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lieutenant  dans  le  corps  d'ariillerle  de  nir- 
rine , 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  lensei^îne 
de  vaisseau  Faljre  d'entrer  dans  le  corps 
d'artillerie  de  marine  en  qualité  de  lieu- 
tenant  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  élève  de 
marine  de  1"  classe  M.  de  F^auque  de  Jon- 
cpiières 

Ordonnance  du  Roi  ([ui  met  dans  la  position 
de  réforme  deux  chirurgiens  de  la  marine.. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  et  pro- 
motion dans  l'ordre  royal  de  la  légion-d'lion- 
neur 

Taldeau  du  prix  des  grains 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
du  !)rick  le  Grenadier 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Giroux' 
lieutenant,  oflicier  payeur  d'infanterie  de 
marine  à  Caïenne 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  1 1  officiers  des 
troupes  de  marineà  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  r(>traile 

Ordonnance  du  Roi  quinonuiie  M.  DeiamarcLe 


des 
iuticP 


90 
90 

90 

90 
90 

90 
92 

90 
90 
90 
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1  S.'i  1 


Idem. 


hhm 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


rrrni'.s   nr.s   inis   i:t   oisdonn.vnc.es,   ftc. 


au      g^racle     d'iiigtnieur     liytlrographc     de 
3""  classe 


Loi  sur  l'expropriation  jiour  cause  d'utilité  j) 
l)li(jue    


Décision  du  ministre  qui  nomme  M.  Hauve!  aux 
fonctions   de    trésorier  des    invalides  de   la 


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  portant  modifications  au  mode  d'ex- 
pédition et  de  visite  des  marchandises 


Loi  relative  aux  douanes. 


Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  21  oc- 
tobre   1840;    sur   Torganisntion    de   Técoi 
sj^ecialc  militaire  de  Sainl-Cvr 


Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peines  à 
des  individus  de  condition  libre,  condamnes 
par  les  tribunaux  de  la  Guadeloupe  et  des 
établissements  français  dans  l'Inde 


des 
irticl'. 


Décret  colonial  qui  autorise  la  ville  de  la  Poiute- 
Ù-Pitre  à  vendre  un  terrain  domanial 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  "SI.  Carrelet 
au  grade  d'élève  de  la  marine  de  l"  classe.. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  la  1'"  classe 
de  son  grade  .M.  Binel  ingénieur  de  la  ma- 
rine  


Ordonnance  du  Roi  (jui  met  dans  la  position  de 
non-activité  M.  Delamoriniéres,  ingénieur  de 
la  marine 
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83 
87 

74 

88 
96 
90 

90 
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675 
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Pages. 

articl". 

J<S/ll  . 

7  mai. 

Ordonnance  qui  nomme   clifl'érentes  fonctions 

Idem. 

judiciaires  dans  les  colonies 

90 

077 

j                                                        ******* 

Ordonnance    qui   nomme  à  des  fonctions    de 

conseillers  prives  à  la  Guadeloupe 

00 

077 

Idem. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs dans   les  colonies,  portant    envoi   du 
tome  3  du  catalogue  général  des  bibliothècpies 

du  déparlement  de  la  marine 

100 

0,S3 

8. 

Letire   du   directciu'    de    l'administration   des 

douanes  tpii  transmet  la  loi  du  G  mai  184], 

10. 

sur  les  douanes 

84 

580 

Décret  colonial  portant  allocation,  sur  les  fonds 

de  la  colonie,  à  partir  du  1"  janvier  1840,  à 

la  fin  de  laquelle  est  mort  M. de  la  Bourdonnais, 

d'une    pension    alimentaire     et   viagère    de 

3,000   francs    par  an,   à  M.    Louis-Charles 

iMalic   de  la  Rourdonnais,   petit  fils  et  seid 

descendant  du   célèbre   Malié    de   la   liour- 

Idcin. 

dunnais. 

S.s 

040 

Ordonnance  du    Roi   portant  amélioration  du 

régime  des    pensions  dites  demi-soldes,   en 

faveur  des  hommes  de  mer  pourvus  du  bre- 

vet de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître 

au    petit    cabotage.  —  Rapport    (pii    précède 

l'ordonnance 

80 

020 
et  023 

Idem. 

Décret  colonial    concernant  la  création   d'une 
école  des  arts  et  métiers  à  Bourbon  — Rap- 

port (pil  précède  l'ordonnance 

Ul 

('(50 
et  057 

Idem. 

Décision     du    Roi    qui    met    eu    uon-aciivile 

M.  Dupotlcr,  connais  principal  de  la  marine. 

127 

750 

IC). 

Loi  portant  (|u'il  sera  fait  en  1842,  un  appel  de 

80,000  hommes  sur  la  classe  1841 

9;5 

005 
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1.S41. 
18  mai. 


20. 


Idc 


Idcii 


Idem. 


hic 


24. 


25. 


Ide 


TITUE.S    DUS    I.ors    ET    ORDONNANCES,    ETi:. 


Letlrc  du  ministre  de  ia  marine  portant  envoi 
dans  les  jiorts  de  l'ordonnance  du  Koi  rela- 
tive au.xamelioralions  ( lu  réi^inie  des  pensions 
pour  les  capitaines  au  long  cours  —  inslruc- 
tiouï  à  ce  sujet 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
de  plusieurs  bâtiments  de  TEtat. .  .  , 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  deux  emplois 
de  chef  de  bataillon  dans  l'infanterie  de  ma- 
rine  

Décision  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  de  la 
marine  à  décerner  une  médaille  en  or  au 
capitaine  brcmois  Wilmsen,  pour  un  service 
s)L;ualé  rendu    au  brick  i'Araijo 


des 
irticT. 


Décision  duRoi(jui  appelle  quatre  capitaines  de 
corvette  à  exercer  les  fonctions  de  second  à 
bord  de  divers  bâtiments  de  l'escadre  de  M.  le 
vice-amiral    Hugon 

Décision  du  Roi  c[ui  nomme  à  diflcrenles  fonc- 
tions et  emplois  dans  le  service  des  subsistances 
de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  (jui  admet  le  sieur  Ausset, 
né  en  iSuisse  et  propriétaire  à  la  Giuideloupc, 
à  établir  son  domicile  en  France 

Etat  indiquant  la  répartition,  entre  les  divers 
corps  de  l'armée  de  mer,  et  récapitulation 
par  ('épartcment  de  5,725  soldats  de  la 
classe  de  1 840 , 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déclare  non 
valable  une  opposition    formée    par  des  bé- 


85 


00 


102 


127 


127 


10 


118  et 
111) 


017 


078 


070 


08  D 


750 


750 


718  et 
710 
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94 

90 
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90 

90 

90 

9() 

103 

105  et 

115 

127 

Pages. 

1841. 

27  mai. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lie  m. 

Idem. 

Idem. 
29. 

Idem. 
30. 

ritici'à  et  créanciers  coiilrc  la  niaiiiimissioii 
lestamenlaire  de  dix  esclaves  de  la  Guyane 
française 

705 

Ot')0 

079 

079 
(•)80 

080 

O.SO 

080 

(•)80 

089  et 

717 

750 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  une 
interprétation  des  art.  1",  5  et  0  de  la  loi 
tlu  3  brumaire  an  iv 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  colonel  L'E- 
icu  au  commaudement  du  3°  régiment  d'in- 
fanterie (le  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  ;\  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  M.  Benoist,  ingéuieur-liy- 
droLçraphe 

Ordonnance  du  Roi  qui  nonmie  à  deu\  emplois 
de  cliirui'gien  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Coste,  cbi- 
iiu'yleu  de  la  marine,  à  faire  valoir  ses  droits 

Ordonnance  du  Roi  (jui  nomme  M.  Cha/.allon 
au  grade  d'ingénieur    de  la   marine    de  2' 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Reech  au 
"rade  d'imrénieur  de  la  marine  de  1"'  classe. 

et                                o 

Deu\  ordonnances  du  Hoi  portant  remise  el 
commutation  de  peines  à  des  individus  de 
condition  libre  el  à   des    esclaves  dans  les 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ([ualre  con- 
seillers privés  à  la  Guyane  française 

Ordonnance  du  Rui  qui  nomme  gouverneur  de 

.\\1\ 


I  s  1  1  . 

i5 1  mai. 
l""'  juin. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Ideii 


Lient 


TITRES    DES    LOIS    ET    OUDONNANCES ,    ETC. 


lilo  Bourbon    M.    le    capitaine    de   xaissoaii 
Ba/ocho 

Taljlpau  du  prix  des  grains 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  an\ 
consommations  de  poudre  et  de  prf)jecliles 
jiour  exercices 

Ortionnance  du  Roi  qui  règle  le  mode  d'appli- 
cation du  droit  d'entrée  sur  les  fils  de  lin  et 
de  chanvre  retors 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  mise  en 
route  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1840. 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
des  vaisseaux  le  Tnton  et  le  Trident 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Guillabert 
au  grade  de  capitaine  adjudant-major  dans 
l'infanterie  de  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  élèves  de 
la  marine  de  1"  classe  au  grade  d'enseigne 
de  vais:.eau 

Décisions  du  Roi  qui  nomment  au  commande- 
ment de  la  frégate  YAstrèc,  de  la  corvette  de 
charge  la  Somme  et  du  bâtiment  à  vapeur  le 
Courrier 

Ordonnance  du  Roi  qui  nonmie  quatre  sous- 
ingénieurs  de  3'^  classe  des  constructions  na- 
vales   

Ordonnances  du  Roi  cjui  accordent  des  pen- 
sions de  retraite  à  plusieurs  personnes  du 
département  de  la  marine 
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9() 

680 

122 
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126 

732 

127 

752 
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XXX 


1841. 

4  iuin. 


Idr 


Ida 


10. 


12. 


Idc 
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Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  ia 
démission  de  M.  Morvau,  chirurgien  de  la 
marine 


Piapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Aîajcslc  ([ui 
approuve  que  des  médailles  d'or  soient  ac- 
cordées à  l'auteur  du  meilleur  système  d'as- 
semblage pour  les  mais  de  luinc  des  vais- 
seaux et  fréijates 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  les 
formalités  imposées  par  la  loi  pour  la  validi- 
lé  des  saisies  à  domicile  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  visites  faites  dans  un  atelier  de  sa- 
laisons ,  alors  même  que  cet  atelier  ferait 
partie  intégrante  du  domicile  du  saleur. .  . . 

Décision  du  Uoi  ipii  nomme  an  commande- 
ment de  la  corvette  de  cliariie  le  [iJiin 


Ordonnance  dti  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  MsM.  Le  Baron  et 
Mernie,  capitaines  d'artillerie  de  marine.  .  . 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Ro- 
chelle, qui  condamne  à  25  fr.  d'amende  im 
marin  inscrit  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  injures  envers  le  syndic  des 
gens  de  mer,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions   

Décision  du  !\oi  ((ui  nomme  au  commandement 
de  la  goclellc  la  Colombe  et  de  la  canonnière 
le  IJaiitonr 

Ordonnance  du  Roi  ([ui  admet  à  faire  valoir  ses 
droits;!  la  retraite,  M.  Desniares,  chirurgien 
de  la  marine 


des 
arlicP. 
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185 
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127 


2o:î 
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13  jiiMi. 

Oriloiiiiaiicc  (|iii  iioiiiiuo  ;i  ciiuj  places  de  pliar- 

l 'l. 

iiiacions  (lo  iiiariiK' ■ 

127 

753 

Loi  sur  la  rcsj)onsal)!lilc  dos  propriétaires  de 

/,/.///. 

iia\  ires 

m 

700 

Loi  relative  à  rélabiisseineiit  de  deux  nnuveaiix 

services  de  paquebots  à  vapeur  sur  la  Mcdi- 

1,-). 

1 erra née 

112 

712 

Loi  ([ui  ouvre  au  ministre  de  lu  uiariue  et  des 

colonies    un     créilil    de    f), 524, 500    fr.    sur 

FeNercice    1841,    cl    annule    un    crédit  de 
5,587  Ir.  ouvert  au  même  département   sur 

1  (•) . 

l'exennce    1 840 

110 

707 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  rappel 

à  la  stricte  exécution  des  dispositions  rela- 

tives auv  livrets  dont  tous  les  officiers   mili- 

17. 

taires  et  civils  doivent  être  pourvus 

113 

714 

Loi  sur  l'organisation  de  Tétat-ninjor  général  de 

l'armée  navale 

123 

737 

is. 

(ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peines  prononcées  dans  les  colonies  contre 
plusieurs  fusiliers  des  2"  et  o*"  régiments  d'in- 

l'.i. 

lanlerie  de  marine 

1  04 

OS  7 

Décision  ministérielle  qui  nomme  à  la  1"  classe 

21. 

de  son  grade  i\L  de  8ainl-Gcrmain,  commis 

de  2'  classe 

1 50 

840 

Ordonnance  du  Roi  qui  lixe  la  solde  des  offi- 

ciers généraux  de  la  2'  section  du  cadre  de 

i'état-major  général  de  l'armée  navale 

124 

74  0 

Idrm. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevaliers  de 

l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  M.  Rous- 

XXXIJ 


1841 


Ida 


hia 


Jdcii 


Idem. 


Idc 


23, 
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selot,  capilainod  inlbutcrie,  ctMM. Bernard 
cl  lleraud,  cliirari;ieus  de  la  marine 


Ordonnance  dn  Roi  portant  remise  de  peines  à 
un  condamné  des  colonies 


Lcllrc    dn    directeur   de    l'administration    des 
douanes    sur    la    convention    de   na\i|j;alion 
avec  rAulriclie.  —  Immmiité  des  droits  de 
iiavi^alion    dans    tous    les    cas    de    relâcl 
forcée 


Rapport  au  Roi  cl  décision  du  ministre  pour 
l'application  aux  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  du  liénéfice  de  rordonnancc  rovale 
du  14   décembre  ly'iO  ,  relative  à  Tindem 
niléd  e  logement , 


des 

arlicP. 


Ordonnance  du  Roi  {[ui  admet  quatre  vice- 
amiraux  et  deux  contre-amiraux  dans  la  2'^ 
section  du  cadre  de  Vétat-major  général  de 
Farmée  navale 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  dix-huit  em- 
plois de  capitaine  et  soixante -quatorze  em- 
jdois  de  lieutenant  dans  le  corps  irinfanterie 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  (jui  noumie  M.  le  vice- 
amiral  Jurieu-Lagraviére  au  parade  degrand'- 
croix  de  la  Lé!:;ion  d'honneur 


Ordonnance  du  Roi  (pii  nounue  chevalier  de 
l'ordredela  Légion  ri'honneur  M.Pie!,niaitre 
au  cabotage.  .  . 


(ordonnance  du  Roi  qui  nonmie  à  Ireute-scpt 
emplois  de  sous -lieutenant  dan.-i  le  corps 
(rinfanterie  de  marine 
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131 


145 
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127 
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1 8  'i  1  . 
2'l  juin. 

2:). 
Idrw. 

Idem . 

Idem. 
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20. 

Idem. 

28. 
Idem. 

TITKES    ])E.S    LOIS    LT    Or.DOW ANGES,    ETC. 

Gi- 
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Pages. 

Lettre  du  minisire  de  la   marine  aux  prél'els 
maritimes    pour  leur   donner  ecjnnaissancc 
des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  ma- 
rine du  conmieroe,  lorstjue  des  événements 
de  force  majeure  obligent  les  bâtiments  à 
relâcher  dans  les  ports  élrantiers 

1)4 
125 

141 

157 
158 
1 59 

101 

142 

127 
127 
201 

710 
741 

795 

849 
870 
878 

892 

790 

704 
704 
■jôl 

Loi  relative  au  régime  linancior  des  colonies.  . 

Loi  sur  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  la  France 

Loi  portant  fixation  des  dépenses  de  lexercicc 
1842 

Loi  'iur  la  pêche  de  la  morue. . 

Loi  sur  la  pêche  de  la  baleine 

Proclamation  du  Roi  c[ui  jirononce  la  clôlurc 
de  la  session  de  1841  des  Chambres  légis- 
latives  

Ordonnance  du  Pioi  pour  rcxécution  du  traité 
conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  la  France 
elles  Pays-Bas,  et  de  la  loi  du  25  juin  1841 
relative  à  ce  traité 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  M.  Colonleu  ,  lieute- 
nant d'infanterie  de  marine .  • 

Décision  du  Roi  ([ui  nomme  au  comniandenieat 

Décrets  coloniaux  diniérêt  local  pour  la  Gua- 
deloupe et  la  Guvane  française 

A.x.N.  MARiT.  V  Partie  ,  oilicielle.  i8  ii . 


XXXIV 


J8/J1. 

28jinii 


'uinn 


Idr 


Ut  ni . 

hinu. 
2  jiiillcl. 
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Oiiioliiiaïu'csdd  rioi  (jiii  .acordciit  des  pensions 
('o  relraile  à  plusieurs  j)crsi)nncs  dn  déparlo- 
inpnt  (le  la  marine. 

i)i'(isiiin  (lu  Win  (pii  m^e  deux  nouveaux  em- 
plois (Vadjudanl  sousolficier  dans  le  r('f.îinicnl 
(l'arhllerie  de  marine 

|)('(ision  (lu  Roi  qui  nomme  au  eonmiandcnienl 
de  la  canonnière  hrick  l'Ahiielle 

Dc'wision  duFioi  (pii  nomme  clicvaliers  de  l'ordre 
de  la  [j<''i;ion  d'IioimeurM  AI.  Uilard  et  Henri, 
capitaines  de  navires  de  commerce 

liCllre  <]u  ministre  de  la  mariîie  au  sujet  de  la 
suhslilulion  des  ])latcaux  en  fer  forge  aux 
cidots  en  fer  fondu  pour  la  confeclion  des 
mitrailles  des  pièce»  à  cluunhrc 

(^rdonnaïu'C  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
Au  traité  de  conniicrcc  et  de  navigation  entre 
la  l''rance  et  les  Pays-Bas 

Tahleau  du  prix  de.s  grain.s 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs des  colonies  fran(;aises  portant  com- 
munication d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion  faisant  connaître  que  la  concession 
d'anVanihissement ,  lors([u'il  y  a  opposition 
jndiciaii'e,  doit  être  su.spcnd  ne  jusqu'à  l'issue 
du  recours  en  cassation 

Lettre  An  ministre  de  la  marine  sur  les  modifi- 
cations apportées  aux  gargousses  dt^s  canons- 
oluisicrs  de  .'5o,  afin  de  pouvoir  exécuter  la 
cliarge  simultanée 
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LcUrc  (lu  ininislrc  do  la  iiiariiie  qui  abroge  la 
circulaire  du  6  août,  1838,  cl  assure  aux 
maîtres  au  ^rand  cabotage  des  colouics  Ta- 
vanlage  de  n'clrc  embarqués  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etal  (jueu  qualité  de  quarliers- 
niiûtres 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
correspondances  privées,  abusivement  expé- 
diées sous  le  couvert  des  fonctionnaires  aux- 
quels est  accordée  la  franchise 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  manière 
de  transmettre  en  francbise  la  correspon- 
dance des  conseils  des  bâtiments  armés 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  notill- 
cation  de  la  décision  royale  qui  accorde  aux 
trésoriers  des  invalides  de  la  marine  linilem- 
nité  de  logement 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annule  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Xainl-Pierre 
(Martinique),  pour  fausse  application  des 
dispositions  du  Code  pénal  colonial  relatives 
à  la  récidive ,  . 

Extrait,  en  ce  t[ui  intéresse  la  marine  et  les  co- 
lonies, de  l'ordonnance  du  Pioi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention  délivres 
pendant  le  2"  trimestre  1841..  . 


Décision  du  Pioi  qui  accorde  vme  réduction  d« 
peines  à  3  condamnés  de  Bourbon 


Ordonnance  du  Pioi  qui  j)rcscrit  la  publlcalion 
de  la  convention  conclue,  le  29  août  1840, 
entre  la  France  et  la  république  d'Haïti, 
dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la 
traite  des  noirs 
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liClIrd  du  (liroclcur  de  ladiuiiiistration  des 
douanes  coulcnaul  des  «''claircissemeuts  sur 
le  Irailé  de  ronnuerce  et  de  navi^aliou  avec 
les  Pays-Bas 


liClIrc  du  direeleur  de  raduiiuislraliou  ch'.s 
douanes  porlaul  iustruelious  relalixes  aux 
la\cs  de  iiaxitraliou. 


Ordonnance  du  P>oi  qui  fixe  le  Iraiteiuenl  d( 
rimleuuiilé  f\o  los^enieul  du  préfet  apisto 
li(pu>  au  Séu('j:;al. 


Ordonitauee  du  lioi  (pii  niodWîe  le  cadre  du 
personnel  des  olFiciers  de  santi'  employés  au 
serxice  des  ports  cl  sur  les  bâlimeuls  de 
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Ordoiutanco  du  liai  portant  augmeulaflon  et 
léparlilion  d'un  uomel  eilcctir  des  conipa- 
iiuies  tl'ouxriers  (rarlilicrie , 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  h  vice-amiraux 
et  f)  contre-amiraux 


Décision  du  Roi  (jui  nonnne  au  commandement 
de  la  goélelle  h(  Mcsuitqc . 


(Vdonnanco  du   Roi   qui   nomme  M.   le  vice- 
amiral  Daudin  préfet  maritime  A  Toulon.  .  . 

Ordonnance  du  Roi  ipu  nomme  préfel  aposto- 
lique au  Sénégal  M.  ra])bé  Maynard 


Ordonnance  du  Roi  cpii  admet  M.  l)e|)otler, 
cnuimis  principal  de  marine,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraile 


Ordonnaure   du  Roi  cpii  aduu't  à  l'aire  valoir 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  une  conmiis 
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naut  à  1  Etat 

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  au   port  de 
Roclicl'ort  un   conseil  de  ti'uerrc  pour  juger 
la   conduite  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Roy,  sur  la  perle  de  la  frégate  la  Magicienne, 
qui!  commandait 

Ordonnance   du   Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs    droits  à   la  retraite  5    capitaines    de 
vaisseau 

Ordonnance  du  Roi  qui  aut<irise  M.  l'enseigne 
de  vaisseau  Simon  à  pas.ser  dans  rarlillerie 
de  marine  on  qualité  de  lieutenant 
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Ordonnance  du  Roi  cpii  admet,  sous  certaines 
conditions,  les  clnrurgiens  auxiliaires  de  la 
marine   à   concourrir  pour  les    emplois   de 
chirurgiens  cntreteiuis  de  3°  classe 

I  5  j 

8:30 

10. 

20. 
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Df'cision  du  ministro  de  la  marine  ([ui  nomme 
M.  Hébert  au  grade  de  commis  de  1"  classe 
de  l'administralion (les subsistances  delà  ma- 
rine  


Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas 


Décision  du  Roi  qui  appelle  M.  le  capitaine  de 
corvette  Revest  i\  remplir  les  fonctions  de 
second  sur  un  des  vaisseaux  de  Tcscadre  de 
la  Méditerranée 


OrdoiHiance  du  Hoi  tpii  nomme  h  deux  emplois 
de  chirurgien  de  la  marine  de  3°  classe.  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
Î840,  un  crédit  supplémentaire  pour  en- 
couragement aux  pêcJies  maritimes 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  en  faveur  d'un  fusilier  d'infanterie  de 


Ordonnance  du  Roi  concernant  le  personnel  de 
la  magistrature  aux  colonies 


des 
articl". 


Pages. 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Ordoi>nancc  du  Roi  qui  nomme  12   capitaines 
de  vaisseau  et  13  capitaines  de  corvette.  .  .  . 

Ordonnance  du  Hoi  relative  à  la  commission 
mixte  des  travaux  |)ul)iics 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  le  peu 
d'importance  matérielle  de  l'objet  saisi  par 
la  douane  ne  saurait  être  un  motif  pour  les 
tribunaux  pour  ne  pas  appliquerla  loi  pénale: 
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à  radininislralion  seulo  appartieiil  !<>  (li'oiL 
de  inudi'nT  les  peliii'S  ciicoiirurs 

Dt'LC'S  <Ii'  jiliihiciirs  porsoniu's  (|ui  ont  apjiaifcini 
au  s('r\icc  da  la  marine  i^t  di's  colonies.  .  .  . 

Arrêt  de  la  cour  do  cassalion  portant  (pte  la 
faillite  d'mie  maison  de  coniinerrc  élahlie 
aux  colonies  et  (|ni  a  uik;  succursale  in 
France,  doit  être  d<^claréi>  dans  le  pays  où  se 
trouve  le  principal  élaldisseiiienl 

Lettre  du  ininistre  de  la  marine  qui  signale  de 
tjraves  abus,  et  rectifie  les  lausses  inlerpr('- 
talions  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
26  s(^plembre  1839,  portant  création  des 
volontaires  de  la  marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
de  la  goélette  la  Fine 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacquisitiou, 
en  faveur  de  l'arsenal  maritime  de  Brest,  du 
tiers  des  eaux  de  la  source  de  Kergracli , 
voisine  de  ce  port 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
amiral  de  la  Susse  au  conunandement  de  la 
station  du  Levant ,  M.  Gués  au  commande- 
ment du  vaisseau  V Injlcxihlc ,  et  M.  (luérin 
des  Essards  à  celui  du  vaisseau  le  MoukhcUo. 

(3rdonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de  la 
cour  des  comptes  pour  l'année  1841 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  condi- 
tions spéciales  à  remplir  par  les  armateurs 
qui  expédieront  des  navires  à  la  j^èdje  du 
cachalot , 
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Idem. 
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(Jidomiance  du  Roi  qui  réilnil  à  inoilii',  pour 
los  bâtiments  à  vapeurs,  les  taxes  établies  par 
les  tarifs  de  pilotage  pour  les  bàlimeiits  à 
voiles 


Ordounanee  du  Roi  relatixe  aux  ofilcicrs  ou 
fonetioiinaircs  suspendus  de  leurs  ionclions 
aux   eolonies 


Ordonnance  du  Roi  {[ul  fixe  le  cadre  du  corps 
du  coniniissariat  d(;  la  marine ,  .  .  . 


Ordonnance  Ju  Roi  qui  jirescrit  les  conditions 
à  remplir  pour  être  admis  aux  emplois  dYcri- 
vain ,    de    coinniis    entretenu  ,    de    conniiis 
principal  et  de  sous-commissaire  de  la  ma 
rine 


Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  por- 
tant création  de  10  emplois  nouveaux  dans 
les  3  régiments  d'inlanterie  de  marine 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui 
autorise  le  ministre  de  la  marine  à  décerner 
des  médailles  d'ijonnenr  en  or  aux  capitaines 
anglais  Sbarp  el  Ward,  et  au  capitaine  fran- 
çais Lagravrre,  qui  ont  recueilli  à  bord  de 
leurs  navires  Técpiipage  de  la  frégate  la  Ma- 
(jieienne , 

Décision  du  Roi  qui  autorise  le  passage  dans 
l'infanterie  de  marine  de  M.  Despaux ,  dit 
Darricadcs ,  lieutenant,  et  M.  Blancart  sous- 
iieutenaiît  d'infanterie  de  ligne 


Idc 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Rodot  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-ami- 
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rai  Pii"0(lil  au  coinuKindonienl  d'une  divi- 
sion do  l'escadre  de  la  Moditrrrant'c-,  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Troudc,  au  connnai\- 
dcineiU  du  vaisseau  le  Diadcmc  ;  M.  Tavencl, 
<i  celui  du  vaisseau  VAUjer;  et  M.  de  Ricau- 
d\,  ;\  l'emploi  de  directeur  du  port  de  Tou- 
lon   

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  Cocault  Duverger,  sous- 
directeur  des  subsistances 

Ordonnance  du  Roi  qui  nonnne  i\  un  emploi  de 
pliarmacien-professeur  et  à  un  emploi  de 
pharmacien   de  '.Y  classe 

Deux  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  de  retraite  j\  43  personnes  du  dé- 
partement de  la  marine 

Décision  du  conseil  d'Etat  qui  rejette  une  ré 
clamation   formée  par  le  sieur  Huppe,  de 
Bourbon,  à  fin  d'indemnité  j)our  résiliation 
d'un  marché  d'impression 


Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  ^lajestc  qui 
alloue  une  somme  de  10,000  francs  à  titre 
de  récompense  et  d'encouragement  à  iM.  Pi- 
ronueau,  auteur  d'un  nouveau  four  à  pain  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  faisant  connaî- 
tre que  l'on  ne  doit  admettre  comme  Fran- 
çais, dans  les  équipages  des  navires  balei- 
niers, que  des  marins  possédant  celte  (qua- 
lité, soit  par  le  fait  de  leur  naissance,  soit 
par  le  fait  de  leur  naturalisation,  au  moment 
où  ils  sont  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage.  . 
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Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  l'aire  valoir  ses 
droits  à  ia  retraite  M.  Maycr,  elicf  de  ba- 
taillon d'infanterie  de  marine 

Lettre  du  direeteur  de  l'administration  des 
douanes,  qui  réduit  ic  tonnage  de  2/5  en  la- 
veur des  bateaux  à  vapeur 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  chef  du  ser- 
vice de  la  marine  à  Bayonuc,  f lisant  con- 
naître que,  d'après  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
létçislalion,  les  mécaniciens  et  eliaulVeursdu 
bateau  remorqueur  ÏAdour  doivent  être  as- 
sujettis h  la  rctemuî  de  3  p.  0/0  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides 

Lettre  du  ministre  de  ia  marine  portant  que 
les  caisses  à  obus  pour  exercices  doivent  être 
peintes  en  noir 

Iiapport  an  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  por- 
tant création  (ïaltacliès  aux  services  civils  en 
Algérie 

Lettre  du  directeur  dr  l'administration  des 
douanes  sur  la  pêebe  de  la  baleine  et  du  ca- 
cbelot. 

Leitre  du  ministre  de  ia  guerre  portant  que  les 
engagés  volontaires  et  les  jeuncîs  soldats  de- 
vançant l'appel  doivent  être  dirigés  sur  les 
dépôts  des  corps  au.\<[ucls  ils  sont  destinés 
et  non  ailleurs 

Tableau  du  prix  des  grains. . 

Décrets  coluniaux  rendus  à  liourbim  en  ma- 
tière d'aliénation  de  terrains  domaniaux.  .  . 


^0. 

des 

Pages. 

rlud'. 

LS3 

035 

180 

0/iO 

175 

otc» 

l"Jl 

0/i5 

210 

1 003 

170 

025 

'i0/| 

008 

200 

005 

218 

1020 

t  210 

.■t  Kl'il 

—  xliij 


1841. 
3  sept. 


8. 

Idrin. 

Idem, 

Ivriii. 

Idem . 
hhm. 


TITRES    DES    LOIS    ET    OUDONNANCES ,    ETC. 


incnelature  des  bureaux  nîaritimes. 


Oi'dounauec  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  ia  convention  provisoire,  de  coninierce  et 
de  navigation  conclue  entre  ia  France  et  la 
républiiine  de  la  NouveHe-drenade,  le  18 
avril  1840. 

Trois  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  dites  demi-soldes  ou  suppléments 
de  pension  à  1,312  marins,  veuves  ou 
orpbelins  de  marins,  et  à  20  autres  per- 
soimcs  atlachées  au  département  de  la 
marine 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
louanes   portant   envoi  d'une   nouvelle  no 


Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-ami- 
ral de  Moges  au  commandement  de  la  sta- 
tion des  Antilles,  et  M.  le  capitaine  de  cor- 
vette à  celui  du  brick  le  Mcssiujer 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-amiral 
Dupetit-Thouars  an  commandement  de  la 
station  des  mers  du  Sud 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  M.  Sandrally,  lieutenant 
de  vaisseau , 

Ordonnance  du  Pioi  qui  admet  deux  capitaines 
d'infanterie  de  marine  à  faire,  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  dilférents 
emplois  dans  le  commissariat  de  la  marine, 

Ordomiance  du  Roi  qui  nouime  à  plusieurs  em- 
plois dans  le  commissariat  de  ia  marine.  .  . 
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Rapport  au  P«oi  et  décision  de  Sa  Majesté  por- 
tant rcduclion  de  peine  en  laveur  de  deux 
cendaninûs  de  la  Martinuiiie 
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Décision  du  Roi  (jui  nomme  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Leray  au  conmiandement  d'une  di- 
\  ision  navale  ilevanl  Tunis 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
(le  plusieurs  bâliments  de  l'Etat 

Ordonnance  du  Roi  qui  nonmie  chevaliers  de 
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242 

1091 

Idem. 

Décision  du  Roi  qui  appelle  A  remplir  les  fonc- 
tions de  second  à  bord  de  l'Hercule    M.   le 

capitaine  de  corvette  Roux 

242 

1091 

Idem. 

Décision  du  Roi  qui  nomme  ^,ï.  le  contre-amiral 

Rigodit  au  commandcmeut  de  la  marine  à 

x\lger 

2'i2 

1091 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  2"  classe  de 

leur  grade  deux  sous-ingénieurs  d(!  la  marine 

de  3°  classe 

242 

1091 

Idem, 

Ordonnance  du  Roi  portant  ([ue  la   démission 

de  M.   Marin   do  Montmorin,  enseigne  de 

vaisseau ,  est  acceptée. 

242 

1091 

Iti'll. 

15  nov. 


Idem. 
19. 

Idem. 

Idem. 
20. 

hUm, 
22. 
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Ordonnance  du   Roi  (jui  accorde  des  bourses  à 
deux  élèves  de  l'école  polytechnique 


Décision  du  Roi  (\m  appelle  à  remplir  les  fonc- 
tions de  second ,  à  bord  de  la  frégate  la 
Heine- Blanche,  M.  Postcl ,  capitaine  de  cor- 
vette   


Ordonnance  du  Roi  qui  règle,  pour  1842,  le» 
dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal  et 
pourvoit  à  ces  dépenses 


Ordonnance  du  Roi  qui  rend  exécutoire,  en  Al- 
gérie, sauf  les  exceptions  et  modifications  y 
exprimées,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
qui  régissent,  eu  France,  les  droits  d'enre- 
gistrement, de  grefles  et  d'hypothèques.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  do  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés   


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  j\I.  Dangc  d'Or- 
say au  grade  de  capitaine  de  corvette 

Arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres 
qui  institue  une  commission  pour  l'examen 
de  la  question  relative  à  l'établissement  d'un 
service  régulier  de  paquebots  à  vapeur  entre 
l'ile  Bourbon  et  l'isthme  de  Suez 


des 
articl' 


242 


Ordonnance  du  Roi  q«i  nomme  M.  le  contre- 
amiral  Parscval  Deschêne  préfet  maritime  ;i 
Cherbouriî 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  ,  de  la  Guyane  française  et 
de  Bourljon 


240 


231 


242 


230 


242 


1002 


1001 


102 


1074 


10 


1092 


1 085 


1003 


1115 


ivj 


Idem. 

20. 

29. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 

30. 
Idem. 
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Rapport ,  pour  l'année  1841,  de  la  commission 
supérieure  de  perfectionnement  de  Itcole 
navale  réunie  sous  la  présidence  de  JM .  Bou- 
cher  

Prospectus  de  Técole  navale  établie  en  rade  dv 
Brest  sur  le  vaisseau  le  Borda 

Programme  d'un  concours  pour  un  emploi  de 
répétiteur  de  topographie  à  l'école  spéciale 
uîilitnire 

Ordonnance  du  Uoi  qui  nouinic  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  M.  Rouhin,  niaitre  de 
port  à  Oran 

Ordonnance  du  Pioi  (pii  admet  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  M.  Legras,  .'ious-commis- 
saire  de  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  dans  la  2*^  sec- 
tion du  cadre  des  ofTiciers  généraux  M.  le 
contre-amiral  de  Âiartincng 

Ordonnance  du  Roi  cpii  nomme  au  comman- 
dement des  frégates  à  vapeur  le  (jiomer  et 
l'Asiiind(  e 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  .]":>  conces- 
sions de  l)Ourses  à  des  élè\csd-',  récolc  n£i- 
vale 

Ordonnance  du  Roi  qui  nonnne  à  deux  emplois 
de  lieutenant  en  2'  d'artillerie  de  marine.  . 

Tableau  du  prix  des  grains 

Décès  de  quatre  personnes  qui  ont  ap|)arlenu 
au  déparlement  de  la  marine 


des 
arlicP, 


254 

256 

202 
24i! 
242 
242 


242 

242 
243 

242 


Pages. 


1140 
1  103 

1182 

1  092 

1003 

I  093 

1 094 

1094 

1094 
1097 

1090 


—   'vij    — 


N"' 

HATES. 

1  .s.'i  1  . 

TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 

des 

arlicJ". 

Pages. 

2  (léc. 

ti. 

Oidonnanco   du    Roi   qui    élèvo   au   gracie    de 
eontreainiral  Al.  Leray  capitaine  de  vaisseau. 

Ordomiancê  ilu  We.'x  (jni   ouvre  au  ministre  de 

2/t2 

loo;; 

IJcjit. 

la    marine    un     crédit     extraordinaire    de 
''i,892,<.)49  francs  sur  re.\ercice  IS'll,  pour 
dépenses  non  prévues 

257 
201 

1107 
1175 

Décision  du  Roi  qui   nomme  au  conmianiie- 
ment  du  bâtiment  à  vapeur  l'Infernal 

hiew. 

Ordonnance  du  Roi  (|ui  nomme  à  19  emplois 

Idcni. 

de  lieutenant  de  vaisseau  et  à  38   emplois 
d'eusei"ne 

2()1 
201 

1174 
117/1 

Ordonnance    du  Roi  cpii    nomme   M.  Guibert 
sous-commissaire  de  marine  de  2"  classe.  .  . 

Idiin. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  fonctions 
de  cbirur^'ien-proi'esseur  M.   Mabcr 

201 

117/1 

hlcin. 

Décision  royale  qui  appelle  M.  le  capitaine  de 
corvette  Poudra    à  exercer    les  fonctions  de 
second  à  bord  du  vaisseau  le  Montebcllo .  .  .  . 

201 

1174 

hlnn. 
1!. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Vcrmot  au 
'^'rade  de  sous-lieutenant  d'infanterie  de  ma- 
rine  

201 

;il77 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevalier  de  la 

Idem. 

Légion -d'bonneur    M.    Fouque    1"    maitre 
de  timonerie .  ,  . 

201 
201 

1177 

;î178 

Ordonnance  du  Roi   qui   nomme  à  plusieurs 
emplois  de  chirurgien  de  la  marine 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  MM.  Kergariou  ol  Boyer,  en- 
seignes de  vaisseau 

201 

1178 

i 

—  Iviij 


184]  , 
1 1  déc 


Idem. 


15. 


I<hm. 


18, 


21 


23. 


lilrin. 


hU 
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Onlonnance  du  Roi  nomme  M.  Forquenol 
l'Ièvc  à  l'école  d'application  du  génie  ma- 
ritime   

Ordonnance  du  Roi  cpii  nomme  jMM.  Erossct  et 
Miilet  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  l'hélasse. 

Rapport  au  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  décerner  des  médailles  de  sauveta;i;e 
à  29  personnes  qui  se  sont  distinguées  lors 
du  naufragede  lacorvctte  de  charge /a  Marnr. 

Ordonnance  du  Roi  (jui  ouvre  un  crédit  de 
180,000  francs  pour  réparer  les  maux  causés 
par  l'inondation  au  Sénégal;  rapport  qui 
précède  l'ordonnance 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que  les 
boulets  creux  doivent  être  déposés,  à  boni, 
dans  des  soutes  spécialement  établies  pour 
les  contenir 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  expli- 
cation faisant  suite  à  la  circulaire  du  16  sep- 
tembre 1841,  sur  le  décomptage  des  bâti- 
ments de  commerce 


Rapport  au  Roi  pour  le  prier  de  voiiloir  bien 
décerner  des  médailles  de  sauvetage  à  10 
Anglais  qui  ont  porté  secoiu's  h  l'écpùpagc 
du  sloop  français  la  Joséphine 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  1 
démission  de  M.  Verry,   élève  de  la  marine 
de  l"  classe 

Décision  du  Roi  qui  confère  les  f<>nctions  de 
secoutl  à  bord  du  vaisseau  te  Juptlei  à  i\f.  le 
capitaine  de  corvette  Masson 


des 

arlicP 


201 


201 


244 


258 


200 


203 


201 


201 


Iix 


1 84 1 . 
23  <lôc. 


■riTrE*^    DLS    LOIS    ET    Or.DONNANCF.S ,    ETC.. 


Dt^cision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine  tle 
vaisseau  Ollivicr  aux  fonctions  de  comman- 
dant de  la  division  des  équipages  de  ligne  à 
Toulon 


Dcct^'S  do  plusieurs  personnes  qui  ont  appartenu 
au  service  de  la  marine 


des 
articl'. 


201 
201 


Patres. 


1180 


i  1  80 
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Page  110,  ligne  G  :  de  leurs  coHcgvics,  /wr  collèges. 
Page  503,  ligne  10  :  18  mai  1830,  lisez  1840. 
Page  075,  ligne  24  :  du  brick  le  Brigadier,  lisez,  le  Grenadier. 
Page  094 ,  première  ligne  de  la  note  :  tome  III,  lisez  tome  II. 
Page  710,  ligne  22  :  qui  les  présente,  lisez  qui  les  représente. 
Page  752 ,  ligne  4  :  M.  de  Ricaudy,  lizez  M.  Bruat. 
Idem,  ligne  0  :  M.  Bruat,  lisez  M.  de  Ricaudy. 

Page  075,  ligne  13  :  la  goôlctte  l'Epervier,  etc. ,  supprimez  cette  ligne. 
Idem,  ligue  19  :  l'Ecarcuil,  lisez  Mirmidon. 
Idem,  ligne  20  :   le  Pluvier,  lisez  l'Eglaniine. 
Page  982  :  le  bâtiment  ;\  vapeur  l'Infernal,  lisez  l'Asmodèe. 
Page  978,  ligne  14  :  Bazin,  Jean-Marie- Alexandre,  lisez  Josepb-Maric. 
Page  1054,  ligne  8  :  Service  des  colonies,  lisez  Service  des  ports,  M.  Boni- 
facio,  etc. 

Idem,  ligne  18,  Douin,  lisez  Donin. 

Idem ,  ligue  21  :  Beuouy,  lisez  Beuony. 

Page  1 102  ,  avant-dernière  ligne  :  407000,  lise:  307000. 

Page  1 1 70,  ligne  7  :  Ilalma  Dufresay,  lise:  Dufrctay. 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES 


N"  1. 

PnosPECTLS  (le  l'école  navale  éiablie  en  rade  de  Brest,  sur  le  vaisseau 

le  Borda. 

CONCOURS  DE    ISA  1. 

La  loi  du  20  avril  i832  a  autorisé  l'ouverture  d'un  con- 
cours public,  à  l'effet  d'admettre,  en  qualité  d'élève  de 
l'école  navale,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  corps  des 
officiers  de  la  marine.  Cette  école  est  organisée  conlormé- 
nient  aux  dispositions  des  ordonnances  des  1"  novem- 
bre i83o  ,  2/4  avril  1882  et  li  mai  180  3. 

Programme  de  l'examen. 
IMPARTIE. — Examen  oral. 

L'aritbmétique,  comprenant  la  numération  et  le  calcul 
des  nombres  pour  une  base  quelconque ,  l'exposition  du 
nouveau  système  métrique,  la  théorie  des  proportions  et 
des  progressions,  et  celle  des  logarithmes  déduite  de  celle 
des  progressions; 

La  géométrie  élémentaire  complète  ; 

La  trigonométrie  rectiîigne  ; 

.1841.  1 
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L'iiigcbre  élémentaire ,  comprenant  la  résolution  des 
équations  des  deux  premiers  degrés  ; 

La  statique ,  comprenant  la  composition  et  la  décompo- 
sition des  forces  tant  parallèles  que  concourantes,  la  re- 
cherche des  centres  de  gravité,  les  conditions  d'équihbre 
dans  les  machines  (le  polygone  funiculaire  n'est  |)oint 
exigé  ^  )  -, 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive,  comprenant  la 
ligne  droite  et  le  plan. 

Qnel(iucs  difficultés  (jrammaticales  seivnt  proposées  aux  candi 
dats ,  pour  être  par  eux  7\'Solues  au  tableau. 

jr  Partie Compositions   écrites,  épreuves  littéraires,  dessiu. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  rectiligne. 

Ils  feront  une  version  de  la  force  des  auteurs  que  l'on 
explit{ue  en  quatrième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  donné;  ils 
devront  écrire  lisiblement  et  avoir  une  orthographe  cor- 
recte. 

Les  candidats  devront  faire ,  en  outre  : 

1  °  Un  thème  anglais  ; 

2°  Le  tracé  graphique  de  la  solution  d'une  question  de 
géométrie  descriptive  ; 

3°  Le  dessin  d'une  tête  ou  d'un  paysage,  d'après  un  mo- 
dèle qui  leur  sera  donné. 

L'un  des  examinateurs  surveillera  les  trois  premières 
épreuves  ;  l'autre  examinateur  surveillera  les  trois  dernières. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sur  toutes 
les  matières  indiquées  ci-dessus;  elles  sont  également  obliga- 
toires. La  faiblesse  d'un  candidat  dans  l'une  des  épreuves 
écrites  peut,  aussi  bien  qu'un  mauvais  examen  oral,  mo- 
tiver la  non-admission  de  ce  candidat. 


'   Los  parties  de  la  starK|iiequi  ne  sont  point  exigées  sont  celhîs  qui  répon- 
dent aux  articles  marqués  d'un  (')  dans  l'ouvrage  de  M.  l'oinsot. 
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Conditions  du  concours. 

li'ouvorture  du  concours  aura  lieu  à  Paris,  clans  1(;  mois 
de  juillet,  et  successivement  clans  les  villes  ci-après  et  aux 
c'poqucs  fixées  par  un  avis  cjui  sera  publié  au  Moniieur,  et 
clans  les  Annales  maritimes,  le  courant  driclil  mois  ,  savoir  : 
Rennes,  Brest,  Lorient,  Nantes,  Angoulème,  Toulouse, 
Montpellier,  Toulon,  Lyon,  Besanc^on  et  Nancy, 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le  lo  juin  à 
la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de 
leur  famille.  îls  seront  examinés  dans  le  cbef-lieu  d'examen 
le  plus  voisin  de  ce  domicile  ou  du  collège  où  ils  auront 
acbevé  leur  première  éducation,  et  fintention  en  sera  ex- 
primée par  eux  au  moment  de  leur  inscription;  il  ne  pourra 
c3tre  rien  cbangé  à  cet  égard,  lorsc^ue  les  villes  d'examen 
auront  été  déterminées. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né 
Français;  par  un  certificat  de  médecin,  qu'il  a  été  vacciné 
ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole ,  et  enfin  c|u'il  n'a  aucune  in- 
firmité qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 
Les  cas  de  myopie,  de  presbytie  et  de  surdité,  sont  des 
causes  absolues  d'exclusion,  ,  . 

Le  maximum  de  fàge  cfadmission  est  fixé  à  seize  ans,  au 
i'^  janvier  de  Tannée  du  concours;  de  manière  que  nul  can- 
didat ne  pourra  être  admis  à  l'examen  s'il  a  dépassé  ce  maxi- 
mun  d'âge  à  cette  époque.  Cette  condition  est  de  rigueur; 
il  ne  sera  accordé  aucui  e  dispense  d'âge. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  prélecture  de  son  dépar- 
tement, outre  les  pièces  ci-dessus,  un  acte  sur  papier  tim- 
bré par  lequel  ses  parents  s'engageront  envers  le  Trésor  pu- 
blic à  payer,  par  trimestre  et  d'avance,  une  pension  annuelle 
de  y 00  francs.  Un  acte  séparé  portera  engagement  de 
fournir  le  trousseau  ,  un  étui  complet  de  mathématiques  et 
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les  livres  nécessaires  aux  études,  dont  le  détail  sera  fourni 
par  radminislralion  de  l'école  navale  aux  parents  ou  à  leurs 
correspondants. 

I]  ne  sera  statné  sur  les  demandes  de  places  gratuites  ins- 
tituées par  l'ordonnance  du  li  mai  i833,  pour  les  fils  des 
oirîciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  que  lorsque  le  jury 
aura  prononcé  l'admission  des  élèves ,  et  elles  devront  être 
adressées  immédiatement  au  ministre  de  la  marine,  accom- 
pagnées des  certificats  des  maires,  visées  par  les  préfet-  uu 
sous-préfets,  constatant  le  défaut  de  fortune  des  parents. 
Cette  formalité  est  de  rigueur;  toute  demande  cpii  ne  sera 
pas  appuyée  de  ces  pièces  sera  écartée. 

?'^ominalion  et  mode  d'études. 

Un  jury,  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  officier  général  de 
la  Tïiarine,  dttermiîiera  le  rang  des  candidats  admissibles, 
et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  d'avis 
aux  parents  des  jeunes  gens  cjui ,  en  raison  de  leur  instruc- 
tion et  des  besoins  du  service,  pourront  être  admis  à  l'école. 
Le  nombre  de  ces  élèves  sera  fixé  à  l'époque  de  la  convo- 
cation du  jury. 

La  durée  du  cours  complet  dMnstruction  à  fécole  navale 
sera  de  deux  ans  ;  l'année  scolaire  commence  le  i  "  novembre. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et 
exercices,  tels  qu'ils  sont  détaillés  aux  programmes  d'ensei- 
gnement de  l'école. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves 
subiront  un  exnmen  public  devant  une  commission  dont 
l'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  fait  partie ,  et 
qui  est  présidée  ])ar  le  préfet  maritime  de  J3rest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  serviront  cà  former  la 
listes  des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  régleront  la  nomi- 
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kiation  des  élèves  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxième 
classe,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  i  avril  i  832, 
sur  ravancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  étéjugés  susceptibles  ds  passer 
de  la  deuxième  division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir 
suivi  les  cours  de  la  première  division,  n'auront  pas  été  re- 
connus aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  deuxième  classe, 
seront  licenciés. 

Paris,  le  19  novembre  18/10. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Amiral  DLPEHRÉ. 

Nota.  Les  lettres  adressées  par  les  familles  à  M.  le  Préie!  marilime, 
a  Brest,  ou  au  couunandanl  de  l'école,  devront  être  affranchies. 


V  2. 

ORDONNAN(.r.  DC  Roi  qui  fixe  le  prix  du    salpêtre   indigène   à  livrer 
dans  les  magasins  de  l'Etat. 

Au  palais  Jes  Tuileries,  le  25  dcccnibre  1840. 

LOUiS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Vu  l'ordonnance  rovale  du  2/1  novembre  i83G,  qui  fixe 
à  un  franc  dix  centimes,  au  maximum,  le  prix  du  kilo- 
gramme de  sa^êtrc  indigène  b.  livrer  dans  les  magasins  de 
l'Etat  pour  la  fabrication  des  poudres  à  feu; 

Vu  la  loi  sur  le  sel  promulguée  ic  1  7  juin  1  8/io  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct    OKOONNONS  CC  qui   Suit    . 
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Art.  P'.   a  dater  du  i"janvier  i8âi  ,  le  salpêtre  fabri 
que  dans  l'intérieur  du  royaume  et  livré  dans  les  magasins 
de  l'État  pourra  être  payé,  au  maximum,  à  raison  de  un 
franc  trente  centimes  le  kilogramme,  au  degré  de  pur,  et 
sans  mélange  de  salpêtre  exotique. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  loiso 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Pioi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etai 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  M"'  DUC  DE  Dalmatie. 


N°  3. 

Lettre  du  minislre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  et  aux  officiers 
généraux  commandants  d'escadre,  relativement  à  l'adoption  du 
valet  erseau,  modifié  suivant  la  proposition  de  M.  le  contre-amiral 
Lalande. 

Paris,  le  12  décembre  i84o. 

Monsieur,  en  me  référant  h  la  dépêche  de  mon  prédé- 
cesseur, en  date  du  21  octobre  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  qu'à  la  suite  de  nouvelles  expériences  qui 
viennent  d'avoir  lieu  à  bord  du  vaisseau  ïOccan^,  en  rade 
de  Toulon,  j'ai  décidé  que  le  valet  erseau  niodirié  suivant  la 
proposition  de  M.  Lalande ,  c'est-à-dire  auquel  il  sera  en- 
levé une  section  de  deux  ou  trois  centimètres,  serait  défi- 
nitivement adopté  pour  toutes  les  charges  et  dans  toutes  les 
circonstances. 

'  Voir,  page  100  de  la  partie  non  oflicielle,  Je  rapport  de  la  coniuiission 
chargée  de  faire  ces  expériences. 
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'roiilelois ,  pour  les  charges  de  précaution ,  ou  devra 
faire  usage  du  valet  erscau  entier. 

Vous  devrez  faire  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
délivrer  aux  bâtiments  ces  valets  après  en  avoir  opéré  la 
section ,  sans  qu'ils  conservent  même  leur  forme  circu- 
laire; mais  jusqu'à  ce  que  j'aie  pu  prononcer  sur  les  résul- 
tats des  essais  qui  seront  faits  à  ce  sujet,  les  valets  erscaux 
devront  être  délivrés  sans  être  coupés,  et  MM.  les  com- 
mandants auront  soin  de  faire  faire  <i  bord  cette  section  sur 
un  nombre  de  valets  suffisants  pour  un  combat. 

Je  vous  prie  de  m'accuscr  réception  de  la  présente  dé 
pèche. 

ùigné  Doi'EhUii. 


N°  k. 


Une  ordonnance  royale  du  2  décembre  18/10,  rendue 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  a  accordé  h  trois  condamnés  de  l'île  Bourî)on  les 
commutations  et  réductions  de  peines  ci-après ,  savoir  : 

Au  nommé  Raymond,  esclave  condamné  à  la  peine  de 
mort  pour  crime  de  meurtre,  commutation  de  cette  peine 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité-, 

Au  nommé  Gaoassy,  Indien,  condamné  pour  vol  à  cinq 
années  de  réclusion  et  à  l'exposition  publique,  remise  de 
l'exposition  -, 

Au  nommé  Fortuné,  esclave,  condamné  pour  voie  de 
fait  à  deux  ans  de  fers,  à  l'exposition  et  à  la  fustigation,  re- 
mise de  ces  deux  dernières  peines. 
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N"  5. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  îa  marine  et  des  colonies  ,  à 
MM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  el  de  Bourbon,  portant  recommandation  d'en- 
voyer, à  l'appui  des  rapports  des  ina^islrals  sur  la  visite  des  habila- 
lions ,  des  relevés  sommaires  d'après  le  modèle  qui  est  transmis. 
[Direction  des  colonies;  bureau  du.  rérfime politique  et  du  commercé)  . 

Paris,  !c  'l  décembre  1810. 

Monsieur  le  Gouverneur,  rordonnance  royale  du  5  jan- 
vier iS'ro,  relative  au  patronage  et  à  l'instruclion  religieuse 
des  eselaves ,  doit  être  maintenant  en  pleine  exécution.  La 
correspondance  de, mon  prédécesseur  et  la  mienne  vous 
ont  fait  connaître  les  o])servations  auxquelles  ont  donné 
lieu,  de  la  part  de  mon  département,  les  premiers  rapports 
des  magistrats  chargés  de  l'inspection  des  bobitations ,  et 
vous  avez  été  informé  que  vous  recevriez  s  .bséquemment 
le  modèle  d'un  état  qu'il  y  aurait  à  joindre,  à  l'avenir,  au 
compte  reiïdu  de  chaque  tournée,  alin  de  constater  som- 
mairement les  piincipaux  résultats  de  la  visite  du  minis- 
tère public  sur  chaque  habilalion. 

Vous  trouverez  ci-joinls  des  exemplaires  de  cet  état; 
vous  voudrez  bien  donner  des  oi^lrcs  pour  qu'à  compter 
de  la  réception  de  la  présente  dépêche,  chaque  magistrat 
inspecteur  annexe  à  son  rapport  périodique  ce  tableau , 
après  y  avoir  inscrit  tous  les  renseignements  qu'il  est  des- 
tiné à  présenter.  On  devra  consigner  dans  la  dernière  co- 
lonne les  faits  ou  les  explications  qui  n'auraient  pu  trouver 
place  dans  les  précédentes.  Si  rexpérience  vous  faisait  re- 
connaître la  nécessité  de  modifier  le  cadre  de  ce  document, 
vous  auriez  <t  m'adresser  vos  propositions  à  ce  sujet. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Sccréicnre  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colon 'cs , 

Signé  Amiral  Du  terre. 
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N"  6. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el  des  colonies,  à 
MM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon ,  portant  confirmation  des  ordres 
donnés  pour  qu'il  ne  soit  fait  dans  les  colonies  aucun  pavement  sans 
qu'on  joigne  à  l'appui  du  mandat  les  justifications  exigées  par  les 
nomenclatures  réglementaires. 

Paris,  le  26  janvier  1841 . 

Monsieur  le  Gouverneur,  en  vous  communiquant,  le 
2  mai  i8Zio,  la  correspondance  récemment  échangée 
entre  le  département  et  M.  de  Jabrun ,  délégué  de  la  Gua- 
deloupe, au  sujet  des  sommes  portées  dans  les  budgets 
comme  devant  être  mises  à  la  disposition  des  délégués, 
mon  prédécesseur  s'exprimait  en  ces  termes  : 

<i  Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que 
radm.inistration  et  le  comptable  se  maintiennent  constam- 
ment dans  la  ligne  d'une  régularité  parfaite  pour  les  paye- 
ments, et  h  ce  qu'il  n'en  soit  fait  aucun,  h  quelque  per- 
sonne que  ce  soit  et  sons  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être ,  sans  que  le  mandat  soit  appuyé  des  justifica- 
tions indiquées  par  les  nomenclatures.  » 

Cette  recommandation  est  tellement  précise  et  formelle, 
que  l'on  ne  saurait  y  rien  ajouter.  Il  me  suffit  donc  de  m'y 
référer.  Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  jamais  on  ne  s'en 
écarte,  et  en  m'adressant  à  cet  égard  une  réponse  qui  de- 
vra être  netle,  positive,  vous  y  joindrez  les  notifications 
que,  sans  nul  doute,  vous  avez  faites  à  l'ordonnateur,  à 
l'inspecteur,  et  au  trésorier,  ainsi  que  les  lettres  par  les- 
quelles ils  auront  protesté  de  leur  exactitude  et  de  leur  fer- 
meté à  bien  remplir  une  partie  aussi  essentielle  de  leurs 
devoirs  respectifs. 

Recevez,  elî-. 

Sicjiic  Amiral  Dupf.rri':. 


PARTIE  OFFICIELLE.  II 

N"  7. 

Ordonnance  ('m  Uoi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix  ])er- 
sonncs  du  déparlcment  de  la  marine.  (Paris,  le  19  novembre  iS^io; 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  9°  série,  n"  5i6  ,  page  GAi.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  vingt-quatre  pLisoiines  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. (Même  date,  mémo  n°,  page  G/ja.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  pensions  viagères  dites 
demi-soldes ,  allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. (Même  date,  n"  5i8,  page  673.) 


N°  8. 

R.\proRT  AL  Roj  et  décision  de  Sa  Majesté  portant  rcctilicalion  à  laire 
dans  le  tarif  annexé  k  l'ordonnance  du  i/j.  décembre  18/io,  sur  les 
indemnités  de  logement  dans  la  marine.  [Direction  du  personnel.) 

Paris,  le  17  janvier  1841. 

Sire ,  par  suite  d'une  faute  de  transcription ,  les  direc- 
teurs des  mouvements  ne  se  trouvent  point  compris,  avec 
les  autres  membres  des  conseils  d'administration  des  ports 
militaires,  dans  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  que  Votre 
Majesté  a  signée  le  ik  décembre  dernier  sur  l'allocation  de 
l'indemnité  de  logement  aux  officiers  et  fonctionnaires  du 
département  de  la  marine.  D'un  autre  côté,  il  y  a  eu  trans- 
position à  l'égard  du  commissaire  rapporteur  près  les  tri- 
liunaux  maritimes  de  Rochefort,  qui  a  été  porté  avec  ceux 
de  Cherbourg  et  Lorient,  tandis  qu'il  est  réglementairement 
sur  la  même  ligne  que  ceux  de  Brest  et  de  Toulon. 

Deux  rectifications  sur  le  tarif  deviennent  en  consé- 
quence nécessaires,  et,  pour  y  procéder  d'une  manière  régu- 
lière, j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
approuver  :  r  {{uc  les  directeurs  des  mouvements  des  ports 
soient  portés  on  plutôt  rétablis,  suivant  le  droit  résultant 


r 
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pour  eux  d'une  concession  d'ancienne  date,  dans  le  premier 
article  du  tarif  susmentionné,  à  la  place  qu'ils  occupent 
parmi  les  membres  des  conseils  d'administration,  après  les 
dii'ectcurs  des  constructions  navales  ;  i°  que  le  commissaire 
rapporteur  près  les  tribunaux  maritimes  de  Rocbcfort  soit 
reporte  avec  ceux  de  Brest  et  de  Toulon ,  d'après  le  rang 
qui  lui  a  été  assigné  par  l'ordonnance  constitutive  du 
k  mars  i83o.  Je  suis,  etc. 

Sujnà  Amiral  Dlperré. 
APPriOUVÉ  : 

Si^nè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Dupehui';. 


N^^  9. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux.  préfets  maritimes,  chefs  du 
service  de  la  marine  et  commandants  des  stations  navales,  sur  le 
service  des  bâtiments  à  vapeur.  Attributions  du  bureau  spéciale- 
ment chargé  de  ce  service.  (  Direction  des  ports  ;  bureau  des  butinicnti 
à  vapeur.  ) 

Paris ,  le  1 G  janvier  1 S 'î  1 . 

Monsieur,  une  dépêclie  du  •!  septembre  dernier  vous  a 
fait  connaître  la  formation  du  bureau  des  bâtiments  à  va- 
peur, et  sommairement  les  attributions  dévolues  à  ce  bu- 
reau. 

Ces  attributions  sont  déterminées  ai'isi  qui!  sait  dans  la 
décision  ministérielle  du  i6  aoiit. 

Le  bureau  des  bâtiments  à  vapeur  s(;ra  chargé  : 

a  De  toutes  les  aifaires  relatives  à  la  construction  et  à 
reniretien  des  bâtiments  à  vapeur  et  à  leur  emploi  à  la 
mer  ; 
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((  De  radmiulstralion  de  l'usine  d'Indret  [  personnel  et  ma- 
tériel )  ; 

«  De  ct'lle  des  ateliers  qui,  dans  les  ports  militaires,  sont 
spécialement  aHectés  à  la  fabrication  et  à  la  réparation  des 
machines  a  vapeur.  » 

La  pensée  qui  a  présidé  à  cette  disposition  est  facile  ;\ 
saisir,  et,  pour  v  répondre,  il  sulïira  de  se  bien  pénétrer  de 
son  objet. 

La  marine  à  vapeur  paraît  destinée  à  rendre,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  d'immenses  services;  un 
avantage  incontestable  sera  acquis  au  pavs  qui,  le  premier, 
se  sera  mis  en  mesure  de  profiter  des  ressources  qu'elle 
promet.  Hâter  ses  développements,  favoriser  ses  progrès, 
étudier  tout  ce  qui  a  rapport  à  son  emploi,  suivre  f appli- 
cation des  moyens  nouveaux  dont  l'expérience  et  le  savoir 
doivent  successivement  la  doter,  tels  sont  les  devoirs  de 
l'administration  de  la  marine ,  devoirs  rendus  plus  impérieux 
encore  depuis  que  de  nouveaux  services,  auxquels  les  bâti- 
ments à  vapeur  auront  seuls  à  concourir,  ont  détermine 
une  notable  augmentation  du  nombre  et  de  la  puissance  de 
cette  espèce  de  bâtiments. 

Les  travaux  considérables  dont  la  marine  à  vapeur  sera 
désormais  fobjet,  les  ateliers  nouveaux  à  monter  pour  les 
exécuter,  le  personnel  important  qu'ils  doivent  occuper, 
les  observations  variées  et  toutes  spéciales  auxquelles  rem- 
ploi des  bâtiments  à  vapeur  donnera  lieu,  le  parti  à  tirer 
de  ces  observations  pour  améliorer  les  bâtiments  et  les 
machines,  non  moins  que  pour  déterminer  le  meilleur  usage 
à  faire  des  divers  rangs  de  ces  bâtiments  et  même  de  cha- 
cun d'eux  d'après  ses  qualités  ou  ses  défauts,  l'organisation 
et  l'administration  des  diverses  lignes  de  correspondance 
existant  déjà  ou  qui  devront  être  établies  par  la  suite ,  sont 
autant  d'objets  dont  il  importe  de  rapprocher  les  détails, 
pour  les  traiter  avec  toute  la  suite  nécessaire.  Il  faut  pour 
cela  non  pas  isoler,  mais  distinguer  du  service  général  dans 
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lequel  elles  venaient  jusqu'ici  se  confondre  ,  toutes  les 
afl'aires  relatives  au  service  de  la  marine  à  vapeur. 

Ainsi,  indépendamment  de  l'établissement  d'indret,  uni- 
quement alFecté  aux  travaux  de  construction  et  de  réparation 
des  bâtiments  et  des  machines  à  vapeur,  des  ateliers  spéciaux 
doivent  exister  dans  les  ports  militaires,  qui,  en  restant 
placés  sous  l'autorité  du  directeur  des  constructions  navales , 
seront  occupés  exclusivement  des  travaux  relatifs  à  la  navi- 
gation à  vapeur. 

Par  le  même  motif,  un  bureau  particulier  dépendant  de 
la  direction  des  ports  doit  concentrer  dans  l'administration 
centrale  tout  ce  qui  est  spécial  aux  bâtiments  à  vapeur, 
aux  travaux  dont  ils  sont  l'objet  et  aux  services  qu'ils  ont  à 
remplir. 

Ce  bm^eau  s'occupera  donc:  de  l'administration  de  l'usine 
d'indret  et  des  ateliers  spéciaux  des  ports; 

De  la  construction,  de  l'entretien  et  de  la  réparation  des 
machines  à  vapeur  ; 

De  la  construction,  de  l'entretien,  de  la  réparation  et  de 
l'armement  des  bâtiments  à  vapeur. 

Sous  ces  divers  rapports ,  toute  la  correspondance  rela- 
tive à  ces  bâtiments,  et  qui  portait  précédemment  le  timbre 
du  bureau  des  travaux,  devra  avoir  lieu  désormais  sous  le 
timbre  du  bureau  des  bâtiments  à  vapeur. 

L'emploi  de  ces  bâtiments  à  la  mer  sera  suivi  par  le  môme 
bureau,  aux  termes  de  la  décision  du  26  août;  mais  à  ce 
sujet  il  importe  d'établii^  une  distinction  que  les  destinations 
diverses  des  mêmes  bâtiments  rendent  nécessaire. 

Ceux  qui  sont  alFectés  au  service  de  correspondance  se 
trouvent  exclusivement  placés ,  quant  à  leur  emploi ,  dans 
les  attributions  du  bureau  des  bâtiments  à  vapeur.  Mais  il 
n'en  peut  être  de  même  de  ceux  qui  sont  employés  au  ser- 
vice des  escadres  et  des  divisions  navales  ,  ou  à  des  missions 
dont  l'objet  est  du  ressort  du  bureau  des  mouvements. 

Néanmoins  le  bureau  des  bâtiments  à  vapeur  devra  tou- 
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jours  être  au  rour.inl  de  leurs  mouvements,  de  leur  situation 
et  de  toutes  les  observations  qui  auront  été  reeueillies  pen- 
dant leur  navigation  sur  la  marche  et  les  qualités  de  leurs 
apj^areils.  En  elTet  la  matricule  de  tous  les  bâtiments  à  vapeur 
sera  tenue  dans  le  nouveau  bureau,  et  il  est  par  conséquent 
indispensable  qu'il  reçoive  exactement  tous  les  renseigne- 
ments qui  seraient  de  nature  à  y  être  consignes. 

Ces  explications  m'ont  paru  nécessaires  pour  faciliter  la 
distinction  des  affaires  afférentes  au  nouveau  bureau  des 
bâtiments  à  A'apeur.  Je  liens  essentiellement  à  ce  que  le 
service  dont  il  est  spécialement  chargé  marche  avec  ordre 
et  régularité,  et  je  compte  sur  votre  empressement  à  y  con- 
tribuer en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  vous. 

Recevez,  etc. 

iSi'grte  Amiral  DuPERRÉ.  • 


N'  10. 

Rapport  au  Roi  c!  décision  de  Sa  Majesté  qui  autorise  le  ministre  de 
la  marine  à  déceiuier  une  médaille  d'or  au  lieutenant-colonel  Joa- 
quim-Justinianio  da  Silva.  {Personnel;  bureau  de  l'inscription  mari- 
time et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  25  janvier  184L 

Sire ,  le  consul  de  France  à  Pernambouc  a  cru  devoir 
appeler  mon  attention  sur  la  conduite  honorable  de  M.  Joa- 
(jiiiin-Jiistînianio  da  Silva,  lieutenant-colonel,  commandant 
le  fort  de  Cabedello  dans  la  province  de  Paraïba. 

uA  peine  (dit  M.  Barrère)  la  nouvelle  de  l'échouement 
de  la  Provence  parvint-elle  à  la  connaissance  de  ce  brave 
militaire,  qu'il  s'empressa  d'envoyer  toutes  les  embarcations 
qu'il  put  se  procurer  pour  sauver  la  cargaison.  Il  recueillit 
ensuite  dans  sa  propre  maison  l'équipage  et  les  passagers , 
et  il  chercha  constamment  à  adoucir  par  ses  procédés  pleins 
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((e  délicatesse  et  d'humanité  tout  ce  que  la  situation  des 
naufragés  avait  de  douloureux. 

«C'est  la  preuiicre  lois,  du  reste,  (jue  la  cargaison  d'un 
navire  écliouésuria  côte  de  Para'iba  a  pu  être  sauvée,  et 
c'est  aux  elTorts  généreux,  aux  soins  désintéressés  du  com- 
mandant du  fort  de  Cabedello  qu'est  dû  ce  résultat. 

((  Cet  olficier  supérieur  a  acquis  des  titres  non  équivoques 
i'i  la  bienveillance  du  Gouvernement  français,  et  Votre 
Excellence  jugera  peut-être  qu'il  serait  convenable  qu'une 
récompense  lui  fût  décerné  pour  prix  de  !^es  loyaux  ser- 
vices. » 

Je  partage  tout  à  fait  l'opinion  de  M.  Barrère  sur  les  titres 
acquis  par  M.  da  Silva  à  un  témoignage  durable  de  la  re- 
connaissance du  Gouvernement  français  pour  ses  procédés 
généreux,  et  je  crois  devoir  prier  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  décerner  à  cet  officier  supérieur  une  médaille  d  hon- 
neur en  or. 

Je  suis,  etc.  ■■  ^ 

Si(jnè  Amiiiil  Du!>kiu;É. 
Approuvé  :  '.' 

%ne  LOUIS-PHILIPPE.     ■       :>  if/ .  ;  -,..• 

Par  10   Roi  :  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DupERRK.     ■     ;  .,•       :.!   ,'•.    '. 


11 


Par  décisions  royales  en  date  des  6  décembre  \8lio  et 
1  1  janvier  i84i  ,  rendues  sur  rapports  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  la  peine  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment prononcée  contre  le  nommé  Darnaya,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises   de  Saint-Denis  (île  Bourbon),   en   date  ^u 
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6  octobre  i838,  a  été  réduite  à  trois  années,  à  la  charge 
par  le  condamné  de  sortir  de  la  colonie  aussitôt  après  l'ex- 
piration de  ladite  peine. 


N"  12. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après ,  savoir  : 

GUADELOUPE. 

Décret  colonial  qui  aulorise  la  ville  de  la  Poinle-à-Pitre  à  échanger 
Un  terrain  domanial  (sanctionné  le  3 1  octobre  i84o]. 

Décrets  coloniaux  (trois)  du  i8  janvier  iSAo,  qui  autorisent  les 
habitants  de  diverses  communes  à  s'imposer  exlraordinairement  pour 
travaux  de  réparation  de  chemins  (sanctionnés  le  27  décembre  i3/io.) 


N°  13. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  l'intérieur,  portant  envoi  du  prospectus  d'c^dmission  à 
l'école  navale  pour  i84i.  [Direction  du  personnel  ;  bureau  des  officiers 
de  marine.)    - 

Paris,  le  25  janvier  1841. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honnear  de  vous  adresser 
10  exemplaires  du  prospectus  d'admission  à  l'école  navale 
pour  1 84 1 .  Ce  prospectus  a  déjà  été  inséré  an  xMoniteur  du 
29  décembre  dentier  et  dans  divers  journaux  de  Paris; 
mais,  pour  qu'il  reçoive  toute  la  publicité  désirable,  je  vous 
prie  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  également  inséré 
dans  les  divers  recueils  officiels  du  département  que  vous 
administrez. 

Les  candidats  devant  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du 
1841.  2 
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dt'parteiiient  où  est  fixé  le  domicile  de  leurs  parents,  il  y  a 
lieu  à  faire  ouvrir  une  liste  nominative ,  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint;  cette  liste  dcATa  être  close  le  lo  juin  pro- 
chain ,  terme  de  rigueur-,  elle  me  sera  alors  adressée  avec  les 
pièces  exigées  par  le  prospectus. 

Les  examens  seront  faits,  comme  l'année  dernière,  par 
deux  examinateurs  spéciaux  pour  la  marine;  et  les  villes 
d'examen  seront  les  mômes,  à  savoir:  Paris,  Rennes,  Brest, 
Lorient,  Nantes,  Angoulème,  Toulouse,  Montpellier,  Tou- 
lon, Lvon,  Besançon  et  Nancy.  Ces  opérations  commen- 
ceront à  Paris  au  mois  de  juillet,  et  seront  faites  successi- 
vement aux  époques  fixées  par  fitinéraire  qui  sera  inséré 
au  Moniteur.  Chaque  candidat  est  donc  en  mesure,  dès  ce 
moment ,  de  choisir  la  ville  où  ,  en  se  conformant  au  pros- 
pectus, il  devra  subir  ses  examens. 

Lorsque  j'aurai  fait  procéder  dans  mes  bureaux  au  dé- 
pouillement des  listes  (rinscription,  MM.  les  préfets  ou  sous- 
préfets  des  villes  d'examen  recevront  la  liste  concernant 
leurs  localités  et  ils  devront  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'un  lieu  convenable  soit  préparé  aux  époques  d'ar- 
rivée des  examinateurs,  qui  seront  en  possession  de  tous 
les  imprimés  et  dessins  d'usage  pour  les  compositions  et 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

.Je  compte ,  monsieur  le  préfet ,  sur  votre  empressement 
à  faciliter,  en  ce  qui  vous  concerne ,  l'exécution  des  dispo- 
sitions que  je  porte  .^i  votre  connaissance  par  la  présente 
dépêche. 

Recevez ,  etc. 

Le  Aîinistro  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  cohnieii. 

Signé  Amiral  Dupeivré. 
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N°  14. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  décembre  i8/io, 
les  dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal,  pour  l'année 
1 8  Zii,  ont  été  réglées  à  la  somme  de  593,2  18  francs,  confor- 
mément au  budget  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  :  1°  des  droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le 
produit  est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de 
293,2  18  francs;  2°  d'une  allocation  de  3oo,ooo  francs  sur 
la  subvention  qui  est  comprise  au  chapitre  XXI  du  budget 
de  la  marine  pour  le  service  intérieur  des  colonies. 


N"   15. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  5  janvier  18/11 ,  le 
traitement  du  juge  de  première  instance  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon  a  été  élevé  à  cinq  mille  francs ,  à  compter  du 
i*""  janvier  \Qlxi. 


Par  ordonnance  du  25  janvier  i8Zii,  les  fonctionnaires 
appelés  à  remplir  par  intérim,  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  Bourbon,  les  emplois  de  commandant  militaire, 
d'ordonnateur,  de  directeur  de  fintérieur  et  d'inspecteur;  à 
la  Guyane  française,  ceux  d'ordonnateur  et  d'inspecteur, 
jouiront,  pendant  la  durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduc- 
tion du  traitement  de  leur  grade,  des  deux  tiers  du  traite- 
ment attribué  au  titulaire,  sauf  le  cas  où  ils  auraient  été 
envoyés  de  France  ou  d'une  autre  colonie  pour  faire  l'in- 
térim. Dans  ce  dernier  cas,  ils  recevront  la  totalité  du  trai- 
tement attribué  au  titulaire.  Toutes  dispositions  contraires 
à  celles  du  dernier  article  sont  abrogées. 
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K"  IG. 

Tableau  du  prix  moyen  de  llieclolitre  de  froment,  pour  servn 
régulateur  aux  droits  d'imporlalions  et  d'exportations  dos  p;raii  ■. 
et  farines,  conformément  aux  lois   des   15   avril    1832  et  20  avril 
1833,   arrêté  le  31  décembre  1840. 


DEPARTEMENTS. 


/Pyrénées-Or'"'.  \ 

l  Aude irp     1 

l„,       ,  f  loulouse. 

1  Hérault f  ^ 

Unique. .  <  dard •  j  .  - 

Boucbes-du-Rli.i  ,7      '••i*  ' 
,,  «Mai-seule. 

Var \ 


Corse. 


2'-  CLA.SSE. 


Gironde.  .  .  . 

Landes j-, 

Basses-Pyrenees"  r,     ^ 
<  TT     .     T-.     '        yliordeaux. 
fiautes-rvreu .  .    t     . 
,  .,         •  Il  ouloi.se. 

Ancge 1 

Haute-Garoane.  / 


/Jura 

iDoubs 

lAin 

i  Isère 

/  Hautes-Alpes. 
,  Basses- Alpes. . 


'Gray 

y  .Saint-Laurent. 
I  Le  Grand-Lemps. . 


rr.IX  DfJ  FROME.NT  *. 


r*  CLASSE. 


pi;  IX 
moveu 

régu- 
la ter 
do  '.. 


18'48° 

19'00= 

19  77 

19  75 

22  77 

22  78 

25  95 

24  94 

1 9  03"- 
!9  07 
21  07 
25  71 


>21''58' 


17  78 

17  43 

1 7  44  j 

19G2 

20  12 

20  25 

IS48 

19  00 

19  03  1 

1977 

19  75 

19  67 

25  53 

:i5  22 

24  49  \ 

21  S3 

II 

18  79 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marciié  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  s^emaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  lu  juillet  1819.  ) 
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DLrAHTEMEXTS. 


j  Haut-Rhin. 
(  Bas-Rhin.  . 


3=  CLASSE. 

Mulbausen. .  .  . 
Slrasbourc;..  .  . 


Nord I  Bergues. 

Pas-Je-Calais. .  j.\rras.  .  . 

Somme '  Ro\  e  .  . . 

Seinc-lnférieure;  Soissons. 

Eure 1  Paris  .  .  . 

Calvados !  Rouen .  . 


Loire-Inférieure  j  Saumu  r 

Vendée >i\anles. 

Charente-Infér.  )  Marans 


4^  CLASSE. 


Moselle Uletz 

Meuse (Verdun  .  . 

.Ardennes ^Cliarlcvilk 

Aisne 1  Soissons. . 


/Manche .Sainl-Lo 


',Ille-et-Viiainc..  jfPainipol.  .  , 
^Côtes-du-Nord.  /Quimper.  . 

i  Finistère Uicnnebou 

', Morbihan '_\antcs.  . .  . 


vi\i\  DD  fromi:nt. 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
Je  la 

scc'ion. 


18'00= 

18'05= 

17  53 

17  42 

19  92 

20  84 

17  GG 

18  21 

17  73 

1 7  54 

17  11 

17  30 

19  42 

18  83 

19  00 

18  52 

15  90 

15  55 

18  72 

18  30 

17  7S 

17  43 

18^03"= 
17  21 

21  25 

1 7  88  i 
17  0G  ' 
1730  ( 
19  15  \ 
19  00  I 


:i7'71 


1854 


1  5  45  \ 
18  G8  [l7 
17  44 


14  53 

14  40 

1 4  84 

14  74 

IG^Ô 

10  28 

1711 

17  30 

21  8G 

21  83 

16  2G 

10  74 

1 9  1 5 

20  90 

20  82 

19  02 

18  72 

i 

18  30 

1 4  53 
14  75 
10  10 
17  30 


'15  70 


2171 
16  GO 
1925  ': 
19  27  » 
1 8  08  ' 


9  28 


-Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'fii^ricultun 
et  du  commerce. 


A  Paris  If  3]  Hf  rcmbre  1840. 


Slijnr  A.  !..  CrNJN-GnirwiNE. 
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N"  17. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS  ,  (:OMMANI)EME\ TS, 

ADMISSIONS    À    I.A    P.ETfiAITi:, 

DÉMISSIONS,   Rr.TRAirS    D'EMPLOIS,    RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publies  cùnt'onneniont  à  la  loi  du  liO  avril    1832,  et  à  rarrcté  du  ministre 

de  la  iiiariuc  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Ordonnance   du  Roi  qui  nomme  M.  ie  lieulenani  général  Bugeaud 
ijoiiverneur  général  de  l'Alq-érie. 

o  o  o 

A  Paris,  le  29  décembre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  noire  ordonnance  du  22  juillet  i83d; 
Sur  le  ra])port  de  notre  i^résident  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Nous  Avo.xs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l^'.  M.  le  lieutenant  général  Biujcaud,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  est  nommé  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  en  remplacement  de  ÀL  le  maréchal  comte  Valée, 
autorisé  à  rentrer  en  France. 

2.  Xotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ia 
guerre,  président  du  conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance. 

Siane  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  iloi  : 

Le  Président  dit  ('oïL^nl ,  Minisln'  Sccrcfairc  d'EUti 
ail  dèparlcinenl  de  la  ijuerre^ 

Sicjlir  M''  DCC  DP.  Dai.MATH,. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2-7  décembre  i8/io. 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Pageot  Dcsiiouticrcs  (Paul),  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine de  1  "  classe .  a  été  nommé  à  l'emploi  de  chef  du  ser- 
vice administratif  au  Sénégal. 


Par  décisions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  des  26  et  3 1  décembre  18/10,  ont  été  nommés 
commis  de  marine  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  en 
cette  qualité,  h  compter  du  même  mois,  les  écrivains  ci- 
après  dénommés  : 

MM.  Carlier  (Jean-Pierre). 

Maisonneuve  (Paul-Augus!e). 
SicÉ  (François-EiiTène). 

CincouRT  (Louis  -  Henri  -  Sébastien  -  Joseph  -  Marie  -  Pierre)   dit 
Ritter. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  17  janvier  iSZn  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Campaignac  (Antoine-Bernard),  ingénieur  de  la  marine 
de  2"  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du   1  7  janvier  i84i  > 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite 
MM.  Macé  (Henri-Miclieî-Ange), 

Vahxa^'t  (Louis-Pierre  Marie), 

Landrin  (Louis-Georges), 

directeurs  de  2"  classe  de  l'administration  des  subsistances 
de  la  marine. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du   17  janvier  18/11  ,  ont 
été  nommés  aux  commandements  suivants  : 
MM.  AuBRY  Bau.ixul,  capitaine  de  corvette,  du  brick  h  Palinure. 
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Lalia,  lieutenant  de  vaisseau,  du  bàlimcnt  à  vapeur  ïc  Cerbère. 
FouRRicuoK,  lieutenant  de  vaisseau,  du  bàlinienl  à  vapeur   h 
Phare. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  20  janvier  1  S/i  1  ,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Ch.  de  Rosamel  a  été  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  d'état-major  près  de  M.  le  contre- 
amiral  Casy. 

Par  ordonnance  du  Pioi,  en  date  du  7  janvier  18/41 ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés,  au  grade  de  second  médecin  en  chef  de  la  marine, 
M.  Laavcrgne  (Hubert),  médecin  professeur;  au  grade  de 
2*  chirurgien  en  chef,  M.  Laarencin  (Gustave-Théodore), 
chirurgien  professeur. 

Par  ordonnance  du  Pioi,  en  date  du  7  janvier  18/n  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Obet  (Louis- Jean-Marie),  second  médecin  en  chef  delà 
marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  Pioi,  en  date  du  7  janvier  18/11, 
M.  Fourteii  Naaton,  capitaine  de  corvette,  a  été  a])pelé  à 
remplir  les  fonctions  de  second  à  bord  du  vaisseau  la  Santi- 
Petri,  et  M,  Paul,  capitaine  de  corvette,  à  remplir  le  même 
emploi  à  bord  du  vaisseau  le  Jupiter.  - 


Par  décision  du  Pioi,  en  date  du  7  janvier  i8Zn  ,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Leguillon  Penanros  a  été  nomirié  au 
commandement  de  la  corvette  la  Favorite,  en  remplace- 
ment de  M.  GuYct. 


Par  décision  du  Roi ,  en  date  du  8  janvier  18/n  ,  M.  Pa- 
(juet,  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  secojid  à  bord  du  vaisseau  l'Iéna,  et  M.  Gaeydon, 
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capitaine  de  corvette,  au  même  emploi  à  bord  du  vaissci«u 
le  Montébello. 


Par  ordonnance  du  Uoi,  en  date  du  8  j-uivier  18/41,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  ]a  marine  et  des  colonies, 
M.  Monginet  (Jean-Jacques-Athanase),  conseiller  à  la  coin 
royale  de  l'île  Bourbon,  actuellement  chargé  de  présider  la- 
dite cour,  a  été  maintenu  dans  cette  présidence  pour  trois 
années,  à  compter  du  9  juin  iSZii. 


Par  ordonnance  du  Uoi,  en  date  du  8  janvier  18/11  . 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ei  des  colonies, 
M.  Cnisjiicr  (Firmin-Josc])li),  capitaine  au  3"  régiment  d'in- 
lanterie  de  marine  à  Toulon,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vices et  sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  janvier  18/11, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  des  colonies, 

ont  été  nommés,  dans  le  corps  d'artillerie  de  la  marine, 

savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  en  second. 

M.  Sardou  (  Joscph-rjarius) ,  lieulenant  on   premier  au  9"   réginieut 
d'artillerie  de  ierre. 

Au  grade  de  lieuteui'.nl  en  second,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
25  déceniÎH'c  1840. 

M.  LtLoui  (Jean  -  Eugène) ,   sous-iieulenaul  d'orilllrrie  de  marine. 
Pour  prendre  rai-.g  à  dater  du  18  janvier  18 'il. 

MM.   Bertaud,  Jean. 

Tardy,  Henri-Pierre  Morin. 
I'e  k  n  e  t  ,  G  r  ego  ire. 
Bf-sse,  Rosalie. 
Ji  RY,  Dominiqr.e-Jean. 
(îornoT,  Bauroiif-Viclor. 
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Boisson,  Jean-Xavier. 
FnANCON ,  Pierre-Lonis-Anloine. 
Laurent,  Charles-Louis. 


Par  ordonnance  du  Roi,  ch  date  du  20  janvier  1  8 '1 1 . 
ont  été  nommés  dans  l'ordre  royal  de  Ja  Légion  d'honnr-ur 
les  ollieiers  de  la  marine  et  marins  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

Au  grade  d'oliicier. 

M.  Gaimahd  (Joseph-Paul),  chirurgien  de  la  marine  de  1"  classe, 
président  de  la  commission  scienlifique  du  rsord. 

Au  grade  do.  clicvalier. 

MM,  Thanaron  (Charîes-Juîes-Adolphe) ,  lienlcnaulde  vaisseau  de 

la  gabare  la  Zélée. 
BARLATiER.DEiM.\s  (  Francois-Edmond-Eugène )  ,  lieutenant  de 

vaisseau  de  la  gabare  l'Asiiolahe. 
Gennet  (Claude-Pierre-Juies),  lieuienanl  de  vaisseau  de  la 

gabare  la  Rcclierchc. 
Bravais  (  AugusLc),  enseigne  de  vaisseau  de  la  galjaro  la  îic- 

cheiche. 
Delaroche  (François-Antoinc-Juies) ,  ingénieur-uyiiix^granho 

de  la  "abare  la  Recherche. 

o 

ViNCENDO. -Dumoulin   (Clément- Adrien) ,   ingénieur -iiyciro- 

grapne  de  îa  gabare  l'Aslvolahe. 
GiosT  (Pierre-Paul) ,  commis  de  marine  de  i"  classe,  connnis 

d'administralion  de  l'Artémise. 
Lauvergne  (Barthélémy),  commis  de  marine  de   1"  ciasse, 

dessinaleur  de  la  gabare  la  Ilechcrche. 
DtcORPS  (Jacques-Louis),  commis  de  marine  de  P' classe, 

commis  d'administration  de  la  gabare  l'Astrolabe. 
Le  Bretevillois  (Nicolas -Eugène),  commis  de  marine  de 

i"  classe,   commis  d'adrunislialion   de  )a  gabare  la   Be- 
cherclie. 
HoMBRo:,    (Jacques -Bernard ) ,   chirurgien   de  la    marine   de 

V  classe  de  la  gabare  l'Astrolabe. 
Jacoiinot  (lïonorc),  chirurgien  de  S'  classe,  i;a'uralisie  mu 

la  gabare  la  Zélée. 
Le  Breton  (  Louis-Baymond-Marir) ,  chirurgien  de  .'1'"  classe 

sur  la  gabare  l'A^irolahc. 
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DuMOUTiER  (Pierre-Marle-Alcxandre),  phrénologiste,  prépa- 
rateur d'anatomie  sur  la  gabare  l'Astrolabe. 

AugÉas  (Pierre-Joseph),  premier  maître  de  timonerie  de  la 
gabare  la  Zélée. 

Plagne  (Paul)  ,  premier  maître  canonnier  de  la  gabare  l'As- 
trolabe. 

Gras  (.lean-Gaspard) ,  premier  maître  de  manœuvre  de  la 
gabare  la  Zélée. 

Barthf'xemy  (Louis-François),  premier  maître  de  manœuvre 
de  la  frégate  l'Ariémise. 

GiLBEiiT  (  Pierre- Jacques- Louis  ),  deuxième  maître  de  ma- 
nœuvre de  la  frégate  la  Vénus. 

Natf.elot  (Pierre),  maître  charpentier  de  la  frégate  l'Arto- 
mise. 

Raulline  (Pierre-Charles),  quartier-maître  de  timonerie  de 
la  frégate  la  Vénus. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  janvier  iSZii, 
sur  le  ra]3port  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  les 
élèves  de  la  marine  de  2"  classe  Jouan  (  Henri) ,  et  de  Mey- 
nard  (  Cliarles-Louis-Antoine-Octavien-Dieudonné-Hecior  ) , 
de  la  promotion  du  1"  septembre  1808,  ont  été  nommés 
élèves  de  1™  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  no- 
vembre 18/10. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  2  5  janvier  i8Zn  ,  ont 
été  nommés  : 

Au  commandement  du  brick  le  Cassard,  ?J.  Lugeol,  capitaine  de 
corveile. 

Au  commandement  de  la  goélette  la  Jouvencelle ,  ^1.  Quernel  ,  lievv 
tenant  de  vaisseau. 

Au  commandement  de  la  goélette  la  Décidée,  M.  Arnous,  lieute- 
nant de  vaisseau. 


D'IIarcoart^  (Marie-Robert),  élève  de    2*"  classe,    né    à 

'  Au  lieu  (le  ^ia^ic-R()l)Crl  lï lîarcouri ,  éi('\c  ce  T  clasrc;  on  a,  par  erreur' 
à  la  fin  de  la  pai^e  1191  de  la  partie  ollirielle  de  I8A0 ,  indiqué  comme  décédé 
à  Sainte-Hélène  M.  Bruno-Jean-Marie  D' Harcnnri ,  lieutenant  de  vaisseau.  Cette 
erreur  a  été  constatée  dans  un  erratum  place  à  la  fin  du  volume  de  1840. 
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Paris,   le    6  janvier    1820,    mort  à    Sainte  -  Hélène ,   le 
3o  avril    18/iO. 

Certifié  conforme  par  nous.  Maître  des  requêtes , 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Paris,  le  31  janvier  1841. 

Signé  Cbaucheprat. 


N°    18. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  examens  pour  l'adinission  à  recelé 
royale  forestière. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  décembre  J840. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Frajjçais; 

Vu  les  articles  kh  et  45  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1827; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  5  mai  i83/i; 

Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  12  octobre  i84o; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  aspirants  qui  se  présentent  pour  être  admis 
à  l'école  royale  forestière  sont  examinés,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements ,  par  cpiatre  examinateurs  désignés 
annuellement  par  notre  ministre  des  finances. 

Les  examens  ont  lieu  d'après  le  même  mode,  dans  le 
même  temps  et  les  mêmes  lieux  que  ceux  pour  l'admission 
aux  écoles  militaires. 

Les  candidat.";  ne  seront  admi.?  au  concours  que  sur  Ja 
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pivseï) talion  tV une  lettre  (lu  directeur  général  de  l'adminis- 
tration des  ibrêis. 

Les  demandes  d'admission  aux  concours  doivent  être 
adressées  à  l'administration  avant  ie  3o  juin,  avec  les  pièces 
justificatives  suivantes  : 

i"  L'acte  de  naissance,  dûment  légalisé,  constatant  que 
l'aspirant  aura,  au  i'' novembre,  dix-neuf  ans  accomplis  et 
n'aura  pas  plus  de  vingt-deux  ans  ; 

2°  Un  certificat  d'un  docteur  en  médecine ,  dûment  léga- 
lise,  attestant  que  l'aspirant  a  été  vacciné,  qu'il  n'a  aucun 
vice  de  conformation  ni  infirmité  qui  le  rendrait  impropre 
au  service  forestier; 

D°  Le  diplôme  de  bachelier  es-lettres;  néanmoins  la  pro- 
duction de  ce  diplôme  ne  sera  exigée  qii'.^i  partir  du  con- 
cours de  1 8/i2  ,  et,  pour  le  concours  de  iShi,  les  aspirants 
produiront  seulement  un  certificat  en  forme  constatant 
qu'ils  ont  terminé  leurs  cours  d'humanités; 

fi"  La  preuve  que  le  (^andidat  possède  un  revenu  annuel 
de  quinze  cents  francs  au  moins,  ou,  à  défaut,  une  obliga- 
tion par  laquelle  ses  parents  s'engagent  à  lui  fournir  une 
pension  de  pareille  somme  pendant  son  séjour  à  féccle  fo- 
restière, et  une  pension  de  six  cents  francs  comme  complé- 
ment de  traitement,  depuis  le  moment  oii  il  sortira  de 
fécoie  jusqu'à  f  époque  où  il  sera  employé  comme  garde  gé- 
néral en  activité. 

2.  L'examen  d'admission  à  fécoie  forestière  porte  sur  les 
objets  ci-après  désignés,  savoir  : 

r  L'arithmétique  complète,  y  compris  fexposition  du 
nouveau  système  métrique; 

2"  La  géométrie  élémentaire; 

3"  La  trigonométrie  rectiligne; 

/i"  Les  éléments  d'algèbre; 

5"  Les  éléments  de  géométrie  descriptive; 

6"  Les  ciémentsde  statique; 
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Y  Les  éléments  de  physique; 

8°  Les  éléments  de  cliimic-, 

9°  Le  dessin; 

1  0°  La  langue  IVanoaisc  ; 

11°  La  langue  latine; 

I  9.°  Les  premiers  élémenls  de  la  langue  allemande. 

3.  Un  programme  arrêté  par  notre  ministre  des  finances 
déterminera,  jîour  cliacun  des  objets  de  l'examen,  l'étendue 
des  connaissances  dont  les  aspirants  doivent  justifier. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  soumis  à  la 
visite  du  médecin  de  l'établissement,  à  l'eirct  de  constater 
qu'ils  n'ont  aucun  vice  de  conformation  ni  ancunc  infirmité 
qui  les  mettraient  hors  d'état  d'èlre  admis  aux  cours  de  l'école, 
ou  qui  les  rendraient  impropres  au  service  forestier. 

5.  Les  articles  44  et  45  de  l'ordonnance  du  i"  août  1827 
et  l'article  2  de  l'ordonnance  du  5  mai  1 834  sont  rapportés. 

6.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siçjné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  1p  P»oi  : 
Lo  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Sienne    HuAÎANN. 


N"   19. 

Décret  colonial  portant  règlement  définitif  du  budget  du 
service  intérieur  de  la  Martinique  pour  l'exercice  i833, 
ainsi  qu'il  suit;  savo  ir  : 

Dépenses 2,114,361'  57% 

Recettes 2, 11 'i.. ^61    57. 

(Sanctionné  le  18  décembre  i84o). 
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N°  20. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  la  marine,  de  l'ordonnance  du  roi  por- 
tant pioclamalion  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  3' 
Irimeslre  de  1840. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  novembre  1840. 

32  1"  Porter  IVilliam  [Henri],  négociant  de  Londres, 
représenté  à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue.  Bleue, 
n°  i8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ik  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  27  décembre  i838,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  ancres  des  vaisseaux. 

826°  M.  SterUng  [PJerre-Mortiwer] ,  mécanicien,  demeu- 
rant rue  Lafayctte,  n°  5,  à  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1  /i  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  un  mantelet  imperméable  propre  à  la  fermeture  des 
sabords  ou  bublots  des  navires  de  guerre  ou  marchands. 

358°  M.  Painchaud  fds  [Jean-François),  négociant,  à 
Morlaix,  représenté  à  Paris  par  M.  Hubert,  demeurant  rue 
des  Jciuieurs ,  n"  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  7  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  appelle  paracôte,  propre  à 
retarder  la  dérive  et  prévenir  les  naufrages. 

IxGk"  Guyot  [Jules],  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Victoire,  n"  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
29  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  Tapplication  de  l'hydrogène 
liquide  aux  signaux  de  marine  et  à  la  télégraphie  de  nuit. 
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N"  21. 

ETAT  GÉNÉRAL 

DE   LA   MARINE    ET   DES   COLONIES 

POUR    I84I. 

MINISTÈRE. 


M.    le   B""  DuPERRÉ   (G.  ^),    Amiral,     Pair    de    France,    Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  de»  colonies. 

Le  personnel  et  le  matn'riei  de  la  marine  royale  ;  l'entretien  et  le  mouvement  des  forces  na- 
vales.—  L'entretien  des  ports  militaires. —  Le  corps  royal  des  équipantes  de  ligne. —  L'inscrip- 
tion maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  do  l'Etat,  et  celle  des  ouvriers 
pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes.  —  L'approvisionnement  de  ces  arsenaux.  —  Les  forges  et 
fonderies  rovales  de  la  marine. —  Les  hôpitaux  de  la  marine. —  L'administration  et  la  police  des 
bagnes.  Les  tribunaux  maritimes.  — La  police  delà  navigation  et  des  pêches  maritimes. —  L'ad- 
ministration de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  — La  liquidation  et  le  coutrûle  des  pen- 
sions de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'administration  militaire,   civile  et  judiciaire ,  et  la  défense  des  colonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  mouvements  des 
bâtiments  de  l'Etat  et  des  navires  du  commerce  ,  aux  bris  et  naufrages,  et  à  J'approvisionncraent 
des  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL    i>  A!\IlK.\L'Ti:. 
M.  ic  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Président. 

Mevibres  du  conseil. 
MM. 

Beegeret  (G.  0.  ^:  ) ,  Vice-Amiral,  Vice-Prësidcnt. 

DucAMPE  DE  Ros.\MEL  (G.  O.  ^  ),  Pair  de  France,  Vice-Amiral. 

Le  B°"  Le.marant  (G.  O.  ^  ),  Vice-Amiral. 

Le  B""  TupiNiER  (G.O.  ^  ),  Conseiller  d'Etat,    Membre  de  la  Chambre  des 

De'pute's,    Directeur  des  ports. 
Le  Bon  Ch.  DupiN    (G.  O.  .^  ),   Pair  de  France,  Conseiller  d'État. 
CuviLLiER  (C.  kV),  Contre- Amiral. 
Massieu  DE  Clerval  (C.  ^.),  Contre- Amiral. 
Chauchep.kat  (O.  ^.)  ,  Maître  des  requêtes,  Secre'taire. 


lS4i. 
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SECRÉTARIAT   GÉNIÎRAL. 
CiiAi  ciîf.prat  (O.  ^■),  Maître  (ïes  rcqiu'tos.  Secrétaire  ge'ntfraî. 
Bureau  du  Sccrcfariaf. 

M.  BOURDIN   A,  Clicf. 

La  rcccplion  el  i'enrof^istremeiil  des  ilepcches;  leur  rc'partition  ôans  les  «liffdrentcs  ilirections- 
ie  contre-seing  (les  ilrpèclifs  cxpédiers  <!u  ministère;  les  demandes  do  renseiç;neii]enls:  le  déiiot 
et  l'expédition  des  lois,  orilounaiices  et  règlements;  la  traduction  des  papiers  èlrangers;  le»  ailaircs 
qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau. 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les  réparations  et  construclions  dans  les 
hôtels  il  Paris;  les  dépenses  du  matériel  de  l'administialion  centrale;  la  presse  litliograpliique  ; 
les  impressions  du  ministère  et  des  divers  établissements  de  la  marine;  l'envoi  de  tous  les  im- 
primes dans  ces  établissements;  celui  du  Bulletin  des  lois;  la  formation  de  l'État  général  de  la 
liiaiino  et  des  colonies. 

L'administration  de  la  bibliothèque  du  ministère  et  de  celles  des  ports. 

Bureau  des  archives. 
M.  Le  Redde  ^  ,  Chef. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions;  les  expéditions  des 
actes  passés  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux; 
la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certificats  et  extraits  qui  peu- 
vent êtie  rrclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 

DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  Fleuri  AU  (  C.  ^  ) ,  Maître  des  requêtes  ,  Directeur. 
M.  Marec  (0.  if}),  Maître  des  requêtes,  Sous-Directeur, 

Bureau  des  officiers  de  marine. 
M.  LefÈvre  ^^  ,   Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  ds  marine;  l'École  navale;  les  pro- 
positions  pour  les  bourses  sur  les   fonds  de  la  marine. 

Bureau  des  officiers  cii'ils. 
M.  Prévost  j^  ,  Clief. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  et  employés  du  commissariat ,  des 
olùciers  de  santé,  des  aumôniers,  des  commissaires  rapporteurs  et  grelliers  près  les  tribunaux 
maritimes  ,  des  ingénieurs-hydrographes,  des  professeurs  d"hvdrographie  ,  des  commis  des  direc- 
tions dans  les  ports,  des  maîtres  etilrctenus  des  professions  di\  erses ,  des  adjudants  et  sous-adju- 
dants des  chiourmes;  les  escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiennage  de  vaisseaux;  les  gardiens, 
portiers,  rondiers,  ca;ioliers  et  agents  divers. 

Bureau  de   l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  des  ijuatre  professions  maritimes, 
les  écoles  d'hydrographie;  les  syndics  des  gens  de  mer;  les  capitaines  du  commerce  et  les  pilotes- 
lamaneur?  ;  les  marins  in?crits  à  Paris  ;  les  pri.-onniers  de  guerre  ;  la  police  de  la  navigation  commer- 
ciale ,  Il  police  du  pilotage,  la  police  des  iiaufrages;  la  surveillance  <lo  l'exécution  des  règlements 
Concernant  les  armenientg  en  course,  les  neutralisations,  la  uavig^ition  des  neutres;  la  police  des 
différentes  espèces  de  pfches  qui  se  font  en  mer,  sur  les  côtes,  et  d^ius  les  rivières  allluant  h  la 
mer  jusqu'au  point  où  les  eaut  cessent  d'être  salée--. 

Bureau  des  corps  organisés. 
M.  Jannelle  1^  ,  Chef. 

Le  personnel  des  officiers  ''t  employés  d'artillerie,  des  directions,  des  forges  et  des  fonderies; 
l'organisation,  le  recrutement,  le  mouvement,  l'iiispectiou  et  l'administration  des  équipages  de 
ligne,  des  corps  d'artillerie,  d'infaulerie  et  de  gendarmerie  de  la  marine,  du  corps  des  ouvriers 
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nii'caiiicicns,  île  la  compagnie  de  Hiscipiiiie  et  îles  compagnies  de  gardes-cliiiuirmes;  l'Klat  civil  ot 
mililaiie  des  dillerents  corps;  la  rcpartilioii  inen^ucllc  dei  fond^  i!e  la  solde  dans  les  poris,  et  la 
vt'rilicatiun  des  revues  générales  de  liquidation  des  corps  organisés,  à  lorrc  cl  embarijnés. 

Bureau  des  hôpitaux  et  chiounnes. 
M.  Dk  Saint  .^^  ,  Chef. 

I/adniini<li-atiou  de' hôpitaux  mariliiues;  le  personnel  de  ces  c'tabiisscuicnts,  à  l'exception  du 
corps  des  odiciers  de  santé;  le  rcglcmcnt  des  comptes  m  ce  qui  concerne  les  marins,  militaires, 
agents  et  ouvriers  delà  marine  admis  dans  les  hùpitiiux  civils  et  militaires;  l'administration  et  le 
personnel  â:^^  cliiourmes, 

DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le  B""  TupiNiER  (G.  O.  ^  ),  Conseiller  tl'i'tnt ,  Membre  du  Conseil  d'iiiriiraute 

et  de  la  Clianibrc  des  Dcputi's,  Dircctctir. 
M.  CosTER  (O.  ^,)  Chef  de  division. 

Bureau  des  moin'ements  cl  de  la  correspondance  sçéncrale. 

Ce  bnreati  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

La  correspondance  générale  ;  l'administration  et  la  police  des  ports  maritimes  ;  les  mouvements 
des  forces  navales,  y  compris  les  opérations  maritimes,  qui  se  traitent  plus  particulièrement  dans 
le  cabinet  du  ministre;  les  tribunaux  maritimes;  la  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de 
France;  les  travaux  et  la  comptabilité  matérielle  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans;  la  publica- 
tion des  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nauticurs  et 
des  documents  de  toute  espèce  relatifs  îi  la  navigation. 

Bureau  des  travaux. 
M.  Petit  de  la  Saussayf,  ^  ,  Chef. 

La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  à  voiles;  le  personnel  des  ctTiciers 
du  génie  maritime  et  l'école  d'application  diidit  corps  ;  la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et 
)otirnaliers  dépendants  dos  directions  des  constructions  navales  et  des  mouvements  du  port;  la 
construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  .'i  la  mer,  et  des  édilices  des  ports  militair<>s;  le 
personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  alfcc  es  au  service  des  ports;  les  cinployés, 
conducteurs,  maîtres  et  entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions  hvdraiili(|ues; 
la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  journaliers  dépendants  de  îa  même  direction  ;  l'admiuis- 
ion  des  forges  royales  de  la  Chaussade. 

Bureau  des  hàlirncnts  à  vapeur. 
M.  De  la  Sallk  ^ ,  Chef. 

Les  alfaires  relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  bâtiments  à  vapeur,  ainsi  qu'à  leur 
rmjiloi  h  la  mer.  L  administration  de'i'établissemei;t  dliii'rî  t  (perfonnel  et  matériel  ).  L'adminis- 
tration des  ateliers  qui,  dans  les  ports  militaires,  sont  s]jécialcmeut  affectés  à  la  fabrication  et 
h  la  réparation  des  machines  à  vapeur. 

Bureau  du  matériel  de  l'artillerie. 
M.  PoLSsiELGtJE  ^,  Chef. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports; l'administration  et  ie  personnel  'Jes  fimdci  es  de  canons 
de  la  marine. 

Bureau  des  approi>ision;iernents  générna.r. 
M.  Chevalier  ^^«  ,  Chef. 

L'achat  des  bois  de  constrtiction,  de  mâture  et  autres  ,  ainsi  que  de  toutes  Jçs  matières  néces- 
saires aux  constructions  navales  et  à  l'entretien  de  la  flotte;  la  passation  ou  l'examen  de  tous  Us 
marchés  relatifs  aux  approvisionnements;  îa  comptabilité  du  matériel  des  ports. 

Bureau  des  subsistances. 
M.  RouQuiER  iy  ,  Chef. 

l.a  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  subsistances,  cntreteniss  ou  autres;  l'cxa- 
meu  des  adjudications,  marchés  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions;  la 
conservation  et  ie  mouvement  des  denrées,  tant  à  terre  qu'à  Is  mer;  la  répartition  de:  crédit", 
la  vérification  de  toutes  les  dépenses;  la  réunion  et  la  classification  des  comptes,  tant  eu 
fonds  qu'en  matières}  la  centialisation  de  la  comptabilité  générale  des  subsistances. 
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OIKKCTION    DES    COLONIES. 

M.  rii-i.EAti  Smnt-Hilairk   (O.Â)  ,  Conseiller  d'I^tat ,    Directeur. 
M.  Oeriudon   (O.  ^<  ),  Chef  (le  division. 

Bureau    du  régime  politique  et  du  eoninierce. 
AJ.  Mestro  ^^  ,  Clicf. 

Le  rr"iiiic  politique  et  coiiinicrcial  (1rs  colonies;  l'organiFalioii  et  ie  =er\ice  des  douane?;  l'esi^cu- 
lion  de  ia  loi  du  4  iii.rs  IS.^1,  concernant  !a  répression  de  la  traite  des  noirs;  Téta  t  des  personnes  ;  les 
aUrancliissements;  la    statis'.iciue   coloniale;   (e    régime  électoi-al;    les   banciues  et  monnaies. 

Bureau  de  législation  et  d'administration. 
M.   Du  H  AND  ^^  ,  Chef. 

La  Ié";5!al!on  civile  et  criminelle;  rndministration  de  la  justice;  le  re'gimc  municipal  ;  l'état  civil  ; 
l'e\irP"islrenient  et  les  hvpothCq'ies;  le  domaine;  les  successions  vac,->.ntes;  l'instruction  publique  ; 
le  culte  et  Irs  administrations  de  charité,  l'industrie  agricole;  '.es  travaux  publics;  la  presse;  la 
police  générale;  le  service  sanitaire. 

Bureau  du pcrronnel  et  des  serviees  iniUtaires. 
M.  MoiuN    ^  ,    Chef. 

Le*  nominations,  promotion^  et  mouvements  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  judi- 
ciaire et  ecciésiastique;  le.s  e'tats-niajors;  les  oQiciers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine; 
1  s  officiers  de  santé;  le  service  des  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  employées  aux  colonies;  la 
i;endarmerie;  les  milices;  le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Bureau  des  fnanccs  et  des  approvisionnements . 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux;  l'administration  des  Cnanccs  des  colonies,  l'ordonnan- 
ceioent  des  dépenses  excepté;  l'achat  et  l'envoi  des  approvisionnements  demandés  par  les  adminis- 
trotiins  coloniales. 


DIRECTION    DE   LA    COMPTABILITE  DES   FONDS    ET    INVALIDES. 
M.    f.ACOUDRAis   (O.^),   Maître  tics  requêtes,  Directeur. 

FONDS. 

Bureau  des  dépenses  de  France. 
M.  Pascal  ^  ,  Ciief. 

Les  comptes  ouverts  avec  les  fournisseurs  du  service  Marine,  dont  les  marche's  stipulent  Is 
pavement  à  l'aris;  les  états  d'appoiutemei.ts  des  bureaux  de  l'administration  centrale;  la  solde 
et  les  frais  de  vovagc  aux  agents  du  service  général;  l'ordonnancement  de  toutes  ces  dépknses  ; 
le  contrôle  de  là  caisse  particulière  du  ministère;  les  archives  et  les  suites  eontenticuses  de 
l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d'uutre-mcr. 
M.  Diissavt  ^?j  ,  Chef. 

Les  envois  de  valctirs  en  rainicrairc  et  en  traites,  avec  constatation  par  procès-verbaux,  et  l'or- 
donnancement direct  de  toutes  les  dépenses  du  service  Colonies ,  edoc tuées  soit  sur  les  fonds  du 
bîidget  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  coloniaux;  le  contrôle  de  l'Agent  comptable  des  traites 
de  la  marine;  le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies;  la  réunion  des  budgets  coloniaux  et 
la  tenue  des  écritures  en  partie  doubl-,'  prescrites  pour  présenter  le  résumé  de  tout  le  service  li.-ian- 
cicr  des  colonie;;,  par  l'i^rdonnaace  royale  du  31  mai  1838;  les  communication;  avec  la  Cour  des 
Comptes;  la  présentation  des  comiites  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux;  les  dépenses  relatives  au 
rapatriei.cnl  des  marins  naufragés  oit  délaissés  i  l'étranger;  les  comptes  ouverts  avec  les  consuls, 
et  les  comptes  avec  les  colonies  pour  les  avances  îi  la  marine;  i'aptircnicnt  et  l'ordonnancement 
de  toutes  .'es  Ûl  penses  acquittées  par  tr.iites  des  consuls,  traites  de  Lord  et  traites  coloniales;  les 
Tiglc'.wm'.i  et  insiruetioiis  stir  !c  service  financier  d'outrc-iiier. 
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Bitrcdu  de  la  comptabilité  ccntinlr, 
M.  Blanchard   vi;. ,   Chef. 

Ln  formation  du  hudgpt  CI  dos  coiiiplos  eu  ilenirrs  <lu  di  partcmrnt ,  ]>r(-sriitc.s  au^  riiamlirrs; 
la  repartition  des  crédits  législatifs;  les  distribution?  mensuelles  elles  ordoiiiiaiices  de  (îrlégatioii  aux 
ordonnateur!!  secondaires;  le  contn'de  et  renicgistrement  de  toutes  les  ordounanecs  de  |)ayemci-.l; 
la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvremenls  des  avances  faites  aux  autres  n.ini  .tins; 
es  questions  gc'uéralesde  comptabilité;  les  rL-glcmcnls  et  instructions  sur  la  niatierr. 

INVALIDES. 

liureau  central  des  incalidcs. 
M.   TURBEST  ^< ,  Chef. 

La  formation  du  budget  ei  du  compte  de  la  caisse  dcsinvalii!e3;radmiuistralioiiel  la  coiuplabilltc 
de  cet  établissement  ;  le  contrôle  du  trésorier  général  ;  la  liciuidation  et  le  contrôle  des  ]>eiisi(>us  de 
toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies; la  matricine  des  |)ensioNnalres  ;  1rs  si  cours  siii  les  fond» 
des  invalides  ;  la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  dis  invalides  de  la  marine. 

Bureau  des  prises ,  bris  et  7iauf rages. 
M.  Claverii:  ^  ,  Clief. 

1. a  liquidation  et  le  contentieux   des  prises;  la  liquidation  et.  le  roiitentitux  des  unufrages. 

xr.Ésor.iEu  général  des  invalides  de  la  marine. 
Rue  Ciistellanc  ,  n"  8. 

M.  >iAEBi;Ar  CO.  Â  ;,  Trésorier  erc-neryî. 


AGENT- CO.MPTABLE    DES    TRAITES    DE    LA    MARINE- 
M.  I-einGRE  Â  ,   Agent-coniptaMc. 

1  N  S  P  E  C  T I  O  N  S    G  É  N  É  K  A  L  E  S. 

Génie  maritime. 
M.  Boucher  (  O.  ^),  Maître  des  requêtes,  luspecleur  gtineral. 

Travaux  maritimes. 

M.Bernard    jjn» ,    Ins|;e,;tcur   divisioi.iuiirc    des  ponts  et  cliausst'es,  cîiaige   de 
l'inspection  des  travaux  livdraaiiques 

Service  de  santé. 
M.   Keraudren    (C.  ^  ),  Médecin  consultant  du  Roi ,  Membre  titulaire  de  l'At^a- 
démic  royale  de  médecine.  Médecin   en  chef  des  armées  navales,  In.specteur 
général. 

Matériel  de  l'artillerie  de  la  marine, 
M.  DE  roipv  (O.  A)  ,  Mart'chal  ne  camj),  Inspecteur  générai. 


BIBLl^HEQUE.S. 

S 


M.  Bajot  >^i  ,  Commissaire  honoraire  de  îa  marine,  Conservateur  de  la  bihliollirqur 
du  ministère  ,  chargé  de  la  Surveillance  générale  de  totiles  les  hihiiolhequr-e  An 
dépHi  If  L'icnl. 
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ANNALES  MARITIMES. 


CONSEIL    DES    TRAVAUX    DE    LA    MARINE. 
M.  Massiku  ui:  Cr.ERVAL  (C.  ^  ),  Contre-Amiral,  Président. 
M.  Boucher  (O.  >^  ),  Maître  des  requêtes,  Inspecteur  général  du  génie  maritime. 
M.  DE  CoiSY  (0.  ^),  Maréclial  de  camp,  Inspecteur  général  du  matériei  del'artil- 

ierie  de  la  marine. 
M.Bernard  j|^,  In.sp(rctcnr  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  tliargé  de  Tins 

pcction  des  travau.v  iijdrauiiijues. 
M.  le  C<e  d'Oysonville  (  C.  ;^^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau. 

Capitaine  de  vaisseau. 

M.  ZiîDÉ  (0.  ^) ,  Rîiittrc  des  requêtes,  Ingénieur  de  la  marine. 
M.  MoîEREL  (O.  jj^.  ),  Ingénieur  de  la  marine.  Secrétaire. 


DEPOT   GENERAL  DES  CARTES  ET  PLANS   DE   LA    MARINE  ET  DES   COLONIES, 
Rue  de  i'Université,  n»  13. 

M.  H.^LGAN  (G.  O.  ^.  ),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Vice-Amiral,  Direc- 
teur général. 

M.  Beautejips-BeauprÉ  (C,  ^),  ^.lembre  de  l'Académie  des  .sciences  et  du 
Bureau  des  longitudes.  Ingénieur-hydrographe  en  chef,  Directeur-adjoint, 
et  Conservateur. 

M.  Daussy  (0.  ^^),  Memhre  du  bureau  des  longitudes,  Ingénieiu-hydrographc 
en  chef  et  Conservateur-adjoint. 
La  levée  et  la  construction  des  cartes  luarin-es;  la  coaservatiop.  clos  cartes,  nlans  et  journaux. 

Section  Jiisîoriquc. 

M.  Jal   a  ,  /  ,,•       ■  T 

.,   ^  '  }    llistoriojrrapnes. 

M.  Chasserjau  ,  )  «"    i 

DEPOT    DES    FORTIFICATIONS    DES    COLONIES, 
Rue  de  l'Univensité,  n"  13. 
Collas  (0.  ^j),  Lieutenant-coionel  du  génie,  Directeni-. 

CONSEIL    d'eTAT. 

Membres  du  coviilé  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Conseillers  d'Etat. 
MM. 
Le  Lt-G«l  V'^DE  Priîval  (G.  O.  ^),  Pair  de  France, 

Vice-Président,  rue  Saint-Dominique,  104. 
Jacqueminot.Cî^deHaji  (G,  O.  ^),  Pair  de  France, 

rue  Godot-de-Mauroy,  36. 
C^^  d'Aure  (C.  ^),  rue  Joubert,  45. 
Fumerond'Abdeuil  (0.  *j^  ),  ruedela Madeleine,  15. 
Bon  Ch,  DrpiN  (G.  0.  ^),  Pair  de  France,  rue  du 

Bac,  26. 
B"nTupiNiER(G.O.i^),Député,  rueSt-FIorentin,  14. 
Martineau  ^es  Chesî.ez  (G.  o.  ^),  au  ministère 

de  la  guerre. 
Genty  de  Bl'SSy(0.  ^^  ),  rue  de  GrencHe,  52. 
Fir.LEAU  SAi.Nr-Hii.Aira:  (0.   ^),   rue  Saint-La- 

7A.rc,  82. 


En  service  ordinaire. 


En  service  extraordinaire, 
autorisés  a  participer  \ 
aux  travau.x  du  comité,    i 


Eiî  service  ordinaire, 
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Maîtres   des  requêtes. 

MM. 

^  M's  DE  Maumier  ^*,  rue  de  la  Vi!Ic-i'E\ê(|ue  ,  '30. 

]  B""  Le  LonoNE  d'Idevili.e  ^  ,  rue  lîe  la  Fcn:ie 
\        des-MiilIuiriiis,  G. 

(  V"^  Debonnaiue  de  Gif  ^  ,  rue  de  l'Université,  6'J, 

,  Li.B{EUF  (0.  ^  ),  rue  de  Madame,  13. 

j  Lacoudrais  (0.  :^)  ,  Tuc  Saitit-l'Ioi cntin ,  8. 

I  MahÉrai;lt  (0.  ^^),  rue  de  Tivoli,  27. 

I  Markc  (O.  ^  ),  rue  du  Faubourj>-du-RouIe,  72. 

Kn  service  extriiordin:i!re,  '  Le  C'^'  de  Caffarelli  (L.),  rue  de  Vaieiines,  37. 

autorisc's  it  particij>er      <  Fleuriau  (C.  ^),  place  de  la  Madeleine  n°  2'). 

aux  travaux  du  comité,    i  Chaucheprat  (^0.  ^  ),  au  ministère  de  la  marine. 

I  LiADiÈRES  (O.  1^),  Ôcpute,  rue  Hlaiiche,  3'i. 

f  CkÉtu  (0.  ^  ),  rue  Fiëeiiier-Sair.t-Georgc,  2. 

I  Aî.LARU  >*a  ,  rue  Tronchet,   17. 

'(  De  Beaudku  ^*,  rue  Caumartin,  9. 

Audilcnrs. 

CHALr.ET-Dur.iEU  ,  rue  Saint-Martin,  147. 
De  Marbot,  rue  Dupliot,  13. 
ire  classe.  -'    Coltcîjer   de  Vienne  ^  ,  rue  Cassette,  2  i. 

B""  KiuGENER  DE  Planta,  rue  de  Varcnnes,  30. 
?tl-5  de  Castellane,  rue  d'Anjou  Saint  Honore,  t). 

Jacquinot,  rue  Richelieu,  20. 
B'D  DE  Laborde  ^  ,  rue  Taiibout,  33. 
2*  classe.  (    Bergouniocx,  rue  Cassette,  27. 

PoupiLLiER.  rue  de  ïrevise,  21. 
Le  Tellier,  rue  Saint-Lazare,  OG. 

Secre'tan'a!. 
Parmentier  ,  Secre'taire,  rue  du  Mail,  IG. 
r.ousiEAU,  S«^cretaire-ad joint,  lue  de  Lille,  G. 


Commission  supérieure  de  l'ctahlisscment  des  invalides  de  la  marine , 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  IS2Ô. 

M.  le  Bo"  Portai.  (G.  jJ^).,  Pair  de  France,  Président. 

M.  le  B""  Moc.MER,  (G.  0.  >'^},  Pair  de  France,  Vice-Président. 

.^L  Gautier,  (C.  ^.),  Pair  de  France. 

.%L  DuPiN,  aîné  (G.  ^),  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  le  Cte  De  la  Borde  (Alexandre)  (  C.  ^.) ,  Membre  de  ia  Chambre  des  Députés. 

M.  Barbet  (Henri)  (0.  ^•),  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  BiGNON  À  ,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  Lacrosse  ^  ,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.Bergeret,  (G.  0.  ^)  Vice-Amiral,  Vice-Président  du  conseil  d'amirauté. 

M.  Lacoudrais  (O.  ^^  ),  Commissaire  général  de  la  marine,  Secrétaire. 
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Cowrnissioîi  supérieure ,  pour  Je  perfectionnement  de  Pcnseig'nement  t/c 
l'École  navale,  instituée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  17  mai  IS34. 

M.  IIalgan,  (G.  0.  ^),  i'.iir  de  FiiMice,  Conseiller  d'Etat,  Vice-Amiral,  Prési- 
dent. 

M.  Boucher  (O.  *}•*),  Inspocteur  gene'ral  du  ge'nie  niaiitinie. 

M.  le  C^«  d'Oysonville  (C.  ^) ,  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  Andiîka  de  Nr.PCiAT  (0.  Ai),  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant  de  l'KcoIe 
navale. 

jM.  DE  BoNXEFOUX  ( O.  A),  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  Mathieu  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau.  , 

M.  FouRMER  (O.  >Sj  ),  Examinateur  hydrop-raplie. 

M.  CuÉr.ARD  >74  ,  Esaniiiiateur  de  classement  et  de  sortie  ii  i'ëcole  navale. 

M.   COURTIAL    Â 


.,    ,,  Y       1    Examinateurs  d'admission  à  l'Ecole  navale. 

.^?.  Delisi.e  >*<      ] 

M.  Tritdin  ^,  Sous-clicfdu  bureau  des  officiers  de  marine,  Secre'taire. 

Commission  chargée .  par  décision  royale  du  96  mai  1840 ,  d'examiner 
les  questions  relatives  à  l'esclavage  et  à  la  constitution  politique  des 
colonies. 

M.  îc  Due  TE  Brogme  (G.  j^^j),  Pair  de  France,  Presiilent. 

M.  le  {>'■  DE  Saint-Cricq  (  G.  O.  ,%  ) ,    \ 

M.  le  ?vl'3  d'Audiffret  (C.  >^),  |    Pairs  de  France, 

M.  Rossi  ^ ,  ^  ) 

Le  C^<^  DE  Sade  ^  , 

M.    WuSTEMnEKG, 

M.  DE  Traci  (0.  >^), 

M.  Passy  (Hippolyte)  (O.  ^),  -    Membres  de  la  Cliamhres  de?  Députes. 

M.    DE  TOCQUEVIEEE , 

M.  BrcNON  i^d  , 

M.  Reynart)  tf^  , 

M.  le  Vicc-Amirai  B^"  de  Macj^AU  (G.  O.  ^  ). 

M.  le  Coiitrc-Aniiraî  de  Moges  (0.  *^  ). 

M.  Fileeau  Saint-IIilaihe  (O.  ^),  Conseiller  d'Ftat.  Directeur  des  colonies. 

M.  Mestro  a  ,  Chef  de  bureau  a  la  diiection  des  colonies.  Secrétaire. 

Commission  formée  pour  prendre  connaissance  des  affaires  relatices 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  i83l ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  Noirs. 

M.  DuiMN,  aine'  (G.  ^  ),  Procureur  gênerai  juès  la  cour  de  cassation,  Membre 
de  la  Cbambrc  des  Dejiutc's,  Prc'sident. 

M.  I;^  B""  Cil.  DupiN,  (G.  0.  ^),  Pair  de  iManci-,  Président  du  conseil  des 
déle'gues  de^  colonies. 

M.  le  !)""\lA>Mn-  (O.  ^ff  ),  Conseiller  d'État. 

M.  Alpli<)i:sc   DE   LAMAÀTir.i:  ^^  ,  Rîembre  de  !a  Cnanibrc  des  De'putc's. 

M.  De  RÉmusat  t^  ,  Membre  de  la  Chambre  di^s  Députes. 

M.  Sakv  r-î!ir,AiriE  (0.  ^  ),  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  colonies 

M.  le  B'^'>  !)e  Lamakdei.t.e  ^a  ,  Maître  des  requêtes. 

M.  GERfunON  \(i.  j^"),  Conuni'^sinrr'  de  la  manne,  S<'  rc^iirr 
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Commission  considtatii'c  pour   les  aj/àires  judiciaires  des  colonies, 
instituée  par  décision  royale  du  i4  jam'icr  1834. 
M.  Macarel(0.  ^.)'  Conseiller  d'Etat,  Président. 
M.  le  I>"n  .Ianf.t  (6.  ^  ),  Conseiller  d'Etat. 
M.  Boui.AY  (de  la  Menrthe)  (O.  >|..) ,  ConseiHer  d'Etat. 
M.  le  B<'"  De  Lamaroki-lf  *%4,  Maître  des  requêtes. 
M.  De  Bealmku  ^i  Maître  des  requêtes. 
M.  Dehai's.sv  ^  ,  Conseiller  k  la  eour  de  cassation. 
M.  Vanin  ,  Conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 
M.  Tarbf  fO.  À),  Avocat  jrênêral  h  la  cour  de  cassation. 
M.  Bf.rvilli:  à  ,  Premier  Avocat  ge'nêral  à  la  cour  royale  de  Pans,  Députe'. 

Conseil  des  délégués  des  colonies. 

MARTINIQUE. 

M.  le  B""  Charles  Dupin  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Président. 
M.  le  B"n  DF.  CooLS  (O.  >^),  Délègue. 

GUADELOUPE. 

M.  DE  Japri  N  ,  Délègue. 

M.  Janvier,  Membre  de  la  Chambre  des  Députes,  Délégué. 

BOURBON. 

M.  Lai  RENCE  ^  ,  Délégué. 

M.  RuYNAUD  DE  Saint-Georges  ,  Délégué. 

GUYANE    FRANÇAISE. 

M 

M.  HuGOT,  Secrétaire. 

M.  le  Pre'sident  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation  ,  chargé  de  recevoir,  en  cas  de  défaut,  les  communications  faites  aux 
défendeurs  dans  les  instances  portées  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des 
conseils  privés  des  colonies. 

M.  Delagrange,  Avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  Conseil  pour  le  contentieux 
de  la  marine. 

M.  Moreau  (Emile  ),  Avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation,  Avo- 
cat de  la  marine. 

M.  Joi.livet,  Membre  de  la  Chambre  des  députés,  Avocat  à  la  cour  royale.  Avo- 
cat de  la  marine,  rue  Lepelletier,  n"31. 

M.  Castaignet,  Avoué  de  l^c  instance,  pour  l'établissement  des  Invalides  de  la 
marine. 

M.  GuÉNiN,  Notaire  de  la  marine,  place  de  la  Concorde. 

M.  DE  GÉrin-Roze  ,  Interprète  etTraductenr-jnré  près  les  tribunaux  de  la  Seine  , 
Interprète  et  Traducteur  du  département  de  la  manne  et  des  colonies. 

M.  DelamokiniÈre,  Architecte  des  hôtels  du  ministère. 

M.  Lkrebours,  fils.  Opticien  du  ministère  de  la  marine,  place  du  Poni-Ncuf,  n"  13. 

M.  FiRMiN-DiDOT  ^  ,  imprimeur-libraire  du  ministère. 

M.  MoTEî, ,   Horloger-niceanicien  du  ministèie. 

M.  CrÉpin,  Peintre  du  département  de  la  marine, 

M.  GuDiN  S^  ,  idrm 
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CADRE  DE  L'ARMÉE  NAVALE. 


Par  ordonnances  des  l^r  mars  1831,  29  décembre  183G,  21   août  1839  et  1  i 
septembre  1840,  le  cadre  de  i'arme'e  navale  se  compose  ainsi  : 

Amiraux 3 

Vîcc-aniiraux 10 

Contre-amiraux ,      '20 

i'     ^  ■        y        ■  {    1"  classe 33    )    ,,.,, 

Capitanies  de  vaisseau ]    oe  r~    \ 

r-     •*  •        j  X  (    1"  classe.  ...  .      G()    ;   ^„,, 

Capitaines  de  corvette ^  ^  .^      }    200 

^  I    2^ IJi    j 

,        ,  ,     T        •  ire  classe 100        .„,, 

Lieutenants  de  vaisseau j    ,,„  ,„„        oOO 

I    J^ .    400     ) 

Enseignes  de  vaisseau (îOO 

Élèves  de  l^e  classe 200 

Éièves  de  2e (i)     i 

(I)  L'ordonnance  du  29 décembre  1836  porte,  artic!e5  :  o  Chaque  année  ,  une  ordonnance  n>y.ile 
déterminera  le  nombre  des  élèves  de  2°  classe.» 
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CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE 

(  l'ar  oiVioiiiiauce  du  1"  mars  1831  le  nombre  des  amiraux,  vice-amiraux   et  contre-amirauK, 
est  6x6  comme  suit,  savoir: 

Amiraux,  3;  vice-amiraux,  10;  contre-amiraux,  20. 


AMIRAUX,  VICE-AMIRAUX. 

AMIRAUX. 

1830.  —  13  août. 

Le  B°"  DuPKRRÉ  (Victor-Guy)  (G.  ^.)>  P*"'   ^e  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  ia  marine  et  des  colonies. 

1840. —  30  octobre. 
LeBonRoussTN  (Albin-Reine)  (G.  *^*  ) ,  Pair  de  France,  Membre  de  rAcademic 
des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes, 


VICE- AMIRAUX. 

1826.  —  29  octobre. 

Le  C'<^  Jacob  (  Louis-Léon)  (G.  ^),  Pair  de  France,  Aide  de  camp  du  Roi. 

1829.  —  13  septembre. 

Halgan  (  Emmanuel  )  (  G.  G.  ^  ) ,  Pair  de  F'rance,  Conseiller  d'État,  Directeur 
géne'ial  du  dépôt  des  cartes  et  plans. 

1831.  —  1er  mars. 
Jurien-LagraviÈre  (Pierre-Roch)  (G.  O.  .^),  Pair  de  France,  Préfet  maritime 

du  5^  arrondissement. 
Bergeret  (  Jacques  )  (  G.  O.  ^  ),  Vice-Président  du  Conseil  d'amirauté. 
5  Dlcampe   de  Rosamel  (  Claude- Charles-Marie  )  (G.  O.  ^),  Pair  do  France, 
Membre  du  Conseil  d'amirauté. 

1834.—  15  mai. 
Grivei,  (Jean)  (G.  O.   ^),  Préfet  maritime  du  2^  arrondissement. 

1836.  —  22  janvier. 
Le  B""  Lemarant  (René-Constant) (G.  0.  ^),  Membre  du  Conseil  d'Amirauté. 

1837. —  30  mai. 
Le  B"n  DE  Mackaij  (Ange-René-Armand)  (G.  O.  j^). 

1839.  —  22  janvier. 
Baudin  (Charles)   (C    ^). 

1840. —  31  décembre. 

10  Le  B""  Hugon  (Gaud -Aimable)  (G.  O  >^). 


^1^»  ANNALES   MARITIMES 

C().\TRl::-AMlRArX. 

1824.  —  4  août. 

De  Martineng  (  Andre-Julcs-Francois)  (  C.  *5^  ) ,  Piefot  iiiari(in:c  Ju  l'''  arron. 
disseuicnt. 

1828.  — 26  octobre. 
DupOTET  (Jeaii-Hcnri-Josepli)  (G.  O.  A). 

1829.  — 30  octohrc. 

DucREST  DE  Villeneuve  (Alesandre-Loiiis  )  (C.  ^  ),  l'icfet  mai  itiiin-  du  .'i""  ai 

rondisscmoiit. 
Botherel  DELA  BretoxniÈre  ( Voîdeniar-Guiilaume-Nc-me)  (C.  ^  ). 
1831.  —    l"mars. 
b  CuviLLiER  (Jac(jiies-Phiiipj)c)  (C.  ^:<  ),  Mciiibic  du  Conseil  J'Aniirautr. 
ARNons-DES.SAULSAYS  (René)  (C.  ^  ). 

1833.  —  o  janvier. 

Latreyte  (  Jean-Bapiiste)  (  C.  ijt  ),  Aide  de  camp  honoraire  du  Roi. 
Massieu   de  Clerval  (  Aiiguste-Saniuel)  (C.  ^),   Membre  du  t'onseil  d'.Aini 
raute,  Président  du  Conseil  de»  travaux. 

1835.  —  1er  janvier. 

Menodvrïer-Defre.sne  (Fëlicite'-Louis-Urbain)  (C.  -^^),  Major  gênerai,  ii  Brest 

1836. —  22  janvier. 

f  0  Leblanc  (  Louis-François-Jean)  (C.  ^  ),  Préfet  maritime  du  4e  arrûndisscmcnt. 

Lalande  (Julien-Pierre-Anne)  (  G.  0.  >^  ),  Membre  de  la  Chambre  des  De'pule's. 

1837. —  30  mai. 
Le  B°"  de  La  Susse  (  Aaron-Louis-Fre'de'ric)  (C.  ^  ). 

1838— -28  février. 
De  Moges  (Alplionse-Louis-Theodorc    (O.  ^  ). 

—   1"  mai. 
Le    B""'    DE   BouGAiNViLLE   (  Hyacinthe  -  Yvcs-Philippe- Potentien  )    (C.    ^), 
Commandant  supe'rijur  de  la  marine  à  Alger. 
18.39. —  14  février. 
i6   Casv  (Joseph-Grc'goire)  ((].  ^^  ). 

—  22  novembre. 
De  iiELL(  Anne-Chretien-Louis)  (C.  ^),  Goiiveincur  de  Bourbon. 

J840.  —  30  avril. 

Lainé  ( Jean-Picrre-Ho!iorat)  (C.  ^*). 

Parseval-Deschêne  (  Alexandre-Ferdinand)  (C.  i^),  Major  ge'nt-ral,  à  'l'ouion. 

— ;  14  octobre. 
Mengin   du    Val   d'Aii.ly  (Etienne-Henii),  (C  jS;.,  )  Goinerneur  de  la  Mar(i- 
iiic]U(\ 

—  31  décembre. 
^^  DiMONv   d'Ui!.v:li.e    (  Juics-SclK^sden-Ccsar)  (0.  j^  ). 


PARTIE   OFFICIE  F.  LE.  .'if) 

CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

{VùT  crJoiiiianco  Jii  t'i  -iriilemljrp  I8'i0,   le  iiombrr  de;  (,'apU 'incs  uV  vaisseau  e<!t  t\\à  U  t(l(),  dont 
S.'S  lie  l'"  et  ()1  de  2°  clasfie.) 


CAPIT.VINES  DE  VAISSEAU  DE  W  CLASSE. 
1822.  —  17  aoùr. 
B.   Le    C'^    u'Oysonv'illk  du    Pont  d'Achevoye    (  André- Cliarles-Tlicodorej 
( C.  à  },  jNIemlde  du  Conseil  des  travaux,  tt  de  la  commission  siipe'rieure 
pour  (e  perfcctionnenieni  de  l'enseignenieut  de  l'Ecole  navale. 

1823.—  IG  août. 
B.    Bazoche  (Cliarles-Louis-Josepli)  (C.  ^),  Major,  à  Brest. 
B.    Lknokmant  de  Kekgrist  (Louis-Krançois)  (C.  i^). 

1824, —  4  août. 
B,    DeNourquer  du  Camper  'Paul)  (0.  ^),  Goxivcrneur  des  (•tablissemenîs  fran- 
çais dans  rinde. 
6  T.  BourdÉ  de  la  ViLLEHUET(François-Marie)  (0.  ^),  Commandant  la  divisinn 
des  équipages  de  ligne  de  Toulon. 
B.  Gautier  (Jacques)  (C.  .^3 ,  Major  ge'ne'ral,  !i  Rochefort. 

1827.  — 5  avril. 
Ci).  Lamarche  (Jerouie-Frederic  )  (0.  ^  ),  Major,  a  Cherbourg. 
T.    Robert  (Jean-Rcne)  (C.  ^  ),  Directeur  du  port,  îi  Toulon. 

—  19  août. 

B.  GiCQUEL  DES  Touches  (Auguste-Marie)  (O.  ^),  Directeur  du  portàBrcsr, 

—  26  octobre. 

10   Lo.  CoSMAO-DuMA.NOiR  ( Louis-Ainie ^  (O.  A}. 
fi.    RiGOUiT  (Claude-Caprais)  (0.  j^^). 

C.  Chrjsty  de  la  PalliÈre  (Jean-Jacques)  (O.  ^),  Directeur  du  port  à  Lorient. 

—  3  l  d(.'ccmbre. 

B.     Gourbeyre  (Jean-Baptiste-Marie-Augustin)   (O.   ^),   Gouverneur    de    la 

Guyane  française. 
Lo.  Brou  (PiejTC-Edouard  )  (  O.  ^  ),  Major  à  Lorient. 

1829.  — 8  août. 
15  Lo.  Le  Goarant  de  Tro.melin  (Louis-François-xMarie-Nicolas)  >^. 

—  30  octobre. 
B.    Letourneur  (Thomas-Marie)  (C.  ^  ). 
B.    Kerdrain  (Pierre-Laurent)  (C.  j^*  ). 
Lo.Villeneau   (Théodore-Alexandre)    (  O.    ^),  Commandant  de  la  division 

des  équipages  de  ligne  de  Lorient 
Lo. Henri  de  Villeneuve  (Joseph-Marie-Théodore  )  (  0.  ^). 
^U  B.    BouRDAis  (Jean-Julien)  (0.  >|  )• 


liQ  ANNALES    MARITIMES. 

1829. —  30  octobre. 
B.   Ali.ary  (  Céàar-Auguste)  (O.  ^). 

1831.—  9  janvier. 
B.  CostÉ.  (François^Auguste)   ^,  Directeur  du  port ,  à  Cherbourg. 
B.  LoNGUEviLLE  (  Edouard-Victor  )  ^. 

B.    Andréa    de   Nerciat    (  Andre-Louis-Philippe  )   (0.  ^),  Commandant   de 
l'Ecole  navale. 
25  B.    Remquet  (Louis-Auguste)  ^. 

—  20  aoûl. 

T.    Charmasson  (Pons-Guinaume-Basile)  (O.  ^  ),  Gouverneur  du  Sé;iegal. 

1833. —  16  mai. 
R.  BoNAFOUS-MuRAT  (  Jeau-Baptiste  ),  ^  ,  Major,  à  Rochefort. 

1834.  —  6  janvier. 
B.  Do  Petit-Thouars  (Abel)  (C.  ^). 

T.  Laplace  (Cyrilîe-Pierre-The'odore)  (O.  ^). 

—  15  mai. 
30  Lo.  LeRay  (Théodore-Constant)  (C.  ,^). 

—  1er  juillet. 
B.  QuERNEL  (Eustache-Louis-Jean)  (0.  ^). 

1835.  —  14  septembre. 

T.  Matterer  (  Amable-Thiébanït)  ^,  Major,  à  Toulon. 
B.  Danycan  (Eugène)  (O.  ^.) 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  1^  CLASSE. 

1835.—  14  septembre. 

T.   Deloffre  (Théodore)  (C.  ^). 

—  7  novembre. 

35   R.    De   BoNNErOL'X  (Picrrc-Maric-Joscpli)  (0.  •^),  Membre   tic  la  commission 
supérieure  pour  le  pcrfertionneineiit  de  l'enseignement  de  l'Ecole  nav:de. 
183G.  —  22  janvier. 

T.   GtJÉRiN  Di:s  EssAUDS  (CamiîIe-iMarie)  (O.  ^<). 

B.  Troude  (Anne-François)  (  O.  ^  ). 

B.    FaurÉ  (Paul-Joseph-Marie)  (C.  ^  ). 

T.    Graeb  (Emmanuel-François-Joseph)  ^. 
40  T.    IIamelin  (Ferdinand-Alphonse)  ^. 

1837. —  G  mars. 

T.   Bellanger  (Lubin)  ^. 

T.    Le  B""  Gay  de  Taradee  (  Andre'-Antoine-Emilien)  ^. 

Ch.JouRDAN  (Olivier)  ^,  Commandant  de  la  division   des  e'quipages  de  ligne 
de  Cherbourg. 

B.    Duhaut-Cilly  (  Malo-Bcrnard  )  (  O.  /^  ). 
45  Lo.Lemaranï-Kerdaniel  (Casimir-Marie)  ^. 

Lo.Le  Tourneur  (Benjamin-René-Jean-Ba])tiste)  (O.  ^). 

I'Ii.De  PÉronne  (Lc'onor-Julien)  (  0.  ^  ). 

R.    PuJOL  (Louis)  (O.  Â  ),  Directeur  du  port,  à  Rochefort. 

B.    BuGLET  (François)  ^. 
50  T.  Mathieu  (Pierre-Louis-Aime)  ^,  Membre  de  la  commission  supe'rieure  pour 
le  perfectionnement  de  renscignenicnt  de  l'Ecole  navale. 

T.    De  Ricaudy  (Louis-Alphonse)  ^. 

B.    Roy  (Pierre-Joseph)  ^. 

T.  TuRPiN  (Louis-Georges-François)  (C  ^). 

—  10  avril, 

T.    Garibou  (Joseph-Paul-Etienne)   ^. 
55  B.    Hugot-Derville  (Jean-François-Marie)  (  0.  ^  ),  Commandant  de  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne  de  Brest. 

T.    Ferrin  (Lazare)  (O.  ^jj). 

T.    Jouglas  (Ange-François-Cyprien-Joseph)  (O.  ^). 

Ch. Durand  (Marie-Alexandre-Auguste)  ^. 

Ch.LE  Marié  (Jacques-Nicolas)  fO.  ^). 
GO  B.    Le  Grandais  (Pierre-Marie-François)  (O.  ^  ). 

R.   Robert-LefÈvre  (Fe'lix-Hippolyte)  ^. 

—  30  mai. 
B.    Fournier  (Jean-Pierre)  ^. 
T.   Delassaux  (  Nicolas-Louis)  (O.  ^.),  Commandant  supe'rieur  des  bâtiments 

à  vapeur ,  à  Toulon. 
Ch.  De  Soin  (Marie-Alfred)  ^. 

1838.  —  1er  mai. 
G5  T.    Salvy  (  Louis-Clement-Emmanuel-Marie)  ^. 
B.   Le  PrÉdour  (Fortuné-Joseph-Hyacintbe)  ^. 
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1838.  —  1«-  mai. 
T.   Vaillant  (  Auguste-Nicolas)  ^. 
B.    fiiiUAT  (  Armand-Joseph  )  ^^< . 

—  î  7   juin. 
B.    CÉciLLE  (Jean-Baptistc-Tlioinas-Më(Iee)  O.  «^. 

1839.  —  10  février. 
B.    S.  A.  R.  Mgr  le  prince  de  Joinville  (  François-Ferdinand- Philippe  -  Louî- 
Marie  d'Orléans),  ^. 

—  14  février. 
70  B,   Daguenet  (Hippolytc)  ^. 

—  16  mars. 
T.  Ollivïer  (  Pierre-Marie -EIzéar)  (O.  ^]. 

—  Il  juin. 
B.   Le  Cte  DE  GouRDON  (  Joseph-Adolphe  ) ,    ^. 

—  22  novembre. 
T,  BÉrard  (Auguste)  (O.  ^  ). 

'l840.  — 30  avril. 
R.  Thibault  (Pierre-Joseph)  ^. 
75  B.  Ollivier  (François-Marie-Charles),  (  O.  ^^  ). 
B.   Dusault  (François-Caprais)  (O.  ^). 

T.  Hernoux  (Claude-Charles-Etienne)  (O.  ^  ),   Membre   de  la  Chambre   dts 
Député.s,  Aide-de-camp  de  S.  A.  R.  Ms""  le  Prince  de  Joinviile. 
—  1,")  août. 
R.   BÉCHAMEIL  (  Jean-François-Théodore)  (0.  ^  ). 

—  30  septembre. 
Ch. Ransonnet  (Jacques-Joseph)  ^. 

80  R.    Guindet  (Pierre-Jean)  (0.  j^). 

Lo.  Danthon  (François-Louis)  Sf. 

R.  MoLLiER  (  Augïistin-AIexis)  ^. 

T.  NoNAY  (  Louis-Jean-Picrre  )  ^ . 

B.  Marc  (Jean-Auguslin  )  (0.  j^  ). 
85  T.  GuÈs  (Auguste-Félix-César)  ^. 

T.  Barbier  (Jean-Baptiste- Victor)  ^. 

B.   JouRDAN  (  François  )  >^. 

R.  Ver  mot  (Rcné-Just)  ^- 

Lo.  CosMAO -DuMANOiR  ( Jean-Armand-Fidèlc  )  ^. 
90  B.    Brindejonc-TreglodÉ  (Juiien-Hyacinthe)  A- 

T.    DuBOURDiEU  (  Louis-Thomas-Rose-Napoléon)   >^. 

Lo.  Lavaud  (Charles-François)  ^. 

—  14  octobre. 
Lo.  Laguerre  (  Adolphe  )  (0.  ^  ). 

—  '21  th'cenihre. 
B.  Le  François  de  GRAiNviLLE(Jean-Louis-Célestin)  (O.  j^) 
95  B.   GuiLLOis  (Charles-Antoine-Gabriel)  ^. 
B.  Tavenet  (Alexandre)  ^. 
R.  Barbotin  (Benoît)  ^, 
R.  Guyet  (Charles-Jean-Baptiste)  ^. 
T.  Jacquinot  (Charles-Hector)  ^. 
100   .    
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CAPITAINES   DE  CORViyi  FE. 


{U'api'trs    l'orJoniiancc  ilu  14  scpti'iiibrc  f  SA'*,  le   lunnbre    lU-s    olLc 
2()0,  tloiu  GC   (le  1  ",  et  134  ili-  i'  classe. 


CANfAlNES   DE  COIlVEiTK  ME   U^  CLASSE. 

i83l.  —  l'^''  Jîiitr.-;. 

T.  liRiiiT  (  Hubcit-.loiichim-Nîario)  j^^. 

T.  }5ei,langek  (Michel)  ^. 

i{.  De  Saint  (  l'ienc-Auguste)  ^. 

'1".  iîuRGi'ES  DK  Mis.^iK.'^SY     ( Aioxaiîtlre-Goston  )  t.^-.,  C(tî!H!inniîa:n  ou  socond  t'.e 
i;!  division  des  t'c]uij)ajj-es  de  {;^ne  de  Toulon. 

5  15.  Danglillecoukt  (Eoui.s-Maric-Ai;gusUu  )  J^.. 

r>.  Alix  (  Nicolas- Aimi:  )   ^.  .;  .•   .,  ^ 

f5.  Delalun  (Luc)  :h.  •  ^   ■    '■'  ^•'-*        -^  ■ 

'i'.  D'Assiïi.NY  (  Féiix-Ariel)  >^.  ■.  '' 

T.  UupOiNT  (Aîexandre-Frciuçois-iM:n-ie).*^l<'>'  Adi*  dn  coin'  de  îa  mari^îcii  A!:;e)-. 

iO  B.  MÉNÉTRIER  (Simon)  >-/^jl. 

T.  Chiëusse  (Joseph)  A.  -,•       ■'  ■ 

—  20  ;uiùf.  -.    '  -  •■■       ' 

j.o.  Boi  virn  DK  i.\  lIoTîE-ViM.AucK.U'  ( J;uvjue.-.-Franc<'.is-.\!arie-Ac!:iIk')  À. 
T.    Desckamps    'Jcaii-Abraiiam  ")  À. 

'  *^  ...  ,  ■.::'       '.•    :     '--•■.  -ii    .^ 

—  lu  î.oveiiibrc.       ..^  ,  ,  ^^ 

II.    Tourneur  (Joseph)  ^  ,  Coniin'  de  la  div'"desfHjuip.  do  ligne  de  iiocherovT. 

15   I>.    Lesaulnier  DE  Vatjkei.lo  (ilippoiyte-Louis-.VJarie)  ^.    ,;       _   .  . 

1832. —  l'^r  septenihre.' ;-•!:>•  •     ■:.-  >.j  y- 
R.    MASSiOu  (Josepii  )"(0.  ^\),  Aide-Mujor  à  lloehoi'oit.       -  ' 
R.    FoRNiER-DuPLAN  (Ecnignc-Eugène)  ^^,  Sous-Directeurdu  portàïl  t^clicfort. 
T.    Barral  (Louis-Marms)  ^,  Snus-Dirccteur  da  j-.nrî  il  Tr,nion. 
K.   i3EUNARD  (  Loiiis-Felix)  (O.  ^).  ''',,,. 

20  B,    Potier  DE  i,A  IIoussaye  (  Arséne-Maiip-Servant)  ^^^.  ..  !■   . 

B.    BiELEHEUST  DE  Saint-Ceorges  (Jean-Charies-Hcnri)  (O.  ^).     '■'■'--=• 
T.   Brait  (  François)  jS».  '\     "  ■■  '--•^•-■-    ••- 

Lo.FouRNiER   (Amant)  (0.  ^<  ) ,  Aide-Major  à  Lorienl.      J'--'  '  ;     ar-' j  • 
Ch,  Herpin  de  FrÉmont  (Gabrici-ÎIiîaire-Lciiis)  ^,  Aide-?,îajor  i  Chorh';>uig. 

,25  T.    Lapierre  (  Augustin-Denis-Edouard  )  /^,  Aide-Major  h  T'-rian. 

T.    CuNÉo  d'Ornano  (  Annibal-Nicoias)  A.  ■'.■:;-.'..•        )    ■    ^ 

1833.  —  4  seplci.'.bre.         .       ,  -      .  ,.. - 
K.   Maudet  (Joseph-Michel)  ^.  .-.       /l;    . 

T.  Verninac-Saint-Maur  (Rainiond-Jean-liaptiste)  (O.  >;^»).  :i;.;', 

R.    Sarlat  (  Jean  ^  ,'0.  -X.  \ 

1S4L  4 
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1 83  î.  - —  1  .'>  moi. 

30  lî-   Festoi'-Vu.leblamcue  i^llipjxiiyi.')  A. 
Cil. De  Camikîay  (Claude)  ^. 
T.   Vienne  (  .Jcin-Henri)  ^. 
ii.    Lartigue  (  .Joseph)  ^. 

—  20  novoii'Jjre. 
T.   Ricard  (îjaspar-Gre'goirc)  A. 

18!>  j.  —  K''  pinvicr. 

3â  R.  AllÈgui:  '  Fëiix-Auf:;ustin  )  >x,. 

U.   DELi^CLtS!.  (  Joseph-Marie-Fidole  )  ^'i  ,  Sous-Directcm- du  pori,  :t  !ire~!. 
î'.    FEB'.niL-ii   DES  Pointes  (Aiigusif  )   i.^.. 

—    1  i  scptenilirc. 
J.o.  GuiLLEViN  (Toussaint-Jcan-Louis  Hcrinenegildc  )  it. 

îS3(>.  — -  29.  ja?iV!Cr. 

B.    Lemauant  (Auguste)  j^j. 
40  T.    Le  Frotter  [Prosper-David-Saiiveur)  (0.  ^<.) 

T.    SegrÉtieu  (Etienne)  i>^. 

'i'.    Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicolas)  >^. 

B.    FilhOL-Camas  (  Eugéne-Jcan-Aii.broise  )  ^a  ,  Coi;ir.i;tnda)!l  en  second  de  ia 
division  des  équipages  de  iigiie  ,  à  Brest. 

B.    1)eca\ei3  (François-Ferdinand)  (0.  ^*^.) 

1837.  —  lu  avril. 
4j  K.    IIacasse  ee  la  VîcaroiÈkk  (Edouard)  i|X.. 

Lo.Fenoux  (Jiilien-Joscpii-ilippolyte)  j^  ,  ('onimandunif  en  seeomi  de  lu  division 
des  équipages  (ic  ligne,  ii  i^orienl. 

î^    Lefkkvre  d'Aban'COUrt  (  Aiitdiiit-Jidcs)  .1^?^. 

'1".   JJe  Sandeort  (David)  ^. 

B.    KersAESON  de  Pennenureef  (Nioolas-Josepli->!arie)  Â 
50  B.    Le  eSi"'  de  Forget  (  Aiexandi-e-lVançois  )  >^i. 

'V.   Allègre  (  Michel-Jcau-Bantiste)  >j*ji. 

B.    Lucas  du  Penhoat  (Armand-Mane)   ^. 

B.    Gegun    de  Makaks    (  Antoine-Loiiis-Gcorges)  4;. 

■p.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^a. 
fi5  Cii.AuBRY  DE    LA  NoË  (  Autoiue-Hippolyte >  J* ,  Coniinnadant  en  second  de  fa 
division  des  e'quipages  de  iigne,  à  Ciicrbourg. 

T.    Chal'MON'i     (  Freddric-Franeois  )  i^^. 

T.    FiEGNARD  (  Joscpli-Esprit-Alexandro  )  (  0.  f;î  ). 

\i.    Basset  (  G iîles-François),  >.V 

B.    Leconte  (François)  À.  ■ 

(10   B.    VuiGNAUD  (Sylvain-François)  >^ . 

B.    LouvEL  (  Auguste  )  ^. 

T.    Long  (  Espril-Maitin)  >,^. 

15.    Layrle  (  I  î:irie-Jean-François)  ^*. 

U.    CoL'DEiN  (  Jean-Dauiei  )  v<. 
G5  Lo.  MoNTAGNiÈ.s  DE  LA  RouuE  (  Jcan-Haptiste )  (  O.  ^  \ 

R.    Si'bille  f  !'anl)  ^. 
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CAIUT AINES  DK  COilVliTTI-:  DE  i<-  CLAS.SK. 

1837  —  10  uvnl. 

îi.    HÉBEiiT  (Joan-Picrre)  *^,  Aide-Major,  ;i  Uresl. 

R.    GuÉuiN  (  Nicolas-François  )  ^. 

T.    Bi.ANC  (  Joseph-Ciaiulc  )  ,^. 
70  B.    M.VGKi:  (IMacidc)   >f^. 

B.    Rolland  (  llcnri-Jiiiion  )  ^. 

T.    IIÉRAIL   (  Anioiiic-Edouard  J   >rj. 

ï.    Rang  (  Paul-Chuiles-Aiexandrc-Leonanl  ^   ^. 

B.    DegkxÈs  (  Joscph-Maric-Eugcue  )   ^. 
75  B.    Desfossés  (  Romain-Joseph  )  (O.  A). 

Lo.  Charner  (  Ee'ouard-Viiior-Joscph)  *^. 

T.    Verdier  (  Phocion-Aristidc-Paulin)  ^. 

B.    Aubry-Bailleol  (  Tianquiilc  )  t^. 

T.    La  Rocque  de   Chanfkay  (Arinand-Jules-Cafinur)  ^t*. 
tiO  T.    Odet~Pellion  (  Mario-Joseph -Ainlioiise)  >^. 

Lo.  Dupont  (  Fe'iix-FrancoisLouis  )  >5^. 

T.    AuRÈLE-S'^AnÈsE  (  Tînioicon  )  ^. 

'i".    LiiGEOL  (Jean)  (O.  ^). 

Lo.  Foccher-Daukigny  (liippoiytc)  A. 
8ô   Lo.  Chirox  du  Brossay  (Auguste-Pierre)  (O.  >^  ). 

B.    Tréhouart  (  François-Thomas)  (0.  ^  ). 

B.    Le  Barbier  de  Tinan  (  Mane-Charles-Adeibcrt  )  ^ 

T.    BelvÈze   (  Paul-IIcuri  )^. 

Ch.  PouYER  (Louis-Bernard-Cc.sairc-Napoleon  )  ^. 
90  B.    DrcAMPE  DE  RosAMEL  ( Louis-Charles-Marie  )  ^. 

—  30  mai. 

Lo.  ïouEOLi.ic  (  Victor- Auguste  1  >.*^, 
T.    Lacuaise  (Jean-Baptiste  )  ^. 
Cil.  Allain  (Louis)  Â. 

—  13  juiliet. 
T.    Depams  (  H;j)polylc  )  >>^. 

1838. —  t"  if.ai. 

96  Lo.  Coudé  (  Louis-Marie  )  ^. 

B.    GiLUERT  (Auguste-Julien)  x}^. 

B.    Garmer  (Hippoiyie)  (O.  A). 

T.    Ferrand   (Pierre-Joseph-Raphaëi)  >^  .  iious-Directcur  du  poil  à  Touiou. 

Lo.  Favik-LÉvèque  (Féli.\)  ^. 
100  B.    Vrignaud  (Antoine-Joseph)^. 

—  17  juin. 

T.    DucAMi'E  deRosamel  ( François-Joseph -Aiucdo'c-Pa.scai)  >.^. 

4, 
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1838.-.-  28  août. 
H.    PtNAuu  (Chark's)  ^. 

—  12)  defOiiiliif. 
J^o.  Bedel  vv  Tertre  (Charles-François)  >?... 

H.     De  Marqué  (Léon  )  (O.  <^.i) ,  Conanandant  parîirulicr  de  la  niarine,  li  Sfoi'a. 

1839. —  14  février. 
H)j  B.    Maet.et  (Slanisias-Lonis^i  Â,. 

—  15  février. 
î.o.De  SoLMKv'iHAC    ( Pierre-Charles- Auguste )  >t.,. 

—  IG  mars. 
F',    GATiîîR  (  t'icrrc)  ^. 

—  14  juin. 

I'.    DoiiKT  (Lonis-îïaac-Pierre-ÎIilaire)  (0.  j.|<).  .         . 

—  25  juillet. 
CH.Saelenavk  (Léon-Julien)  .|;T;.. 

—  21  ;'OÛt.  ;     . 

110  R.  Badeigts  LA.noRDE  (Je::n-Ba-»tisTe)  (O.  i;^). 

Lo.  JoLLîVET  (Rene'-Marie)  >?*. 

T.  La'.v   DE   ("lapernou  (  Jose})h-E!if.al)etI:-Geneviève-Adripn  ^,  Â.   ■ 

IL  Hal-,ot  (Edoaard-Ilonoré)  ,}a.  '    "'  -     ■ 

T.  De.nans  (Joseph-Casiiuir-Tbéophiie)  *?., .  ■: 

115  T.  Cî-Avai;d  (André-Pan!)  ^.i. 

R.  Ta;  FARD  DE  SA!NT-Gi:aMAiN  (Victor)  .|j.  ■- 

I\.  BÉu AH  (Alexis-Martial)  .^.  *^  ■.  . 

B.  l'ENAi;»  (André-Édouar.ï)  ^.  .   .  :. 

S.  Le  VtîDuQUESNE  (Joseph-Marie-Lazure)  (O.  *!;.). 

—  22  novembre. 

120  B.    Lk  Borgne  (Auguste  Marie-E.Timanuen  À- 
T.    .L^ me  (Jean-Louis)  A. 

1840.  —  30a%rii.  -  -      ■ 

T.  Fabr;:  (Jt.-eph-Miehei-Lonis)  Â. 

B.  Lefebvre  (Frédérie-Clément-Xavier)  <jV. 

B.  Baudais  (.îean-Marie-Augiistc  )  X- 

125  B.  De  GuEvroM  (  i^onis-Henri }. 

—  15  annr. 

T.    Scias  (Jae<|ue3-Pîiilippe-Salnn)  (O.  4,). 
T.    PoCTiER  (  Gnillaume-Gusrave)  :%■.. 

—  30  septembre. 
II.    SociiET  (  ."•iarie-Francois)  ,^^.1. 

il.    Levéql'E  (François-Xavier-David-ChaHcs-Borroniée)  >.^. 
130  U.    De  Parnajo.\   (Féii.x) /.. 
F.    DvBUT  (Louis-François)  ^^. 
T.   Régnier   (Pierre-Victor -Adam)  >o.. 
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1840.  —  oO  soptomlirc. 

T.     MORTUMARD  DK  BoiSSE  f  C'IiaHcs)  j.Jf. 

B.    CoRBivr  (Énule-NicolasM;irie)  ^  ,  Major  lic  la  ciiv)>^ion  îles  «.cjuipngcs  ilo  linne, 
à  Brest. 
136  Ch.  Dksrol'SSEACX    (Joscph-.\lfjhonàe}  ^. 

T.    LoTTiN   (Victor-Charles)  ^. 

T.    CoLLOMB  (  Jean-JosepI»  )  A,  Aitlo-?\laji)r  à  Toulon. 

B.    GocYE  (Michel)  A. 

B.    MoNFORT  (François-Pierre)  ^. 
140  T.    LvGEOL  (Alexis)  i^<. 

B.    Bermond  (Hippolytc)  ^. 

T.    Fourteu-Naïîton    (Caton)^. 

R.    PoiVREAC   (Charîc«-Alcxanflre)  .c^i. 

T.    \'0LAIRE  (Jcan-Baptistc-Marie-François-Prosper)  >^. 
145  T.    Revest  ( Jean-Baptiste-Barthelenii)  ^. 

Lo.ThÉzan   (Maurice-François-Joscpli  )  ^. 

Le.  MicuAU   (  Pierre-.\nguste)  j^  ,  Soiis-Oirerteur  cîi:  port,  ii  Lo. 

B,    DiTERTiiK    (Augustin)  (0.  ^*  ). 

T.    TasSAIN   (François-Pierre)  ^. 
150  B.    DiPARC   (  Jcan-Lor.is-Leon-Rene')  ^. 

B.    CoEEET  (  Jean-Bcnoît-Amedec  )  ^. 

B.    PosTEL   (Jean-Jacques)    i^.  Aide-Major,  à  Brest. 

T.    Poudra  (Pierre-(iaspar)  ^. 

Lo.  DcBOEETiEz   DE   Kerorgue.v   i' AIpho!isc-Jaccjues-Rcn(-Maric>  ^^^. . 
I5j  R.    Barbot  DE  T..V  Tr;;sOriÈre  (Pierre)  .jv.. 

3.    Raieliaud  (Laurent)  ^j. 

B.    Dagokne,  (  Henri-Louis-Fo'iicite-Vicîor)  Â. 

R.    LAuREXCiN  (  L'juis-Amabic  ";  >.^<. 

T.    Janvier  (Jean-Louis)  ^. 
1G0  B.    Bamgot  (  Prospcr)  Â. 

B.  Dltailljs  (  Pierrc-Gervais)  ^<. 

Lo.Jehenne  TAmable-Coustant )  Â. 

Le.  BiLLETfE   (Tranquilîe-Maric  )  (  O.  ^  > 

Lo.  A>ne-Duportal  (Ferdinand)  ^. 
16v»  B.    GouBiN  (Cyriaque)  ^. 

T.    Paul  (Nicolas-Jacques-Hippoiyte  )  >?•<. 

B.    Bahezre  de  LAXLAY(Louis-Jcan-François)  **^. 

B.    Conseil  (  Picrre-Louis-Adolphc)  ^. 

T.    Le  Frotter  de  la  Garenne  (Charles- Jiiîcs-Juiîc»)  .^. 
t70  T.    Paquet  (Clande-Josenîi-Hcnri)  A. 

T.   Gasquet  (Pierre-Marie)  ^. 

B.   De  Lalande  de  Calan  (  HvacinîheMarie)    .A.. 

T.   Jannin  (Picrre-Louis-Augustin)  ^. 

Lo.  RouvROY  DE  Saint-Simon  (Robeit-Louis- Adolphe  )  f*. 
S  T.   Maissin   (  Nicoîas-Auguste  ). 

T.    Serval  (FIoridor-Fe'lix-Gustavc)  jâ,. 

B.    De  SolÈre  (Fugénc-Mauricc-Louis-Erritsij  >^^. . 

B.    BassiÈre  (  Vicior-Marie-Lonis)  *"ji. 

Ch.  De  CHAHANNT^-CuRiON   ,' Octavc-Piri TO -Anloin'"  '  ^- 
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1 840.  —  30  s?ptoniI)ri'. 
iHO  B.     IIauley  (Edouard-Michel)  **^. 

B.     PÀnis  (François-Edmond)  (O.  ^r,.) 

B.     Oi.MViER   (Ch;irlcs-Eu<ïène)  (O.  ^f.) 

B.     Du  CouÉdic  DK  iVERGOiALER  (Ciuirlcs-Raoul)  >?^. 

T.    Larrieu  (Guillaumc-Luficn-Emilc)  ^^. 
18i>  B.    De  la  GrandiÈre  (Pierre-Paul-Mnrie)  ^. 

B.    BotTET  (  Louis-Edouard  )  (0.  *^^  ). 

B.    Simon   (Charics-Maric-Prospcr)  >^.. 

—  li  octohrf , 

T.    EsPANET  (  Féîfx-Fran<^ois)  »^. 

iî.    Fabvke  (  Jcan-Jacqnos-Louis)  ^. 

—  21  décembre. 
190  Lo.Legrand  (Elcazar)  ^u. 

T.  Roi'x  (Antoinc-Andrc)  ^<. 

11.  DuFRÉxîL  (Lconard-Ai!i;uste)  ^^. 

II.   Massiou  (,)acq'.ics-A!cxandrc)  ^a. 

T.   MÉdom  (Joseph-Anfoinc-Nicoias-Loiii-s)  ^. 
'. Oj  B.  Leguielou-Penanros  (Thcophile-Fortune-Hyacinthf)  ^. 

T.  De  Gasquet  (Louis-Pierrc-Alban)  ^.  ^ 

B.  Dalmasdela  Pérouse  (Le'on-Picrre-Emiic)  >Jj. 

T.  DuaOL'ZET  ( Joseph -Fid«'Ie-E\ic;t'iio)  -^. 

T.  RoQUEMAUREL  (  Lonis-Frauçois-Gaston-Marie-AiinusU' ). 
200 
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pjr  onloiiii.ince  <Iu  '21   août  1839,    In  nombre    lîps  Lieutenant-;   u'c  vai«scan  i    l    lixo    «    ."'OIS, 
ilont  100  de  t'° ,  et  .'((K)  tie  i"  classe. 


LIEUTENANTS  DE  V.\!^<KAU   DE    !'«  (JLASS;-.. 
1828.  —  31  ù.'ceniWrr. 

B.     JOURUAN   (  Fctix  )  ,|^;. 

T.  (iiîEssiKN  (  Victor-Anu'dcc  )  ^^. 

H.  KEniMi.i.  (.Îean-Louis-Jc'rôinc-Maric)  ^v. 

H.  i)UBRKiiiL  (  Pi'errc-.lustin-Cliarles)  .;^.. 

v)  T.  Lecointe  (Victor^  <^. 

B.  LOQOE  (Tlieodore)  j^. 

]).  Masso^  (François-Xavicr-Eenjamin  )    .o>. 

r.  FoL'RMER  (  Louîs-.Teaîi  )  (  O.  ^  ). 

B.  DuLAURENS  (  Jcan'-jucqucs-Loui;;  )  À. 
10  ('Ii.Bei.t.enger  (  Joscj)li-Aii2;ustc  )  ^  ,  Dirrciciiv  du  pari  au  Havir 

T.  1M0M.ÉON  (Jr'rômc-Felix)  ^. 

T.  liAJARD  (  R.omai!i-Françoi.s-EJ()uar(I)   j-v. . 

R.  Le  Lieur   de  Vîlle-.>ur-Arce  (William)  ^. 

B.  Gabet  (  François-Louis-Saint-Prenx  )  .j^«. 

lu    B.  Baudin  ( Angiislc-Laurent-Fir.nçois)  ^. 

T.  De  Faget  (Engc'nc-Joscpii  )    ^. 

^     T.  Mai'SSIox   de  CakdÉ  (Antoiue-Maric-FerdinantP  A. 

I  1829.  —  lf>-  iVvricr. 

■i     T.    PoJOL   (Paul-îîcnii-Lonis)  .-h. 
V    T.   RiTT  (Lonis-Paul)  ^. 

—  25  lîiars. 

20  B.    Mesnaro  (Picrrc-Charlcs-Eclnic)  ^jj. 

—  3  lïiiri. 
Lo.  (taetier  (Olivifi'-BriUus  )  (^. 

—  3()  octobfc. 

B.  Le  Calloch   (François-Etienne)  *^. 

T.  Granet  (Joseph-Marie-Benic^c-Roch-Ccsar)  ^(. 

T.  GunzE  (Louis-Rocli-Acîolphe  ). 

25  B.  Gm-Rio  de  Refuge  (lîenri-François-Ange-Maric)  Â. 

T.  Etienne  (  Jcan-Jo.scph-Mathias)  Â. 

Lo.  Dangé  d'Orsay  (  Andre-Paui)  ^. 

B.  Goi'tiÈre  (  Picrre-?»ïarc-Fi;:nc()is)  *?:<. 

B.  (îi:iLi.E.MET  (Jacques-Eugène)  j^^. 

«JO   B.  Baîdelaire  (  V('ran-/v'pitonsc-Louii;-iivminilu' )  jXj. 


50  A  N  N  A  L  !•: S    M  \  R I T î  M  E  S, 

i8-M>.  —  ao  o,-t():)ic. 

B.  Di.j.oRiSSK  (  Gedëon-Desiro  )  *^^. 

K.  Pr.Tir  (Amable)  À. 

B.  Jayet  i)K  {ïERroniT  f  Picrre-Aiphonsr  )  >x<  .  nirrrîcur  du  nort,  à  S'-Servan^ 

r.  'ÎASSET  (  C/lau(!e-Marie)  **-^. 

?'i)  T.  (îiULLOT  ( Auguste-Noi'i  f^oiiis)  ^-j. 

îî.  îîiCEAi'LT  C  Louis  )  ^<. 

T.  JeangÉrard    (  Jean-Baptisle-IrcDee-Tiieodorc)  ^^. 

B.  Olitaillis  (  Aipiionse-î'iciTc)  Ja. 

B.  FoL'RNiEU  (  Joseph-Marie-Martiai  )  ^^. 

40   B.  CsjiLEERT  (  l'iorre-Edouard  )  jj^<. 

i>.  !)OUET  (  Adolpiie-Cliaries-Eniile)  ^(. 

T.  Hoî.LAND  DE  Charert  (Josepli-Polydorc-Eiigène-Julcs)  ^. 

1830.  —  !'•'•  août. 
T.    Anglal;i:  fJosepli-Andre)  j^,  Capitaine  de  port,  au  Fort-Rovai. — Marlinî<mc', 

—  â  octobre. 

T.    Aleii;z  (Adolphe)  t^A. 
/j;.  B.   BoRius  (  Ariiiaiid-Augustin  )  >^. 

i}.    (J'JÉRiN  (François-Théodore),  Direetciir  du  port  à  Bayonne. 

T.   GaudrAxV  (François-Guiiiaume)  *.>. 

T.    Besson  (Antoine-Paulin)  i^'^. 

T.    Preud'homme  DE  BoRRE  (PVançois-Joseph)  ^. 
:,0   B.    |{:;r\ard  DE  la  GÂTî^Ais  (Pau!-Marie-Ciair)  j^^. 

T.    BiinGî;E.s  de  Missiessy  (Emilien-Jules), 

T.  Di'prat-Taxis  (Eugène-Charles-Adolpiie). 

T.   DisPATJ  (  Franeois  Julien)  Âi. 

B.  De  LA  BÉDOYERE  (Louis-AIexis-lîenri)  >y-. 
.',;>  T.    Brunet  (Jean-Baptiste-Euoènp)  ^îj. 

T.   Lefraper  (Jean-François-Marie)  :^. 

B.    Carpentin   (  François-Augtiste  )  tf^. 

Lo.  BoijRNLsiEN  DE  Valmont  ( Aniand-Claude )  ^^ 

B.    CiiRESTiEN  DE  PoLY  ( Prosper- Adrim-Fellx )  ^. 
r.O  T.    Camron  (  l'aul-Aiex.uiJre-Lovii.'- )  ^f. 

n.  RoJ^x  (Jean)   *^. 

'F.    De  Joanms  (Danieî-Le'on)  ^î^. 

T.    PiH  DKNT     Charles-Tlenri-Pierrc  ). 

1831.  —  11'-  nmvs, 

T,  David  ( AdoIphc-Franeoia-FIorent^  ^^. 

(iT)   B.  Bi-Aizot  (  Aîexi.s-Viefor-Leonor  )  ^+4. 

B.  lvOL'S.SEAr    (  Jean-Françoi.s-Adolphc  )  ,;j'j;. 

B.  EacheuruÎ  (  Pierre  Yves). 

Ln.CovDK   (AIpiion.se)   ^?^ . 

B.  ^ÎALMA^<•.lIK  ((lerr.iain-CIiiuIt  s-ï-'raneoîs). 

~()    tf.  Llpi.t.tier  :  nv.!<!!\lhe-l"'i>nn;niuel)    kV . 
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1831. —  If  mars. 

1^0.  Lfc/.OT  rCharlcs-Josi'ph-Fr.anrois  ). 

T.    Amyot  (WiHiaiii-Eimnanuei-l'ierre)  »^ ,  Directeur  du  port,  h  Ai<rrf. 

13.    D1.NIS    DE   TRonRiANT(Era!iine-.Sylvcstre  Joseph-Charles),     en  vin-actù-itc, 

pour  tn/irmitcs  temporaires. 
II.    Alliez  (Theobald)  vr^, 
'  >    T.    D'Entraigues  (Joan-Aimc'-Juics)  ^-.. 

—  2fi  avril. 

B.    Masc;iiand  (Charles-Pierre-Maric)  ^. 

T.    Palli -DrPARC  (Alexis-Louis)  ^. 

T.    De  Chkffontaines  (Emile-Alcxandre-Ciiarles)  ^-. 

T.    AuMONT  ;  Pierre-Auguste-EugèRe) ,  Directeur  dn  pori,  ii  Oran. 

80   II.    Ar>oix  (Eugène)  ^. 

T.    Chai  DRU  de  Trelissac  (Jean)^. 

Lo.  Dk  Cornuher  (Ernest-Fiançois-l'aulin- Theoilore  ). 

Lo.  Dr  Bîfisr.uÉHENEUc  (  James- Artliur  ),  Directeur  du  pori,  ii  Naines. 

\i.    Boi.LE  (Saiomoîi-Marcelin-Edouard)  jAi. 

.         .  .-,■"■  p 

8j  T.   DuPERiER    Jnstin-Jeau-Baptiste-Ctc'meni)  ^  . 

B.    Robin  nu  Pauc  (Philippe-Alexandre)  ^^. 

B.    Grandjean  oe  Fouchy  (Ange-Jean)  >*<. 

—  20  août. 

y.  Peltier  (Tliomas-Mane-ïhadee)  ^  . 

T.  De  Champeaux-la-Boulaye  (Edouard)  ^-*. 

90  B.  Guillemard  (Louis-Agapit). 

T.  ^FwRiN  UE  Brignac  (  Nicolas-Félix  ). 

B.  Avril  (Gustave)   a^,. 

T.  Courtf.au  (  Pierre-François-PhilippeJ  ^. 

T.  De  Grave  (Ilyacinthe-Marie-l'lric)  ^  ,  Officier  d'ordonnance  du  Roi. 

—  8  septembre. 

0.}  R.    PoLOXY  (Gabriel-Vincent-Andre'-Marc-Marie-Jules). 
(.'h.  Bourdox-Gramont  (Ernest)  A. 

—  3  octobre. 
R.     PiLLU  (Jacqucs-Charles-Auguste). 

—  30  octobre, 
('h.  QcERNEL  (Jacques-Eouis)  ^. 

1832. —  1"  septembre. 

T.    Julikn-Laferrièri:  (Liurent-Joseph-Michel)  ^. 
■iii  Lo.  FÉrÉol  DE  Leyritz  (Louis-Jean-Baptiste-.Marie-Josep!i)  ^. 
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1832.  —  fi-septcinhrc. 

B.  Mo.nluc-DelariviÈre  (Hcnri-Cfiris(ophc-Étiennc). 

T.  PiRONNKAu  (Louis-Augusliii)  A. 

R.  RoBix  (  Aiex;!ndrc-Edouard  ). 

T.  Lemoine  DE  Margon  (Joseph-Rene-Caraiiie)  j^. 

L*^  B.  Le  Gendre  (Chiirles-Valentin). 

B.  Bertrand  (Philippe-Etienne-AIphonse)  j^. 

C.  Caignart  de  Saulcy  (Einest-Marie-Joscph  }. 
T.  Lvëdertch  (Edouard-Charles)  ^. 

B.  LoRiN  (Louis-Antoine). 

10  T.  Seire  (François-Joseph-Miclicl)  ^^-^  ,  Directeur  du  port  a  Bônc, 

B.  Guesnet  (Atliauase-Maric-Michcn. 

B.  ViLLEMAiN  (Aristide-The'ophilc-Eugène)  ^. 

R.  JuBiN  (Hippoij'tc)  ^. 

T.  Legras  (Desire'-Jcan-Auguste). 

15  T.  Lejeune  (François-Louis)  ^. 

CIi.Gachot   (Picrre-CIaude-Amable)  ^. 

—  9  novembre. 
B.    Ballois  (Joseph-Marie). 

1833.  —  16  mai. 

T.  De  Rostaîng  (Edouard-Ernest). 

T.  Lacapelle  (Ciaude-Jcan-Phiiibert-Corentin). 

iO  B.  Escande   (Joseph-Rodolphe). 

Ch.  D'EsTREMONT  DE  Maucroix  (  Aime-Arniand-A(!oiphc  ), 

B.  Rejou    (  Pierre-Jules  ). 

B,  Ollivier  (Henri-François)  ^. 

T.  PocHET   (Gustavc-Joseph-Flie)  ^. 

?3  T.  Lyon  (Etienne-Bhiisc  ). 

B.  Peri.ier  (Basilc-Egalite). 

T.  Delacrose  (Joseph-Toussaint). 

B.  Brun  (Jean-Nicolas-Louis-Alexandre)  ^. 

R.  S.\LNEUTE  (Charles-Eugène). 

U)  T.  De   Lagarde-Chambonas  (l'icrrc-Victor-Ernest)  A, 

B.  Troude   (  Pne'sime-Joachini  )  ^. 

ïl.  Warnier   de  WaielY  (Louis-Mari j-Aini('-Angusfe)   À, 

I).  Vincent  (François-Alexandre)^. 

r.  Bonhomme  de  Pommaret  (  Jean-Nicolas-Fredèric  ). 

jr>  B.  Pouï.AiN  (Albe'ric). 

T.  Four  ICI!  ON   (Martin  )  À. 

T.  IloEKER  (  .Îcan-Menri  )  ^. 

—  .'i  novcuilirc, 
T.   .NLvKTiN   ( Joacliini-Fninçois-Jilics)   ^. 
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1S34.  —  G  janvier. 

C!i.  LAMnKKT  (  ("t-sar-Anijustc  ). 
140    B.    Pascaud    (Jean),  Capitaino  de  port ,  ii  I.i  l'ointc-it-Pitrc.  —  Csiaiieloiipc. 

B.     David  de  Satnt-Gf.ouges  (The'odorc-Angustc-François-Maric). 

T.    Damei.  (Pierrc-Fraiiçoi.<;-Adolplic  ). 

B.     Bret   (  Maric-.Iiilicn-Eininaniiel  ). 

Lo,  Jeax-Baut  (  Jean-Pierre  )  ^. 
!4è>  B.    De  Trogofî-   (  Edouarcl-Yves-Marie)  ^. 

T.    Jur.AN  (  Galiricl-Aiignsto  )  ^ji. 

B.    Noi:nY   (CIiarles-Henri-Gactan  ). 

Lo.  PocARD-KEnviLER  ( Josopli-Marie-Vincent ")  ^^. 

T.    Chopart  (  Loui.s-ÎN'arci.'îsc)  a. 
l.")0  CIi.RrGAULT  DE  Genouilly  (Charles)  ^. 


B.  Durand  (  Louis-Pierre-Gnslavc  )  ^. 

B.  GuvoT  de  la  HardrouvÈre  (Frétie'ric-Justin-Flavic). 

T.  DouGNAC  (Jacques-Pierre)  >?^. 

B.  DrcHON  (  Jean-Baptiste  ). 

1j5  U.  Cornette  de  Venancourt   (  Etiennc-Feiix-Eugènc  )  ^, 
Cîi.  Normand  (Edouard). 

R.  HoiJDEYER  (  Andre'-Hector-ïîenri  ;. 

T.  BoMPAR  (Jean-Pierre- Anselme)  ^. 

1835.  —  l*^'^  jaiivier. 

B.  De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ). 

IGO  ï.  Beaudean  (  François-Le'on )  ^. 

Lo.  ValliÉe  (  Jean-Bapiiste-Hippolyte  )   ^^. 

R.  Le  C'"^  PouGET  (Pierre-Benjaniiu-Dcnis  ). 

B.  Guillatn   (Charles)  ^. 

T.  Bellanger  (Camiiic-Louis  )  ^. 

''*'•'  T.  Grégoire  (Jacqucs-Philippe-Hippoiyte). 

T.  Ortolan   (  Jean-Félicite-Tht'odorc). 

E.  Labrol'SSE  (Nicolas-Hippolvte  )  ^. 

Lo.  Lalia  (  CamiHe-Jean-Marie-Au<Tustin  ). 

T.  De  Ploesquellec  (  Christian-Charles-Fditune). 

170  T.  Châigneavi  (Françoi';-Paul).  ^ 

B.  CouRNET  (Constant-FVederic)  Â. 

T.  Rataillot  (  Cinna-Etionne-Jcan  )  :^'^. 

B.  Protêt  (Adolphe). 

T.  BoNARD  (Louis-Adolphe)  .^. 

—  tO  mai. 
175   B.    CosNiER   (Paul)  *^. 

B.    Flki;riot  de  Langle  (.Nlarie-Pauî-Hippolvte  )  ^. 

B.    De  LAROCHE-Kr.RANDRAON   (  FraMçois-Jean-Marie-AufiU5îc  ), 

R.    Barbet  (  F'rëderie-Maicel  )  À. 

T.    Catherinet   de  '^'iLLKMAîîKsr    ,  < 'haricsAlhert  )'. 
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183.),—  10  liiuf. 
180  B.    Lamotte  DU  Portail  (Jules-Gabriel). 

B.    Lf.  Gallic  -  Kerisouet  (  Louis-NotM-Marie)  ^^. 

T.    Marceau    (Auguste)  ^. 

B.    De  Kerouartz  fAibert)  ^. 

B.    FouQEE  (Antoine-Auguste). 
18.)  B.    Kerdrain  ,  Pierre-Louis-Marie-Ernest)  ^^. 

lv<i36  —22  janvier. 

B.    Lelarge -Dervau  (Joseph-Augustin  Sophie). 

B.    CoTiMiER  (  AIphonse-Marie-Gaspar  ). 

T.   AuvYNET    (Charies-Maric-Augustc-Samuel)  ^. 

T.    De  Brin  (Jean-Joseph  ). 
190  T.    SuBB  \  (Raymond-Gustave). 

B.    Lecoëntre  (  Achiile-Phiiibert-Maiic  ). 

B.    Savy   (  Pierre-Louis"). 

R.    LoLVEAU  DE  LA  Règle  (Jacques-François). 

B.    De  BrÉda  (François-Marie- Albert). 
ISo  T.    Brun  (Louis-Joseph). 

R.    Pichez   (Jean-Baptiste). 

T.    Volaire  (  Jacques  -  Joseph  -  Pau' ;. 

B.    Girard   (Adrien). 

B,   Thomas  (  Erasme  ). 
200  B.    Mancel  (  (  harles-Guiilaume-Joachim). 

T.    Cazy   (Honore')  ^. 

B.  Martin  (Cle'ment-Pierre-François). 

T.   Levasset;r  (  Alexis-Dcsire' ). 

T.    Page  (Théogène-François)  ^. 
20j  Ch.JANCE  (  Auguste-Benoît-Victor)  ^. 

Lo.  Caboureau  (  Félix-Alfred  .) 

B.    Guichon  de  Grandpont  (  Jacqjts-Maric-Louis-Eùouard  )  ^^ 

T.    Goût  (  Jean-Pierre). 

T.    De  Pouques  u'Herbinghem  (Joseph-Eugène)^^. 
210  Lo. Corde  (Pierre-Christophe),  Directeur  du  port,  à  Oran. 

B.    Delporte  (Louis-Aîcxandre  )  ^. 

Ch.  Hue  de  Caligny  (  Antcnor-Albert  )  ^. 

Lo.  BoNFiLS   (  Philibert-Augustin  ), 

B.    Bosse  (Auguste)  ^. 

1837.  —  1~   janvier. 

21.^  T.    Fortin  (Charles-Ferdinand)    ^. 

B.    Malmancme  (Jules  Marie-Batth{'leir.Y). 

—  10  avril. 

R.  LÉvÈQui.  (  Félix  ). 

B.  StMON   (  Jefin-Maric-Victor  ). 

n.  Tiiii;rrv   '  Hipjjoiytc  Jcan-Pinir  j. 

^i{)  T.  PicQur.T  ;  l'"rançois). 

]■•.  J^oiRi!!,!-?    (  J;;((jU('s-Féiix    . 
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1837.—-  10  avril. 

B.    BouGKtN'KT  ur.  L.\TOtNAvi:  (  HcTiri-Marie  )  ^. 
T.    Ber.\l  deSeu.mgks  (Marie-Casimir). 
T.   Requikr  (  Joan-Jos<'j)li  \ 
23ô    l".   Padirac  (  Jcai»-Josejih-L"!irvsoio<;iie), 
T,   Dkmonteil  (  Nicoias-l^ouis  ). 
T.    FouuiiE  (  Joseph-Siinon). 
T.    Lepf.ri!   (  Antoine-.lean-Loiiis  }, 
T.    De  Bonfils-Laelenie  (Le'onard-Leonce  ). 
230  T.    Seké  DE  F»iviî;ni;s  (Jcan-Loiiis-Marie)  Â. 
B.    LeGoke  (Eiigènc-Andrc-Maiie  )  ^j.. 

B.    Re:îsauso.n  de  Pennendueee  (Victo:-Arii)an<î-Casimir-Mar<c^.. 
T.    DuPOtJY  (Augustin  ). 
B.    Protêt  (  Auguste-LeopoicI)  i^>.. 
935  K..    Pelletreau    (  PIiilippe-Edmond-Fredcric  ). 
B.    Papillault  (Lcon). 
T.    Thanaron  (Charles-Jule^-Adoîplic)  >i^^. 
T.    Duuilhet  V  Josonh-Francois-Loius")  A. 
Lo.  Collier  (  Jcan-Juîcs  ). 
240   Lo.  Arnous  (Gustave-Jacques). 

B.    MoNMELAT(Andre-T!v-odorc-Frauçois-Albcrt  j. 
T.    De  Cuers  (Rt'mond-Marc-Joseph-Marie  Et'arrix)  ^. 
Lo.De  Langle  (Loui.ï-Viiicent-Marie)  >S.. 

T.    La>des-Daussac  (Louis-Annibai),  m no7i-activitè ,pourinfirmitcs  temporaires. 
i\b  T.    Lejelwe  de  la  Motte  (Charics-César  )  ^  ,  Capitaine  de  port,  à  .Saint-PicrrL- 
(Martinique). 
B.    BiziEX  (Edouard). 

B.    Le  BÈGUE  (  Léonce-Marie-Joseph  ).  •    ^ 

B.    Du  Parcq  (Je'ronie-Frcdéric-Najicîécn).  ... 

B.    JîoRiN  DE  la  Rivière  (  Juîien-Xoël  ). 
250  Lo.  Frogf.rays  (Cliarics-Adoîplie). 

R.    Sagot-Duvauroux  (Louis-Acliilit- ).  . 

R.    RoBiXET  DE  Plas  (  François). 
B.    Clos  (  Jules-Fiancois  ). 

T.    Aragon  (  Je:in-Jacquc=-Reg:s) ,  en  non-activité,  ■pour  infirmilh  tnnnoraires. 
255  B.    A-RNAELT  DE  GoRSE^Dominique-Saintc-Marie'/.  '  • 

T.    Lacombe  (  Jacques  Marc-Antoine).  • 

T.    ViALÈTES  (  Elicnnc-Kenri  ).  /       .-  .      ..  

T.    LAFEON-LADEB.VT(Andrc-Enû:e-Lcon)  ^.  ' 

T.    Barnel  (  Joseph-Marius).     .    . 
2G0  CIi.Gallien  (François). 

T.    Dexans  (  Joseph-Marie  ). 
T.    Gabert  (  François-Mathieu). 
Ch.BERNAERT  (Victor-Eiumanueî-Phiiippe). 
R.    Leps  (  Maurice-Edouard  "^  ,^4. 
âGj  T.    HccHET  DE  Cintré    (Marie-Louis-Raphaël). 
B.    Philippe  de  Kerallf.t  (Charles-Marie\ 
T.    Saisset   (  Jean -Marie -Joseph -The'odore  ). 
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183:.—  lOavnl. 

T.    Da.ngi.vii.lk  (  Marie-Joseph-Muxinie  ). 

T.    Jaurès  ( Jean-Louis-("liarics)  A. 
:;70  'V-    MuTEiLSE   (  Auguste  ). 

I].    DuBERNAt)    (Henri). 

13.   Rapaïel  (  Loui.s-Marie  ), 

T.   De   Ci.kuambault  (  Jcan-Ba[U;sto-Nicolas-A(Jolpl;e  )  ^V. 

T.  Amy  (  Paul-Ce'saire-Constaut). 
275  B.    Mon  AS  (Louis-Emile). 

B.    PiCARU  (  Jean-Marie-Esprit  ). 

T,    ÎJarlatîek-Demas  (  Fiançûi.s-rIdnioîuî-Eu"èi!e  )  >_^. 

B.    Lemokne  (Julcs-ÎM-aiiçois-Nico!  is-Marcclj. 

T.    Peagniol  (Joseph-Casimir), 
280  Lo.  Jurien-LagraviÈre  (  Jean-Pii  rre-Edmoiul  ). 

T.    DuvEYRiER  (Balliiazar-Sperai  \ 

Cil.  De  Mautineng  (  Jean-Eticnnc-.iules)  ^, 

'l".    MAFFr.E  (  Fe'lix-Aristide). 

B.    Penhoat  (  Je'rôme-Hyacinthe). 
28  J  B.   De  France  (  Napoieou  Maurice) . 

B.    CoTTU  (Cliarics). 

—  30  mai. 
T.  Markv'GE  (Camille). 

T.  Rouden  (  I*aseal-Xaviei'). 
Ch.  ViLLARD  (  Auguste-Louis-Jueq  nés). 
200  T.  D'Haucourt  (Bruno-Jean-Mane). 

18;;8.  —  !«•  mai. 

Cli.RENAi'nEAii  (  Louis-Fi-aiiçois  ). 

T.    Magnan  (  Jcau-Antoiiie-Maxiiin- ). 

B.   David  (  Louis-Prospcr). 

Ch.  Alix  (  Victor). 
-•  •'   B.    Rejoo  (  Jacques-Felix). 

Lo.  Le  Brec  (  Jean-Marie  ). 

B.    Manciet  (Jean). 

lî.    Aregnaudeau  (  Emile  ). 

B.    Darricau  (Rodolphe-Augustiiî). 
300  B.    Parant  (Jean-Bajitiste-ilcnri). 

B.    LeMauff  de  Kerdudal (Jules-Charles-Marie). 

B.   Geoffroy  (Louis-Rapliaël-Pa!:l;n). 

B.    De  Lascases  ( Joï'epliiiic-B;;ii!ic!cmi j. 

—  17'  juin. 
T.    VjDAE  (Isidore-Corneille). 

305  B.    Leflocii  (Pierre-Marie). 

T.   Sl.MO.NET  DE    Maisonneuve  (  Louis-Alex:.;j  *: t-Amedee)  À. 

—  28  août. 
T.    GÉRiEiJ  (  Josep!i-l!ippolvte-Liu:>u). 

1.    Petit  (Antoine-Marie). 

T.    Fabre-Lammaureele  (l'Vançois-Maric-Sosthèncs)  *?-. 


PARTIE    OFFIClb:LLt:  C<\ 

1839.  —  10  iVvner. 


310  Cil.  EsNOL  (^  François  ). 

'J'.  Coi'K.VL  (  Jcaiî-Baptisle-Aiidic). 

T.  Mautin  (  Nicolas-Tiopoz-Martial  }. 

T.  ViAL  (  MaivcHii-Denis  ) . 

B.  Jaoiji:n  (François-Mario). 

'M:i  t.  Massili-O.^  ( Jean-Josepli-Maric  ). 

B.  Sevin  (  Angustc-Picrro-Louis  ). 

B.  Laio.ssf,  (RenL'-Jo.sfj)Ii-Avigustc  ). 

B.  HoMON  (  Giiv-Joscph-Maric  ). 

B.  Maiss'.x  (Loiiis-liugèiio)  5^;. 

?>iO  T.  îluiiE  (Pierre-Gustave). 

B.  L.vw  DE  Laurïston  (Ilul)ert  Olivier)  ^4. 

T.  De  Bolciiaud  (Antoine-Euoène). 

B.  Reine  (Douiinique-Edouard)  ^. 

—  15  février. 
B.    Helain  (Auguste-Jean). 
32")  Fo.  Henry  (Juics)  ^. 

1839. —  G  mars. 

Lo.  Fenol'x  (  Bartheieiiii-Maiie-Constant). 
Lo.  Gai;tier  (  Saïasou-Joscph-Marie  ). 
B.    Malli;t  (Athanase)  ***. 

-— I4'juin. 

T.  Lai3gii.ii  (  François-Joseph-Xavivir  ). 

330  T.  ?rÎEi.>JTUE  (  Jeaii-Louis-Michei). 

T.  Alkert  (Louis-Alexis). 

T.  E.M.^NGAKD  (Auguste-Isidore). 

—  21  août. 

B.    Bruillac  (  l'ciix-Aîain  ) ,  cii  iion-activitc ,  pour  infinnilés  timporaires, 

T.    Levavasseur  (  Le'on-Charles-Jules)  ^^. 
o3J  T.    Delestangs  (Gustave-Hiiarion-Vincent;. 

T.    BKOUZET(Alexaudrc-Hippolvte-Vietor). 

Lo.  Le  Bodinnec  (Juies-Louis-Marie  )  >^f . 

B.   LouvEL  (  Arsèlie-Rcne). 

T.   Henry  (  Pierre-Marie  ). 
340  B.    Delatol'ciie  (Maîiu  j  ^.  . 

T.    Lacroix  (Pierre). 

Ch. Lebrun  (Jean-Paul). 

T.    AbramÉ  (  Pierre-Auguste  ). 

CIi.LouvEL  (Pienc-Dcsire  )  ^. 
345  T.    Laviixe    (  Pierre-François-Raiuiond  ). 

T.    GuiOL  (  Jcan-Baptiste-De'sirc  j . 

T.    IcARD  (  Honore-Joseph  ). 

T.    Magnan  (Chrysostômc-Honore  ). 

T.    Allègre  (  Pierre-Feiix  ) . 
jj'J  T.    Lautier  (  Jean-François-Pierre  ). 


(il  ANNALKS   MARITIMES. 

18;^).  —  21   août. 

T.    Ghas  (Jean-Ba{)îiste). 

T.    I'avÈs  (Louis-Marius). 

Cil.  HÉi.iK  (  Loiiis-.Adoiplie). 

T.    HeriÈs  (  Ricliard-Ijrnace). 
3;')5  B.    Ma>-cel  (  Ado{])!u'-Jos<;ph). 

Lo.Massias  (  Victor-Honore  )  . 

T.    Jacquks  (Toas.saint-Bcrnard  }. 

T.    Arma.m)  (  Nicolas). 

B.    Di:LAM(;.ssr.  (Jean-François  ). 
3()0   C'a.  Coi.AS  (  Antoine-Marie  ). 

B.    Fov  (  Jsciiiivs  ). 

Ch.TROUBrT  (  Jean -François  ). 

T.    CoRKii.  (  BenJMniin-Nazairc-Joseph  )  a. 

T.    Blanc  (  Michci-Clande  ). 
l'.<55  T.    Baliste  (NicoIa3-Bicn%'en'j  ). 

T.    Gaknîer  (  Pierre-Etif 'uie  }. 

T.    Sa>"ti  (  Vincent  ). 

T.    Pai.oc  (  Pierro-An{!rc-Bicnvciiu). 

T.    Sandrally  (Jean-Andro-Poiï.<;}. 
370  B.    Felep  (  Guiiiaume-Aicibiade). 

1'.    FarriÉ  (Joseph-Jean). 

T.    Belle  (  Jean-Aniand  ),  Oirecter.r  du  port  à  Ciierchen. 

T.    DiiROCH  (  Josepl!-Antoi;ie  ). 

T.    HuGUET  DE  M.'jolReaux  (  Jean-Bàptistc-Augusic  ). 
375  B.    MoRi.N  (François-?i!arie-Angej. 

T.    Boi.ui.n:  (Eugène-Ferdinand). 

B.    Robin  (  .4rniand-Fr;incois  ")  A  . 

T.    ,'-7\t;van  f  Picrre-Victor-Marceliiu  )  iX... 

T.   D'Elissalde  DE  Castremont  (Henri). 
I580  T.    Devoulx  (Caniiile-Lonij)  *^. 

B.    DuG'JT  (Juk's-Denis-Charles). 

CIlDelac-jur   (CoDrad-Cliristoph'  ) 

B.    MazÈres  (Jean-Baptistt-Lonis\ 

T.    DoNiN  DE  Rosière  (George  Pamphiie-lîrnest). 
385  T.    Casamajor  deCharîïtk  (Charlcs-Vicfoire"!  A. 

B.    Laffon   de  Laoebat  (  Phi!ipp;-AIc.vandre-AnjabIe). 

E.   De  Miniac  ( Armand-("liri3(0j-.'!e-.Mena<iee)  >^. 

ï.   De  GuiLiiERMY  (  Heiiri-Aiexan.îrc-Eniinauuei-Benoît  ). 

T.  IVAbovîlle  (Augnstc-Elzear-Î,'ugène-Napoieon  )  ^^. 
390  T.  De  LA  Motte  DB  Broons  DE  Vauvert  (Ange-Fiunoois). 

B.    HucHET  DE  Cintré  (Henri-Miuie). 

T.    TouCHAUD  (Pliilippe-Victor)   ;.-.,  Otticier  d'ordouuanec  de  S.  A.  U.  le  prince 
de  Joinviile. 

B.    LeNormant  de  K-ergrist  (Tiiomas-Louis-Kirkland).  ' 

B.    DuFOUR  DE  .Mont- LoL'is  (Loti is-Leon-Théodore).  ' 

395  T.    Tardy  DE  Montravel  (Louis-Mari'j-François).  J 

B.   David  (L-Jon-Jaeques-AILert).  ^^ 


PARTIE  OFFICIELLE  (iS 

1839.  —  H  août. 


li.    Levebvrf.  (  Louis-Jules)   ^. 
U.    Moui-AC  (  Vincent-Alfred  ). 

18i().  — 30  aviH. 

T.    GlÉrin  (Paul-Basile). 
iOO  B.    GÉRODiAS  (Joseph-Eugène). 

T.    TouRXKUR  (Michel-Benjamin-Nemours). 

T.    LesciîRE  (  Pierre)  A. 

B.    Homon-Kerdamel  (Henri-Marie). 

T.    De  Fontmartin  de  Lespinasse  (Louis-Josepli). 
iOj  T.   Le  Melorel  (Armand-Louis  Charles). 

T.   Bechameil  (François-Theodorc-Emilien)  ^. 

B.  De  Stahl  (Jacques-Jean). 

T,   Proud'hon  (Léon). 

B.   Fleuriot  de  Langée  (Alphonse-Jean-René). 


ilO  Lo. Charpentier  ( Louis-Aime  ). 

T.  Lesquin  (  Marcel- Joseph-Marie)  ^. 

B.  Deudeville    (  Marie -Charles- Augustin  ). 

T.    Besse  la  RomiguiÈre  (Marie  Jacques-Victor-Jules). 

R.    Sagot-Duvauroux  (Constant-Eugène)  ^. 

—  9  septembre. 

15  R.  HuGUETE.'VU  ce  Challié  (Jean-François-Edouard). 

—  30  septembre. 
T.    Faucon  (Charles-Louis). 

T.    Reynaud  (  Aimé-Fèli.x-Saint'Elme), 

T.    Rot  (Léon). 

B.    FouRNiER  (Charles-Anselme). 
20  T.    Lion  (  Hièronvrae-Emile-Jean). 

T.    De  Tredern  (Toussaint-Marie-Gabriel). 

T.    Badeigts  de  la  Borde  (Jean-Jacques-Hippolyte-Ame'de'e). 

Lo.Kerlero  de  Rosbo  (Jules-Cle'ment-Marie)  ^. 

T.    Lantheaume  (Paul-Ernest- Alexis). 
25  T.    PiCHON  (Hippolyte-Arsène). 

T.    Montgerald  de  Girardin  ( Charles-François- Ame'de'e), 

B.    Allain-Launay  (Hippolyte-Marie-Joseph). 

T.    Lefebvre  (  Charlemagne-Théophile).  ^. 

T.    De  Balsac  (Joseph-François-Marc-Antoine). 
30  B.    Le  Bihan  de  Pennelé  (François  Hyacinthe-Marc). 

T.    Cabaret  (Alcide-Auguste-Laurent). 

T.  Chevalier  (Yves-Eugène),  ^. 

T.  Berthier  (Etfenne-Napole'on). 

T.    Le  Coat  de  Kerveguen  (Marie-Gabriel-Adrien-Edouard). 
3à  B.   Dagorn  (Etienne-François-Jacques-Théodore), 
J841. 


G«.  ANNALES   M  ARfiTlM  ES. 

1840.  —  30  soptcinhre. 

H.   Ci.i;ri.t-Lang.\vant  (Jcaii-Jacquos). 

B.    Lahalle  (Fcr(Iinand-CiiiuIes-Nicol;i5-iM;irif). 

T.    Vit.AGRF,  DE  ViGuiKK  11E  Saintk-Vam Èiuî  ( Fldiiv-Jacqucs-A ngusfc- AlhilU ), 

Ch.  Dkstremau  (  Charles-Eii};(nic). 
-iiO  B.    Lr.  Maître  (PiciTC-JosepIi). 

B.    Dauriac  (Alcxandrc-Fiançoi.^). 

B.    De  Barmon  (Louis-Marie-Antoine). 

Lo.  C(>URNET  (  Arniand-Victo!- ). 

B.    .ÎAUY  (AIphonsc-Henri-Sinion). 
445  B.    (' AC.HiNA  (Jean-Alphonse). 

T,    AiGuiER  (Joseph-Marc-Alphon.so). 

T.    JiîRE   (Adolphe). 

B.    Thierry  (François-Charles). 

R.   Dk  Chastenet  (Victor-Amcde'e-Mane-Joaeliini.) 
450  T.    Pjcralo  (Fran  ;ois-de-Paiiic-l'.m>iiiinueI-I'ierro-Jo.«epIi-.'\n(oine). 

Lo.  Lf.fraper  (Jules-Joseph). 

T.    FjÈnECK  (Jean-Arthur-Deîphin). 

B.    Retailleau   (Victor)^. 

B,    Le  Pord   (Eu<;cne-Pierre-Aime). 
455  T.    Randon   de  Grolier  (Jean  Hcnri-Fclix). 

R.    DiROusiER  (Jacques-Aui;'is!e)  ^. 

B.    0;î1!AN  (Pierre). 

T.   Bs'oR  DE  Villeneuve   (  Charlcs-Maric-EIie). 

B.    Ci.oux   (Paul-Franeois). 
400  T.    Bi:AC   DE  LA  Perrière  (  AchiUe-Franeois). 

T.    MiQUEL  (Lcon-Cic')iient-PiiHippe  ). 

T.    Di'MALLE  (Louis)  ^. 

T.    Di:  Marollës  (Jules-Auguslc). 

T.    FoiiRCHON  (Pierre-Emile). 
4G5  T.    AsTiÉ  (François-Xavier). 

T.   Rky  (Jean-Ciiarles), 

B.    Cabaret  (Joseph-Joaeliini)  ^%. 

T.    De  SiNETY  (Julcs-Marie-Vincent  )  >j^. 

T.  Dr.  TouRNADRE  (  Aime'-Fiançois-Aiiiabîc ). 
4'yO  B.    Philippe    de   Kerallet  (Stanislas-Michel). 

B.    LoNGUEviLLE  (  Edouard-ÀLiriu  ). 

B.    MÉQUET  (  Eugène-Joseph  '). 

B,    DucREST  DE  Villeneuve  (  Aîexandre-Marîc.) 

B.    DWlteyrac  (Jean-Isidore  Paul-Raonl). 
475  Ch.EiANCHi  (  Loiiis-Eugènc-Edoiiard-Fortune'). 

—  2(>  octobre. 

B.    Er.DEi.-DuTERTRE  (Adolphc). 

B.    BrGOT  DE  LA  RoiiiLLARDiÈRE  (Eminaîîucl-Gahriel  ). 

B.    PoTHUAu  (  Lo\iis-Pierro-Aiexis). 

—  21  décembre, 
T.  M\RTiN(FeIix  François). 
480  T.  Lî's  ÈQUE  (Jean-Baptisle-J( -oph-Augnstin\ 
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1840.  —  21  dccembrc. 

T.  Tyriia<,  Chamberet  (ChnrIcs-Joscph-.Vbel). 

T.  LArRENS  DE  CiiARPAi.  (Louis-AcIuUi'-MaricJuIien). 

T.  Cellier  de  Starnor  (Louis-Tliéodoro). 

T.  Fortin  (Habcrt-JosepI)  ). 

485  T.  Panurigite  de  Maison-Seul  (Fninçois-Xavier-Ezërliicl). 

B.  Genxet  (Ciaude-Picrre-Julcs)  ^. 

B.  Besson  (Tlionias-Jiiles-Seiaphin) . 

B.  DuCouEDic  DE  Kergot'aler  (Charlcs-FIorian-Loiiis)  ^. 

T.  De  Montaignac  de  Chauvance  (Louis-Raimond). 

490  B.  Chasseloup  (François-Jules). 

B.  Le  Bretton  (Edouard-Louis-Marie). 

B.  Briant-LaubriÈre  (Charles-Marie). 

B.  De  Cornulier-LuciniÈre  (Alphonse  Jean-CIaude-Rcne'-The'odore)  ^. 

B.  De  Tanouarn  (Eugène-Louis-Marie). 
495  Lo.  Hcard  (François-Auguste). 

B.  RoYER  (Auguste-Damase), 

T.  De  TourNadre  (  Antoine-Gabriel-Adrien-A-lphonse). 

T.  DariÈs  (Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules)  ^. 

B.  Beral  de  Sedaiges  (  Martial  The'obald). 
500  B.    Coupvent-Desbois  (Aimc'-Augiiste  Éiie). 
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ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 


Par    (irdonnaiire    du  21    am'it  1839,  le    noinlirc    «les  Enseignes   Je    vaisseau    c-'t 
lixr  ;i  GOIt. 


B.    Tremintin  (  Yves)  ^  . 


1828. —  9  mars. 


1833.  —  l*"""  janvier. 


B.   BÉral  de  SÉdaiges  (Jean-Joscph-Amand). 

B.    LeRouxeau  de  Rosencoat  (Edouard-Louis). 

B.    Raoul  (Charîes-François-Maric). 

R.   Roy  (Louis-François). 

B.    Duboisguehenneuc   (Charies- Victor). 

B.    Motet  ( Marc-Eugène )  ^ . 

T,    Le  Gras  (Pierre-Alexandre). 

T.    Le  Deao  (Caniille-Aipbonse  ). 

R.    Thoyon  (Jean-Aîfred-Pascal). 

B.    De  Monfort  (Camine-Christophe-Jean  Marie), 

T.   De  Liniers  (Arnold-Victor-Alfred). 

B,    De  Kersauson  (Aime-Joseph-Marie). 

T.    GiRAUD  (Pons-Louis-Eugène). 
.      B.    Feillet  (Juies-Jean  ). 

B.    De  Chappedelaine  (Edouard-Josepli). 

B.    De  Quebriac  (Ernest-Lucien). 

T.    De  FrÉsals  (Prosper-Hyacinthe-Joseph  ). 

T.    Simian  (Jean-François-Honorè-Jules). 
^^  T.    Jaubert  de  Passa  (Adolphe-Hippolyte). 

T.    De  Villeneuve  (Louis-Eugène). 

Lo,  Le  Ridant  (Joseph-Marie-Jules). 

B.    LisCO AT  (Hyacinthe-Pierre-Gabriel-Olivier-Marie). 

B.    Le  Guern  (François-Louis). 

ar    B.     DubESSEY  DE  CONTENSON  (Louis)  ^. 

T.  Taurines  (  Jean-Hiiaire-Louis). 

B.  MÉQUET  (Eugène-Louis-Hugues)  ^^. 

T.  BnuNAT  (Louis-Edouard). 

B.  Prévo.st  DE  LA  Ckoi.k  ( Honore'-Ednioud  ). 

„„  B.  BuuYEu  (Guillaume-François).  ^ 

T.  Pljol  (Louis-Joseph-Auguste-Edouard). 

T.  Saurin   (Charîes-Jules). 

T.  Fouet  ,  dit  André  (  Julcs-Ame'dée). 

B.  Parent-Dumoiron  (Louis-Flavien). 

„^  T.  Vannier  (  Auguste-Etienne-Adrien). 

T.  Pasquier  de  Francheu  (Henri-Maurice). 

Lo.NiVELET  (Ariodan-Frédèiic). 
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1833.  —  l"  janvier, 

B.  Bavai.  (Marie-Eiiiile-Lt'onide). 

Lo.  Pradif.r  (EcIiiioikP. 

40  B.  Lefebvre  de  la  Paqdi  rie  (Louis-Marie). 

B.  Chastenet  (Pierre-Aiexanclrc-Tlieoilore;. 

B.  Du  val  (Adolphe-Louis). 

R.  Dupont  (  Antoine-Joscpli-Edouard). 

T.  Abeille  (  Antoine-Jean-Joseph  ). 

45  T.  Monoyer  (Antoine-Joseph). 

B.  Beal'moxt  (  Jean  ). 

B.  Jehanne  (  Noëf-Charîes  ). 

T.  Baude  (  Charles-Magloire  ). 

B.  Cautellier  (  Jacques-Fe'iix-Aiiguslc  ). 

,'>0  T.  Barlet  (Louis-Alexandre). 

T.  Baude  (  Augustin-Victor  ). 

Ch.  Gal'Quelix  (  Hyacinthe  ). 

T.  CoRMLLON  (Auguste-Louis-Ciiarles). 

T.  Olivier  (  Joachini-De'siré  ). 

55  B.  Le  CoNiAC  (Hippolyte-Amand-Marie). 

T,  H  EX  RY(Paui-Eugène- Auguste-Pierre). 

B.  Vrignaud  (  Airaablc-Dc'sire-Aime  ). 

B.  De  Bourayne  (César-AIexandre-Maric). 

T.  Garbeirox  (Auguste-Ferdinand). 

60  B.  Choux  (Pierre). 

T.  Lacroix  (Napoie'on-Marc-Marie)  ^.  ; 

T.  Allègre  (  Antoine-Paul-Alexaiidre-Félicirn) . 

B.  De  la  GueronmÈre  (Antoiue-Octavc). 

T.  SiRAUDiN   (Marie-Jules-Gustave). 
65  Lo.De  Forges  (  Guy-Marie),  en  non-actii'ilc ,  pour  infirinùés  laitporatrcfi. 

B.  Bellanger  (Jacques-Alexandre-Aristide). 

T.  Chepy  (  Adolphe-Hippolyte  ). 

Lo.  Pradier  (Ccsar-Charles-Joseph). 

R.  Changée  (  Auzonne-Augustin). 

—  6  niar-:. 

70  t.   Weinum    (  Adolphe -Charles-Nicolas-Fe'iix). 

T.   Teissier    (  Joseph-Ensabeth-Marie-Louis-Jean-Antoinc-Eugène)  ^■ 
T.   Veyrier-Maleplane  (Léonard). 

—  16  mai. 

B.    Lesquen  de  la  Ménakdais  (François-Toussaint-Marie). 
B.    BÉCHON  (Eugène). 
75  T.   Guygon    (Charles-Jacques). 

—  5  novcnibre- 
Ch.QuoNiAM   (AchiHc). 

1834.  ■ —  6  janvier. 

B.    Delapelin  (François-Théodore). 
B.    Didelot  (Octave  François-Charles  ). 
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l83i.  —  0  janvier. 

13.    Dk   DoMPiuKRi;    dHornoy    (Charles-Marius-Albcrî), 
80  Lo.  HuARU  (  Julien-Hippolytc). 

B.    Le  Bourgeoi.s-Des.m ARAKs  (Roch-Jean-Gaston  ). 

T.    FiSQUKT    (  Théodore-Auguste  ), 

T.  Tabuteau  (Louis-Lazare)  ^. 

T.   RoMiEU  ('PauI-Theophile  ). 
8i>  B.    Bazin  (  Josepli-Marie  ). 

B.    DiNEL  (  Aime-Marie  ). 

T.    Selva  (  Prosper-Pliiiippe-Pierre  ). 

T.    ClaviÉ  (  Pierre  ). 

T.    GiNoux  DE  LA  Coche  (  Oswaid ). 
90  CIi.Megret  (  Prosper-César-Auguste  ). 

T.  Clément  de  la  RonciÈre  le  Noury    (CainiUe-Adatbert-Maric). 

E.    DiEUL  (Tiiéopliiio-Louis-Maric  ). 

B.   Le  Roy  (  Antoine-ïsidore  ]. 


T.    Bravais  (Auguste)  ^. 


1«  fevric: 


—    21   mars. 


9")  T.    Revkrtegat  (André' )• 
B.    DieudonnÉ  (  Alexandre  ). 
B.    De  CÉris  (  Henri-Samuel  ). 
B.    Olivier  (  Marius  ). 

B.    Delamotte  de  Broons  de  Vauvert  (  Ilippolytc-Louis-Charles), 
100  B.    Payen  (  François-Loais-Juïes  ). 
R.    JouBEET  (  François). 
T.    Delaferté-Meun  (  G  usf ave- Antoine  )• 
T.    Bailloud  (  Ennemond-Henri  ). 
T.    DuRANTEAi;    (Jean-Marie-Jules). 

—  15  mai. 

105  T.  HoMMEY  (  Louis- Joscph-Fe'Iix). 

B.  Lefer  de  la  Motte  (Ciiarles-Marie-Henri). 

B.  Marin    de   Montmarin    (  Louis-Palamèdc  )^ 

T.  Blancq  (Jean-Paiil).  i 

B.  Testard  (Pierre-François-Charles). 

^'^  B.  Patin  (  François-Edmond  "). 

l'.  Reboul    (  Antoine-Georges-Spiridion-Paulin  ). 

B.  Le  Roux  (Gustave-Fe'ii.x;). 

B.  Charpentier  (  Ilenri-Pdul). 

B.  De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard-Alphonsc), 

1835.   —    l'^^''  janvier. 

115  !!.  Di'jARDiN  (  Yvcs-Stanisias  )  ^^<. 
!'.  nROdUET  (  l*r(i.<pcr-Hi[ipoiyte  ). 
T.    F.OMiiAHP  (  .IntoincAiigiistoAndrf-') 
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1836.  —  ]"  j-.'.nvic!. 


T.  LefÈvui:  f  Picrre-Charles-ForJinand  ). 

B.  Protkt  (  Edouard }. 

i-20  B.  De  LonoERiL  (Charles-Marie  ). 

T.  De  Villeneuve  (Julien-Adolphe). 

R.  Lapeyre-Bkllair  (  Pienc-Gennaiu). 

T.  Leueav  pi:  Montouk  (  lienri-François-Pieire  ). 

T.  Blutin  (  Hilarion  ). 

12j    J5.  De  Bui'C  (  Emnianucl-Aime-Juics  ). 

B.  Favre  (  Picrrc-Jacques-Cliarles). 

Lo.  Candeau  (  Josepli-Jules-ljeo})oid  ). 

T.  Barthes  (  Prosper-Maric  ). 

T.  BoYKR  (  François-Antoine  ). 

130   B.  Dllivier  (  Auguste-Loiiis-Marie  ). 

T.  Deroyer    (  Jean-Bapliste-AIexandrc-Edouar;i  ;. 

T.  Laborpe  (  Gabriel-Jean-Ciair  ). 

T.  Carles  de  Pradines  (Elie-Gabriei  ). 

B.  Simon'  (Adolphe-François). 

135  T.  France-Mandoll  (François-Aui;uste). 

B.  Bouvier  DE  Cachard  (Alexis  ). 

T.  Pay'ex-Valexce  (Ar.giisun-Jules-Aîitoinr)  ^i. 

T.  Pagel  (Louis-An toine-Aîexandrc). 

T.  Riche  (  Tropez-Charies). 

1  iO  T.  Clément^ (Théodore-Eugène). 

T.  Salle  (Etienne-François  ). 

B.  Vincent  (Michci-Charics). 

R.  Maziaux  (  Jacijues-Edouard), 

B.  MoREL  (  Charies-Auguste  )    ^. 

1 J.)  T.  Guironnet-Massas  (François-Ank>ine-Ednioii;i  ). 

T.  Devoisins    (Antoine). 

R.  GizoLME  (Georges-Joseph-Guillaunie-Enicsi  ) 

—   10  mai. 

T.  MiHiÈRE  (Elcuthère-Jacqucs). 

B.  DupoNTAVissE (Thc'ophiie-De'sire-Narcisse). 

150  T.  Olivieri  (Vincent-Louis). 

B.  Gaidan  (Jean-Louis). 

T.  Martinenq  (Marie- Alexandre-Auguitc). 

T.  LÉOTARD  (^Germain-Micheî-François). 

T.  GiRALD  (Elienne-Francois). 

155  B.  Harang  (Auguste)^  . 

T.  Sardi  (Achille-Jean  ). 

T.  BoNNEFOY  (Victor-Louis-Paulin). 


183G,  — 22  janvier 


B.    VioLARD  (François-Léon). 
T.    Gallay  (^  Vicfor-iVnu'dée  ), 
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183G.  —  22  janvier. 

100  T.    Fkrrand  (Charles-Pienc-Jnles-PaîicaJ;. 

B.    MÉNARP  (  Léonard  ). 

B.    Bf.rtier  (  l.ouis-Augustc  j. 

B.    Laporterie  (  Louis-Martial). 

B.   MALMANCifF-  (  Henri-François  ). 
105  B.   Michel  (Jacques-Joseph). 

B.    Babron    (  \'i(tor-AmaniI  ). 

B.    Mer  (  Jean-Baptiste-Auguste  ). 

B.    Le  Guillol-Penanros  (  François-Pierre-Auguste)  jj^. 

B.   Boyer  (Oiivier-Abel). 
170  T.    Emeric  (Augustin-Barthelemi-Marius). 

T.    Martel   (  Josepli-Esprit  ). 

T.    De  Granval  de  Fournols  (Eugène). 

CIi.(^ANEAUx  (  Ame'dee-François  ). 

B.    Clisson  (Joseph-Vincent). 
175  T.    Cuisinier-Delisle  (Nicolas- Aristide). 

B.    Beleguic  (Eugcne-Corcntin). 

B.    Jaffrezic  (  Arnaud-Charles-Gahriel  ). 

T.    Cauvjn  (  Honore'  ). 

B.    De  Lastic  (  Alfred-Guillaumc-Louis  ). 
180  T.   Causse  (  Antoine-François  ). 

T.    Liautaud  (  Barthëlemi-Guiilaunie  ). 

T.    Pascalîs  (Jean-Baptiste  ). 

B.    Gautier  (Ange-Simon). 

T.    Dauphin  (ChaHes-Francois-Xavier). 
185  T.    RoYER  du  Pré  (Jean-Louis-Nestor). 

T.    Bonnard  (Jean-Charles  ). 

B.    Dauphin  (  Mathurin-Jean-François). 

T.    Bourgois  (Sinie'on  ). 

T.    Dupouy  (  Joscph-Jnîcs-Xavier). 
190  B.    BouRBEAu  (  Jean-Baptisie). 

Lo.  GuiGNARD  (  Alexandre-Aime). 

B.    Laurent  (Pierre-Michel-Aihert). 

Lo.Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Ferdinand-Eugène). 

T.    De  Chastellier  (  Joachini-Louis-Adolphe  ). 
195  T.    D'Heureux  (Joseph-Gustave). 

—  25  janvier. 

il.    Racauu  (Jean-Georges-Augustin)  ^. 

—  17  juin. 
Cil.  Laukens  (CIiarles-Eiisabcth-Saint-Elphège). 

—  19  septembre. 
Lo.  Allys  (Charlcs-Jac(jues-Thonuis)   j^. 

T.    Grassi  (  Joachim-Charlcs-Josepli  ). 
200  T.    r.K.nARD   DE    Ravnkvai.    (Eugène-Alexandre), 
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1837.   —    10  avriJ. 

T.  Gi'KRiN  (Donat). 

T.  I'rost  (Ciaude-Emifand). 

B.  De  Ri'LiiiKRE  (Louis-Anie'iïe'i;  ). 

B.  DuPRiî  (Marie-Jules). 

205  B-  KoPEKï  (Timoléon-Jean-Fraiiçois). 

T,  MoNNCRKT  (Ernest-Aime  ). 

B.  De  Lavallx  (  Louis-Ernest). 

R.  SoNOLET  (  Evaristc-Hcctor  ). 

R.  De  Jousi-ard  (Miclicl-Louis-Isidoie). 

210  B.  Leraigle  (Armand-François). 

B.  Treblchet  (  Etienne- Ale.Kis). 

T.  De  Fontanges  de   Couzan  (Charles-llenri  ). 

T.  Devdier  (  Achille-Gabriei-Louis). 

B.  Salomon  (Alphonse). 

215  T.  Trollier  ^Claude-IIenri-Cbarles). 

Lo.  Leclerc-Defresne  (Camiilc-Charlcs-Marie  ). 

B.  BouxiN  (Auguste-Hubert). 

T.  Fabre  (Cliarles). 

T.  Bourges  (Jean-Saffy-Emile). 

220  T.  Ar.noux  (Louis). 

Lo.  Castagne  (Victor). 

T,  Feissolle  (  Pascal-Jules-Séveriii  ). 

B.  Brehier  (Gustave  V 

B.  Salaun  (Ernest-Edmond-Louis). 

225  B.  Lafosse  (Louis-Edmond). 

T.  Marchal  (Alphonse-Jean). 

B.  De  Durand-Dubraye  (Louis-AIexandre-Jean-Francois-Léopold). 

T.  Remuzat  (Pierre-André-Louis-Joseph). 

R.  RouBET  (Jean-Alexis  ). 

230  T.  Duranty  (  Aîexandre-Auguste). 

T.  DeCoriolis  dEspinouse  (Elio-Marie-Emmanuel  ). 

B.  Davriac  (  François  ). 

B.  Urvoy  de   Portzamparc  (Antoine-Louis-Marie), 

B.  GouY  (Marie-Félix). 

235  B.  L:VURENs  (  Jean-Jacques-Louis  ). 

T.  Dubarry  (  Jean-Gcorges-Emiïe). 

B.  Aveline  (Erncst-Adrien-Charles). 

B.  Arpin  (Camille  ). 

B.  De  Pampellonne  (Antoine-Victor). 

240  B.  Lefeevre  (Hippolyte). 

B.  Ohier  (Marie-Gustave-Hector)  ^. 

T.  Mottez  (Charles-Guillaume). 

T.  Morand  (Louis-Charles-Aiphonse). 

T.  Geffrier  (Philippe-Victor). 

245  T.  Aileaed  (Joseph-Adolphe). 

B.  Mesnard  (ThcodorL'-]loniuald-Gcorges)  ^. 

B-  BoziER  (  Crhain-Léopold-Edmond  ). 

B,  PoRQiET  (  Augu-;lc-Philip|)e  ). 
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1837.  —  10  avriî. 

T.    Dui'ASQUiER  (Louis-lÙMilinand-Dcnis-Ernesl)- 
3ô()   H.    BouYER  (Louis-Etienne). 
B.    PoTESTAS  (Louis-Paul). 
T.    De  Larmin AT  (Alexandre  ). 

B.    De   Leissegces-Legkrvuxk    (  Cliarlcs- Ange -Urbaiu  Auguslui-Maric  ;, 
T.    BiiREL(François-Andre-Antoinc).  ^ 

25;)    r.    IIoussART  (Louis-Georges-Joseph-Pierre-Jiilien)   >.*^.. 
T.    HoussART  (  Louis-Edme)    ^. 
T.    BiOT  (  Andre-Cliaries-Auguste  ). 
13.    Bacum  (Charles-Josepli  ). 
T.    Passa»! A  (  Piene-Joseph-Sebastien). 
'■2CA'  T.   Barthélémy  (Paul-Ferdinand). 
T.    Lessan  (Jules-Eugène). 
B.    Clavaud  (Pierre-Jules-Joseph  ). 
l\    Longa  (  Jacques). 
B     RussEL  (Stanislas-Julcs-Marie). 
3'>;)   T.    Ogier  (Gustave-Picrre-Jean). 
'].    Picard  (Theodore-Jcan-Victor). 
1'.    ExCELMANS  (Joseph-Maurice). 
B.    Pacini  (Eugène-Francois-Louis-Desire). 
T.    De  GiNESTE  (Philippe).  .         > 

27<J   B.    Le  Coat  de  Kerveguen   (Victor-Edouard-Fniuçois  Marie  ). 
B.    De  Mauduit-Duplessix  (ïhonias-Renc-HyaLinlhc  )  i^. 
T.   Camus-Dumakïroy  (Louis-Fe'lix). 
Lo.  Ma?.let  (Edouard-Rene  ). 
B.    Halligon  (François-Louis-AHred  ). 
275   B.    Bazin  (Jeau-Marie-Alexandrc). 
T.    Sagnier   (François-Antoine). 
B.    Maillard  de  Liscourt  (Louis-Victor-Edouard  Anne). 

—  30    uiai. 

R.    Lapeyre-Bellair  (Jean-Theophile), 
T.   HoVKT  (  Augustc-Philippe-de-Nery). 
-'8(!   B.   Imrert  DE  TrÉmiolles  (Henri-Adrien). 

—  1!)  oel<d>re, 

T.  BoDiN  (Celestin-Leon). 

B.   Lecoat  (Mariial-Marii;)- 

B.   Le  Brigant  (François-Marie).  — 

—  'il   deccr.ihro. 

B.  ReveliÈre  (Jcan-Marie-Stanislas). 
2j^.-,  B.  Ma.ncel  (  Armand-Jean  ). 

1838.  — 1^^  niai. 

T.    Ah.nal  de  Serres  (  Louis-Gabricl-Elienne  ) 

B.    DuTliOYA  (Jean-Baptiste). 

'V.    RouSTANT  (.'';an-BHi>tisle-Adïien) 
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1B38.—  1"  mai 

CFi.Naguet  de  Saint-Vulfran  (Adrien-Georges-Radulphe  ). 

)0  T.  BlandiniÈres  (Louis-Just::î-Igiuice). 

T.  JuLLiEN  (CIiarlcs-Naj)oloon  ). 

II.  LiGER  (  Jcan-Louis-Ell'oiior-AHVed  ). 

B.  Jestin  (Toussaint-Gabriel- Auguste). 

B.  CoMMiNES  DE  Mausilly  (  ('harics-Philippc-Eugtn(  ). 

)5  T.  De  Bonne  (Joseph-Casimir). 

T.  JouRDA  DE  Vaux  de  Foletier  (  Mario-Cliarles-Loiis). 

11.  PoPLiNEAU  (Micl'.el-Felix). 

B.  MÉnaru  (Félix -Alexandre  ;*. 

T.  Desvaux  (Jules). 

)0  H.  Vrignaud  (Edouard-Vincent)    ^. 

T.  Kekbrat  (Cle'iiient-Louis-Marie). 

B.  Franqueï  (  François-Xavier). 

B.  Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie- Auguste)  ^^. 

B.  Gicquel  des  Touches  (Albert-Auguste). 

jj  T.  Champion-Dubois  de  Nansouty  (  Marc-Marie-Pau '-Adrien). 

—  17  juin. 
T.    Garreau  (PIiilippe-Jacqucs-Louis). 

T.   Beneyton  (  Pierre-Joseph-Marie). 
B.    Le  Couriault  Du  Quilio  (Antoine-Louis-Marie. 
T.    Corniquel-Dobodon  (Ferdinand-Louis-Auguste). 
10  T.    Blacas  (Joseph- Laurent). 

—  28  août. 

T.   NouGARÈDE  DE  Fayet  (Adrien). 

B.    Le  Guilloux  (Michel-Joseph-Marie). 

1839.  —  10  février. 

B.   Maillart  (  Jules-Louis-De'sfrë  ). 

T.    Jauréguiberry    (Jean-Bernard). 
15  Lo.  Laity  (  Yves-Eugène-Fréderic  ). 
;       B.    Morier    (  Ange-Hippolyte  ). 
j       B.    Cadiou  (  Jacques-Joseph-Edouard  ). 
I       T.   Tardiu-EstÈve  (Louis-Henri-AIexandre-Féiis)  . 
'       B.    Sempé  (  Gustave-Emile-Louis). 
20  B-    Reverdit  (Honore-Odon-Fortune). 
1       B.    D£hargne(  Paul-Emile). 

T.   Narbonne  (Noël-Fre'de'ric). 
;      B.    Mauxion  (Félix). 

j      B.    Du  Rousseau  de  Fayolle  (Louis-Charlcs-Guàta\e). 
!j5  B.    Champeaux  (Charles-Louis-Aimé). 

B.    Morier  (Joseph-Edouard). 
I      B.   Bona-Christave  (Dominique-Bcnoit-Jacciucs). 

Ch.LEMAiSTRE  Di.parc  ( Louis-EinmanucI  ). 

T.    Raymond  (Joseph-Victor). 
JO  B.    De  t'EpiNE  (Frédéric- Josepri). 
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1839.  —  10  ievricr. 

1".  Maison  NEUVE  (Francois-Auguste-Emilc). 

T.  MoNiN  (  Victor-AohiUf  ). 

T.  BniiE  (Jacques). 

H,  Roger  de  ViLLERS/'l.ouis-Maric-François). 

335    T.  Beruanger  (PauI-Eniiie-Maric-CamiHe). 

—  6  mars. 
Lo.  Leserrec  (Arinand-.Ioseph  ). 
B.    Pierre  (François-Xavier-Jules). 
H.    GuiCHON  (Amëdée). 
H.    Gaillard  (Jean-Edmond). 
340    T.    Majastre  (  ChaHes-Etienuc  ). 
Ch.  Collet  (  Victor-Fe'tix  ). 

T.    Magnier  de  Matsonneuve  (Marie-Honri-Joseph  )  ^. 
T.    Azan  (Charies-Ferdiiiand-Bernard). 
B.    Cloué  (Georges-Charles). 
345  B.    GuYON  DE  Montlivault  (Isére-Jacqucs-Maric-Vicior). 
B.    Aigoin  (Pierre-Marie-Fortune). 

—   14  juin. 
Lo.SouzY  (  Inançois-Jules  ). 
T.   GuESNET  (Casimir-François-Marie). 
T.  Wall  (  Armand-Patrice  ). 
350  Cii.FoRMEY    DE  Saint-Louveîot  (Jacqucs-Etienne-Louis). 
T    Karche' (Jean-Marie). 
T.   Giraud  (Alphonse- Antoine). 

—   21  août. 
B.    Gravier  de  Vergennes  (Lc'opold-Jean-Augustc). 
T.   Valais  (  Charles  ). 
355  Lo.De  la  Grandière  (Louis-Marie  ). 
B.    Bouquet  (Louis-Eugène). 
K.  Fabre  (  Louis). 
T.  NoussiTOU  (Pierre-Henri). 
B.  Bon   de  Lignim  (Henri-Marie  ). 
3G0  R-  SechÈre-Descossas  (Jean-AchiHc). 
R.   PoiDLoiJE  (Charles-Augustc-Alfrcd  ). 
B.   GiLLOTiN  (Auguste-Rcne'). 
T.  SoLEiROL  (Antoine-Ccsar). 
Lo.AuGER  (Jean-Pierre-Jules). 
365  T.   Thomassy  (Marie-Jean-Louis). 

R.  Jacques,  dit  Lapierre  (Louis-Simon). 
Ch. Pigeon  (Caraillc-Adolplie). 
Lo.BoucHANT  (Leon-Victor). 

Lo.Delaage  DE  Meux  (  Louis-Antoinc-Edouard  ), 
370  T.  Serval   (Louis-Ponce-Xavier). 
R.   ThiÉbaud  (Joseph-Auguste). 
R.  Tresse  (Eu{>ènc-Hderonsc).    , 
T.   Patau  (Joseph  BonavcnUirc-Edouard), 
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1839.   —   ^l    août. 

Ch.DAGUENET  (MiclicI-CIair  ). 
375  B.  Kkrthelin  (Emile). 

T.  MargollÉ  (Elie-PIiilippo). 

R.  Ranson  (Jean  ). 

Ch.MEQLET  (Charles). 

T.  De  BrÉmond  (Louis-Ludolplic-Dominicjue), 
580  B.  RoYER   (  Eu{;ciie-Jean  ). 

R.  Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis). 

Lo.  Bernard  (Jean-Joseph-Marie  ). 

B.  LagÉ  (Jean-Theobald). 

B.   Enout  (llippolyte  ).    j^ 
585  T.  DupouY   (Jules-Jerôme). 

T.    Gabrielli  de  CarpÉgna  (  Edouard-Jules  ). 

B.    Deflotte  (Paul-Louis-François-Rent-). 

B.   Hetet  (Charles-Sylvain). 

Lo.BoccHET   (Louis-Godefroy  ). 
590  Ch. Liais   (Jules). 

B.  Benic  (François-Colombau-Etienne-Maric  j. 

T.  DiFOUR  DE  MoMT-Louis  (  Louis-Ernest). 

B.  Piriou  (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexandre-Angiis(e). 

T.  De  Viry    (  Antoine-Andre-Arthur  ). 
'95  B.  Jacquet  (Le'opold-Nieolas-Pascal). 

B.  Borgnis-Dessordes  (  Eugène). 

B.  Laurent  (Etienne-Jules). 

B.  De  Kergariou   (  Charles-Marie  ). 

Ch.MARTiNEAU  DES  Chesnez  (  Henri-Edmc-Marie). 
^0  B.  Lepeltier  (Joseph-Feiix  ). 

T.  Bazile  (Paul-Louis-Joseph). 

T.    Malcor  (Louis-François-Edmond). 

Ch.PERîGOT   (Germain-Hector). 

R.  Degrand  (Georges-Joseph-Firmin-Bion  ). 
05  T.  Marye  de  Marigny  (Étienne-Arthur-Edme-Antoine),  ^. 

T.  Aune  ( Jules-Jerôme). 

B.  DuMESNiL  DE  Maricourt  (  Hcnri-Charles-Louis  ). 

T.  Biche  (Charles-Antoine). 

T.   MoniN  d'Auvers  (Charles-Gustave-Edmond). 
10  T.  Michel  (Victor-Jean-Baptiste). 

T.  Boyer  (Joseph-EmmanueUProsper). 

T.  Sencier  (Paul-Edmond). 

B.   Gervaize  (Charles-François-Eugcne). 

T.  Lafond  (  Pierre-Antoine). 
15  Ch.ZuRCHER  (Frédéric). 

R.  Masselot  (Louis-Jules). 

B.    Carpentier  (Augustin-Isidore-Alfred). 

T.  Daras  (Henri-Germain). 

B.   Simon  (Henri-Antoine). 
20  T.    PouL.UN  (Charics-Louis). 

Ch. Petit  (Michel-Ce'sar). 
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JSiO,  —  ter  Janvier. 

T.    HrissAUD  (PieiTC-Murio-Eugènc). 

T.    Maizan  (EugL'iie). 

T.    Denuc  (Jean-Baptisto). 
i25  T.    IIahlé  (Charlcs-FeiÏN). 

T.  Fabre  (Jacques-Loxiis-Saiiit-Cyr-Adolphe  ). 

T.  De  BuRGUES  ije  Mîssiessy  (Henri-Gaêtan-François-Laurent). 

T.  Toussaint  (Paui-Marie-Catherine). 

B.  Oria  (Louis-Desire-Dominique). 
430  B.   Prouhet  (Juîcs-Aime). 

B.  Vileedieu  de  Torcy  (Arthur-Vladimir-CIiarles). 

B.  MoRiER  (  Vincent-Adolphe). 

B.  Belleville   (Laurent-Etienne). 

B.   PiGEARD  (Jean-Charles-Edouard). 
435  B.  Normand  (Eiigène-Charîes). 

B.  Okcel  (Paul-Gabriel). 

B.  Laine  (Charles-Marie  ). 

B.  Le  Bris  (Edmond-Mathurin-Marie). 

T.  Grasset  (Marie-Bruno-Ferdinand). 
440  B.  Maudet  (Louis-François-Joseph). 

B.   Ferré  (Giibert-Gabriei). 

T.  Demaretz  de  Palis  (  Eugène-Louis-Nicoîas), 

B.  Motet  (  Louis-Hyacinthe). 

T.  Du  Pin  de  .'^aint-André  (Blaise-Victor-Erncsi). 
445   B.  CouRNET  (  Louis-Amede'e). 

ï.  LÉvÊQUE  DE  Vilmorin  (Pierre-Charles). 

B.  BoNiE  (Charîes-Joscph-Jacques-Benjarain  ). 

T.  CoTTiN  (Louis-Emile-AIexandre  ). 

T.   DoLLiEULE   (Jacques-Phile'mon  ). 
450  T.  Oerodé  (  Nicoïas-Anatole  ). 

B.  Dr  Trogoff-Coattallio  (Charles-Louis), 

B.  Gautier  (Jean-Baptiste-Eugène  ). 

B.   Binet  (  Alphonse-Théodore  ). 

—  20  nuar. 
B.   FouRMER  (Jean-Eugèuc-Louis). 

455  B.  Forget  (Pierre-Marie). 
T.  MoiTY(Wiifrid-Aimej. 

—  1er  juillet. 
T.    De  LavaissiÈre  (Jnles). 

—  7  septembre, 
T.   Andi'.ac  (Joseph-Marie-Toussaint). 

—  19  novembre. 
B.    Le  Folcavez  (Noël-Michel). 

—  10  décembre. 

400  B.  Du  Marhallaok  (Emile-François). 
B.  Serre  (PauT', 
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T.  Tricault  (Ilugonc-Ilippolytr-Ffniiiii). 

H.  CHAPr.uoN  (diaries-UcTiri)  >.^. 

B.   Palasxe  DR  Champeaux  (Lo;»is-Maric-\'iot()i). 
465  T.  BoCHET  (Enicst-Louis-Joachiin). 

T.  Do5iEZO>'  (Gcrmain-Leopold). 

B.   IliDEAr  (IIcnri-Aiine-Philiboit-Alcxandre). 

T.  Sallot  DES  XovEUS  (Alexaiulrc-Etiennc-DeDit^). 

B.   Le  Roux  (François-Victor-Aristidf). 
i70  T.  De  Slbviele  (Cliarles), 

T.  Barry  (Andrc-rraiiçois-Jacqucs). 

B.  DuvAL  (Julien-Joscph-Marie-Hippolyte). 

B.   De  RiEUX  (Ernest). 

B.  Angot  des  Rotours  (JuIcs-GabricI-OIiivicr). 
175  B.  De  Roujoux  (Antoine-Victor-HippoU  te). 

B.  De  Toustain  Richebourg  (Henri-Tobîc-Mavic). 

B.  HEKCorËT  (Henri-Louis). 

B.  Deflotte  (Charles-Marie-Jacqiies). 

B.  Ferré  (Cliarles-JuIes-IIippolyte). 
ffiO  B.  Roche  (Antoine-Louis). 
j  r    B.  Jan  de  la  Gillardaie  (Jules-Marie). 

B.   Grimoult  (Jean-Baptistc-Joscph-EiTiilc). 
I         B.  Bridet  (Uilaire-Gabriel). 

B.  Leblanc  (Micliel-Regîs). 
(8.)  B,  Peponnet  (Andre'-Joseph -Félix). 

T.   Maurin  (Jcan-Fraiiçois-Edouard). 

Lo.  Lejeune  (Armand-Jean-Baptiste). 

T.  Roca  (François-Jean- Victor). 

B.  Dorant  de  Mareuil  (Raimond-AIoxandre). 
,^90  B.  Belland  (Henri-3Iarie-JuIcs). 

B,  Moisson  (Jean-Pierre-Félix), 

B.  De  Cagarriga  (Raymond). 

B.   Laporte  (  Lonis-FIore'and  ). 

B.    GouRY  (GustaTe-Pierrc-HippoIyte). 
95  T.  MargollÉ  (Pierre-Paul-Charlcs). 

T.  De  Bovis  (Esprit-Joseph-Edmond). 

T.  NicoLTNi  (François-Marie). 

T.  Denans  (Jean-Laurent). 
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ÉLÈVES. 

ÉLÈVES  DE  l'f  CLASSE. 

Par  ordonnance  du    29  décembre  1836,  Je  nombre  des  Elcven  de  1"  classe 
est  Gx<5  à  200. 


1838. —  10  octobre. 

B.  Reille  (Gustave-CIiarles-Prosper). 

T.  Jagerschmidt  (  Jean-Jacques- Auguste). 

B.  BODOT  (  Jean-Victor  ). 

T.  D iiLCi  s  (  Louis- Armand-Charles  ). 

5  B.  Naguet  DE  Saint-Vuefran  (Louis-Charles-The'odosc). 

—  1er  novembre, 

T.  De  Place  (Joseph-Hector-Emiîel. 

B.  Fleurioï  de  Langle  (Charles-Louis-Agatlion) 

1839.  —  8  octobre. 

T.    Lenormand  (  Juîes-Eilouard). 
T.   Desfaudais  (Jacques-Auguste). 
10  T.  Blondeau  (Eugène-CIaude-The'odorc). 
T.  De  Clgnac  (Louis-Rose-Amalric). 

—  l'^'"  novembre. 
T.    Besson  (Leon-Jcan-Victor-Alexandre). 

B.    Jaulin-Duseutre  (  Auguste-Marcel-Zizim). 

B.    CoLLOS  (Benjamiu-Joseph-Luc-Evariste.) 
15  T.  Piou  (Louis-Adolphe). 

T.  Ducourtkiae   de  Lassuchette  (Jean-CamiUe-Eugènc). 

T.  HALNA-DuFRErAY(  lîippoIyte-Marie.)  ^ 

B.  Thomasset  (Renë-ËJinond). 

B.  Le  Blamc  (Paul-François-Gre'goire). 
20  B.  Dl'bessey  DE  CoNTENSON  (Christophe). 

B.  Allary  (Joseph-Maric'-Auguste). 

B.  Saffrey  (Theodore-Edouard-Joseph). 

T.   GuÉAU  DE  Keverseaux  (Lysis-Pierre-Baure.  ) 

T.  Chabaud  (  Auguste). 
25  B.  Duval  (Arniand-Isidi)re). 

T.  De  BocandÉ  (Armand- Marie-Alexis). 

T.  DuRANDE  (Alphonse- Lazare). 

T.  Garraud  (Gustave-Aristidc-Le'opoîd). 

B.   Le  Blanc  (Eruest-Louis-Plerrc). 
30  T.  Vicary  (Louis). 

B.    Desperles  (Eugcne-.Teau-Antoine). 
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1831).  —  t"  iiovi'!iiI)re. 


B.    Odart  (Giistiive-Arinand). 

B.   DiTEMi'i.E  (  Jcaii-Loiiis-liivaUon  ). 

B.  Jamim  (  Marit'-JacqiU's-ridouard  ). 
35  B.  TouRNAFO^u  (Louis). 

B.  VÉnoN  (  Aiiguste-Joscpli  ). 

T.  DiciiRON  Lagougine  (Jean-Marie). 

B.   Saly    (Théopliile-Lonis-Ïlcnri). 

B.  Bouquet  (Piospor-Marie). 
40  T.  Langlois   (Aiiic'dee-Jcrônio). 

B.  Jeaa'iîknaud  (Alphonse-François). 

B.    De  Sainville  f  Armand-Louis). 

B.  Ti  KiN  (  Albert- Joscph-Uaphaël). 

B.  BoTREAlI-Kol!SSE^-B()^•^ET^:RRE  ( JuIcsSaint-CIair). 
45  B.  Reiss  (CIiarles-Thcophilc). 

1840.  —  8  orto!»rp. 

T.  Vidât,  de  Veriseix  (.Tcan-Liidovic). 
T.   Laumomer  (Frédcric-Jean-Fraiiçois). 
T.  DÉriEUX  (  Axignste), 
T.  GoEERT  (Cbarles). 

—  l"^""  novembre. 

50  T.   Py  (Jeaii-Eustachc-Josepli  ). 

T.    DE  Girard  (  Aubin-Bartliclemy-Sebastîen). 

T.  DupRAT  (Josepii-Edouard). 

T.    RoussiN  (  Albert-Edmoud-Louis  ). 

B.  DE  BÉRENGER  ( Marie-Frëd('rîc-Canii!Ie-01ivie)  ). 
55  B.  MoJSSON  (Emile-Marie). 

T.  Desaulses  DE  Freycinet  (Louis-Rene'). 

T.    Blache  (Michel-Antoine). 

T.  Caradec   (Joseph-AHain-JuIes'i 

B.   Sauvageot  (Charles-Louis-Francois-Josepb  ). 
60  T.    Riou-Kerangal  (Alphonse-Jean-Marie). 

B.  (iAULTiEK  DE  i.A  RiCHERiE  (Louis-Eugène). 

B.  Boi'RDAis  (Edme-Adrien). 

B.    Allys  (Charles-Marie). 


...    ,..,j^„,.^ 


18/il 
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KLEVIÎS   DE  2''  CLASSE. 

(r^'oidoiiii8iu-.e  ihi  "29  (Ic'ocmbic  IS.HG  porte,  artirle  5)  :  <^^CUa^\up.  aunéc,  une  orddiiiiar.ce  royale 
«dOtcnniiiora  le  iijuibre  des  Elèves  <Io  2'  classe.») 

1 837 .  —  ic""  septembre. 

T.  De  Fauqïje  de  JoNQUiÈnns  (Jean-lMiilippc-Erncst). 
B.   LibaddiÈre  (Henri). 
B.   Garnauet  (Henry -Jules-Noci-François). 
B.  JonnArd  (Ciiurles-Jeaiî-Edonard). 
T)  T.   Moret  (  Louis-Ernest). 

T.  Rr.YMO.NENQ  (Jcan-Pierre-Paulin  ), 

1838.—  1"  septembre. 

B.  GiîuvAis  (  Alexandre-Charics-Giibert)   À. 

T.   Janet  (Cainillc). 

B.  JouAN  (Henri). 
10  T.  Gl'vot  (Charlemagnc-AîfrecI). 

B.   de  xMeynArd  (CIiarles-Louis-Antoine-Ociavien-Dieudonné-Hector). 

R.  JouNEAU  (François-Guiliaume-Kdouard  ). 

T.  d'Espagne  de  Venevelles  (Jacques-Charles-Adrien). 

T.  Haree  (Prosper). 
15  T.  Allemand  (Èrançois-Hippolyie). 

B.  Hubac  (Charles-Raymond). 

T,  Jauge   (Louis-Edouard)    ^^j.. 

B.   Vrignaud  (  Jiisep'i-Marie-Emife). 

8.  Yve  (Eusèbc-Charîes-Fortune'). 
20  L.  Buret(  Paul- Auguste). 

T.   Larrjeu  (Laurcnt-Jcan-Picrre-Piacide). 

B.  FouRNiER  (Cliarles-Ernest). 

1839. —  Ipr  septembre. 

B.    Krantz  (  Juîes-Fraueois-Emile). 

T.  Vedel  (Jean-Jacques-Henri). 
25  T.  SiiMONNEAir  (Jean-Anselme). 

B.    BarthÉlema'  (Louis-Anioinc-Viotor). 

B.    Aelix  (Heiu'i-Guillaume- Alexandre). 

B.    DuiiURQuoJS  (Joseph-Marie-Didier). 

B.    Fauvel  (Auguàic-Alesandre). 
30   B.    LoYEK  (  Jean-Baptiste-François \ 

B.    Halugon  (Julicn-Louis-Victoi'), 

B.    Nouvel  (Alfred-Marie). 

T.  MÉRYON  (Charles). 

B.    LuNor.MANTDE  IvEKGRLSr  (  Louis-François-Joicph  ). 
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1839.  —  1"'  septembre. 

35  B.   Cornette  de  Saint-Cyk  de  Venancourt  (Leopoïd-Eugèue-Mane-Emelie). 

B.    Cah.let  (Jean-Marie). 

ï.   GiSQUKT  (  Jules-Tlieodorc). 

T.  De  Lapasse  (Jean-Marie-Ilenri). 

B.    Flamiseau    (CIiarles-Françoi.s). 
40  T.  De  RoniLLAKD  (  ileiiri-Joseph-The'odat). 

B.    MaeliÉ  (Gustave-Isidore- Alphonse). 

B.    Massot  (Jcan-AIphonse-Frederic). 

Cli.LEFEr.vuE  (  AllVcd-Antoine-François). 

T.  LeGriel  ( Anatûle-Augustc). 
45  T.  Mouelet  (V'ictor-Marie-Raoul). 

T.  Gjost  (Louis-AIphonse-Ircne). 

T.  ALvssenet  (Louis-Auguste). 

B.    De  Kermel  (Henri-Olivier-Marie). 

T.  Gazielle  (Joseph-Le'on). 
50  T.  NÉGRiN  (François-AugusteSe'vrin). 

B.    Fleuriot  de  Langle  (Camillc-Louis-Marie). 

T.  De  l'Espine  (Guinaume-Joscph-Ferdmand). 

T.  Brosset  (Jacques-iSicoias-HippoIyte). 

T.  De  Lauminat  (Charles-Ferdinand). 
55  B.   BrÉart  (Emile). 

T.  Rieourt  (Anie'dée-Louis). 

B.   Simon  (Desuc-François- Auguste). 

T.  MoTTEZ  (Adolphe-Lucien). 

T.  Pagel  (Victor-Jean), 
00  B.    Heurtavlt  (Henri-Marie). 

B.   Bourdillon  (Charles). 

B.    RoGON  DE  Cakcaradec  (Anie'de'e-Marie-Hilarion). 

B.    Le  Saulnier  de  la  Cour  (Bonaventure-Marie). 
j        T.  De  Lascases  Beauvoir  (Louis-Bartheîemy-Bertrand). 
65  T.  Lallemenï  (Adoiplic-François). 
!        T.  Millet  (  Josepli-Marie). 

B.    Mouchez  (Amëde'e-Ernest-Barthe'Iemy). 

B.    QuESXEL  (Charles-Victor). 

Lo.  Jan  laGillardaie  (Ame'de'e-Marie). 
70  Lo.Georgette-Dubuisson  (Antoine-Marie). 

T.  Hennet  (Albert-Augustin). 

T.  François  (Vincent-Jean-Baptiste-Edouard). 

T.  Cabaret  DE  Saint-Serkin  (Jean-GuiUaume-Casimir). 

B.    MiLLON  DE  Verneuil  ( Janvicr-Gustavc ). 
75  T.  De  Suremain  (Fre'de'ric-AIexandre-Etienne). 

T.  Souville  (Joseph-Eugène). 

T.  Rolland  (Henri-Marius). 

B.    Petit  (Pierre-Jules-Eruest). 

B.    CoLLOS  (LéouCIc'ment-Dcnis). 
j80  B.    NiELLY  (Eugène-Joseph). 

B.    Mabire  (Chiirles-Eugènc). 

T.  Db  Perthuis  DE  Laillevault  (Édouard-Cbarles-Marie-Eruest). 

6. 
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18i0.  —  !'"'■  septembre. 

B.   MoRKL  (Svlvaiu-Joseph-Julien-Marie). 
T.   Chknot  (Jacques). 
8â    Lo.DjiSMOCLiNS  (  Leandrc-Kugène). 
B.  DE  SoMER  (Ilcuri-Gabrief). 
T.  Beuret  (François-Henri ). 
R.  BocFFARD  (Ciiarlcs-Jean-Baptiste-Fr.inçois). 
T.  DE  Roche  (Jean-Pierre-Marie-Henri). 
90  T.  Caraguel  (  Lc'on-Exupère-Hippolyte). 
E.  Rahier  (Jnîes-Marie), 
B.  DuiiOis  (Ediiiond-P<iUÎin). 
B.  Laouenan  (Cie'ment-Pieire-Jean-François). 
T.   Berthet  (Louis-Marie-Constan(). 
95    T.  HiEOT  d'Osery  (Jean-Baptiste-Etienne-Constant). 
B.  Michaud  (Eugène). 
B.  MoiRANT  (Hippolyte). 
T.  DaurÈs  (Pierre-Gasimir  ). 
B.  Godefroy  (Auguste-Adrien). 
100  T.  G tovANNETTi  (François-Sylvestre). 

E.  Aîlary  (Jean-François-Louis- Alexandre). 
B.  Keraval  (Léon-Jean-Baptiste). 
T.  Maire  (  Antoine-Fortunè-Joscph). 
B.   lÎELLO  (Jules-Armand-Marie). 
105  T.  RocA  (Victor- Antoine-Thomas). 
Ch.  Joret  (  Augtjste-Jean-Baptiste). 
T.  Ciiameon  (Victor-Jules-Philippe). 
B.  ZÉDÉ  (Bartlicîemy-Thëobald). 
B.   Parchai'Pe  (Hippoîvte). 
!  10   LcPaquÉ  (Fe'Iix-Denis). 

T.  Clappier  (f'harles-Eugene-Ernest). 
B.   Bour.ASSET  (Jean-PIiiiippe-AIexandre). 
T.   DE  DriÎe  (Louis-Jtan- Stanislas'. 

B.   DUBURQUOIS  (Jean-Baptiste). 
115   B.   DiJMOULiN  (Alexandre-Marie). 

B.   or.  Mounaro  ((!harles-Louis-î!cnri). 

B.  EouYER  (Fro'dénc-Marie). 

B.  ScHVERER  (Antoine-Barthelemy  ). 

B.  Brianchon"  (Louis-François). 
i'20  Ch.AinRY  DE  la  Xoi^- (Jules-Ce'sai -Antoine). 

T.  Serres  (Jean-Eugcne). 

B.  RoNiN  (Georges-Auguste), 

B.   DORRÉ  (CIiaries-Marie). 

Lo  DuTEMPLE  (Jean-Marie-Féiix). 
1  i5  T.    DE  Lacombe  (Louis-Fréde'ric). 

B.  ChApuzot  (Jean-Prosper). 

B.  DE  Gasté  (Louis-Antoine). 

T.  Laurent  (Pierre-Charles). 

B.  Di»<:rest  de  Villeneuve  (  Angc-Marie-Agathou). 
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1840.  —  1"  septembre. 


130  T.  DE  Broca  (Anne-Élisabeih-Tliérèze- Philippe). 

R.  TiXEREALi  (Louis- Auguste). 

T.  CoLO.NDRi:  (Alexandre). 

T.  Thomassy  (Anloine-Isitiore -Joseph). 

T.  Coulomb  (Édouard-Fortune'-Laurent). 
135  T.  DiRUN  (Philarcte-Adoîphc). 

B.  Tapie  (Jean-Justin-Marie-Lucien). 

B.  Df.sbrest  d'Albost  (Gaspard-Louis-Alfred)» 

B.  Delacoux-Mauivault  (Henri). 

T.  Delaage-Demeux  (Auiablc-Auatole). 
140  R.  Laugaudin  (Louis-Hippolyte-Ernest). 

B.  Cami'er  (  Loiiis-Marie-Josepli). 

T.  d'André  (Balthazard-Ciiarlcs-Aifred). 

B.   le  Poud  (Jules-Lugène-Marie). 

T.  Mabox  de  Beaulieu  (Léon-Charles). 
145  B.  d'Apat  (Tliomas-Jean-Baj)tiste-Jules). 

R.  Isle  (Paul-Charies). 

T.  Serrus  (  Eugène-Honore'-P'erdinaiid), 

T.  PiJONDET  (Eugène). 

B.  AuDRAN  (AHyre-Eugène). 
15Q  T.  Fabre  (Antoine-Julien). 

B.  MojssoN  (Honri-ïhonias-En)est). 

B.   Perier  (Hippolyte-Eugène). 

B.  de  Lanneau  (Loufs-Fcrdinand). 
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VAISSEAUX. 


(  IS'iO.  \ 

\5  octj 


FRIEDL AND.  —  i 20.  (a).  —  [Cherhourg.  ) 

COSMAO  DlMANOlR  ,  L-A,  Cupitaine  de  vaisseau  ,  Commandaut, 
Soi.MisiHAC  ,  P-C-A  ,  Capitaine  de  corrette  ,  3°  Commandant. 


De  MABTisr.N'G,  J,  Lient'  de 

Lebrun  ,  .I-P ,  idem 

D'AbO VILLE,  E-A-E-N,  idem. 
Darricau  ,  R-A,  idem 


DrSTurMAU,  T-R,  Lient'  de  vaisxcini 

,  Kuseigne, . 

Le  Bretticvim.ois,  Con.mis  U'adminift'" 


('"'■) 


MOXTERELLO.— lao— ;.lA'i/iV(vr«»cV.)  .  , 

R""  DE  La  StsSE,  A-L-F,  Contn-Amiral. 

Maissin,L-E     Lieutenant  de  vaisseau,  Chef  d'étal-major. 

ClÉmestdf.  la  Ro.ncif.re  leNoury,  C- A-M,  Enseigne  de  vaisseau,  Sous-aidc- 

Desprez,  a,  Secrétaire  du  Contre-Amiral. 


Gl'Ès,  Capitaine  de  laisscaii.  Commandant. 

De   Gleydos,  L-H,   Capitaine  de  corrette,  2'  Comr, 


■dant. 


Bret,  M-J  ,  Lieiu'  de  i'" lO'l'c'" 

Mallet  ,  A  ,  idem 92'. 

Meistre  ,  J-L-M  ,  idem 1  'i l,'. 

Farrie  ,  J-J  ,  idem 1  i'J". 

AiGUiER  ,  J-M-A ,  idem 12». 

.TuR E  ,  A  ,  idem 23°. 

I'asquier  de    Franclieu,   H-M, 

/enseigne Ii9°. 


f^  ALLE  ,  E-F  ,  Enseigne > .    92'c" 

LiAUTAUn  ,  B ,  idem lOi". 

KouRGOlS  ,  s  ,   idejn 00'. 

Demaretz  de  Palis,  E-L-N,  idem.    '23". 
Garci.v,  P-H-A,  Commis  d'administration 
Roux  ,  .t ,  Chirurgien-major. 
Lalre  ,¥,  2'  Chirurgien. 
TlRREL,  L-J,  -3'  Chirurgien. 


(  I84i0.  \ 

\io  oc:. y 


OCEAN".—  J20.  —  [Méditerranée.) 

B""  HuGON  ,  C-A,  Vice-Amiral ,  Commandant  l'Escadre  de  la  Médilerrinrc, 
GuiLLOis  ,  C-.A-G  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Chef  d'élaf-majcr. 
GÉRARD  DE  RiYNEVAL,  E-A  ,  Enseigne  de  vaisseau,  Sous-aidc-maj^r. 
Rf.llaxger,  R.  Commissaire  d'Escadre. 
GouiN,  P-C-L,  Secrétaire  du  Contre-Amiral. 

Hamelin  ,  F-.A,  Cofiitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 

Alix,  N-A,  Capitaine  de  corrette,  3'  Commandant. 


GuESSET,  .\-M-M  ,  Lient'  de  v'<'. .    AVc" 

ChaigneaU  ,  F-P  ,  idem ib". 

Le  Bègue ,  L-M-J,  idem àW. 

R APATEL  ,  L-M ,  idem Ofi". 

Pi  A  LISTE  ,  N-B,  iilem î^j". 

FiERECK,  .1-D-A,  idem 11". 

Parent-DumoirOS,  l^F,  Enseigne,    ù-'i". 
DEDOMPIEr.RED'HoRXOV,  C-Al-A, 

idem G3". 


Kertieb,  L-.\  .  Enseigne 06'c' 

De  Durand  d'Ubr  AVE,  L-A-J-F-L, 

idem • 41'. 

Montjaret-Kerjegu,  J-N-A,  id-m  iSh'. 
MoiJAS,  L- A-G,  Commis  d'administration. 
.ÎOS.'-'AN'n,  S  ,  Chirurgien-major, 
Decamps  .  J-D-H-T  ,  2'  Chirurgien. 
GuiG'JL',  F-P-C-H-B,  S'  Chirurgien. 


(a)  Lp  rliiffrc  poitc  h  côte  du  nom  de  chatjue  b  itimcnt  indique  le  nombre  de  bouclics  à  (pu 
dont  il  est  avin<5. 

(n)  La  d«te  qui  ?c  truu\e  pris  dn  nom  du  commûnd^nt  de  riuijie  bà'.iuio;'t  c.-t  la  dntc  'iV  .'«  />»<« 
de  commandement. 


88 


ANNALES   MARITIMES. 
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SOI.V'RRAIN.—  120.  —  (  Méditerrvncc). 

Casy,  Conire-Atuiral, 

De  RoSauel,  C,  Capituinr  ile  corvette,  C'tvf  d'étul-majoi 


Olivier,  Capitaine  de  vaisscati ,  Cummandimt, 
Jame,J-L,  Cii/ntaiiie  de  corvette,  2'  Commandant. 
Gressien  ,  V-A  4  Lient'  de  v'"... .    Oà'c' 

Troude,  O-.l ,  idem 67", 

Ortolan  ,  J-F-T ,  ide7ii 26°. 

ViALÈTES  ,  E-H  ,  idem 103  . 

Le  Coat  de  Kerveguën,G-E,  idem  188". 
MoTTEZ  ,  C-G ,  Enseigne 105". 


Geffrier,  P-V,  Enseigne 2()''c" 

ExcELMANS  ,  M-.ï ,  ideyn 9.5'. 

Denuc  ,  J-B  ,  idem 76  . 

DOLLiECLE  ,  J-!',   idem 103°. 

Daniel,  J-V,  Commis  d'administration, 
Grimal  dit  Thomas,  J-L  ,  C/iiriirg.-maJ , 
SignORET,1I,  l''  Chirurgien. 


'  1840.  \ 
,16  oct.,/ 


JEMM.\PES.  —  100.  —  {  Lorient.  ) 

ÎjETOuRNEUR  ,  B-R-J-lî,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Anne-Dl'PORTal  ,  F  ,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant, 


Valliée,  J-B-H,  Lient'  de  v"".,.  HôV 

De  Langle,  L-V^-M,  idem 173". 

Henry,  J,   idem 17/i''. 

Le  Bouinnec  ,  J-L-M ,  idem 176'. 

Charpentier  ,  L-M ,  idem 172°. 


Rolland-d'Erceville,  E-D,  En- 
seigne  177°, 

Harion  ,  A-A  ,  Camtnis  d'administratior> 
DelaTTRE  ,  G-A  ,  Chirurgie H-major. 
Jay,  L  ,  2°  Chirurgien, 
Delaporte,  J-M,  3'  Chirurgien. 


(   1810.  \ 
V8  ,uin.; 


HERCULE 100.  —•  (  Méditerranée.) 

Le  PrÉdCUR,  F-J-H  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant, 
Allègre,  M-J-B,  Capitaine  de  eori^ette ,  2'  Commandant. 


CUAUURU  DE  TrÉlISSAC,  J,  Lient' 

de  cuisseau lOl'c" 

VilLemain,  A-T-E,  idem 94' . 

De  Ro-staing,  E-E  ,  idem 100  . 

Levasseur  ,  A-D,  idem 109  . 

Laffox-Ladebat  ,  A-E-L,  idem..  148". 

liEscuRE  ,  F,  idem IVJ' . 

Lebreton,  \L-L.-^,  Enseigne,.  , ,  100". 


Simian,  J-F-H-J,  Enseigne 

De  Bruc,  E-A-J,  idem 

Martinenq,  M-A-A,  idem 

Berthf.lin  ,  E  ,  idem 

GuiEN,  J-F-M-M,  Commis  d'adm 
Faye,  J-F-S,  Chirurgien-major 
POUPLIN,  C-P,  2'  Chirurgien, 
Fournieh  ,  L  ,  lï"  Chirurgien. 


148'-c'" 
9'r. 

101\ 

109=. 
inistrat. 


1ENA.  —  90.  ■ 


Méditerranée, 


f  1840.  N 

\4   juin. y      TuRPiN  ,  L-C-F  ,  Cc(/3itaiJie  de  vaisseau ,  Commandant. 

Paquet,  C-.ï-H  ,  Capitaine  de  curfeltc ,  2'  Commandant, 


QuERNEL,  J-L,  Lient' dcv"" i.'liV'c 

Vincent,  F-.'i,  idem i  2  j 

Parant,  .5-B-H,  idem ^3 

Prouu'uon,  L,  («Viii 126 

Df,  Barmon,  L-M-.\,  idem 129 

Deu  argue  ,  P-E  ,  Enseigne Ki2 


LagÉ  ,  .l-T,  Enseigne,, i2j°o 

Gal'Tier,  J-B-E  ,  idem 129°. 

C'arrÈRE,  J-F,  Cuntmis  d'adminislratioi 
Reïnauu,  F-J-A  ,  Chirurgicn-majur. 
Délaye,  L,  2'  Chirurgien. 


<  18'iO.  N 

1,1"  oct.y 


INFLEXIBLE.  —  90.  —  (  Méditerranée, 

GurRi>f  DE.^  Essards,  C-Mj  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant, 
Coi;i)ElN,  .î-D,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


Besson  ,  A-P,  Licut'  de  v"" i78  c" 

Roux-,  .i,idem 180>. 

179  . 

.-JO". 

49°. 

49'. 


POLONY,  G-V-.I ,  idem 

Salneu  VE  ,  ("-E  ,  idem 

RiCQUiER,  A-P,  idem 

Mer  ,  J-B-A  ,  Enseigne 

De  Lastic  ,  A-G-M  ,  idem 179° 


Brue  ,  J  ,  Enseigne 178°c' 

TllAUMUR,  J-B,  Connnis   d'adininistrut. 
iMeSnaRD,  J-F-(",  Chirurgien-major. 
PUELIPPEAI'X  ,  M-F,  2"  Chirurgien. 
MOUNIER,  J-A,  J'  Chirurgien. 
Maktineait,  J-B-F-E,  idem. 
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SUFFREN.  —  90.  —  (  Mcdilerrance  ). 
f  1840.  \ 

\2  août./     Lemarant-Keiidanif.i.,  C-M,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 
DegenÙS,  J-M-E,    Capitaine  de  corvette ,  3°  Commandant. 


RaTaii-lot,  C-E-G,  Lient'  de 

Du  l'A  ne  ,  .l-F-N  ,  ideyn 

Beknai;rï  ,  V-E-P,  ide/n 

De   FONTMAUTIS   DE  Lespinasse  , 

L-J ,  idem 

Delamotte  de  Brooss  de  Vau- 

verT  ,  H-L-C  ,  Enseigne 

Du  Rousseau  deFayolle,  L-C-G, 

idem 


61" 

38". 
58-. 


Pierre,  \~V-3 ,  Enseigne 3l»c 

AuoER,  .I-P-,1  ,  iWrm 3S', 

Lei'eltier,  ,^-\•\  idem 01", 

lioURLA,  L-J,  Co m 711 1 S  d'administration. 
NONAY,  A-A ,  Chirurgien-major, 
fïUATEAU,  L-H,  2'  Chirurgien. 
I)ui!OiS,  A-E,  .ï'  Chirurgien. 
Htie.nnez,  E,  Jngénieur-IIi/drographc. 


DIADEME.  —  8(>.  —  [Xlediterrancc.) 
(  1831).  \ 

laijuin./     Rodeut-Lefebvre,  F-H,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 
Chaumont  ,  F,  Capitaine  de  corvette ,  2"  Commandant. 


Etienne  ,  J-,I-M,  Lient'  de  V",..  HD'c"-' 

Poulain  ,  A ,  idem 22". 

AuvYNET,  C-M-A  ,  idem 1/(3". 

DeNaNïJ,  .I-M,  idem 21". 

Fouet,  dit  André,  J-A,  Enseigne.  l/jS". 

Selva,  P-P-P,  idem 21"- 

Patin ,  F-E ,  idem 


ROYEU,  O-A  ,  Enseigne 20'c'" 

Dauphin,  M-J-F,  idein 22». 

JouRDA  DE  Vaux  de  Foletier, 

M-C-L  ,  idem 110'. 

RiOU  ,  C-V ,  Commis  d'administration. 
Charvet,  J-E-A,  Chirurgicn-mujor. 
LiFPENçON  ,  E-J  ,  2'  Chirurgien , 


(  183!).  \ 
\lljanv.y 


JUPITER.  —  86.  —  (  Méditerranée.  ) 

Danycan  ,  e  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
Paui. ,  N-.I-A,  Capitaine  de  corvette ,  i!°  Commandant. 
Aumont  ,  P- A-E,  Z/iex^' (/f  1'°".. .    l'^c'". 

Magnan  ,  J-A-M,  idem 6°. 

ViAL ,  M-D  ,  idem 3". 

Pavés,  L-M,  idem 36". 

Heriès  ,  R-J,  idem 2". 

Cellier  de  Starnor,L-T,  En- 
seigne      l'"c'° 


Mesnard,  T-R-G,  Enseigne.  .  ..    3"  c" 

Jacquet,  L-N-P,  irlem 2". 

JoLlDON  ,  F-X-G,  Commis d' administrât. 
Camescasse,  J-L-A  ,  Chirurgien-major, 
Longue  ,  J-P  ,  3'  Chirurgien. 
Poitevin  ,  A-H  ,  3'  Chirurgien, 


f  1839.  \ 
'.  16  août/ 


NEPTUNE.  —  8G.  —  (  Méditerranée.) 

Le  Ray^,  T-C  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
Bellanger  ,  M  ,  Capitaine  de  corvette,  3'  Commandant. 


Vt.miav.\<  ,  Ïî-E.,  Lieutenant  lie  v"" .  U'c'" 

E>NOt  .  F,  idem 140% 

FrOGîîRAVS,  C-A,  idem 1/(G". 

RozE  ,  P-G  ,  idem 

Moulac,V-A,   idem 27". 

Pradier,  C-t"-J,  Enseigne iW . 

Reboul,  A-G-S,  idem 28". 


Rabron  ,  V-A,  Enseigne ; . .         c" 

Dauphin,  C-F-X,  idem !/(G°. 

Ma  met  ,  E-R,  idem ,       4'. 

Lu(;an,P-A,  Commis  d' administrât. 
Baron  ,  F-J  ,  Chirurgien-major, 
ViLLAiN,  J-C  ,  2"  Chirurgien, 
Villette,  E,c«"  Chirurgien. 


/  1839. \ 
\ll|uiii./ 


.SANTI-PETRl.  —  se—  (  Méditerranée.) 

De  Kuin,  m,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Fourteu-Nauton  ,  C,  Capitaine  de  corvette,  3'  Commandant, 


Monléon,  ^-¥.,  Lient'  de  v"" i,?0°c'" 

De  Faget  ,  E-J ,  idem 128' 

Le  Gendre  ,  G  ,  idem 5.>' 

HiJE  DE   Galiony,  A-A  ,  iWtiH,. . .  127' 

De  France,  N-M,  idem 131" 

BéraldeSédaigi:  ,  J-J-A,£')(i'ci^'.  130' 
De  Tanouarn,  E-L-M,  idem. .  .  131' 
HuARi» ,  J-H,  idcri <2'j' 


DeCobioli^d'Espinousse,E-E-M, 

Enseigne 

Ulandinière,  L-J-J,  idem 

TuuRET,  C-A,  Commis  d'adminisl, 

,  Chirurgien-major. 

Favre,  L-F-A  ,  2'  Chirurgien. 
Perron  ,  A  ,  S'  Chir-urgien. 


i27»c" 
128". 


00 
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;;.) 


ALGER.—  80.  —  {McUiterrartce.) 

RloODlT,  C-<,',  Capitaine  </c  vaisseau,  Comntaniiant. 
Scias,  Cupitdinc  de  corvette,  2'  Commandant, 


Maurin  df.  Brionac,  N-F,  Lient' 

tle  vaifsraii 9  1  ''c' 

Leoras,  D-J-A,  idem   37". 

BnouzET ,  A-H-V,  ù/cm .")(>■'. 

Revertécat,  a ,  Ens<ig)ie 01". 

CaNdeau  ,  J-J-L,  idem oC 

Camus-Dumartkoy ,  L-F,  ïV/eni.  .  Ma', 


AzAN,  C  ,  Enseif,ne i 

Malcor,  L-F  ,  idem 37' 

Portier,  P-L-M,  Cnmmif  d'admini^l. 
Bertrand,  J-M,  Chirurgien-major. 
Azan,  V,  2'  Chirurgien. 
Angelin  ,  V,  3'  Chirurgien. 


(  18  iO. 
\12  fév. 


GENEREUX.  —  80.  —  { Méditerranée.  ) 

Grakb,  E-F-F,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Verdier,  P-A-P,  Crtyj(7«yKe  de  curi'ette,  2'  Commaïuiar.t. 


PuJOL ,  P-H-L ,  lAeuten'  de  v°" . . .  il/|''c" 
De  Laroche  Kerandraox,  F-J-M- 

A,  idem 19". 

Padirac  ,  J-J-C  ,  idem 1 12\ 

ÎC  ARD  ,  II-J  ,  idem 99°. 

DoNiN-RosiÈRE,  G-V-^iidem. . . . 

Taurines,  .1-H-L,  Enseigne 112". 

Meuuet,  E-Li-H,  idem iih'. 


Dariès  ,  J-H-L-J ,  Enseigne '■ 

Laborde,  G-J-C,  idem 10" 

Méqu et,  c ,  idem 99' 

Sa(;uÉ,  P,  Commis  d'administration. 
GalîdfernaUD,  L-J-.I-B-D  ,  Chirurgie! 

major. 
Peyse  ,  L-J-V-F  ,  2'  Chirurgien . 
Guet  ,  .J-J  ,  3'  Chirurgien. 


'  1839. 
A"  «icc. 


MARENGO.  — 80 [Méditer, 


''•) 


Bei.langer,  J,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant. 
Clavaud,  A-P,  Capitaine  tir  con'ette ,  2'  Commandant. 


. ,  Lieutenant  de  v'". 

.IrOAN  ,  G-A  ,  idem °. 

BÉRAL  DE  SedaiGeS,  M-C  ,  idem.  66  . 

Manciet,  .î,  idem 77  . 

Armand ,  N  ,  idem 14^°. 

D'ELL!SSADE.CASTREMONT,H,t(/e»t  75". 

Barthes  ,  P-M  ,  Enseigne 75". 

LuusSARD,  L-E,  idem ". 


BiOT,  A-C-A ,  Enseigne i/j'l  c' 

Ue  Bremond,  L-L-D,  idem 6G". 

VremÈre,  T-T,  Commis  d'administ. 
Gazias,  .I-B-V,  Chit-urgicn-major. 
Laire,  P-J-B-A,  .2'  Chirurgien. 

,.?■  Chirurgien. 

,  Ingénieitr-hydrographe . 


/  I8/1O.  \ 
V2;ij.iliv./ 


SCiPlON.  — 80.  —  (  Méditerranée.  ] 

DelOFPRE  5  T  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 

Taffard  DE  SAiNT-tiERMAiN,  V,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 


Camron  ,  P-A-L,  Lient'  de  v""  . . .  78"c" 

De  Bonfii.s-Labi.enie,  L-L,  idem.  73'. 

Dangeville,  M-î-M,  idem 59  . 

Sandrally,  .I-A-P,  tdi-7n 82''. 

FrÉsals ,  P-H-J ,  Enseigne ". 

Henry,  P-E-A-P,  iilcm r.9\ 

V'iOLARD,  F-L,  idem 82  . 


Laportehie,  L-M,  Enseigne . . .  . 

Bouchant,  L-V,  idem 

Massillon,  F-J-\  ,  Commis  d'admi 
Avcaru,  J-M'V,  Chirurgien-major 
.TaUffket  ,  P-J,  2"  Chirurgien. 
Bourgakel,  A-A-J,  J"  Chiruigien. 


/  1839. 
\  6  mai. 


TRIDENT 80 (  Méditerranée.  ] 

De  Ricaudy  ,  L-A  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant. 
Denans,  J-C-T,  Capitaine  de  eorfetle ,  2'  Commandant. 

,  Lieht' de  v'" i47"c'"        Defontanges  de  Couzan,  C-Il, 

H01.KER ,  .I-II ,  idem 87". 

David  DE  S'-Georgks,  T-A,  idem.    88  . 

RouDEN ,  P-X,  idem lOG  . 

Homon-Kerdaniei,,  li-iM-G,  iilejn. 

Chasse  tour,  .1 ,  Enseigne 87". 

Dkhoyer  ,  .l-B ,  idem 

f'ArpsE,  A  ,  /f/<»i ÎOîî'. 


Enseigne ••'l7  c" 

Enout  ,  H ,  idem 88". 

LiCCi,  P-A-V,  Commis  d'uitrninistralion. 
Martin,  J-II,  Chirurgicn.-major. 
îîr.itTULiB,  J-E-L,  2'  Chirurgieti. 

,î"  Chirurgien 

. li>;:éiùriir-h)jdrogiiiphe, 
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{  1840.  \ 
UO  oct./ 


TRITON.  —  30. 


JMiHlitcrianiie 


Uriat.  A-.)  ,  Cnftiraini-  r/e   ruisseau  ,  Commandant. 
BADF.ii'.Ts-l.AnoKDii ,  J-Iî ,  Capitaine  de  corvette  ,  ^'  Commundani. 


Dn.IOANNis,  1)-L.  Lient,  de  vaiss"^  34''c"' 

DoiG.n'aC  ,  ,I-P,  idem 53' 

Malmanche,  .T-M,  iderx 

Picard,  J-M,  idem 29' 

Martin,  N-T,  idevi (•I  ' 

Ci-ODX  ,  P-F,  idem 

BOYER,  F-A,  Enseigne 53* 


Arnal  de  Sekres,  L-G-E,  Ensetf;.  (J/|'<-  " 

FounsiER  ,  F.-L,  tdcm 29' 

Hari-É,  t'-F,  idem 3'»" 

SalenavEj  J-11,  Commis  d' administrât  ion . 
Salta,  E-C,  Chirttrgien-major, 
Gerue,  h,  2'  Clnruri;ien. 
Rideau,  A-t",  J'  Chirurgien. 


VILLE-DE-MARSEILLE.  —-80.  —{Toulon.  ] 
iO,  \ 

L'pt./     QiTErxri. ,  E-L-J  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant 
Poudra,  Capitaine  de  cori-ette ,  2'  Cctmittnndant 


Martin  ,  .I-F-.T,  Lient,  de  vaisseau  192' 

Dl  BUT,  J-D-C  ,  idem 189'. 

LeSQUIN,  M-J-M  ,  idetn 35'. 

Badeigts  de  Laborde,  .I-.J-H-A, 

iilem 

FouRCHOS,  P-E,  idem lOC. 

Bellasocr,  .F ,  Enseipie 192'. 


Dui'OUY,  .T-J-X,  Enseigne 190  c  ' 

Remu  z  AT,  P-A-L,  idem 1 89. 

Arpin,  C,  idem 

Lafond,  P-A,  idem 35' . 

Lachaux,  Commis  d'administration. 
LozE,  A,  Chirurgien-major, 
Lacrb,  A-.T,  2'  Chirurgien. 


FREGATES. 


/   IS.TO.  \ 
\»Gscpt./ 


RELLE-POULE.  —  60.  —  [Rade  de  Cherbourg,) 

S.  A.  R.  ie  PrÏDce  de  Joinville  ,  Capitaine  de  imisseau  ,  Commandant 
HernOux  ,  L-C-E  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Aide  de  camp  du  prince. 
TouCHARD,  P-V,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Officier  d'ordonnance. 
Charser,  L-V-J  ,  Capitaine  de  corvette,  3'  Commandant. 

Bonie,  C-J,  Enseigne ,  .  .  .  .     89  c'' 


Lieutenant  de  vaisseau 121c" 

Penhoat  ,  J-H,  idem • . .  .  .     89". 

Fabre-Lamaurelle,F-M-S,  idem  l'22''. 
Bazik  ,  J-M,  Enseigne 121". 


Chedeville,  a,  Commis  d'admini 
GuiLLARD,  J-B-R,  Chiringicn-majo r. 
Bourbel,  c,  2'  Chirurgien. 
Thibaut,  L,  ,î'  Chiruigien. 


(   .840.  \ 

\î9scpt.y 


/  1840.  \ 
VlSscpt.y 


DIDON.  —  60.  —  (  Ton/on.) 

FouRMFR,  .I-P,  Capitaine  de  l'aisseau  ,  CommandtoU. 
pESTOU-V'lLLEELANCHE ,  H,  Capitaine  de  coriettc,  2'  Commandant. 


Marchand,  C-P-M,  Lient,  de  vaiss.  133  c"= 

DucHON,  J-B,  idem 164\ 

Massias  ,  V-H ,  idem 138% 

De  MÉjaxès,  "yi-A-E-.X,  Enseigne.  133'=. 
Normand  ,  C-E ,  idetn IC4- . 


COUTURAUD,  J-B,  Connu's  d'admunsl, 
C;iE\K,  .\-C  ,  C/iir)irgien~innjor. 
Le  GriC-Duval ,  2'  t'himrgien. 
RemONDET,  3'  Chirurgien. 
Le  Terme  ,  J-R-A ,  w/cm. 


TNT)EPEXDANTE,  —  60.  —  {  Toulon.  ] 
JouGLAS,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant. 

IPHIGÉNIE.  _  60.  —  (  Bourhon.) 

Ferrin  ,  L  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Espanet,  F-F,  Capitaine  de  cori-ettc  ,  3'  Commandant, 
Blanc,  M-C  ,  Licul^  de  vaisseau. ,  187"c' 

LacrOI.x,  P,  idem 185  . 

Grégoire  ,  J-P-IÎ,  iVrî.; • 186' . 

Champion  Dubois  de  Nans'outv, 

M-M-P-A,  Enseigne 184' . 


Raymond  ,  J-V,  Enseigne 185" 

Ollivier,  C-E,  Commis  d' administrai' 
Ferrât,  P-E,  Vhirutg'cn-major. 
Hemerat,  L-J-C  ,  .C  Chii-urgirn. 
Baron  ,  E-F,  .î   Chirurgien. 
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URANIE.  —  GO.  —  [Bourbon.) 

/  ISiiO.  \ 

\20  oei.J     BÉRARD,  A,  Capitaine  tic  vaisseati,  Commandant. 

Maissin,  N,  Capitaine  de  corfcttc,  2'  Commandant. 
Bellanger,  C-L, /-('cu^'t/ernisseau  191 1  ~ 

Orban  ,  P ,  idem 193' 

FeRRaND,  C-P-J-P,  Enseigne 19/t' 

LÉvÈQUE  DE  Vilmorin, P-C,i(/<'m..  198 


Raffenel,  a,  Commis  d' adminisi ration . 
Clément,  P-A,  CAirur^en-major. 
AuDlBERT,  E,  ii'  Chirurgien, 


I  18/i0.  \ 
\29sept./ 


MINERVE.  —  58.  —  (  Mission  a  Bourbon.  ) 

Le  Grandais,  P-M-F,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant. 

Potier  de  la  Houssaye,  A-M-S  ,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 


Protêt,  A ,  Lieutenant  de  vaisseau  IGG'c" 
Arnallt  de  GoRse  ,  D-S-M,  idem    àG". 

Decdeville  ,  M-C-A ,  idem 165°. 

RoziER  ,  U-1--C  ,  Enseigne 

OrCEL  ,  P-G,  iden 


Forgeot,  C,  Cotmnis  d' administration 
Gouet,  J  ,  Chirurgien-major. 
Lallour,  E,  S'  Chirurgien. 
Ferrier,!?'  Chirurgien. 


(  l8/iO.\ 
\ii  oa.) 


ANDROMEDE.  —  52.  —  (  Mission  aux  Antilles.) 

DagUENET,  h.  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
Ollivier  ,   C-E  ,  Capitaine  de  con'ctte  ,  2'  Comtnandanl. 
Philippe  de  Kerallet,  C-M,  Lieti- 

tenant  de  vaisseau 5\'( 

Lenormant  de  Kergrist,  T-L-K, 

idem il". 

Allts  ,  C-J-T,  Enseigne 

D'JBESSEY  DE  COKTENSON,  L,  i(/f  m.      10° 


Cadioi'  ,  J-J-E ,  Enseigne 

FoRGEOT,  P-A  ,  Commis  d' administrutioti. 
Aze  ,  J  ,  Chirurgien-major. 
Lou  VEL  ,  .I-P-E  ,  .9°  Chirurgien. 
Babinet,  V-F,  3'  Chirurgien. 


ATALANTE 52.  —  [iStatiou  du  Brésil  et  des  mers  du  Sud.) 


f   1840.  \ 
\l'  |uin7 


DuPOTET  ,  J-L-J  ,  Contre- Amiral ,  Chef  d'escadre. 

BoLLE,  S-M-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Chef  d'ctat-major. 

Bazin,  J-M,  Enseigne  de  vaisseau.  Aide-major. 

Billard,  .J-E,  Conunis  de  marine.  Secrétaire  du  Contre-Amiral. 

Penaud,  P,  Sous-Commissaire ,  Commissaire  d'escadre. 

Le  Breton  ,  L-J,  Commis  de  marine.  Secrétaire  du  Commissaire  d'escadrt 

Gl'indeT,  P-J,  Capitaine  de  vaisseau ,   Commandant. 


GoutiÈre,  P-M-F,  Lient,  dev"".. .  124  c' 

Pi llu,  .T-A-C,  idem 14.V 

Clos,  ,I-F,  idem 

Le  Pord  ,  E-P-A  ,  idem 

Blancq  ,  J-P,  Enseigne 145' 

Salaun,  E-E-L  ,  iden 

BaChm,  C-J,  idem . 

De  Mauduit-Duplessis,  T-R-H, 

idem 


'■  !       QuÉquet,  a,  Commis  d' administration. 
Chevanne,  J-P-M,  Chirurgien-major, 
Mfscak,  F-S-M,  2'  Chirurgien. 
Rolland,  E,  idem. 
Rancé,  E-M,  3'  Chirurgien. 
Roger  ,  A ,  Sous-Ingénieur. 


(  1840,  \ 
\  10  sep.j 


CALYPSO.  —  ;->2.  —  (  Ilocheforl.  ) 

De   PÉronnë,  L-.J  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant 
De  Lagbandière,  P-P-M,  Capitaine  de  corvette ,  .'J'  Commandant 
Gai-i-ibis,  F,  Lieuten'  de  vaisseau,  153'"c'° 

Colas,  idem 152% 

Collet,  V^,  Enseigne 

PÉRiGOT,  (ï-H,  idem 

Simon  ,  H~A,  idem  . .  , l.")l". 


Le  Marquand,  A,Commis  d'administr'". 
GOLFIER  ,  A-L  ,  Chirurgien-major. 
Uesneux,S,  2'  Chirurgien. 
DelToUX  pu  SaviONAV,  3'  Chirurgien. 
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NÉRÉIDE.  —  52.  —  {Mission  «ux  Antilles.  ) 

(   '840.  N 

ll2oct./     ArxARY,   C-A,   Capituinc  de  vaisseau,  Commanilant. 

\.\ù  Marant,  a,  Capitaine  dv  ■  .<>■   .tte  ,  2'  Commandant. 


Petit,  A,  Lieuten'  de  vaisseau.^. . ,  IGT'c"' 
MoNLtic  DE  LA  RlVlÈllF.,  H-C-É,iV/.  166'. 
Philippe  de  Kerallet,  S-AI  ,  id.  1.37". 

Ollivier,  m,  Enseigne 1G6". 

FORGET,  P-M ,  idem 137'. 


MoHVAN,  C'-V-F,  Conitnis  d'administ' 
PoTEL,  F-M,  Chirurgien-major. 
Riof,  A-J-D,  Ji'  Chirurgien. 
CoTRBT,  F,  3'  Chirurgien. 


VENUS.  —  52.  —  { Brest.) 


DuHAUT-ClLLV,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant. 
Conseil,  P-L-A,  Capitaine  de  corietle ,  S'  Commandant. 


WLiRTiN,  C   P-F,  Lient'  de  v"" .  . .  16'  c" 
De  Stahl  ,  J-J  ,  idem .  . 
RoYER,  A-D,  Enseigne 
OhikR,  M-G-H,  idem.. 
BrissaCD,  P-M-E,  ide 


RoissEAi  -Lacombe,  A-A, Commis  iFad- 

ministration. 
Poumier,  J-C  ,  Chirurgien~major. 
BollorÉ,  J-R-M,  2'  Chirurgien. 
Gastelme,  C-H,  3'  Chirurgien, 


(  18/iO.  \ 

\i2oct.y 


DANAE 50.  —  (  Brest.  ) 

Ollivier,  F-M-C,  Capitaine  de  vaisseau  ^  Commandant. 
Balicot,  P,  Capitaine  de  con'ette ,  2'  Commandant. 


Masson,  1.-M-H-A,  Lieut'  de  i;".  170''c" 

MoRiN,  F-M-A ,  idem 169' 

Lanthéaume  ,  P-E-A  ,  idem 80' 

Le  Couriaultde  Quilio,  A-L-M, 
Enseigne 

Ferré  ,  G-G,  idem 


Beauchet,  L-A,  Comtnis  d'administ"' 
OUESNEL ,  Ë  ,  Chirurgien-major. 
Boraud,  J-A,  2'  Chirurgien. 
Daniel,  F-A-L,  3'  Chirurgien. 
PrOLUET,    V-J-M,    Sous -Ingénieur. 


GLOIRE.  —  50.  —  [Blocus  de  Buenos- Ayres.) 


(  1840.  \ 
\25  juil.^ 


B""  DE  Mackau,  A-R-A,  Vice-Amiral,  Commandant  en  chef  l'escadre  de  Buenos-Ayrrs. 
DelaCOUR,  C-C,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Sous-Chef  d' etat-major. 
ViGNETi ,  A-N,  Commis  principal ,   Secrétaire  de  l'Amiral. 
Mabguet,  Comtnis  de  marine ,  .Secrétaire particulier  de  l'Amiral. 

FaurÉ  ,  P-J-M,  Capitaine  de  vaisseau,  Chefd'elwl-major,  Commundanl. 
Bouvier  de  la  Motte-Villarceau,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandani. 


Gabet,  F-L-S'-P,  Lient'  de  v"'.. .  Zi'c'". 

SouReeTS  ,  .I-F,  idem 55' 

Mazëres  ,  .I-B-L,  idem 32' 

Casamajor  deCharrite,  C-V,iV/. 

Cabaret,  J-J  ,  idem 

Bigot  de  la  Roeii.lardière,  E-G, 
Enseigne 


Lasseau  de   Latisgy,    ('-É,    Commi 

d'administration. 
Berdelo  ,  V-F-L,  Chirurgien-major. 
Le  Pontois,  F-P,  2'  Chirurgien. 
Fleurt,  a  ,  .9*  Chirurgien. 


\22iip 


0.\ 

pt.; 


REINE-BLANCHE.  —50.—  [Cherbourg.) 

Bourdais  ,  J-J,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 

Bahezre  de  Laslay,  L-J-F,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant . 

Chhestien  de  Poly,  P-A-F,  Lieutenant  ~'     ~ 

de  vaisseau 161 'c" 

Gennet,  C-P-J  ,  Enseigne 

Gabrirllt  de  Carpfgna,  E-J,  id. 


DlNET,  A-T,  Enseigne. 

Naguet  de  S'-Vl'lfran,  A-G-R, 

idem 

Lecomte  ,  J-J,  Commis  d'administrai. 
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ARMIDE.  —  /i6. 


AntiUci 


AuNOUS-Dessaulsays»  K,  Contre-Amiral ,  Commandam  la  station  lies  AiitHles. 

Baudi.n  ,  A,  Lieutenant  de  vaisseau,  Chef  d'ctal-major. 
(  183'J.  N 
^7  août.,'     Louviii. ,  Xy  Capitaine  de  cori^ettc,  Commatidant. 


LaCOMBe,  J-M-A,  Lient'  de  vaisseau  1 1 3° 

Alix,  V,  idem 

De  Cuaste.vet,  V-A-M-J,  idch 

Pagej-,  L-A,  Enseigne 

Revélière  ,  J-M-S  ;  idem 


BOUCHET,  L-G,  Enseigne 

Rrun,  J-F,  Commis  ({'administ, 
Lecuispellier,  C-J,  Chirurgien-majm 
ClO,  J-R-T,  5"  Chirurgien. 
Pici.-DeskuisseaUX  ,  H'  Chirurgien. 


(  18/(0.  N 
\V'uo\.) 


ASTREE.  — 4C  —[Brest.) 

ReMQuet,  L-A  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant, 
Hermonu,  h,  Capitaine  de  corfelte ,  2'  Commandant. 


Yves,  E,  Lie  itenant  de  vaisseau 

.Tary,  A-H-S  ,  idem 

T,.E  Roi)X,G-P',  Enseigne. 
CliSSON  ,  J-V,  Enseigne. 


,197= 
198'- 


Gouv,  M-F,  Enseigne 

Petitou  ,  R-E  ,  Commis  d' administrât. 
Le  Coat,  F,  Chirurgien-inajor. 


(  1840.  \ 
^9  nov.; 


/   1839. 
Vl4  doc, 


/  1840.  \ 
\3  avril.,/ 


f  18'.0.N 
V27  août  J 


\21  .loùt. 


ERIGONE.  — 46.—  {Z;;es^) 

CÉCILLE,  .I-B-T,  Capilaiite  de  vaisseau,  Commandant. 
GoUTE,  M,  Capitaine  de  vori-ette ,  3'  Commandant. 
HÉLAIN,  A-J,  Lieulen'  de  v((issenu.  134'c" 

Lei'Éru  ,  A-J-L,  idem 85' . 

DuPRÉ  ,  M-J  ,  Enseig-ne 

Martineau  desChesnez,  H-E-M, 
idem S.j  . 


PoRTEf  ,  E-M ,  Enseigne 134''c'' 

Deuvillier,  F-L,  Commis  d'administr. 
Ra(;uï,  P-M,  Chirurgien-major. 
Terret,  s,  S'  Chirurgien. 
Maucuen,  V,  3'  Chirurgien. 


JUXON.  —  4C.  —  (  Méditerranée.  ) 


Lucas  du  Penhoat,  A-M,  Capitaine  de  cort'ette ,  Commandant. 


SiiviN.  A-P-M,  Lieut'  de  v"",  Seeand  13'^c'° 

HÉLIE,  L-A,  idem .  , 39''. 

BÉcilON,  E,  Enseigne 13°. 

Le  Guern  ,  F-L,  idetn 39''. 

MAGICIENNE.  —  40.  —  (C'dne.] 


Enseigne 

TiiOMA.s,  E-M-C,  Cdinniis  d'administ. 
Ci.iNCUAiiD,  J-B,  Chirurgien-major. 
Guu.las.se,  .H'  Chimmicn. 


Roy,  P-3,  Capitaine  de  vaisseau,  Com^nandant. 
Hallot,  E-H  ,  Capitaine  de  eori>ettc ,  2°  Commandant. 


MoREAU,  R-D,  Commis  d'adminis 
Pesron,  H-E,  Chir>irgien-major. 
CoLLA.s,  A-M-A,  2'  Chirurgien. 
Bettincer,  A-A  ,  3'  Chirurgien. 


De  BrÉda,  F-M-A,  Lieut'  de  v"'..  18'' 

MORAS  ,  L-E,  idem 9 

Gaciiina  ,  J-A,  Enseigne 

Dieu  DONNÉ,  A  ,  idem 0", 

RoPERT,  T-J,  î'f^cm 18'.     I 

MÉDÉE.  —  46  —  (  lile'diterrunee.) 

Le  comte  DE  GouRDON  ,  J-A  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
LuczOT,  C-J-F,  Lieutenant  de  vaisseau,  Seeond. 


CouENET,  C-F,  Lient'  de  vaisseau.  171''c"' 
HuCUET    DE    Cl.NTUÉ  ,  H-M,  l(/<"'.     07*. 

Michel,  J-J,  Enseigne 17l' . 


.luLLiEN,  N-(,'  ,  Enseigne 'JTc" 

(' A LVÉ,  J-M-Y, C-ommis  d'administ, 
Moras  ,  e  ,  Chirurgien-major. 


THETIS.  —  46.  —  (  3Ters  du  Sud.  ) 
BuOLET,  F,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 


.Si'iiRA,  R-G,  Lieut'  de  v"",  Seeond  bWi." 

David,  V,  idem 7!^ 

Cauaret,  A-A  ,  idem 

RoMiiuj,  P-T,  Enseigne 50". 

îîiNOVXDE  i.A  Coche,  P,  tV/f»(. . .  IW 


Payen,  F-L-J  ,  Enseigne 

iMalcor  ,  G-C-L-C,  Commis  d'admiitist,. 
ACKEUMANN,  P,  Chirurgieu-niajor. 
.louRNÉ  ,  L-M  ,  .2'  Chirurgien. 
RousiAI'D  ,  y>-.\  ,  ,')'  Chirurgien. 


PARTIE  OFFICIELLE. 

AFRICAlNli:.  —  -iO.  —  y  Brest.) 

Brinde.iONC-ÏRI:olodé  ,  J-H,  Capitaine  ilc  viiisscan,  Con. 
RotvHDV  UF.  Saint-Simon  ,  R-L-A,  Capitaine  de  vaisseau 


H  a  an  t. 
Ciinmandttitl, 


Roy,  L,  Lieutenant  de  l'aisseau, .  .^Wc" 
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HAt.LiGON,  F-l^A,  Enseigne.  ...  aOO'c" 
Leulois,  \-D,  Commis  d'udministi-ulion. 


CORVETTES  DE  GUERRE. 


/  1810.  \ 


'  18/10.  N 
1,21  juil./ 


/  1859.  N 
\lCjuHI.,i 


/  18/.0.  N 
V28  août; 


Al.CMENE.  —  30.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 

IjR  Conte,  F,  Capitaine  de  cort>etle  ,  Commandant  proi'isolrc. 
IjOUVF.ait  DE  laRvgle,  J-F,  Z.ieji<' 

t/e  iraisscati ,  Serond. 

De  GuiLiiERMV,  H-A-E-li,  id 

Lk  Melorel,  A-C-L,  idem 

FaVre  ,  P-J-C  ,  h'nseipie 


MoBicL,  C-A  .  Enseiscne 

Rouuet,  .I-A  ,  idem 

I'loi  viEî! ,  A-A.  Commis  d'aJininisI 
)'i.E?sis,  E-H-J,  Chirurgien-major. 
Teu MÈRES,  2'  Chirurgien. 


'    iS.'iO. 
M  sept., 


lîKRCEAU.  —  30.  — \^En  mission  aux  Antilles.  ) 
'Lartigue,  F,  Capitaine  de  corfette ,  Commandant. 


Lient'  de  vaisseau. 

COMMINES   DE    MaRSILLY,   C-P-E  , 

Enseigne 

Laitt,  Y-E-F,  (V/V«i 


De  la  GrandiÉre,  L-M,  Enseigne. 
Lelong,  E-V-P,  Commis  d' administrât. 
GouËT,  P-A,  Chirurgien-major. 
JULOU,  A-C-L,  .2'  Chirurgien. 


BOUSSOLE.— 30.  — (£/o<.i«s  de  JJuenos-Ayres.] 
Tavenbt,  a.  Capitaine  de  vtdsseau  ,  Commandant. 


HucHET  DE   Cintré,  JVl-L-R,  Lient'  de 

vatsseati ,  Second 79 

Ducrfst  de  Villeneuve,  A-M,  id. 
De  l'Épine,  F-J,  Enseigne 


Thomassy,  M-J-L,  Enseigne. . . . 
Pigeon  ,  C-A,  idem 

Le  Poittevin,  P-G-F,  Commi.t  d'admi 
LaNAUD,  J-T-P,  Chirurgien-major 


CORNALINE.  —  30. 


[Brest] 


DesFOSSÉS  ,  R-.T,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Protêt,  A-L,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Second, 


RoY,  L,  Lient'  de  l'aisseau.. 
De  QuèbriaC,  E-L,  Enseigne. 
Lefebvre,  h,  idem 


MaGNIEH  DEMAIS0NNEUVE,i!?)l6C(g(if. 
Co.SsÉ  ,  P-P-M,  Commis  d'administration 
ÏRObert,  P-L-M  ,  Chirurgien-major. 


EilBUSCADE.  —  30.  —  (  Alexandrie.  ] 


Malle T,  S-L,  Capitaine  de  corvetti 

Lient'  de  vaisseau. 

Pocard-Kerviler,  J-yi-V,idcm..    •'lO'^c 

Enseigne 

JaurÉgoieerry  ,  J-B,  idem 27'. 


Commandant . 

Cari'entier,  A-J-A,  Enseigne. . 
DeSboUILI.ONS,  A-P,  Commis  d'adminisi, 
Glon-Villeneuve  ,  Chirurgien-major. 
Le  Callenec,  3'  Chirurgien. 


HEROIXE.  —30.  — [Brest.  —  En  di.<:ponibilitv.) 
1  I8i0.  \ 
\l3oct.J      Favin-LÉvÊQUE,  ¥,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 

Dauriac  ,  A-F,  Lient'  de  vaiss.  .  .  leS'c'"  I      Le  Coq  ,  E-C-M,  Commis  d' administrât . 

Enseipte.  .  .  \      SÉN  ard  ,  C-A-V,  Chirurgien-major. 


SABINE.  —  3a  —  (  Mexique.) 
I  1839.  Nj 
1^2/1  oct./     Cosmao-Dumanoir,  J-A-F,  Capitaine  de  v< 

Jacques,  T.  Lient'  de  v'".  Second,  l/l'^c' 

Reynaud,  A-F-S-E,  idem 

Dubarrv,  J-G-E,  Enseigne 

NorssiTOtJ,  P-H,  idem l'i'. 


isseau,  Commandant. 
MORIN  d'AuVERS,  C-G-E,  Enseigne. 
LeBeurriÉ,  J-M-P,  Commis  d'administ. 
Michel,  F-L-F,  Chirurgien-major. 
Donadiec,  L,  2'  Chirurgien. 


00 


ANNALES   MARITIMES. 


\9  sept. 


CIRCE 28.— (  Mcditcrrcwce.  ) 

lUCARl)  ,    G-G  ,  Capitaine  de  cort'ette ,  Commandant. 
Druii.het,  J-F,  Z-iejitenant  de  lyaisscau  ,  Second. 

Ledeau  ,  C  ,  Enseigne 184'  c"  1      Rey-Escudieu  ,  L,  Commis  d'administrnl. 

Cauvin,  h,  idem 1       Dolmeule,  P,  C/iirurgicn-major. 

GUERIN ,  D  ,  idem 183'.     |      Peyre-Ferry,  V,  3'  Chirurgien. 


BLONDE.  —24.  —  (Station  de  Bourbon. 
'  1839.  \ 
^16mars/      TrÉhouakt,  F-T,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 


Deeamusse,  J-F,/<?>?«t'  de  vaisseau.    5'c". 
Trébucuet,  E-A,  Enseigne. 
LiSCOAT  ,  H-P-E ,  idem .... 
Bridet  ,  E-G ,  ident 


Le  Goff,  C-J-.I-M,   Commis  d'adminis- 
tration. 
NÉDELLEC-DuvERGER,  E,  Chirurgien-maj . 
CollOT-Beranger,  A-M,  2'  Chirurgien. 


(  1840.  N 
\1  mai.  y 


BRILLANTE.  —24.  —  {Lei'ant. 


RegnaRD,  J-E-A,  Capitaine  de  co. 
GoÉRiN,  P-B,  L'  de  v"",  Second. 
De  Tournadre,  A-G-A,  Enseigne, 

Arnoux  ,  L ,  idem 

DePampellonne,  A-V-E  ,  idem.. 


vcllc  ,  Commandtnt. 

GuARREAC,  P-J-L,  Enseigne 

Hamelin,  P-F,  Commis  d'admiiiisti'aliuH. 

Chimrgien-major, 

CHAUDENY,  E,  3'  Chiiurgien. 


'  1830.  \ 

\3r  octj 


CREOLE. 


•24. —  (Brest.) 


Février  des  Pointes,  A,  Capitaine  de  con'ette ,  Commandant. 
Le  Maître  ,  P-.I  ,  Lieuteiiant  de  vaisseau ,  Scco7id. 


BrCTEr,  G-F,  Enseigne. 
VlLLEDlEU  UE  ToRfY,  A,  idem..  . 
AuGEArd,  M-.I-B,  Commis  d'administr. 


Payen,  E-("-C,  Chirxirgien-major. 
RoCHARD,  .)-E,  .2"  Chirurgien. 


DANAIDE.  —  24.  —  (  Voyage  de  circumnai'igation.) 


/   183Î).  \ 

(je,-  j    DuCAMPE    DE    îloSAMEL  ,  P -.^ -\-P,  Capitaine  de  cort'clte  ,  Cominandunl, 

Jaurès,  .I-L-C  ,  Lient'  de  v'",  Second,  BncviER  de  Cachard  ,  fi'nsei'g^»;.^.  17*c 


Amy,  P-C-C  ,  idem 17'c'°. 

Brcnat,  L-E,  Enseigne 
F'iSQUET,  T-A,iV/e/n. .  . . 


Coche  ,  P,  Commis  d' administration . 
Liautaud ,  A,  Chirurgien-major 
Rolbin  ,  L-P,  ?'  Chirurgien. 


f  184L  \ 


FAVORITE.  —  24.  —  (Cherbourg.  ) 


Leguillou-Penanros  ,   Capitaine  < 

■)  L'  de  vaisseau, 

Second 

BéraldeSedaiges,  M-T,E7iseig. 

Narbonne  ,  N-F,  idem 

Jacques  dit  LapierrEjS-L,  idem. 


corvette  ,  Commandant. 

De  Trogoef-Coattaelto,  C-L, 

Enseigne 

Gilbert,    P-O  ,   Commis  il'adminislral. 
Arlaud,  F-J-C,  Chirurgien-major . 
Ciuii.LA!)ERT,L-V,  3'  Chirurgien, 


f   1839.  \ 
\25aoùt/ 


TRIOMPHANTE.  —  2'(.  —  (  Blocus  de  Buénos-.4ijres. 


Penaud,  C  ,  Capitaine  de  corvette,  Com.mandant. 
MuTERSF,,  A  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 


DubOis-guÉuenneuc,  c,  Enseigne. 

Quoniam,  A,  idem G'd" 

Motet  ,  L-H,  idem 


Berthe,  F-H,  Commis d'admini 
JoRDANY,  A,  Chirurgien-major. 


\21  jtiiii 


:0.x 

m.; 


VICTORIEUSE.— 24. . 


[  Mahi 


Lachaise,  J-B,  Capitaine  de  concile  ,  Co 
Bompar,  J-P-A,  L' de  v"",  Second. 

Peralo  ,  F-P-E-P-J-A  ,  idem 

Charpentier,  H-P,  Enseigne. .  . 


nandunt. 

FÉRAUD,  J-II,  Commis  d'administration. 
TouRETTE,  M-C,  Chirurgien  major. 
Groi.Éait  ,  F,  -''  Chirurgien. 


/   1839.   \ 
\28|nmJ 


/■  1840.\ 
\6  juin./ 
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Blanc,  J-G-C,  Capitaine  de  corfette  ,  Commandant, 

Ai.i.ègrf:,  P-F,  Lieul'  de  vaisseau.  1      Daras  ,  F(-G,  Enseigne 

GuiCHON  ,  A  ,  £nseig-ne I      Sans,  P-F-Y,  Commis  d'administration. 

MaSIB    de    MarIGNT,    E-A-E-.4  ,  |       MaURIN,  F-F,  CAirur^/CH-major. 

idem |      Faure ,  A-V,  2'  Chirurgien . 

CAMILLE.  —  20.  —  (  Blocus  de  Bucnos-Ayrcs.  ] 

CoUDK,  L-M,   Capitaine  de  cori/ctle  ,  Commandant. 
Savt,  P-L,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Second. 


LiGER,  .I-L-E-A ,  Knseigne 

Fabhe  ,  J-L-S-t'-A,  idem 

De  Beaucorps,F-P,  Commis  d'administ 


CiiARRDELj  Jy  Chirurgien-major. 
Lavesde,  a,  S"  Chirurgien. 


I   1839.  N 
V 1 8  août/ 


COQITETTE.  —  20.—  (  Station  de  Lisbonne.) 

GuÉRiN  j  N-F,  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 

Lieut'  de  v"',  Second.]      Lefer  de  la  Motte,  H-M-F,  Commis 

Choux,  P,  Enseigne 102'c'°  d'administration. 

Laurent,  P-M-A,  idem Jossic,  H-E-V  ,  Chirurgien-major. 

Formey  de  S'-Locvent,G-E-L,i</.  ] 


CORVETTES-AVISOS. 


/  1838.  \ 
\,11  mai./ 


/  1840.  \ 
VUaoùt.j 


DILIGENTE.  —  16.  —  [Le^'ant.  ) 
BriEt,  H-J,  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 


Laugier,F-X, Z.teut'«/e  v'".  Second. 

Dinel,   A-M  ,  Enseigne 

Patau,  J-B-E,  icfùm 116' 

IGU.\LA.  — 16.— (.Bresf.] 


Sencier  ,  P-E  ,  Enseigne 

BuRLE,  H,  Commis  d'administration. 
PerbOSC,  J-L,  Chirurgien-major. 


Delalun  ,  L,  Capitaine  de  cort>elte ,  Commandant, 


Lahalle,  F-C-JV,Z.' </e  v'" ,  Second .XOl" 
KersauSON  ,  A-J,  Enseigne. 
Kerbrat,  C'-L-M,  idem 


Bonfils,  H-F.  Commit  d'administration  . 
RaulT,  J-M-H  ,  Chirurgien-major, 
Le  Tulle,  F,  5'  Chirurgien. 


1837 


PERLE 16.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 

SegrÉTIER,  E,  Capitaine  de  cori'ette  ,  Commandant. 


Sebè  de  Rivières,  J-L-M,/.'rfe  i>''",86'c'" 

Martin,  F-F,  Enseigne 

Frasce-Mandoui.,  F-A,  idem. 


De  Gineste,  P,  Enseigne 

Venel,  A-P-M-T ,  Commis  d'administrat. 
Brunel,  A-A,  Chirurgien-major. 


(  1840.  N 

V20  oct.y 


BRICKS. 


ADOMS.  —  20.  —  (  Brest.  ) 


BilleHEL'St  de  Saint-Georges,  J-C-H,   Capitaine   de  corvette  ,  Commandant. 
Felep,  G-A,  Lieut' de  V",  Second, ^S" C .  1      TÉlOt,  J-A,  Commis-d' administrât i 
LaiN  É  ,C-M  ,  Enseigne |      Lozach  ,  V  ,  Chirurgieu-major. 

1841.  7 
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/   1840.  \ 


A  LfIRlADE.  —  20.  —  (  Mé^litcrranée.  ) 

KERSALsOX-PEXENDnEFF,  N-J-li,  Capitaine  de  cori'ette ,  Commandant. 
KEKLtiiû  DF.  Rosno,  J-C-M,  Lieutenant  de  vaisseau,  Second. 

NlVEi.ET  A-F,  Enseigne j       lîoxOT,  E-E,  C/tirur-rien-major. 

LaPOTAIKE,  C-F-M,  Ciininiis  d'.uùniiiisl"'.  |       Le  BiHan  ,  J-F  ,  5'  C/tirurgten. 


/   lS37.\ 

\6  jmii.; 


ALElrr!',.  —  20.  —  (  Blocus  de  Biienos-Ayres  ) 
Olivieiî  ,  IJ-L  ,  Capitaine  de  corvelle  ,  Comtuandant, 


Fabre,  J-L-M,  Lieul'  de  vaisseau, 

Second. TS'c". 

Tnoi.LiER,  C-C-H,  Enseigne . .  .  . 
Clavaud,  P-J-.I,  idem 


De  Mai  !)i  it  Dlplessis,  T-R-H, 

Enseigne ^ 

Elain,  P-C,   Commis  d'administration 
CasellÉ,  P-Jj  Chirurg.-major , 


niSSON.  —  20.  —  (  Brest.  ) 
1840.  \ 
8  (cr.  J      Danguili.ecoCRT,  L-M-A,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

Second. 

DlEiiL,  T-L-M,  Enseigne 80°  c'°.  I      Saint-PaîK,  A  ,  Clnrurgien^major. 

BOUCHET  ,  li-O  ,  i(lem RamON  ET  ,  .I-P  ,  S'  Chirurgien. 

RorCEMOST,  \\'-K,  Commi.'i d' udminist'" .  | 


f   IU0.\ 
1 17mar3. 


CASSARD.  —  20.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 

JoiîRDAN,  F,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandant. 
MONMELAT,  A-T-F-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Mai. MANCHE  ,  II-F ,  Enseigne 1       DelaRUE  ,  P-M ,  Commis  d'adtninint" 

DuMESNIL  DE  MaricOURT,  H-C-L,  BellekON  ,  T,  Chirurgien-major. 

idem MacÉ  ,  G-M-C  ,  2'  Chirn rgien. 

Belleville,  L-E,  Enseigne | 


/   1840.\ 
U'J  mai./ 


CYGNE. —20.  —[Plata.) 

Odet-Pellion,  M-J-A,  Capitaine  de  con-ettc ,  Commandant. 
HoGUET  de  MajOiireaux,  3-B-.i,Lieufe-        Fabre,  C,  Enseigne 
nant  de  vaisseau,  Seconil. 

Baii.lOITd,  E-H,  Enseigne 

D'Heureux  ,  J-G,  idem 


CaRROChez  ,  J-J  ,  Commis d' admin' 
Canolle,  L-J-0  ,  Chirurgien-major 
PliOx,  s,  .2   Chirurgien. 


(  1840.  \ 
\19mai.y 


D'AS.'^AS.  —  20.  —  [Station  du  Brésil.  ] 

Desch.imps  ,  J-.V,  Capitaine  de  corcetle ,  Commandant, 
Lefi.OCH,  P-M,  Lieutenant  de  vaisseau,  Second,  10°  c''. 


DuPONTAViSSE,  T-D-M,  Enseigne. 

Lafosse,  L-E,  idem 

MORIER,  J-E,  Enseigne. 


Mais0NNEUVE,E-F-.\,  Enseigne. 
MazÉ,  E,  Commis  d'atlministrntion. 
Plagne,  F,  Chirurgicn-mnjor. 


(  1838.  \ 
VI  juin/ 


GRENADIER.  —  20.  -  (  Cotes  d'haU,:) 

Ror.LAND,  H-.I,  Capitaine  de  corfette  .  Commandant. 

Sauvan,  I'-V-M  ,  Lient'  de  v-\  .      Hu\  et  ,  A-P  .le  N,  Enseigne 

Second. .  .  , 98'c".         OnRiET  ,  O  ,  Commis  d'administration, 

LefÈvre,  P-C-F,  Enseigne Mac.tet  ,  A-A  ,  Ch-rurg.-major. 

Pascalis,  .J-B,  idem I 
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HUSSARD.  —  20  —  [Htaiioii  Jes  Antilles.) 


La\ri.k,  M-.I-I*\  ('a/iilainc  de  corvette,  Commandant. 


L|':muine,  J  -F-N-M  ,  Lieul'  de 

Sscond. »•• 

LON'GUEVILLK,  E-M,  idcm 

luBERT  DE  TrEMIOLI-ES  ,  H-A,  En- 
seis^ic ,  8' 


De  Lor(;ERii,,  C,  Enseigne 

CuRET,  C,  Commis  d'administ. 
Le  Clerc,  O,  Chirurgien-major . 
Massé,  J-A  ,  2'  Chirurgien. 


!   1840. 
\llsept., 


LAPEROUSE.  —  20.  —  (  AntHies.  ) 

Decaveu,  F-F  ,  Capitaine  de  cori-ette ,  Commandant. 
.Secntd. 


Le  Ridant,  J-M-.J  ,  Enseigne 

BeaimONT  ,  F  ,  idem 

DiGlEV,  C-M-F' ,  Commis  d' Ad  mini  $1°". 


\  ON,  Y,  Chirurgien-major. 
JllVENOT,  F,  2'  Chirurgien. 


MELEAGRE.  —  20.  —  (Côr,  >-  d'Espagne.  ) 

Belveze,  P-H  ,  Capitaine  tle  cori'ettf  ,  Commandant. 

PiCQUET,  F,    Lieut'  de  vaisseau,  1      Laity,  J-E  ,  ^nse/^io 

Second 1  l.V('°  |      Bazile  ,  P-L-J  ,  idrjn 

.Iaubert  DE  Passa,  A-H,A'/isei^';if.  I       Imbfrt,  P-D,  Commis  d'udminist". 

Weincm,  A-C-.\'-F,  idem |      Buisson,  G-E-A,  Chirurgien-major. 


(   »«3-.  ] 
Ulaout./ 


XISUS.  —  20.  —  (  Station  du  Sénégal.  ) 

MONTAGNIÉS    DE  LA  Roque  ,  i-Yi^  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 
Second. 


Castagne,  V,  Enseigne 8'  c'^ 

Le  Coat  de  Kerveguen,V-E-TM, 
idem 


RlEOT,  L-E,  Commis  d'administration. 
BrousmiCHE  ,  E,  Chirurgien-viajor, 
Bigot,  J-M,  3'  Chirurgien. 


1840. 
8  mai. 


ORESTE.— 20. 


'  Station  du  Brésil. 


DORET  ,  L-H-I-P,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Gachot,  P-C  ,  Lieutenant  de  faisseau ,  Second,  39°  r'° 


Thoyou,  J-A-P,  Enseigne. 
PljOL,  L-J-E,  idem  , .'. 

GicQiEL  DES  Touches,  A-A,«(A 


Lai-NÉ,E-H,  Commis  d'administration. 
BlONARD,  F,  Chinirgicn-mujor 
Marquer,  E,  5'  Chirurgien. 


1841. 


PALIXURE.  —  20.  —  (  Tunis.  ) 
.\ibry-Bailleul  ,  Capitaine  de  cornette,  Commandant. 


GÉRiEu,  J-H-L,  L'   de v'", Second. 

Rey  ,  J-C  ,  idem 

Di  RANTEAU,  ,I-M-J  ,  Enseigne. .  , 


DosniOl  ,  J-A, Commis  d' administration 
Armand,   .1-B,  Chirurgien-major. 


1838. 


PYLADE.  —  20.  —  [.Station  de  la  mer  du  Sud.  ]. 
Bernard  ,  L-F,  Capitaine  de  corvette  Commandant. 


Sagot-Duvauroux,  L-A,  Lieut'de 
v".  Second.  ........ 

PsOST,  C-E,  Enseigne. 
SûNOLET,  E-H,  idem  .  . 


BouxiN,  A-H,  Enseigne IG'r' 

Arrivé,  E-H,  Commis  d' administrai  "■ 
LessON,  a,  Chirurgien-major; 

7. 


100 


ANNALES  MARITIMHS. 


VOl.TIGFAR.  —  -20.  —  [Station  de  failij:.) 

(  1840.  '\ 

\18fcv.  /     Le  Baiilier  de  Tinan,  M-('-A,  Capitaine  de  corvette ,  Commandiml. 

Second, 

Prévost  de  la  Croix  ,H-E,£'»i-  1      Riouai,  ,  A,  Commis  d'administration, 

séisme 54'  c'".   I      De  Lcstlenc  ,  A-J  ,  Cliirurgien-mojor. 

Le  Fer  de  la  MOtte,  C-M-H,  id.  \      H>  mf.  J-F  ,  2'  Chirurgien. 


CUIRASSIER.  —  18.  —  {  Station  dv.  Brésil.  ) 
f  WiQ.\ 

^16  mai. y      Chiron  du  BuOSSAt,  A-P,  Capitaine  de  corfette  ,  Comn-.undant. 
Lefevre,  L-J  ,  Lient' de  v"" ,  Second  ,  31'  c'° 


Le  I$ou  ro nois  Desm arais  ,  R-J-G , 

fjnseigne , 

HaRanc,  a,  idem. 
Lonoa  ,  J,  idem. , 


Le  Dantec,JF-M-T, Commis d'admin" 
TlIOMAZI,  R-E  ,  Chii-urg.-mujor. 
Talhouarn  ,  E  ,  .2'  Chirurgien. 


DRAGON.  —  18.  —  [Station  de  l'Algérie.  ) 
(  1839.  \ 
\24mars/     D'Assigny,  F-A,   Capitaine  de  corfette  ,  Commandant. 


GOUT,  J-P,  Lient,  de  v'",  Second. 

Aveline,  E-A-E,  Enseigne 

Maillard  DE  Liston  RT,I^-V'-E-A, 
idem 


l'^isQUET,  A-J,  Commis  d'administr'" 
Raynal'd,  m,  Chirurgien-major . 


(  1838.  \ 
\23jaiiv.; 


/  1839.  \ 
\29nov.y 


/   184n.\ 
yl6  mai./ 


landa 


DuDOSQ,  .I-C-G-H,  Commis  d'adm' 
DÙPÉRIERS,  A,  Chirurgien-major. 
Ballot,  H'  Chirurgien. 


LANCIER.  —  18.  —  {  Station  de  Bourhon.  ) 

La  Rocoiie  de  Chanfray,  A-J-C,  Capitaine  de  corvette ,  Coi) 
RÉjOU  ,  P-.l,   Lieutenant  de  vaisseau ,  Second ,  83°  c'°. 
De     Leissecufs  -  Leoerville  , 

C-U-A  ,  Enseigne 

Picard,  T-J-V,  idem 

Denans,  L,  Capit.  au  long  cours. 

EURYALE.  —  IC.  —  {  Station  de  l'Algérie.) 

De  Sanufort,  D,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

Avn\wÉ  ,V-\.,  Lient' de  v"",  Second.  |      Gaultier,  H-P-M-F,  Commis  d'admin" 

FiÉRECK,  J-D-A  ,  Enseigne 1       MoNiN,  A-F,  Chirurgien-major. 

MargollÉ,  E-P,  idem 103'c".  | 

ZÈBRE.  —  16.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 

De  Cambrât,    C  ,  Capitaine  de   corvette  ,  Commandant. 

Coudé  ,  A,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Second. 

Lefraper,  J-J  ,  Lieut'  de  v"".  1      MaingON,  A,  Chirurgien-major. 

Ollivier,  L-A,  Commis  d'administr"".      |      Ladmiral,  P-M  ,  2' Chirurgien. 


BRICKS-AVISOS. 


/  1840.  \ 


ALCYONE.  —  10.  —  [Blocus  de  Buenos- Ayrc;.) 

Baudais,    J-M-A  ,    Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 
Le  Rou.veau  de  Rosencoat,  L-E,  Enseigne,  Second. 

Gizolme,  E-G-J-G,  idem 1      Moriv.  y\-V.-^,Commis  d'adminisf". 

MaSSF.lot,  L-J,  idem |      Veignaiid  ,  (histavr  .  ('hirurgien-majar. 
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ARGUS.  —  tO.  —  (  Toulon.) 

'  1840.  N 

\^22  oct./      Capitaine  Je  coinielte  ,  Commandant . 

PeltikRjT-M, /.leiiJ' </e  tiaiiscoK,  1       Raybal'D,  A-P,  Commis  d'administration. 

Second. 74*c''.  1      FÉzaud,  L-J-M,  Chirurgien-major. 

BuREL,  F-A-A,  Enseigne | 


/   18/^0.  \ 
\20  oct.y 


BADINE  .—  10.  —  [Brest.  ) 

Le  Febvre  d'Abascourt,  A-J,  Capitaine  de  eori-ette ,  Commandant. 
GuESNET,  C-F-M,  Enseigne,  Se- 
cond  GS'c'". 

RoYER,  E-J,  idem 


Gagou,  C-A,  Commis  d' administration. 
TuOMAZl,  Aj  Chirurgien-major. 


(  1840.  \ 
\24  oct./ 


BOUGAINVILLF.  —  iO.— [Méditerranée. 


Gegun   de  MaranS)   Capitaine  de  corvette ,   Commandant. 


TeSTard,  P-F-C,   Enseigne,  Se- 
cond   7/i'c" 

DtJPiN  DE  S'-AndrÉ,  B-V'-E,  idem. 


Fossenqui,  M-F,  Commis  d'adminitl" 
TaiiiSier,  (",  Chirurgien-major. 


i  183G. 
ilO  (Icc 


CERF. 


10.  —  'Station  du  Brésil. 


W'aunier   de   \V'atllv,  L-M-A-A, 

Lient'  de  v"',   Conitnandanl . .    .  150°c" 

Lesuuen  de  la  MénardaiSjF-T-M, 
Enseignt ,  Second 

Lebaigue  ,  A-F,  idem 


SaGNIEr,  F-A,  Enseigne 

Martret   de   GrÉvilf.e,   M-A-A, 

Cl) mm is  d'administration. 
Rjvet,  J-M-D,  Chirurgien-major 


(   18/10.  \ 
v20(uiil.j 


CIGOGNE.  —  10.  —  (  Cotes  d'Espagne.) 

Lefrottek,  P-D-S,  Capitaine  de  corretle  ,  Commandant. 
Daniel,   P-F",  Lieutenant   dr    v'", 

Second 

Carles  de  Pradines,  E-G,  En- 

sei^ie 


DuPOUY,  J-J,  Enseigne 

Hubac,  L-A-M,   Commis  d' nilmiiii$r''\ 
Beau,  L-H,  Chimrgien-major. 


(   1839,  \ 
\18mars/ 


COMETE.  —  10. 


Toulon.) 


Jcrien-Lagravière,  .1-P-E,  Lient' 

de   v^",  Cominandtint 73'c" 

De  Tournadre,  A-F-A,  Lient'  de 
vaisseau ,  Second 


MiQUEL,  L-C-H,  Enseigne,  .  . ,  .  . 

Aune,  J-J,  Enseigne 

HiBERT,  L-E,  Commis  d'admin-si ration, 
MoUGiNS,  L-S,  Chirurgien-majo". 


I   1840. 
•20 


'..) 


DUNOIS.  _  10.  —  (  Brest.  ) 

Vrign'aud,  S-F,  Capitaine  de  cnrt-'ette  f  Commandant. 
DuBE?SEY  DE  CoNTE^sON,  L,   Enseigne,  Second. 

AiGOiN,  P-M-F,  Enseigne 1      BilleheustdeS'-GeORGESjC-L-J, 

Plomb,  H-G-C,  Commis  d'administ'".  |  Chirurgien-major. 


f  1839.  N 
\12  juil.;     D 


DU  PETIT-THOUARS.  —  10.  —  [Station  du  Passage.  ) 


E  LA  BÉDOYÈRE,  L-A-H,    Lieui' 
de  v"",  Commandant 

DiDELOT,  0-F-C,  Enseigne,  Second. 

Deydirr,  A-G,  idem 105' 


'i 


Broe,  J,  Enseigne  . . . .  i.  .c  •  ■  ■  • 
•TOUDERT,  L-T,  Commis  d' administration, 
PîftliCT,  E,  Chirurgien-fnajift  , 
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FLECHE.  —  10.  ~  (  Constantinoplc.  ) 


I  I8/1O, 
\24  sep. 

I  1839,  \ 
^5  octo.y 

1  1838.  \ 
1,27  août/ 

/   1839.  \ 
V^Iavriiy 

/   1839. \ 

V29aoùtj 

/  1837. N 
V21  déc.y 

/  1840.  \ 
V12  jan.; 


Brait,  F,  Capitaine  de  cort'ette ,  Connniitidunt. 


GuiOi. ,  J-B-D  ,   Lient'  de  f"".  Se- 
cond.  , 

GiLi.OTiN,  A-R,  Enseignr 


Simon,  E-F,  Commis  d'administration. 
Hauvel,  J-P,  Chifurgien-mujor. 


LAURIER.  —  10 (  Station  des  Anlilhs.  ) 

Garnier,  h  ,  Capitaiîie  de  corvette  ,  Commandant. 
RAOVi.,C-F-Mf  Enseigne ,  Second. 
Gravier  de  VepgenneS,  L-J-.A,  idem, 
DaGUENet  ,  M-C, idem 


CagnvÉ,  a,  Commis  d' administration. 
Malmanche,  F  ,  Chirur^icn-major . 


LUTIN.  —  10.  —  (  Station  du  Brésil.  ) 


DdpÉRIES,  J-J-B-C,  Lietit'  de  v"",  Conim. 
Maziaux,  J-E,    Enseigne,  Second. 
Martel,  J-E,  idem hà'c'". 


Bl  acas,  J-L,  Etiseigne 

Vergez,  E,  Commis  d'administration. 
Amic,  J-M,  ,  C/iirnrgiett-major. 


OBSERVATEUR.  —  10.  —  (Rade  de  l'He  d'Aijc.  ) 

Railliard,  L,  Capitaine  de  corvette,  Conutiandant. 

,   Second 

GoSSELix,P-A,  Commis  d'administration.  |      Quantin,  P-C,  C/tirurg,en-7nuJor 

SURPRISE.  —  10.  —  f  Station  de  Barcelone.) 


RiGAULT  DE  Gesouilly,  C,  Lieut'  de  D' ", 
Commandant 

Marin  de  Montmarjn,  L-P,  Enseigne, 
Second 


SYLPHE.  —  10. 


{Brc.it.) 


DUCOUËDIC  DE  KeRGOUALER,  C-R,  Lirul' 

dp  vaisseau.  Commandant 

Tabl'Teau  L-L,  Enseigne,  Second. 
Fabhe,  F-H-N,  idem 1 18'c'= 

VOLAGE.  —  10.  —  (  Méditerranée. 

Bûnaru,  L-A,  Lieutenant  de  v"",  1 

Commandant 83'^c"'   j 

Allègre,  A-P-A-F,  Enseigne,  Se-  I 

cond I 


Bourges,  J-S-E,  Enseigne 

G]  RAU D,  A-A,  idem 

\  allain, T-P,  Commis  il' administration 
Ribat,  J-B,  Chintrgicn-major. 


GaRREAU,  P-J-L.  Enseigne 

GouRHAnt,  E-F-E,C<(ot«!;s  d'adm"'. 
An  DRIEU,  J-C,  C/iirargipH-major. 


BOSNARD,  J-C,  Enseigne ^ 

PiRiou,  L-('-M-J-A-A,  ide?n 

BioT,  J-A,  Commis  d' admin"" . 
Bernard,  J-A,   Cliirnrgien~majoT. 


CANONNIERES -BRICKS. 


ALOUETTE.  —  4.  —  (  Blocus  de  Buenos-Ayres  ) 
I  1839.\ 
\20aoùt/     Collet,  .l-B-A,  Capitaine  de  conette  ,  Commandant. 

LemaiSTRk -DuPARC,    L-E,    Enseigne  ,  Second. 

Ladorde,  a,  Commis  d'ndministr"".  \      HucT,  (',  C/iirnrgicn-majo; 
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/   1838.  \ 
/   1839.  \ 

\yicpi.l 

/  18W.\ 


De  Lalamde  dk  Cat.an,  H-M,  Capitaine  de  cori'ette ,  Conimnndaitt. 

Reine ,  D ,  Enseipie 1       DesFaROES ,  G-V-P,  Commis  d'adminitt. 

MaNCEL,  A-J,  idem |       LnoSARU,  .T-P,  Chint/gicn-inujo:. 


BOULONNAI  SE.  —  /i. 


(Station   du  lifcsil. 


Roi.i.A.ND  ne  CiiArr.Ri,   J-P-K-.I,  l.icui' 

de  v*^",  Commandant 

MÉQUET  ,  E-J  ,  L'  de  v"'',  Seciind. 


PiGEARD,  J-C-E,  Enseigne 

GuiFFEUILi-E,  A.J-C,  Commisd'admi 
Le  Ct.iNCllE,  C,  Chirurgien-major 


EGLANTINE.  — 4.  ~  (6'/arion  du  Brésil.) 


lÎLAizoT,  X-X-Li,  Lient' de  v"',  Command', 
HuARD,  V- A, Enseigne,  Second. .  . 
I'ra.nqlet,  F-X,  idem 


PlÈCHE,  E-J-J,  Commis  d'admin"', 
CaRadec,  T-J-F-M,  Cltirurgicn-major 


I  1841).  \ 
I20  oet.  ,' 


/  1839.    , 
\l"aoùt.' 

/   1839.  N 
Vlsept./ 


,'  1839.  ^ 


EJ^PIEGLE —  Cutter.  —  [Garde-pcrhe.  —  3'  arrondissement  maritime.) 
Jourdan  ,  F,  Lieiitenitut  de  vaissean,   Commandant. 
MALOUl.NE.  —  li.—  [Station  du  Sénégal.) 


Fleuriot  DE  Langle  ,  A-J-R  ,  Lient'  de 

vaisseau,  Commandant 

,   L'i:seigne,  Second. 


MONDOT,  J-,I,  Commis  d'administration. 
Fournies,  O-L,  C/tirurgien^major. 


T.'.CTIQIjE.  —  4.  —  [Blocus  de  Buenos-Ayres.) 


(''°  POUGET,  P.[î-U,  Lient'  de  !•'",  Comm' 
Mauxion,  F,  Enseigne  ,  Second.  . 


DuTRrEUX,  J  M-H,  Commis  d'adm" 
BouTHET,  Pj  Chirurgien-major. .  , 


VEDETTE.  —[Blocus  de  Buenos-Ayres 


Mau>v:ion   de  CasdÉ,  A-M-F,  Lient'  de 

v"",  Commandant 

LauRENS,  C-E,  Enseigne  ,  Second. 


DtJRANTT,  A- A,  Enseigne 

Maté,  E,  Cominis  d'administration. 
LemesnaGER,  L-C.  Chirurgien-major. 


VIGlï 


4.  —  (  Blocus  de  Buenos-Ayrcs 


SocHET,  M-F,  Capitaine  de  cori-ette  ,  Co 
Roy  ,  L-F  ,  Enseigne  ,  Second .  .  . 
Protêt,  E,  idem 


mmandant. 

Belenfant,  C-X-E,  Commis  d'adm"' 
Laugaudin,  (.',  Chirtirgien-major. 


GOELETTES,  CUTTERS,  BATIxMENTS  DE  FLOTTILLE 

ET  AUTRES. 


/   1840.\ 

\,  5  fév.  J     Co 


ANTILOPE.  —  Goélette.  —  (  Seroice  local  de  la  Martinique. 


rnette  de  VenanCotirt, /,;>({«'  de  v""  I      COOLS  ,  J-V,  Commis  d'adm"". 
Commandant  , .,  , 


'  1840. -N 
\13nov./      Mesnard, 


BAUCIS.  —  Goélette.  —  [Service  local  de  la  Guadeloupe. 


P-C-E,  L' de  v"',  Command'.  \      TvRJAVi.r,  3-H,  Commis  d'cidministrat, 
Second.  |       Labarre,  T-M,  C'iiru rgicn-majoi 
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BICHE.  —  Aviso.  —  (  Station  de  Cayennc.  ] 


(       ) 


,  Lient'  de  v",  Comm', 

,  Enseigne,  Second. 

VrigsaI'D  ,  A-D-A  ,  idem 


BÉNIC ,  F-C-E-M ,  Enseigne 

Proust  ,  J-F-A,  Chirurgien-major. 


BRESTOISE.  — Goélette  — (A'aint-Pierre  et  Miquelon.) 

\  )     Ledret,  P-J,  Capitaine ,  Commandant, 

Rosse,  T-E,  2'  Capitaine,  2'  Commandant. 


{  1839.":^ 


CHAMOIS.  —  Chebccli.  —  (  Méditerranée.  ) 
'nov.J     LtOn,  E-B,  Lieut'  de  v",  Command'.        |      Mouton,  H,  Chirurgien-major. 
CIGALE.— Goëlette.  —  (  Service  du  Sénégal.  ) 
\  }     CovKHETy  A-\,  Enseig7ie  de  vaisseau ,  Commandant. 

COLOMBE.  —  Aviso.  —  {Station  de  Cayenne.) 

/  1838.  \ 

V  6  niai.  /     BiGEAULT,  L,  Lient'  de  v"",  Comm' .  |      Petit,  M-C  ,  Enseigne 

,  Enseigne ,  Second.  |      LesÉVER,  F-C-M,  Chirurgien-major. 

DAPHNÉ.  —  Goi-lette.  —  [Station  de  la  Martinique.  ) 

(  1839.  \ 

\l"nov./     Coi,l,ïTE.n,  3 -i^  Lieut' de  v'".  Commandant.  \      DiguerchetS,  E,  Cowimw  ti'adm'". 
,  Enseigne,  Second.  |      Mongraup.  P-A  ,  Chirurgien-major. 

DORIS.  —  Goi-lette.  — {  Seri>ice  local  de  la  Guadeloupe.  ] 

\  )     Duprat-TaxiS,  E-C-A,  Z.î>i(«en' </c  v"°,  I      Codet  de LamoriciÈue,  C,  Commis  (/'«c- 

Commandant j  minist  ration. 

Enseigne,  Second.  \      TaSSAN  dit  Kavei.,  Chii  urgien-mujor. 


f  1840.  '^ 


ECLAIR Goëletle.  —  (. Ç/a^on  du  Brésil.) 


janv/     Bosse,  A,  Lient' de  vaisseau I      Vlor  et,  h-H  ,  Enseigne 

Commandant J      Petit,  D-P-M,  Chirurgien-major. 

JilCHE,  T-C,  Enseigne | 

ECUREUIL.  —  Cutter.  —  {  Garde-péche-  —  /"  arrondissement  maritime.) 

/   1839.  \ 

\.30oct./     DuLAUHENS,  J-J-L,  Z.iPU/fHonf  de  vaisseau,  Cotnmandant    ) 


/    1839.  \ 
\V'iaù.J    D'E 


ÉPERLAN.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche.  —  /"  arrondissement  maritime.) 


'EstremontdeMaucroix,A-A-A,  I      Fkanouet,  P-E,    Chirurgien-major. 

L'  de  v'".  Commandent | 

EPERVIER.  —  Goi-lette.  —     Service    local    de    la  Martinique.  ) 


f  1839.  \ 

\t3déc./     JuBiN,   H,  Liruten'   de   vi 


t,  I       CovKIOlBi.,^,  Commis  d'ttdmimstrattou. 

Commandant | 
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ÉTOILE.  —  Goélette.  —  [Statiort  de  la  Corse.  ) 

(  1839.  \  ,     ^ 

\10  oct.y     Db  Lagarde    de    Chambonas,  P-V-E,  I      S\Km ,  A-S  ,  Enseigne 

Lient'  de  v"",  Commandant |      Figarelli,  J-.i,  Chirurgien-major. 


FINE.  —  Goilctto.  —  (  .SVnfi<i7i  du  Sénégal. 

J     KeRIMEl,  J-L-J-M,  /.'  Je  v",  Comm'. 
De  Trùdern  ,  T-M-G,  Enseigne, 

Serotui 

Cauti:lmer  ,  J-F,  idem 

BROQrET,  P-H  ,  iden 


Urvoy  de  Portzamparc,  A-L-M, 
Enseigne 

LedrkT,  V-M,  Commis  d'administratioti. 
GfiLLET,  F-A-A,  Chirurgien-major. 


FORTE.  —  Goélette.  —  (  Mojitcvideo.  ) 
;  1839.  \ 
\I"janv./     Fabre,  J-M-Lj  Capitaine  de  eorvette ,  Communtlnnt. 

PoPLiNEAU,  yi-F,  Enseigne |      Aubin,  T-,T-M,  C/iirHrg'!e«-ina;or. 

J.VCINTHE. — Goëlette. — [Station  des  Anlilles.—  Serv'"  local  de  la  Guadeloupe.] 

\  )     Laurens,  J-J-L  ,  £nseig7ie  i/e  i"",  CoTnm' I      Diftot,  A-T,  Commis  d'administration. 


LEGERE.  —  Goëlette.  —  (  Méditerranée. 


DucoiËDic  DE  Kergouai.er,  C-F-L, 

Enseigne 

\  ESCO,    J-N-A,     Chirurgien~major 


f  1840.  ^ 
'11  a.oùt)     De  Clerambault,  i-'&S-X,  Lient' de  v"  , 
Commandant 

LEVRIER.  —  Cutter.  —  (  Garde-pèche. —  /  '  arrondissement  7nai-itime.) 
/   1840.  \ 
\9  mars./      .•VvRll. ,  G,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

LIAMONE.  —  Canonnière.  —  (  Station  de  Bougie.  ) 
f  1839.  \ 

\,16juUl.y     Ollivier,  H-F,  Z,ieu«'  6?e  r",  Comm'.       1      Vicn.kvn,]-^,  Commis  d'administ'". 
Gallat,  V-.\,   Enseigne ,  Second.  \      V.vlat,  D-P'-T,  Chirurgien-major. 

MÉS.VNGE.  —  Goëlette.  —  {  Levant.  ) 
/    1839.  \ 
\22  mai.;      Carpe.stix  ,    F-A  ,    Lieut'de    v'" , 

Commandant 108'^ 

DelaaGedeMec.x,L-A-E,  Enseigne. 


SiCNORCT,  C-E  ,  Commis  d'adminisf" 
Maruot,  C,  Chirurgi  n-major. 


\li  mai./ 


MIGNONNE.  —  Goëlette.  —  (  Cayenne.) 
FocRîilER,  J-M,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandimt. 

MOUCHE.  —  Goëlette.  —  [Station  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.) 


\  J     Normand,  E,  L'eutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

mOLSTIQUE.  —  Cutter.  —  [Garde-pèche  du  2    arrondissement  maritime.  ) 
f    1839.  \ 
\  l"aoùt,/     Ddbreuil  ,  P-.I-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandani. 

MUTINE. — Goëlette. — [  Station  des  Antilles. — Serince  local  de  la  Guadeloupe, 
I  1839.  \  ' 

V  8  <léc.  j     SaisSBT,  J-M-.J,  Lieutenant  Je  vaisseau,  Commandant. 

P.\SSE-PART0UT.—  Cutter. — [Garde-pêche. —  /'  arrondissement  maricimt. 
/  1839.  \ 

\l"niai.j     Bernard  de  la  Gatinais,  P-M-C,  LieuC  I      Langetin  ,   .J-P  ,  Chirurgien-  major. 
de  v'",  Commandant. ! 


106  ANNALES   MARITIMES 

PLUVIER.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche.  —  /''  arronUissenictil  ntarittmr,] 
I   1839.  N 
\'2'2  août/      Dei.porte,  L-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

REINE-AMÉLIK.— Yacht-roval.  — (C//er/KH<ri'.) 
f  1 840.  Nj 
'  C7  ovi.j      HouRDOX-CiîAMOST,  E,  Lfc7ilen(:tit  de  vi::ssra:t  Connnandrn!. 

RENARD. —  Cutter.  —  [Gurde-prche  du  'J'  arrondis senitnt. 
f  1839.  \ 
\  mars.    /      DepasiS,  H,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 

RODEUR. —  f  iiltrr.  —  (  Garde-pêche,  /  '  arrotulissemenl  maritime.  1 
/    18/(0.  N 
\l"ra:iiy      DUTAILLIS,  AP,  Lieutenant  de  vaisseau,  ConimatidatU, 

lîOSE.  —  Goëlettc.  —  {Scri'icc  local  de  la  Guadeloupe.) 
\  )      Clj:ret-LancUa\  ANT  ,  ,Î-J  ,  Enseigne  de  vaisseau  ,  Conimandanl. 

SAINT-MARTIN.—  (icrîcUe.—  {Montevideo,) 
/  1839.  \ 

^24nov.y      !ii!to^,  .)--}.ï-V,  Lient'  de  vaisseau,  |       X alais,'L-C  ,  Enseigne 

Comniandaiif. I 

TOULONNALSE.  —  Got-iettc.  —  {  Scnice  local  de  la  Mar!inl,,ue.) 
f   1839.^ 

Vlii  ilfc.       (JuYOT  Dr,    La   HAnDROf  yèrt.  ,  Lient' de  \      De  \'oisins,  V ,  Eii.-.ciç;ne 

vaisseau,  Command' MaruOt,  A,  Vii/ii»iis  d'admitiisl  "" 


TURQUO!-'E.  — Goëiettc  — (  .Service  local  de  la  Martinique 
f  i8/»0.  N 
Vf'nov./     FÉRÉOL  DE  Leyritz,  L-J-B-M-J,  Lient 

de  V",   Commandant 

,  Second. . 


Delahione-Desciiamps,  F-M,  Commis 

d'à  dm  iu  is  t  rti  tio  a . 
Le  Bâtard,  J-B,  Chirurgien-major. 


VIGILANTE.  —  Goclctlc.  --  •  (Station  du  L'ns.i 
■   1839.  \ 

,!4sppt./     De  BouGUAiiu  ,  E-.\  ,  Lieu;'  de  vaisseau,'.      Lapeyre-'Jell.-iIR,  T'-(î, /?n5ri;r"(;. 
Commandant j       .SOLEIROI. ,  A-C  ,  idem 


CORVETTES  DE  CHARGE. 


ADOUR.  —  800.(a)  —  (  Mission  au  Brésil.  ) 
/    J8'i0.\ 
\26niji./      TouBOULiC,  V-A,  Capitaine  de  cort'Ctle,  Commaiaiarit. 

Le  MAi;rp  de  Kerdudai-,  J-C-M,  I      Le  Ccilloux,  M-J-M,  Enseig-ne. 

L'eut'  de  v"" l'c'".         .Xodot,  E-A  Commis  d'administration. . 

\*Ot\^VïXii,L.-V,  Enseigne GOJ.WS  ,  S,  Chirurgiru-mnjor. 

.MÉ.NARD.  F-.V,  ider.i..\ I      .lUNlN,  \,  2'  chirurgi.  n. 

[\)   \,r.  cliiflre  porK^  h  cnlé  du  r.om   tlu  bàtinsent  irii?:!!»"    !r   nombic  fie  loimfaiix   repr«5>enlsiil 
î'espo'aiit  «le  charge. 
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AGATK.  —  8()0.  —  (  'ton/on.  ] 
Vienne,  J-H.,  Capitaine  de  cortette ,  Commandant. 


Barnei.,  J-M,  Lient' deV",  Second. 
Clavié,  P,  Enseipie... 
DÉRODÉ,  N-A,    idrm.. . . 


MeiSSONNiek,  hfCotitrnis  il'administrativ 
Baratte,  J-B,  Cliirurgicii-majur. 
GllANET,  I^,  .2'  Chirurgien. 


1839.' 
ITjuilI, 


AL'BE.  — 800. —  [Station  de  la  \oavelle-Zcliindc.) 

Lavai' D,  C-F,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant 
Delamotti;     de    Bkoons    de   Vauvert        " 

A-1",  Lient'  de  r"".  Second 52'c  ". 

Mot  ET,  M-E,  Enseigne 

Simon,  A-T,  idem 

Lf  CoaT,  M-M,  id-,m 


ERHANOER,  P-E-M-C,  Enseigne. 
Thomas,  V,  Commis  d'administration. 
Raoi'L,  E-L,  Chinirgieii-inujor. . 
Catel,  A,  .2'  Chirurgien. 


/  1838 
\.8  nov 


BONITE.  —  800  (a).  —  [Buénos-Ayre. 
\      Vh."  de  Forget,  A-F,  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 


Le  CoENTiiE,  A-P-M,  Lient'  de  v"",  Second 

'lÎEJOr  ,  .I-F,  idem 130' 

•Le  LARGE-DERVArx  ,  J-A,  idem..  139' 

Le    Guillou-Penanuos,    F-P-A  , 
Enseigne 

JaffrÉsic ,  A-C-G ,  idem 


'LÉOTAKD,  G-M-F, 13f>0' 

»De  Boukagne,  C-A-M, 139» 

Thomas,  L.,  Commis  d'adtninislration 
Petit,  J-F,  Chirugien-major..  . , 
ClO,  R,  g'  Chirurgien. 


*  Embarques  comme  passagers  avec  leurs  compagnies,  pour  se  rendre  à  Monti'vidOo. 


CARAVANE.  —  SOO.  —  (  Antilles. 
Basset,  G-F,  Capitaine  de  eorcettc  ,  Cnmniandant 


HoMOS,  G-J-M,  Licut'  de  vaiss.,  Second. 

.IrSTIN,  G-A,  Enseigne 

CORNIQUET-DUBODO.N  ,  F-L-A,  idem. 


Gesav,  Li)-J-A,  Commis  d'admiiiis'rulion. 
Dei.iOIï,  J,  Chirurgien-major. 
SouveSTRE,  E,  2'  Chirurgien 


1840. 


DORDOGNE.  —  800.  —  (  Station  de  Dourhon.  ) 


Guillain,  C^L'dev"",  Cominandant. 
Le  Coat  de  S'-Haouen,  L-F-E, 

Enseigne /l5^c'". 

De  Rulhiére,  L-A,  idem 

Morand,  L-C-A,  idem  ,  faisant  fonctions 

de  Commis  d'administration. 


RoNA-CiusTAVE,  ]>-B,  Enseigne. 
rliCKARD,  B,  Chirurgien-major. 
Lacaille,  J-B,  S'  Chirurgien. 


EGER1E.  —  800.  —  (  Inde.) 
HÉRAIL,  A-E,  Capitaine  de  corcette,  Commandant. 


Vidal,  J-C,  Lieul'  de  v"  ,  Second. 

Vannier,  A-E-A,  Enseigne 

Tresse,  E-J,  idem 

Maizan,  E,  idem 


RoUï,  B,  Commis  d' administration. 
MaRROIN,  A-C-T,  Chirurgicn-ni.ijor. 
Sermant,  e,  2'  Chirurgien. 


FORTUNE.  —  800.  —  (  Station  du  Brésil.  ] 
f    1839.  \ 
\25juiH.y     Leconte,F,  Capitaine  de  corcette ,  Commandant. 


Laffon  de  Ladebat,  P-A  ,  Lient' 

de  v"",  Second 

Db  CÉris,  H-S,  Enseigne.... 
DuPONTAvis^r,  T-D-N,  idem. 
RoiBET  ,  J-A,  idem 


Nougaud-de-I'atet,  a,  Enseigne. 

Serval,  L,  idem 

Bertrand,  A,  Commis  d'udminisirrtcf 
Bigot,  J-B,  Chirurgien-major. 
'îrFNARD,  J-  ■,  2'  Chirnr-icn. 
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ISERE,  — 800.  —  (  Méditerranée. 
(  1840.  \ 
\22   oct.y     Long,  E-M,    Capitaine  de  con^ette.  Commandant. 


COREIL,  B-N-J,  Lient'  de  v"'    Second, 

UuoR  DE   Villeneuve,   C-M-E  , 

idem , 


Mathieu,  J-J-M,  Commit  d'administra- 

tion. 
Grooters,  C-R-R,  Chirurgien-major. 


f    1839.  N 
\iU  juinj 


MARNE.  —  800.  —  [Méditerranée.  ) 

Gatier,  P,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Dagorne,  E-F-J,  Zieu/'</e  î)"", .  1      ïivM^V.-J.W,  Commis  d'administration. 

Second 28'c'=.         Ponier,  F-G,  Chiiurgien-major. 

NoiIGARÈnE-DE-FAVET,  A,   Ejis..  Machubeai,  J-B,  ^'  CAirUî-g-iVn. 

K ARCHE,  J-M,  Enseigne I 


/   1840.  N 
\1  a\t\1.) 


f  1839.^ 
VSljanv.y 


OISE.  —  80i;.  —  { Méditerranée.  ) 

MÉNÉTRIER,  S,  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 

Thomas,  E,  Lient'  de  v'".  Second.  |      Congoulat,  A-M,  Commis  d'adminittr 

CORNILLON,  A-C,  Enseigne Duval,  A-E,  Chirurgien-major. 

Le  Crigan  i      .'-1;I,  Enseigne....  | 

TARN.  —  800.  —  [Butnos-Ayrcs.  ) 
Rang,  P-C-A-L,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


Roux,  A,  Yi, Lient'  de  v"". 
•GÉRARD,  A,  idem ôl'r' 

*  Thierry,  U,  idem Z^'ï". 

*  Robin,  A-F,  iùem 33". 

G'JICNARD,  A-R,  Enseigne 

"DaURIAC,   F,   idem 5'", 


*HoiiSSARD,  L,  Enseigne M'c" 

♦Mandet,  L-F-J,  idem 33». 

HoGF.R-VlLI.ERS,  L-F,     idem 

Le  i5Aii.,T,  Commis  d'administralion. 
Lemoux,  F,  Chirurgien-major . 
Guigne,  2'  Chirurgien. 


Embarqués  comme  passagers  i>our  Montevideo  ,  avec  les  compagnies. 


GABARES. 


CHANDERNAGOR.  —  ."iSO.  —  f  Stationnaire  à  Cherbourg.  ) 

{  ^^^^'  \     ,  , 

\15  (uin,y     TrOUDET,  J-F,  Lient'  de  v"",  Comm'.  |      Savourev,  F-J,  Cummis  d'administration. 


EMULATION.  —  380.  —  (Station  de  l'.ilgcrie.  ) 

\t7juin./      jEANr.i:RARD,J,B-J-T,  Z-î>n«'(/ei;"",  Com»n'         AndRac,  J-M-T,  Enseigtie 
Gaidan,  J-L,  Enseigne,  .Second..  . 
MoiTY,  W-Aj  idem 


MousTiER,.l-C,  Commis  d'administration, 
DevillEj  g,  C/iirurgien-major. 


î  njanv.y 


EXPEDlTiVE.  ~  380.  —  (Slat„m  duBrcsi/.) 

H Al,hTiY,ïi-M,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

De  Bouchaud,  A-.I,  Lient'  de  v"",  Second.  1       Nau,  A-F,  Commis  d'ndn 

EmanGARD,  A-,1,  idem .  107"c"         GoURV,  S,  Chiruriiiru-m( 

De  Sinptt,  J-M-V,  idsm 1 
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/   t837.  N 

liascpt.y 


INDIENNE.  —  380. 


Stnlion  lie  lu  mcrdu  Sitd.) 


LecOIMTF,  V,  Lirut'  de  v"" ,  Comm. 
DiEiJi.,  T-L,  Enseigne,  Second..  . 

BOURUEAIT,  .I-B,  idem 65°c". 

BrÉIIIER,  g,  Enseigne 


/  1840. N 
\l"'aoùt,' 

/  1837.  \ 
V8  iuiil.,' 

/  1839.  \ 
Vl9  juin/ 

/  \9>àO.  \ 
U8  nov.y 

(  1840.  \ 
VM  mai. y 

f  1840.  N 
\l"'nov./ 

/  1840.  \, 
\l7juin.i 

f  1839.  \ 
USjuill.j 

,    1840.  \ 
1  1  nov./ 


LAMPHOIi:.  —  380. 


Médite, 


TliiÉBACD,  J,   Enseigne 

UEnF.RO;  lî,  J-V,  Commis  d'adminislr" 
TlIlÉBAUD,  Jean,  Chirurgirn-major. 


'tc'e.  ) 


PiRONNEAU,  L-A,  Lieu'  de  v"',  Comm'.      j      Zurcheh,  F,  Enseigne 

BartuÉlemy.  P-K,  Enseigne,  Second.  i      G,\l,i,v.\  ,\  yConimis  d' administration. 

GtYON  DE  MoMi-iVAiLT,  J-J-M-V,  iV/cm.  I       BouiSSON,  C,  Ci'iirnigien-major. 

LIONNE 330.  —  {  Mission  «  VUe  Uourbon.  ) 


De  Parnajon',F,  Lient'  de  v"",  Con 
Berg,  A-L,  Enseigne  [Auxiliaire). 

PRÉVOYANTE.  —  380.  - 


n'.       I      'Y\\Vï{^T,\j^Commis  d'administration. 
I      DuTHOYA  ,  E,  Chirurgien-major. 

(Slnlion  de  l'île  Hoxirhon  ) 


.lÉllENNE,  .\-C  .  Capitaine  de  corfette,  Commandant, 


PaSSama,  P-J-S,  Enseigne,  Second. 
Cloué  ,  G-C,  idem, 
SouZY,  F-J,  idem... 

RECHERCHE.  —  380.  —  (  Brest.) 

Robin  du  V\v.c,¥-.K,Lieut' dcv"" ,Comm'. 

Genset,  C-P-J,  Enseigne 

De  Chastellier,  A-.I  ,  idem 


Larcher,   F-L-M,  Commis  d'adminislr' 
Petit,  L-A,  Chirurgien-major. 


SAGVBTT>ES'-Vvi.FKAy,A-G-A,Enseig7ir, 
Le  Brette\  ilt.ois,  N-E, Commi»  d'adm. 
L'HaRidon,  P-M-E,  Chirurgien-major. 


BUCEPH ALE 300.  —  (  Bheus  de  Buenos-Ayres. 


Julien-Laferrière,  Z,ieu('</c  i'"",  Cor, 
Dupont,  A-J-E  Enseigne.  Second, 
Joubert,  F,  idem 


Fgn taine,  P-L,  Commis  d'administration. 
Margajn,  L,  Chirurgien-major. 


DORE.  —  300.—  [Slationnaire  à  Toulon.) 
V)A\iri,  X-¥-F,  Lient' de  v"",  Comm'.  |      Hauvel,  l-r-^l-y,  Commis  d'ndminist" 

LICORNE.  —  300.  —  (  Blocus  de  Buenos-Ayres.  ) 


Je an-Bart,  J-P,  Lient'  dev"",  Comm' , 
De    la   Gcéronnière,   A-0,   Enseigne, 
Second. 


RansOn  ,  J  ,  idem 

De  Paillerets,  J,  Commis  d' arlministr'" , 
RiVAUD,  V-F,  Chirurgien-major. 


SARCELLE.  —  .300.  —  (  Mission  aux  Antilles.) 


Guilbert,  P-E,  Lient'  de  v"",  Comm'. 
Vrignaud,  E-V,  Enseigne,  Second. 
Tabdiu-EstÉve,  L-A-A-F,  Enseigne. 


HÉTET,  C-S,  idem 

Reveliére,  S-T,  Chii-iirgien-major. 


SAUMON.  —  Transport.  —  [Cherbourg.) 
Jance  ,  A-B-V,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
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CAMELEON.  —  220  (a).  —  {  MéUilerram-e. 
I  18i().  \ 
^r^aoùt^      .SaIii.at,  J,  Ctipilainc  de  co)-i'ette ,  Commandant. 


LÉV'ÊQUE,  F,  Lient'  de   v"" ,  .Second. 

MONTCÉRALO  DE  GlRARDlN,  C-F-A,  id. 

Lapeyre-Bellair,  J-T,  Enseigne. 


Lambert,  A-H,  Commis  d'administralim 
Rejov  ,  P,  Chirurgien-major 


GASSENDI.  —  220.  —  f  Imlret.  ) 

r  18/(0.  \ 

v26  spp.  j      BÉRAR  ,  A-M  ,  Capitiiiiie  dv  can'elte  ,  Commandant. 

De  CterS,  R-M-J-M-B  ,  Lieutenant  de  vai'iseau  ,  Second. 

De  CoKNULlER-LlCiMÈRE,  A-.I-C-R-T,  I       GalmS  ,    L-J-H  ,    Cnmmi.i  d'odministra- 
Enseii^uc j  tion. 

LAVOISIER.  —  220.—  (  Lorirnt..  ) 
/   18/11.  \ 
\,  /     Chieusse,H,  Capitaine  lie  ciiriellc  ,  Commandant. 

BaZIL,  M-E-L,  Enseigne  de  ruisseau  ,  Second 

ROYER  DU  Pré  ,  J-L-N ,  idem 1      Neyai-,  J-C-M,  Commis    d'administ"". 

RusSEï, ,  S-J-M,  idem I       Roux  ,  J-B  ,  Chirurgien-major. 


(   1840.  N 
Vl/lnov.y 


/  1840.  A 

ll/|ii..v.; 


/  18/11.  \ 


/  1839.  \ 
llSavrili 


VELOCE.  —  220  —  [Cherbourg.] 

GOUBIN  ,  C  ,  Capitaine  de  conçue.  Commandant. 

SaCOT-DuvaUROUX  ,  C-E  ,  tifîi/'    de  v""  ,\       Lesui X  R,  F-P-T,  Chimriiieu-majnr 

Second.  Mauduyt  ,  L-P-T,  i?' rA,>i,(-,V),- 

Soui.I.ICE,  V,  Connnis d'adminisl' .  j 


ACHERON.  —  ICO.  —  (  3Iédil,rranc 

COTTU,  C,  Li'Ut'  de  71'"'.,  Comm' 
LÉvÊQUE,  .\-J-B-J,  Enseigne,  Seci  iid. 
}jE  Roy,  A-.!,  idem 


ChaRI.ant,  s.  Commis d'administruliru. 
PlCUAUD  ,  J.A  ,  Cliirurgien-major. 


rERBl':RE.  —  160.  —  f  Méditerranée. 


Lalia,  Lient'  de  v"",  Comm', 
MONOYER,  A-J,  Enseigne,  Scconil. 
Cuisinier  Delisle,  S'-A,  idem.  .  . 
.lESSOl.EN,J-J-V-A,Co»imis  d'administr"". 


VileleRS,  O-A  ,  Chirurgicn-majnr. 
MiTTRE,  H,  y  Chirurgiet). 
SÉGARD,T-P,  .y  Chirurgien. 


CHIMERE.  —  IGO.  —  (  M.dilerrancc. 

I 
Vov(iVF.,X-.\,L'det''",  Comm'..  [      (Jasque"  ,  .\  ,    Commis  d'uo'minis!" 

Olivier,  .I-D  ,  Enseigne,  Second  15()"c"'.  |      RoudeN",  .J-E,  Chirurgien-major. . 


COCYTE.  —  160.  —  (  M  é  du  errance.) 
r    1839. \ 

\  8  mai  .^      De  CuEFi'ONTAiNEK,E-.\-C,  LiVH?'r/ev°"   I       Gaudin,A,  Commis  d'admini.'il''". 
Commandant.  Vfi'ESLOJi .,  .\,  Chirurgien-major. 

(îl'RAi:!)  ,ÏL'V ,  Enseigne  ,  Second .  .  | 

(a)   I^e  ctiiin-e  porlr  à  cnti-  ilu  noi:»  du  bàtiinent  iii<li(]MC  ic  no)ii!iic  l'c  cliovaux  ilo-it  la  macliiiie 
représente  la  force. 
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CROCODILE.  —  IGO.  —  (  McUiCcrranee.  ) 
f  1840.  \ 
\   /Jnov.y     DvPOVY ,  \  ,  Lient' lie  v".,  Coiiwi'. 

ChaSTENET,  I'-A-T  ,  Knseignc  ,  Secotid. 

Pori.AIX,  C"  1-,  itlrm 


GODTNET,  P-N  ,  Commis  d'udininist" 
BahaT,  S-L-H-E.  Chi7iir'(ie7i-tnfijiir 


RTNA.  —  <G0.  —  (  Mcdilerrane'e.) 

l    ^^^^-  \ 

\5  «vril./     Lecallic-Kkkisouet,  I^N-M,  Lient'  de]      ('atalas,  J-B-C-V,  Commis  d'adminisi' 

v".  Commandant.  ]       ARtiOi  s,  L,,  C/>irnrgien-niajnr. 

Oliviehi,  V-1j,  RnscigiiP,  Second.  115'i;"| 


EUPHRATE.  —  ICO.  [Méditerranée. 


f  1839.  ^, 

V23srp./     RouRNisiEN    nE  Vai.mONT,   A-C,   Lient'\      De  Liniers,  A-V-A,  AVisp/j^ne. . .  . 


de  v"".  Commandant , 
Besse  la  Romiguièiu:  ,  M-.I-V-I,   idei 


(JAncEiRON,  A-F,  idem, 

fJuir.i.OY.?,  H-.I-M,  Commia  d'adninisl" 


13/10. 


FULTO.X.  —  ICO.  —  ;  Mcdilerranre.  ] 

D'Haiuol'RT,  B-J-INI,  LieiUenaiit  de  vais- 
seau ,  Commandant , 

Rerthieb,  E-y,  Lient'  dev" 70  c'. 

Legr AS,  P-A ,  Enseigne 


FeissOli.e,  P-J-S,  Enseigne. . . . 
TuRCAS,  A-T-G  ,  Commis  d'Adminisl" 
Ravel,  J-C  ,  Cliirargien-mujoi . 


f  1839. \ 
Vf'nov.y 


GREGEOI.S.  —  IGO.  —  (Méditerranée. 


Laurencin,L-A,  Cap.  de  eorv.,  Comm'. 
UOFOIJH  DeMoNT-LoUIS,  L-E-T  ,  fjitl- 

de  v"",  Second 

Leclerc-Defresn  E,  C-C-M,  Enscig. 


UUFOCR-DE    MONT-Loi'ir.  ,     L-E  , 

En'^i  i^ne. 

CardONNE,  P,  Commis  à'ridministrutioi. 
Richard,  J-P,    Cliirurgiin-vajnr 


GRONDEUR.  —  lEO.—  [Méditerranée.  ) 
/  1839.  V 
V22juin./     DasG£D'Orsay,  A-P,Z-tVu('/'/cv°",  Comm 

Faucon,  C-L,  Lient'  de  vais,  .Second. 

De  Villeneuve;  L-E,  Enseigne 


ThÉVENIN.  L-J-J,  Commis  d'ai/minist' 
SrQUET,  J-R-E  ,  Chirurgien-mojor. 


1840. 


METEORE.  —  IGO.  —  (  Méditerranée.  ] 


Ror.iN,  X-^ ,  Lient'  de  v"" ,  Comm'. 
Chancel,A-A,    Enseigne,    Se- 
cond  G8' 

De  Jocslard  ,  IM-L-I,  idem 


SÉciîÉnE-DrcGSSAS,  J-A  ,  Euseig. 
PuYO,  p,  Commis  d'admi.iisiralinn. 
\\  ALTiiR,  C,  Chirurgien-major. 


PAPIN,  —  160.  —[Méditerranée.  ] 
'  1S40.  \ 

\\"  fcv.        DELcSTANGS,G-H-V,Z-;ci«'.rfe  i'''°,Ccmm'. 
Clément,   T-E,   Enseigne,    Se- 
cond.     ,'>2"c''. 


BORY,  s,  Commis  d'administration . 
ChaPUIS,  .J  ,  Chirurgien-major. 


IS'IO.  \ 
'.9  avr.y 


PHAETOX.  —  160. 


[  Méditerranée.) 


Laederich,   E-C,  Lient'  de  v""  ,   Com-\      PalaSne  ue  CiiAMi-EACX,  L-M-\', 

mandant.  \  Enseigne ,    . . 

Le  CONiAC,  H-A-M,  Enseigne  de  !       Studer,  U,  Commis  d'administration. 


vaisseau,  Second. 
I^E  RoY,  A-S,  idem. 


I       Barthe,  J-B,  Chirurgien-major. 
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PHAllE.  —  160.  —  {MetlUcrraiiée.) 
18/11.  \ 

/     FovntCHOfi,  lient' de  vais'^,Com'.  j 

Paten-Vai-ence,  A,  j&'nsei^Tie,  Second.      \ 


Fouet,  (',  Commis  d'adiinnistraUiot. 
Maire,  P-A-H,  Ckirurgien-major 


SPIl'NX.  —  IGO.  —  (  Mcditerrmice.) 


(   1840.  \      I-ACHEii  Rii':,  P-J,  Lu-Ut'  de  v"",  Comm' . 
\  6  nov./     Pandri(;iie-de-Mai  son-Skul,    F-X-E  , 
Enseigne,  Second 

VETh.ER-MAI.EPI.ANE,  L,    idem.  .  . 


Marchal,  .A-J,  Enseigne 

AUDIBERT,  J-A-C.Commis  d' administrai. 
Zevaco,  P-A,  Chirurgien-major. 


t  1838.\ 
\  90  oc  t./ 


STYX.  —  160.  —  (  Vlatu.  ) 

DeChampeaux-Laboulaye,  E,  Lieuten' 

de  r"",  Commnndajit 

.*^ANTl,  V,  idem.  Second. 

SaI-OMON,  a,  Enseigne 


Desvau.v,  .1 ,  Enseigne 

Bernard,  J-J-M,  idem 

MaLCOr,  L-F-E,  Commis  d' administrât'". 
Erchel,  h,  C/ii niîgien-major. 


TARTARE.  —  160. 


1839.  N 
24  aoû V 


Mc'iiite  rrau  ce .  ) 


(    1840. \ 
\20inai./ 

/   1840.  \ 
\21  mai./ 

/   1840.N 
\Z    novj 

(  1840.  \ 
\97  sepj 

/   1839.  \ 
V24  nov./ 

/   18W.\ 


GuiCHON  DE  Grandpont,  .T-M-L,  Lient'  I      Beneyion,  P-.I-M,  Enseigne, 
de   v"",  Commandant. 

Lion,  H-E-N,   idem.  Second 

MÉNARD,  L,  Enseipie 79'c" 

TKNARE.  —  160.  —  (  Toulon.) 

DisPAN,  F-J,  Lient'  de  v"" ,  Comm^. 
HoMMKY,  L-J-F,  Enseigne.  Second, 

TONNERRE.  —  160.  —[Plata.\ 

MÉDOM,  J-A-N-L,  Capitaine  de  coifette  , 

Commandant 

BOLUix,  E-F,  idem.  Second 

Lombard,  A-A-A,  Enseigne 


PouvERiN,  J-M,  Commis  d'administration. 
DÉcUGis,  A,  Chirurgien-major. 


Baux,  J,  Commis  d'administration. 
Christine,    M-P-L,  Chirurgien-major. 


De  Lavaulx,  L-E,  idem 124' 

F'erraT,  F,  Commis  d' administrât'", 
LemaÎTRE,  L,  Chirurgien-major. 


VAUTOUR.  —  160.—  [Méditerranée.) 
DiJVEYRiER,  B-S,  Lient'  de  v.,  Command.\      Valence,  J-0,  Commis  d^adininist'". 


MiHlÈRE,  E-J,  Enseipie,  Second.  . 

RAMIER.—  150.  —(Méditerranée 

David,  \.,-i-\,Lieut' de  v'",  Comm'..  1 

("hÉpy,  A-H,  Enseigne, Second.. .  | 

BRASIER.  —  100.  —(Tunis.) 

Cazv,  h,  Lient'  de  v"",  Comm'.  . 
Bertin,  h,  Enseigne  ,  Second.. 
MONIN,  V-A,    idem 

CASTOR.  —  100.  —  (  Méditerranée.) 


MONiN,  P-R-A,  Chirurgien-major.. 


Bru  NET,  M,    Commis  d'administ"". 
SivieNDE,  J,  Chirurgien-major. 


Biche,  C-A,  Enseigne 

Malherbe,  L-,I,  Commis  d'administration. 
(iiEERT,   B-S,  Chirurgien-major. 


Preud'iiomme  de  Borre,  F-P,  Lient'  de 

v'",  Comm'. 
Laurens  de  Chari'ai,,  L-A-M-J, 

Knseigtxe,  Second     


Fortin,  H-.I,  Enseigne 

SiRAUDiN,  M-.l-G,  idem 

Caron,  J-H-H, Commis  d'administ"". 
BÉRKNGUIER,.I-A,  Chirurgien-major. 
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COURSIER.  —  fiO.  —  (Ctnjcnne.) 

l,26inai./     Catiieriset     de     Vii.i.emareST,     C-.\  ,  |      Laurknt,  I'.-j, /!."><-.i'"' 

Lient'  ds  »■"' ,  Commandant.  1       Bbacue,  .I-,l,  Commis  d'r.dminisimlion 

Pradier,  E,  Enseigtie |       I'aiu-H,  J-A-J-G,  Chiruri^icn-major. 


ÉREBE.  —  GO.  —  [Scncgal.) 


(  '839.  \  .      ,      ,,  1 

\V'\\o\)     r'Ai'ir.LACi.T,  L.   f'f.vtennnt  de  vaisscan,\      Le  JlARriiAND,  .1 

Commandant.  '       Hekvi';,  V-U,   Ch 


ND,   .1-15,  Commis  d'adiii' 
'i  ira  rj^ieii-m  ujo  r. 


i.m. 


Ui  ANNALES   MARITIMES. 

É(  OLE   NAVALE    I':TABLîE   SUR    LE   VAISSEAU 
LE  BORDA, 

EN    RADE    DE    BREST. 


Î.LM. 

ANDREA   DE  Nkrciat,  (0.  .<^  ),  Capiîiiiiie  de  vaisseau,  Comîiiandant.. 

DuBu;  (  L.-F.)  >v ,  ("apitainc  de  corvcUc,  2e  Commandant. 

Massow  (I3cnj.),  >j^^,  Lieuîen;^ut  dt;  vai.Si,eau. 

Le  Calî^ocu  (1*".'È.)  >^  ,  ù/c>h>. 

RoussKAu  (J.-F.-A.  )  ,h.,}a'ii//. 

Kersauscn  de  Pennendreff  (\'.-A.-{'.-M.),ùicm. 

MuRix  DE  i.A  RivjÈre  (J.-M.;,  ùle/n. 

BotR'joiM  (('.),  Commis  d'a.lMTiiistraîioîi. 

GciLUERT  (M.),  Ciiirurg;c!i-3i:ajor. 

QuENiiN  (J.-L.-F.),  Second  Chiriirjjicn. 

I^NARo  (E.-H.-M.),  Aumônier. 

l8.'iG.  —  1(1  n«veiiiî)r(\ 

De  Lafoye  (Adolphe)  ^- ,  Professeur  de  I''-' clasise  (sciences). 
Levuet  (François- Augustivil  o,  Professeur  de   1^^  classe   (sciences). 

1840.  —  1!)  novembre. 
Caillkt  (Vincent-Marie),  Psofesseur  de  l""  cîasse  (sciences). 

3  830. —  l(i  novembre. 
Sai.^t-Marc  (Hijjpoijtc),  Professeur  de  2<=  classe  (littérature),  en  non-activite. 

182G.  —  14  octobre. 
RoMAGNESi  (Pierre-Narcisse),  Professeur  de  3«  classe  (  dessin). 

l83."j.  —  IG  novembre. 

Conté  (Louis-Amedee),  Professeur  de  3'^  classe  (dessin). 

Bouts  r  Joseph-François),  Professeur  de  G*"  classe  (langue  anglaise). 

1840.  —  7  octobre. 

LtivESSEL  (Edounrd-JeaTi-*.?arie-,î()seph),  Pro fosse ui-  de  /i*"  classe  (sciences  ). 

EXAMINATEURS. 

GuÉRAtU)  (Charles)  i^f  ,  Examuiateur  de  cla.'îscment  et  de  sortie  à  l'Ecole  navale, 

CouuTiAL  (Maurice)  A  ,     )    ,.  i.    i     •     •       -    i-r^      i  r 

,^  ,\  fit    ENaminatcurs  d  aihnission  a  1  Ecole  navale. 

l>KMSi,t;  (  Augustuî  )  **<  ,     \ 
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CORPS  ROYAL   D'ARTILLERIE  DE   LA   MARLNK. 


MARECHAUX  DE  (AMP. 

183G.  — 12  mars. 
Paris.         Bautil  (Pierre-Charlcs-Mario;  (C.  i^) ,  en  réser\'e. 

1839. —  10  octobn;. 
Paris.         De  Coisv  (  Xicolas-Maris  }  (0.  ^),  Inspecteur  gciu-'ral  du  maîe'ricl. 

COLONELS.  ; 

1831. —  31  mars. 

IJ.  GoBERT  Di:  Neufmoulin  (Louis-ÎIenri-PhiIogèiie)  (O.  *i),  Directeur 

du  parc. 

1830.—  10  octobre. 

Lo.  PrÉaux   (Jean-Maurice)  (0.  j^  ),  re'giment  (Fartinerie. 

T.  Charpentier  (  Frnnçois-Emrnanuel -Alexandre  )    (0.  A),    Diic-clfur 

î'u  parc. 

LIEUTENANTS -COLONELS. 

î839.  —  10  octobre.  .     , 

R.  De  GÉrus  (Jeau-Louis)  ^  ,  Directeur  du  parc. 

Cil.  Briois  (Henii-Edme)  ^,  Directeur  du  parc. 

—  13  novembre. 

Ruelle.      ZÉni   (Etienne-Henri)  >^  ,  Directeur  de  la  fonderie. 

1840.  —  14  septembre. 
L.  TiîOUVENiN  (Nicolas)  ^  ,  régiment  d'artiileric. 

—  25  septembre. 

B,  LeclÈre  (  Louis-Pierre-Martin  )  ^  ,  reginum  d'artàicne. 

—  2  décembre. 
Lo.  C.A.HTALLT  DK  LA  VekriÈre  ( André-Nicoias )  ^  ,  Directeur  du  parc. 
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tlIFIsS  DE  BATAILLON. 

183r>.  —  12  mars. 
Giind.         GuÉrin  (Jean-.ïi!roues)  A  ,  rcgiinent  d'artillerie ,  et  Directeui  du  parc. 

1839. —  Î8  janvier. 

Mart.  Emond    d'Esclevin     (Charles-Joseph)  ^  ,    régiment     d'artilîerie    e( 

Direc*eur  du  pare. 
Bourbon.   Deshays   (Pierrc-Uly.?sc  )    ^,  rt'giment  d'artiîlerie    et  Directeur   du 

parc. 

—  30  juiliet. 

Lo.  Davilaure  (  Jean-l'ierre  )  |*,  Major  du  régiment  d'artillerie. 

B.  Sar  (Philippe-Claude)  ^,  Sous-Directeur  du  pare. 

B.  Favereau  (Antoine-Brutus)  ^<,  régiment  d'artiUeric. 

—  10  octobre. 

Lo.  DiÉNOT  (Nicolas)  ..'«,  re'giment  d'artillerie. 

Nevers.     Dupont  (  André- Auguste  )  ^,  Directeur  de  la  fonderie. 
Paris.         DoRiiKC  (Laurent-Marius-Jean-Bapliste)  ^,  à  l'inspection  ge'nc'rale  du 
mate'ricl. 

—  13  novembre. 

Lo.  Amalric  (Louis-Melchior  )  >yi  ,  re'ginient  d'artillerie. 

!840.  —  14sept;mbre. 

T.  Renouard  (Jean-Bernard)  Â,  Sous-Directeur  dn  parc. 

S*-Gerv.    Fillieux  (Jean-Louis-Toussaiut)  ^  ,  Directeur  de  la  fonderie. 

—  25  septembre. 

R.  ViOLLEiTE  (  Jean-Marie-Medard)  ,^  ,  régiment  d'artillerie. 

R.  Fauconnier  (Augiislin-Marie)  *|j ,  Sous-Directeur  du  p:irc. 

Lavillen.   Gervais  (Jacques-François)  A,  Directeur  des  forges 
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CAPITAINES  i:.\    PUEMIER. 

1  823.  —  2G  mars. 
R.  Beai'SSAL'lt  (Loiii.s-François-Jo.sc'»Ii)  ^  ,  Iiispeclciir  d'armes  à   la  di- 

xection. 
Lo,  Lejcste  (  Fiaijçois-Roini  )  ^  ,  Olilcier  d'habiHeiuent  du  reginiL-iit. 

B.  Lf.baron    (  Jcan-Baj)tistc-Nicoi;is)    ^,    .\djudant    ii    la   direction. 

Lo.  CoL'Riiivi  (Jean-Claude)  ^,  Adjudant-major  au  rc'giincnt. 

1827.-4  mars. 
R.  Mermk  (Jean)  .^  ,  commande   ia  3^'  compagnie  d'ouvriers. 

—  le'  août. 

Lo.  AuLiiiii  (Jean)  ^  ,  commande  la  compagnie  de  de'pôtdu  rc'giment. 

1829.  —  3  mai. 
T.  SiMiAN  (  Jacques-Marius  )   ^<  ,  Inspecteur  d'armes  à   la  direction. 

Lo.  Jacobi    (  Jean-Pierre-Prospcr  )    ^,   commande   ia  4f  compagnie  d'ou- 

vriers. 
Ruelle.      Cloquette  (Edouard)  >?.4 ,  Sous-Directeur  à  îa  fonderie. 
Pans.         Danief,  (Philibert-Armand)  ><.,  ii  l'inspection  ge'ne'rale  du  materieL 

—  20  aotit. 

Lo.  QuarrÉ  (Pierre-André)  >f^ ,  commande  la  13'^  compagnie  du  rc'ûiment. 

Lo.  Sganzi.n    (Charies-Victor-Joseph)   ^  ,  Adjudant  à  la  direction. 

1830.  ~  19  octobre. 
Mart.         Las.save  (Alexandre-Jean)  iji,  commande  la  7<-'  compagnie  du  re'giment. 
i  !i.  Raoul  (Mathurin-François-Polydore)  ^  ,    commande  la  .5^  comp;tgnïc 

d'ouvriers. 

—  7  novembre. 

Guad.         Ddpotet  (  Alphonse-Henri),  Adjudant  à  la  direction. 

B.  Batut  (Barthelemi)  ^^  ,  Inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

—  9  de'cembre. 

T.  Le  Blanc  (Prosner)  A,  Directeur  de  l'atelier  des  fiise'es  de  guerre. 

B.  Rickon  (Joseph-Iienri),  >^,  commande  la  l^e  compaonie  d'ouvriers. 

1832.  —  23  avril. 

Guad.         Roux   (Etienne-F.iisabeth-jMcques  )  ,  commande  la  G"-'  compagnie  du 

régiment. 
Ruelle,      BÉHEUT  (Louis-François)  A  ,  Adjudant  à  la  fonderie. 
L.  Fery  (Pierre)  i^  ,  commande  la  14"  (compagnie  du  re'giment. 

Ch.  Gautreau  (Charles-Louis-Auguste)  ^,  Adjudant  à  la  direction. 

.S^-GervaisTouRNAL    (  François-IIiiaire-Isidore  )  .s*,: ,  Adjudant  à  la  fonderie. 

1833.  —  12  janvier. 

Lo.  GouHOT  (  François)  ^,  commande  la  4^  coii.>pa;,niie  du  régim-^nr. 

T.  I'reuilly  (  François-Le'on)  ^'Ji  ,  Adjudant  à  la  direction. 

Mart.         Boulanger  (Jean-Marie)  ^  ,  commande  la  8^ compagnie  du  réj^iuiiiit. 

—  6  juin. 

H.  GOURGVKN  (Yvfs-Urrvf^-Marjc  )  ^  ,  Adjud„ni  a  l:>  direetirn. 
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(;AlMTALNi:S  EN   l'UBMIBK. 

1 83<;.  —  1  '2  mai>. 
Lo.  CoRNiBKRT  (  PiciTe-François-Casiinir )  ij«'^,  coiuinaïuie  îa  K*-"  foiiipae:nii 

du  rejiinietit. 
G'.iad.         Levy  (Micîicl)  ^,  commande  \a  h"  compagnie  du  n'çlnioiit. 
Mari.  RoLi-AND  f  Jiiles-Andri'),  Adi'id.ir.t  à  la  direction. 

—  2G  sejiîpnibte. 

Bonrhon.  Dancî'.S'I' (  Aloxandre-Chnrîcs) ,  cominandc  l,i  '.)•  vom\M\pnQ  du  re'jW- 
nicnt. 

Nevcrs.     j^JÉAupre-Dassit  (Siinou-Josopli-Adrien),  Adjudant  à  la  fonderie. 

T.  .MocQUERY    (  Napoléon-Eugcnc-Georgcs-Lconidas-Tlicodore) ,  com- 

mande la  â''  conipagiiie  d'oiivriery. 

—  27  octobre. 

Lo.  Ess::rtier  (  Antoi:»;  )  iy,i.,  commande  la  â<^  coiupajinie  du  re'gitiient. 

{836.  —  î8  di-ceminc. 
R,  SoMSOis (François  .^iitoine-Jcan-Maric)  j^g,  ct;"min.Uiùe  !a  âO^corapaguic 

du  r«'giinent. 

J837'.  —  30   uiars. 

B.  Lesbazeilles  (Jacques-François)  j^i ,  cfiriuuande  !a  1"/'' comjtiignie  du 

rc'giment. 

1839.  —  18  janvier. 

Lo.  L.VGIJ'.R  (Joseph- Loui.s")  *^i  ,  T:e'.?niicr  (îu  r('<:n»ient  ;!'arlii!erie. 

îî.  Maréchal  (Bt'njnmiu-Augusîe)  (  O.  >?^),  comniar.dc  ia  19*^  compagnie 

du  re'giment. 

raïemie,  Bourguignon  (Louis-CliaHe) ,  corriiifaiide  îa  l'"-  section  de  îa  1  1*^  com- 
pagnie du  régiment, 

B.  GotiHOT  (Louis),  commande  ia  18*^  compagnie  du  régiment. 

Ch.  Bloyard  (Si'hasfien) ,  connnande  îa  24^  co;!i];ai;nie,  û/cw. 

B.  Frickmann  (Joseph),  commande  îa  20<^  compagnie,  idem. 

Lo.  Dumas  (Jean-Jacijues) ,  conimande  la  3^  couipi.gnie,  zV/rw. 

—  30  juiiiet. 

I>o.  Olivier  (Louis-Theodore-Marie),  copimande  ia  15<^  compagnie,  itlcm. 

T.  D'Hastrel  (Etienne-Adoiphe),  commande  ia  SO*"  compagnie,  idem. 

Mari.  Delassault  (Achiiie),  coniinandt-  ia  12<^  compagnie,  idem. 

B.  Boum  f  Pierre),  commande  ia  21«  compagnie,  rV/pw. 

B.  Lefbanc  (Louis-Napoleon),  commande  îa  22'' compagnie,  îV/c?n. 

R.  BrunetiÈre  (Charies-Marie-Ferdinand-Emnianuei  ) ,    commande   in 

25<'  compagnie  du  regiineni. 

Sencgaî.  Frkmonneau  (Jeau-Vietor),  commande  ia  10'"  compagnie  du  régiment. 

Eo.  Charbonnier  (Jacques-Henri)  ^,  Adjudant-Major  au  rcgimeui. 

—  10  octobre. 

<"h.  Vr.RNiER  (Jean-Rîiptisfc'),  commande  îa  23*^  compagnie  du  régiment. 

y.  F.f'SKiiHK  (  Ange-l'ran.çois  ) ,  <'()m!nandf  îa  2Î!''  compHgnic.  idem. 
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CAPSTALNES  KN  SE(  OM). 

1839.  —  13  noveinltre. 

l{.  LiÉBAUi.T  (Ci);iilt\s-Rcne'-Gabrici).  â?*' <OTnp;i£!;nie  du  régiment. 

Giiail.        FouRNiER  (■Jean-François)  ^,  (Je  conip;!p;nie,  idem 
Lo.  P.\iNK  (RichaicI  Henri) ,  Sons-Adjudant  ii  la  direction. 

iSiO.  — 31   janvier. 

Paris.         Punni.vox  (François-Auguste),  à  l'insjje'.-tion  générale  du  niaienef. 

—  25  septembre. 

î{.  TnERfSSOT  (Pliiiibert),  âS*"  conipa';iiie  du  legimenf. 

T.  Berxoi  »   (Louis),  2'' compagnie  d'ouvriers. 

Mart,  De  Gkres  (Pieire-Josepli-Thcopliilc  ),  .")^  conipagnic  d'onvriei.^. 

Marf.  RoL  (Michci-Gre'goirc-Hy.icintlic-Fr.incoi;;),  12''compagnie  dure'g  i:;.  nt. 

B.  Vallerey  (Denis),  Adjudant-niajor  au  régiment. 

Lo.  Gadaud  (Sicaire),  1G«  compagnie  du  rc'ginn'nt. 

Mart.  GuERQUiN  (Pierre-Adoiphe),  7*^  compagnie  du  n'giment. 

Lo.  Dupuis  (Louis-Adolphe),  13*  compagnie  du  régiment. 

R.  Brault  (Ciiaries- Adolphe),  Adjudant-major  au  régiment. 

Mart.  Thomas  (Michel-Félix),  8*^  compagnie  du  rt'giment. 

Ruelle.  Martin  (Jean-Baptiste),  Adjudant  à  la  fonderie. 

Lo.  ScHUSTER  (Louis-Phiiippe-Chailcs),  15=  compagnie  du  re'gimen!. 

Guad.  pREBAUi/r  (Charles-Victor)  ^,  âe  compagnie  du  re'gimcnt. 

Guad.  Chautan  de  Vekc[.v  (Fre'dcric),  l^e  compagnie  d  ouvriers. 

—  26  septembre. 
Lo.             Michaux  (Eugène),  4<^  compagnie  d'ouvrier.--. 

—  19  novembre. 

Bourbon.  Regnaud  (  Louis-Se'bastien-Stëphène),  9^  compagiiie  du  reginicnt. 
R.  Favos  (  Samuel-Maurice)  ,  3c  compagnie  trouvricrs. 

—  2  décembre. 

i'-  Pelissier  (  Adoipiie-Victor),  28«  comnagiiie  du  regimeni. 

B.  Fortin  (Auguste-Hubert),  19*  compagnie  du  régiment. 

Lo.  HrDEî.iST  (Fc'lix),   !"•  conipiïgr.ie  du  regin.ei'.t. 
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LIEUTENANTS  EN  PREMIER. 

1839. —  0  m;. !s. 
B»  Coi'i'KE  (Edoiiiird),  il''-  compagnie  du  refriinent. 

18''l().  — 2  mars. 

ijoiirbcn.  JV-.RîiAuo  (  Oiirthcleiiîy-François)  ^,  2'^  section  de  la  11'"  lonipagnic  du 
nîjimcwt. 

—  IG  de'cembre. 
1^.  roRTAiU  (  Eugènc-Maiie  ) .   20'=  compagnie  du  régiment. 

B.  Ti;EMriLAY  (  Nico!as-E\igc»e),  21'^  idem. 
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SOUS-LIEUTENANTS  D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 

1838.  —  1"  octcbre. 

Lo.  I^ARMAT  (Pierre),  compagnie  de  dépôt  du  reginienr. 

Lo.  IjRinel  (CIiarles-EiiiiDiiiiuel),  l''^  compagnie  du  le'gimenl. 

Lo.  DuTEMPS  (Maric-Doiuhiiqiie-Einest),  3"^  ù/em. 

1838.  —  25dcceiiibrc. 

1».  Leloiu  (Jcaii-E\ii;(-!ie),  Ollicier  paveur  et  d'habiHemeiit  ai!  r<-i;iinfiu 

IS39.  —  18  janvier. 

Guad.  Uf.rïaud  (Jean),  5*^  compagnie  du  régiment. 

E.  Taudy  (Ucnri-Pierre-Moriii),  l^'*"  compagnie  d'ouvriers. 

Guad.  Terxkt  (Grégoire),  Officier  payeur  et  d'IiabiHenieiit  au  reginiciit. 

Lo.  Besse  (Rosalie),  4^  com-iagnie  du  idem. 

T.  JiRY  (Doiiiiiiifjue-Jean),  2^  compagnie  d'ouvrier.-. 

Bourbon.  Gol'hot  (Laurent-Victor),  S*^  compagnie  d'ouvriers. 

Lo.  Boisson  (Jean  Xavier),  4<=  compagnie  d'ouvriers. 

Mari.  Francon  (Pierre-Louis-Antoine),  7^  compagnie  duregimcnl. 

R.  Laurent  (Ciiarle.s-Louis).  25*^  compagnie  du  regiinenî. 

—  30  (uiilet. 

Cil.  BoriLLiEU  (  Jean-Marie-.Siiiioii),  24"^  coin]>agnie  duregimenî. 

Brest.         Destrais  (Pierre-.Juiieii),  Officier  payeur  el  d'habillement  au  régiment. 

Mart.  FoLRNiER    (Mii  Iiel-Mat!iurin) ,    Oiiicier   payeur   et    d'habiiiement    an 

régiment. 
Mart.  AuGiER  (  Sîenri),  8''couipagnif;  du  regnneiit. 

—  1 3  noveiiilirc. 

Lo.  VossiON  (Jean-Pierre),  Adjoint  au  trésorier  du  régiment. 

Caiennc.    Merme  (Charles),  l^e  section  de  la  11^  compagnie  du  régimei:!. 

1840.  —   10  jnin. 

Sénégal.    Badrï:  (l.sidore),  3"^  compagnie  d'ouvrier.';. 

—  2.T  septembre. 

B.  Jestiu  ( Edouard-Sébastien  ),  21^  compagnie  du  régiment. 

B.  Davilaure  (Pierre-Marie-Ferdinand),  20'' compagnie  du  i.ginunt. 

—  !'■' octobn?. 

Metz.  CiiEviLLuTTE  ( Edme-PieiTc ) ,  h  l'ccole  u'upplication. 

Metz.  Vergnaid  (Paul-Charïc^-Denis),  idem. 

Metz.  Mamcorni-.  (rharle.«;,  idem. 

Metz.  J.Fxor.KEUK  ( Jcan-Charîes-A'ictoi-llniilcj ,  idem. 
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1840. —   19  novembre. 
Sthiegiil.    Maillaud  (Maximc-Cliarlcs),   lO*^  compagnie  du  rt'ginieiif. 

—  i  décembre. 

B.  Menu  (Félix-Jacques),  j^  ,  19e  compagnie  du  régiment. 

B.  DÉBAIN  (Louis-Médai-d)  <^  ,  l-'^  compagnie  d'ouvriers. 

Lo.  Lamy  (Victor),  2'"  compagnie  du  régiment. 

Lo.  MotGiN   (Etieniie-Dcsiré),  13*^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Bazelle  (Louis- André- Alexandre),  1  î^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  RoHR  (Jean-Daniel-Adolpbe),  IG^  compagnie  du  régiment. 

U.  Lebœif  (Pierre-Nicolas- Alexis) ,  SS*' compagnie  du  régiment. 

Mart.  MA.SSENAT  (Pierre-Alphonse),  12c  compagnie  du  régiment. 

R.  Broutta  (François-Henri-Edouard-Olivier),  â?*"  compagnie  du  rég*^. 

U.  Sentelz  (Louis-Dorninifiue),  SS*"  compagnie  du  régiment. 

'i\  BiLLON  (Emile),  29«  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Jambert  (Joseph-Clément-Prosper),  15*' compagnie  du  régiment. 

T.  Derain  (Pierre),  30<=  compagnie  du  régiment. 

H.  ToiJRAiLLE  (Jean-Baptiste),  17<"  compagnie  du  régiment. 

(îuad.  Coulomb  (Sauveur-Etienne),  (je  compagnie  du  régiment. 

Lo.  QuiGNEAUX  (Henri-Emile),  compagnie  de  dépôt  du  régiment. 

—  ÎG  décembre. 

Lo.  Man'ceron   (  Alfred-Lonis-Gabriel),   Adjoint  k  l'otiicicr  d'habillement 

du  régiment. 
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CHEFS  D'ESCADRON. 

1838.  —  t"  cc-iobrc. 
Cil.  CouRAYE-Dui'.VRC    (Julien  )    ^  ,  (ommanilc    i;i    1"^   conipaj.Muo. 

i8;0.  —  Oui  Ri. 
V,.  Dl'PONTAVU'E  (.\!inani!-!v-is(;I)c-Jc:iii-RiTK' )  ^"j: ,  coiiHiiam^*;  lu ','«■  coin 

pagnie. 

CAPITAINES. 

tS'Af.  —  î'^'iivïll. 
T.  AcnKvis  (Matîuirin)    p^;  ,  tomiiîaïu'e  la  5'    coi.-ijtiignio. 

1838.—  13  niai. 
H.  DiiS   Barri:s  (Clamlc-^Viij^usie  },  coiiiiiiande  l^i  i'"  coMipagniL-. 

LIEUTENANTS. 

1816.-9  mai. 
T.  Garraud   (  Picrre-Maric-Andre  )    ».t.  ,    trésorier,  j"  ciucpa^Miic. 

1832.  —  12  novembre. 
R.  Bremer   (Jacques),  4'"  compagnie. 

IS.'HG.  —  27  octobre. 
T.  GiLLOiix  (Fi'ançois),   b'^  compagnie. 

Cl).  }jLOT  (Joseph-Gabriel)  .;^j  ,  trésorier,  l'"  co)apat>iuc. 

C  Sabatier  (Jean-Pierre-Guiîiaume),  2"  coiDpagnic. 

Lo.  CouRRCT  (  Pierre-Josepli),  trésorier,  ^<^  compagnie. 

Diink.         Gratien  (Joscph-Bciioîî) ,  1^  compagnie. 

1^38. —  13  mai. 
B.  Le  Gac  (Guiîiatimc), /?tw>7e?',  2^  compagnie. 

1839.  —  l'-- avril. 
Hi-an'.       Lti.iAzuRiER  (François-Xavier),  Irc  compagnie. 
Lo.  Combe  (François-Marie)  iîi ,  3^  compagnie, 

18îO.  —  13  mai. 
5^.  Behari)  (  Jcan-Louis-Fn'.iKoiy) ,  îrcsorier,  4^  comjtiigiuc. 


LIEUTENANTS-COLONELS. 

Vaki.eï  (  Joseph-Athanase)  i^..  ■  .    Brest i'^  lej^'.  -  :25  janv.1837. 

Pascal  (  Jean-Baptiste-Frai)ç.)  ^.  Martinique  ..„,,..  Idem...  .  .jloct.  1837. 

Cabaret  (Maiiu-Jeaii-Louis;  ^  .  .    Brest l«rrég^.  25déc.  1838. 

Vri:    Chrisïkn    (  Joseph-Victor-Xa-  Guadeloupe Idem...  Idem. 

vier)  ^. 

MAiLLi:(Jeaïî-Baptiste-Josepl!)  ^.  'Foulon 3«  rég',.  8  uct.  (8iO. 

^^AROLET  DE  PuLiGNY  (?.Iarie-Bon-  Bourbon Ide?n  . .  Idem. 

Maëciiiel  )  ^. 
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INFANTERIE  DE  MARINE. 

COLONELS. 

HoSTOEA.ND  (Claude)  (0.  -i^*  )..  .  .    CoMiniandant     uiili-    17fev.  18.Î5, 

;aire,  Martinique. 

î/Éi.EU     iiE    LA    ViLEE- Aux-Bo)s  Eli  uùssion  (Paris) 4  août  1836. 

(Andre-Bartlieiemi)  (O.  >^).  l  ^ 

Krausse  (Chrétien  )   ^ '.  .  .  .  .    Maitinii|ue 2<^  rég'..    31  cet.  1837.       Il  F 

i>E    Fn TE     de    Soucy    (  Armand-   Commandant     uiiii-    Idem. 

Louis-Josepîi-Denis)  >^.  taire,  Guadeloupe. 

FoiuNiER  (Melehior-Marie)  (0.  ik).  Toulon 3<^  reg^. .    35  de'c.  1838 

Law   de  Ceapeknol  ( Josepii-Mi'.-  Commandant     mili-    l8fev.l8ÎO. 

rie-Agnès-Jacques  )  (  0.  »^  ).  taire,  Bourhon. 

Despagne   (  Denis- Juste- Bruius  ;  Guadeloupe l""re'g^.   Idem 

(  O.  ^  ). 
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DaSïugie  (  Louis-l-:mnianuel  )    À.  Hrest !«■•  le'g». .  27  dec  1831 . 

IJoujLi.AY  (Claude-F.ustiif.-Paul)  ^.  Caycnm; 3ere'">t.  ,  A/rw. 

De  Dlrazzo  (Jacques)  ^ Martinique 2erc'g. .  .  8  juin  1834. 

(ÎASTALUY  (Charles-Antoine)  ^..    Coininand' à   Marie-    27  oct.  18.'ÎG. 

Galante  (GuaJel.) 

Albert  (  Pierre  )  ^ Toulon 3'^  ''^'g*-  •  ^^^on- 

Bologne  oe  Roigemont  (Charles-   Command' aux  Sain- 25>ept.l837. 

Louis-Guillaume)  ^.  tes  (  Guadeloupe  ). 

AzAN  (llipp.-Iiyacintlie-llenri)  ^.  Sénégal S^^n-gt.  .  Idem. 

FoRGET  (François-Loxii?)  ^  .   .  .  .    Comuiand'   à    Saint- 31  cet.  1837, 

Martin  (Guadeloupe) 

Rousseau  (  AugiMict'-r)  ^,  Major.  Brest aTe'gt.  .  25  de'c.  1838. 

Bouche  (  François )  ^ Rochefort Idrm .  .  .  Idem. 

RozET  (André)  ^ Martinique Idem.  .  .  Idem. 

Lebrun  (Auguste-Noël)  ^ Bourbon G^re'gt.  .  Idem. 

LEMAiSTRE(Auge-Franç.-Joseph)  Â   Ciierbourg Icrrégt. .  Idem. 

Bousquet   de  Pinceuoir   (Louis-  Guadeloupe Idem...  Idem. 

Etienne-Saturnin)  ^. 

Laborel  (Auguste-Lazare)  ^.  •  •  •    Toulon 3*^  reg*..  Idem. 

De  la  Faye  (Jean-Baptiste)   ^..  ■    Guadeloupe l^rre'g^.  Idem. 

Petit  (Louis)  ^.  Idem Idem.  .  .  Idem. 

Wettergren  (  Jcan-Arno'd)  ^..    Idem Idem.  .  .  Idem. 

Mayer  (  Pierre-Charles)  A Brest Idem .  .  .  Idem. 

JuLLiA.v  (  Pierre-Marîe-Andre  )  ^^.  Idem 2^  reg*. .  30  de'c.  1838. 

Pano.x-Dlhazier  (Charles)  ^  •  ■  ■    Inde S^rc-gt.  .  IGdec.  1839. 

De  Montault  (Auguste)  ^ Martinique 2ere'gt.  .  Idem. 

Levacher-Duplessis  (Eugène)  ^.  Toulon S^re'gt.  .  8  oct.  18^0. 

Thurbez   (  Hippolyte-François-Za~  Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

charie")  Â. 

Laure  (  Jean-Louis)  ^ Toulon Idem.  .  .  Idem. 

De   Widerspach    (  Marie-Joseph-  Rochefort 2«re'gt,.  Idem. 

Xavier-Antoine)  ^. 

Daclin  (Jean-Joseph)  ^ Martinique Idejn.  .  .  Idem. 

Maurice   (Georgcs-Mathurin)  ^S*  ,  Q^iadeloupe icrregt..  Idem.. 

Major. 

BrÉA  (  Aaguste-Maurice  )  ^ Brest ^^  ^^è^--  Idem, 

Brunot  (Jacques)  ^,  Major  ....    Martinique Idem..  ..  Idem. 

CHAUMONT(Jean-Bap.-Honoré)  ^.  Guadeloupe l*""  régt.  Idem. 

LemAjre  (Hippolyte-Laurent)  ^  ,   Bra-t Idem.  .  .  Idem. 

Major. 

Maquet  (Dominique-Jacques)  ^..    j^^m Idem.     .  Idem. 

FiLLEAu  -  Saint -HiL  A  irk  (Alfred-  Chef  du    service    s.   Idem. 

Marcellin)  |..  Chandernagor, 

^us  l'Inde, 


i2()  ANNALES    MARJTIMES. 

CAPITAINES  DE  1>     CLASSE. 

Skver  (.Tac(niP.s-\!;iric)  ^ indc ,  .  .  3<-  i>'i.f.  .  iC'juil.lS;}! 

Delaruelle  (Lo'.iis-Alexaiulre)  ^}.   Rochehrt âi"  legt.  .  Irlem. 

CoiiîiEr,.s(AloYS-Staiiisîas. Joseph)  ^^   Cayenr.' 3^  (.^igt  _  iinyv.l83i. 

Galas  (Jean-Baptiste)  Â Martinu,  :,' 2e  re-t.  i  '"sf'Pt-lSSl  j 

^                                ■         .  ''    |27flec.l831.i 

CouTKLAiT  (Sylvcslie-Fiede'ric)  A.   Giiadeloupt . ......  l"  rc"^ .  Idem. 

Lespjne  (Bertrand  )  :^^ Martinique 2^  lëgt.  .  Idem. 

FoRÈT  (Laurent)  ,;|j Rochefort Idem..  .  Idem. 

Frotter  dit  Lefrotter  (  /incent-  Mai tinique Idem..  .  29  fev.183:-' 

Maurice-Edouard  ). 

DuBRETON  (François-Vieto!  ) Bourbon 3"  reg^. .  Idem. 

Ql'îllet  (Doniinique-Gaijriei)  ^  .    Idem Idem.  .  .  Idem. 

Caille  (Jean-François)  X Employé  à  l'etat-nia-    âGavr,  1832. 

ji)r  du  gosivernenr 

duSenej:aî. 

QuKLADUR  (Noëi) Martinique 2''  reg«.  .  29 mars  183." 

Massy  (Hlppoîyte)  -^ Idem ïdem.  .  [^^l^^^f^à.  \ 

LEFRANçoîs(Cî.arIes-Jear-Bap':is!e).  îîrest lerregt..  8  juin  1834. 

PoujoL  (Louis)  ^ Adjudant  -major,  3'^  reg*.  .  Idem. 

Toil!:)il. 

Rolsselot  (Joseph-Eust.iclie).  .  .  .    Rochefot' '■2<-  re'g».  .  22  juil. 1834. 

Roman  (Antoine)  ^^ Bourbon 3^  reg».  .  Idem. 

Briol  (Pierre-Paul)  ^^ Cajer.ne Idem  .  .  .  l4oct.  1834. 

HouiîÉ  (Louis-Antoine) Martinique 2^^  reg'.  .  19oct.  1834. 

Vidal  (Louis-Étienne)  ^> Adjudant-ujujor,  l^^r^igt.  27  q^^   (g  14, 

Guadeloupe. 

Chavane  (Nicolas) Adjudant-uiajor,  2^'reg'.  .  11  fe'v.  1835. 

Rochcf-irt. 

Blanpied  (Jean-Françoi-.) Caycnne 3''  re'g 


8dec.l833.  I 

20avr.  1835.J 

KAPPELET(Benianiin-Alexandrc)  .^   'î're'scrier,  ;.    l'ouion.  Idem...    25avr.l835. 

„         ,  rï  s  ^j-   J  Ti  \  20  av.  1835.  ) 

Kert     Prosper Adiudant-:  laior  Idem.  .     ,,„       ,    ..-o- 

^  ^  Il  j  jQ  aoutlo3a. 

Laveiii.'e.  "•  ' 

BjcHi.N  DE  Cenorecu!  RT    F.doiiard-       Adjudanf-!  lajor,  Idem.  ..    lOdee.  1835, 

Antoine-Richard).  Toulii;). 

DaveSsSAC  (Jc:in-Ce'sar)  ^^ .  .  , Guadeior.pe 1"  reg'  .    23janv.l83G. 

LESSELrNE(Clénient-Augu-^[in-Jule.';)  idem Idem.  .  .    29  fev.  1836. 

Bi.O>DEL  (Louis-Joaeîuin Adjudant   de    place,  29marsl836. 

Basse-'i"ei  1  (■  (Guad) 

TitAuoN  (Jean-Franeois) Martinique. 2^  rc'gt.  .    26  juiî.  1836. 

De  Vassoigne  (  Élie-Jean    Adjudant-major,  1"'  re'g' .    23  nov.l83G. 

Guadeiocpe. 

Keygasse  (î)onu'inqu;>) (uiadcloupe Idem.  .  .    IGavr.  1837. 

MiON  (Jac(|ne.'<)  ^^ Sénégal 3'"  rëg'.      24avr.  183'. 

,'j£  Ter.sanne  (^.Vurëlien) Guadeloupe. î^'   reg'.     8  (Kc.  l837. 
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Vendenbi'Ssche  (CMiarlcs-Felix).  .        Adjudant-major,      ^Jr  iv'j;'.  .    14  l'cv.  1838. 

Toulon. 

Dei.arue  (Charles-Adrien) Capitaine   d'IialMiie-   2«  nig'.  .    Idem. 

ment,  Brest. 
Vii..\zEi.   (  Pierre -Marie  -  lîoîiaven-  Tn'sorier,  lîres!. .  .  .    î^r  reg^ .    Idem. 

ture). 

Alexandre  (Samuei) Brest Idem.  .  .    Idem. 

DelabaRRE  (Pauî-François) Cayonne 3*'  regt. .    Idem. 

Bertjn    du    Château     (  Leandrc-  Bourbon Idem.  .  .    25  fc'v.  1838. 

Adolplie-Josepli). 

Ca>;(:É  (Oenis-ll:iyn)ond) Adjudant-major,       â'' re'g'.  .    I(>marsl838. 

Martinique. 
MoREL  (Charles- Augiistc-J osepli  )..        Adjudant-major,       3^  re'g*.  .    Ifiavr.  ISIiS. 

Bourbon. 
P  I  o  r  T   (  François  -  Marie  -  Ciiristo  -  Brest l'^'"  regt .    2 1  avr.  1 838. 

phe)  ^. 

Jauay  (Christophe-Hyacinlhc). .  . .    Martinique 2e  rcg*. .    27aoûtl838. 

JOLY  (Pierre-Marie) Cayenr.e 3^  reg*.  ,    Idem. 

DAgon  be  i,a  Co.ntrie  (François-  Guadeloupe 1"'  rëg'.    Idem. 

Guillaume). 

Nogaret  (Henri) Idem Idem.  .  .   Idem. 

RozEr  (Jean) Cayennc 3*^  '■<'S'^-  •   Idem. 

Chatelet  (Antoine-Bernard) Guadeloupe t"  re'gt.    Idem. 
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Masskt  (  Antoiiie-Alplionsc) (jiiadeloupc !<:'■  rt-g'. .   ^7;ioùtl838, 

GkhANNE  (Étiemu;)  ^ Maitlnitiuc i^  ''l'g'^-  •    Idem. 

Maestracci  (Jcan-Aiigiistin) Toulon 3<'  ^*^'é^-  •   Idem. 

Caternaui.t  (  Louis-Piiiiippc).  .  .  .        Adjud-'iiî-inajor,  leir^gt-.    Idctn. 

Guadcfoupe. 

Moraux  (Pierre) Guadeloupe Idem.  .  .    10  oct.  1838. 

Noël  ( Louis-. Vdiien) Brest.  .  .  , Idem.  .  .   Idem. 

Richard  dk  Cemjkjxoukt  ^  Louis-  Toulon 3<^  regt.  .    24  oct.  1838. 

Ignace). 

Herbïllon  (Con.stant) Martinit]uc 2^  reg*.  .    2G  oct.l838. 

GLiNEUR  (Louis-Josepii-ïsidore),  •  .    Cherbourg l^rcg^..   25décl838. 

Doucelance  (  Jacques-(.'!iri-topiie)  Sc'ih'jjjuI ■î''  re'gt.  .    Idrxn. 

^-                                           ^                  .                . 
Dalen  (Bernard  Suzann;-)  nm Comniaiidaat  àCaza-    Idem. 

in  an  ce. 

GuiGNOT  (Nicolas) Toulon Idem.  .  .    idem. 

Bei.legardf.  (  Auiëdëe) Idem Idem.  .  .    Idem. 

HuGUET  (Amodce-Jean-liiiptiste).  .    Tre'soricr,  Brest. ..  .    â*"  régi.  .    Idem. 

Fay  (Victor-Lugéne) Bourbon 3"  rëg*. .    Idem. 

GoY  (Pierre-Mai'ie) Capitaine    d'habilie-   l*"'  rëgt. ,  Idem. 

ment ,  Bi  est. 

Cassiaiix  (Nicolas)  ^ Rochei'oiL '2^'  rcg*^.  .    Idem. 

DuPi.Aix  (Antoine-Prospcr)  ^  •  .  .    Jdnn Idem.  .  .    Idem. 

LOLIVIER  (Josepii-Françoîs) Guadeloup*^ (''''  re'g'..   Idem. 

Mayeiir  (Jean-Francois-Didier)  ^.        Adjudarii-inajor,       Idem.  ,  .    Idem. 

Bresf. 

Beau  (Jacques-l'hilipp'^) Al'etat-iiiaj<iidugou- Idem. 

verneur  dL'  la  Gua- 
deloupe. 

FouCHER  d'Aubigny  (Jule?) Giiadeloup.' 1"  rëg^     Idem. 

Bouii.HET  (F"rançoi.s-Adolphe)..  .  .        Adjudant-major,       3*"  rëg<.  .    Idem. 

Sénégal. 

Wargny  (Jean-Bapt''-Loiii.s-Vic*^°').  ("ayenne Idem.  .  .    Idem. 

PiîrÉrat  (Jean-B.iptiste) Arc'tat-niajordugou-    Idem. 

verneurd,'  laivîar- 
tiiiii|ai'. 

Naudin  (Mieliel-Adricn) tiuadeloupe i"  r*'g'. .   Idem. 

Fjq'.'KT  (Jean-Frëdcric-Di'sire').  .  .  .        Adjudant-major,       Idem.  .  .    Idem. 

Brest. 

Passot  (  Pierre) .\  l'ëtat-majoi  du  gou-    18  janv.  1839. 

vcrneur  de  Bour- 
bon. 

Mouchel  (François-Lcon;ud).  .  .  .    Cherbourg l*""  rëg^.  .   I4iëv.  1839. 

Lefrant  (Jean-Bapti.ste-i'ierre-Ga-       Adjudant-iuajor.       i<' rëg^      G  mars  1839. 

bricl).                                                                 Brest. 
Mjchelin  (Jeau-Baptistc; Brest 1^  rcgt. .    5  niiii    1839. 
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i.ovs   DE  Makigny  (Jeaii-Bai)tislc-  Brest 2e  rty'. .    ;>  mai  1839, 

Gabriel-Eugôiif). 

l5oLiKY(Alexaiidro-j>iIouarJ-tioiuaif)  Itlem 1^'  log'. .   Iilctn. 

Mallarmé  (.Martiai-Ak>\.iiiiIrc-Jo-       Adjudant-major,  Idem.  ..    Idem. 

sepli).  Brest. 

Laroche  (Jean-Baptiste) Toulon 3*^  ''*"g''  ■    Idevi. 

SK^Ès^Louis-llyaciiitlie-Eîiimanuei)  Idem Idem.  .  .    Idem. 

Lefrancois  (Loiiis-François-Avit-  Roclu'fort '1"  reg^..    Idem. 

Martial). 

Bri AN  r  (Jacques) Sénégal S*"  re'p'.  .    Idem. 

DÉTRi'issARD  (Louis-Rene') Clierbourg 1"  regt. .  Idem. 

Mermier  (  Pierre-Bal lliazar) Toulon S''  regi.  .    Idem. 

Blanc  (Jean) Idem Idem .  .  .    16  dec.  (839. 

Demzot  (Jacques-Laurent) Martinique 2^  reg^.  .    Idem. 

Faivre  (Etienne) Guadeloupe l«"''regt..    Idem. 

Ueybaud  (Jcan-Antoine-Tliomas)  .    Martinique îe  'fg'-  •    Ide?n. 

Bouvet  (Pierre-Auguste) Bre.st l'''"re'g'. .    Idem. 

MuNiER  (Etienne) Guadeloupe Idem .  .  .    Idem. 

Perrault  (Louis-Pierre-Edouard).       Adjudant-major,  Idem...    Idem. 

Cherbourg. 

Vergand  (Charles) Guadeloupe Idem .  .  .    12  feV.  l840. 

RocssiALLE  fjuIes-Germain) Capitaine    d'habillé-  o<^  regt.  .    20juial840, 

ment,  Toulon. 

GiARi  (Jean; Adjudant-maf,  Mar-  2"^  re'g*. .    8oct.  1840. 

tinique. 

JoLLivET(François-M;iiie-Adolphe)  Inde 3"^  ^*'g*--    Idem. 

^Iargis  (François-Marie) Bourbon Idem .  .  ,   Idem. 

Bri'lly  (Jean-Baptiste->Lirie). .  .  .    Idem Idem.  .  .    Idem. 

Leclerc( Claude- Joseph-François).  Rochefort 2^  rég^..    Idem. 

Decq  (Noël) Brest Idem .  . ,   Idem. 

Briard   ( Joseph -Jérôme-Joachim-  Adjudant-maj"", Brest  Idem...   Idem. 


Henri 


Perrin  (Louis-Pierre  ) Bourbon 3^  rég*. .  Idem. 

Dagoreau  (Fe'Iix-Louis-Léonore).   Idem Idem. .  .  Idem. 

Gui  ART  (Antoine-Nicolas) Martinique 2^  re'g*..  Idem. 

Brun  (François-René) Guadeloupe ,    1*''  re'gt.  Idem. 

iMoiREAu  (Jules) Martinique 2e  re'gt. .  Idein. 

Bosguérard  (Jean-Baptiste -Drau-  Idem Idem.  .  .  Idem. 

I      sin). 

JÉRÔ,ME  (Pierre-Paul) Adjudant-maj"",  Mar-  Idem.  .  .  Idem. 

tinique. 

Lagatu  (Jean-Allain) Se'ne'gal 3^  re'g'..  Idem. 

Vergés  (Raymond) Commandant  à  S'e  - Idem. 

MariedeMadaoras- 

(  D 

car  (Bourbon). 

Burles  (Alexandre-Victor) Brest 2^  re'ot. .  Idem. 

Brue  (Paul-CIande-Nicolas) Toulon» 3=  rt-'gt..  Idem. 

Kervenno  (Michel-Adolphe) Martinique 2<=rég^.  Idem. 

Abadje  (Jean-Marie-Bertrand)..  ,  .    Guadeloupe. ......    l^rrég'..  Idem. 

lS4i.  y 
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CoLi.r.  (Joscpli) Brest ^''•^cg^  8  net.  1840. 

BAr.!,i:n(JY  (Jeaii-Baptistc-Adolplif)  .Idjudinit-':!;!]',  (Jii;i-  Idem,  .  .  Iilem. 

(loioupc. 

ThiÉrauld    (  Charles- Î.ouis-Adoî-  BoiirI)on 3^  rc'gt. .  Idem. 

Lacour  (Jean-Louis) Martinique 2<?  re'gi. .  Idem. 

F4JARD  (Marie-François- Auguste).  Ciierbourg l^reg'..  Idem. 

C'HArxPENTiER  (  Antoinc-Isidore-Jo-  Martinique 2^  rég*^. .  Idem. 

seph  ). 

EcoTiKRE  (Pierre)., Idem Idem,.  .  .  Idem, 

MoNTARLOT  (Jean-Baptiste-Piorre).  St'iiegai ;•$•"  regt. .  Idem. 

MARCirAND  (  Josepîi-Matliurin). .  .  .    Touion Idem  .  .  .  Idem. 

GoMAND  (Henri-Victor-Adrien).  .  .    Giiadeloiipe l^''r>'g-. .  Idem. 

Gir>MET  (Jospph-CIiarles-Marie).  ,    Brest 2^-  re'g'..  Idem. 

Beai-df.di:it  (Constant) Idem Ifijg^  .  Idem. 

Plane  (Joseph) Martinicpic â*"  re'gt. .  Idem. 

Pevret  (Dominique) Guaueîoupo JP'rég'..  Idem. 

Roy  (Louis-Le'onard) Idem Idem, .  .  Idem. 

Jaray  (Jean-Marie) Toulon S*"  regt. .  Idem. 

GoNARU  (Charlcs-Aioxis) Idem Idem  .  .  .  Idem. 

.!  ACQI  ET  (Joseph) Bourbon Idem  .  .  .  Idem. 

Qiuo.NON  (Atoxaudre) Idem Idem.  .  ,  Idem. 

Jacquin  (Valerv-Roniî.ir.-Fvtienne).    i'ouîon Idem.  .  .  Tdem. 

KoiiVELT.AT  ni.  Cussac  (Jean-Bap-  .Njarîdiiquc 2*  re'gt..  Idem. 

îiste-Marie-Alpfionse).  Idem. 

Mei'mier  (Pierre-Fe'Iix-Cons'ant) .    Idem. Idem.  .  .  Idem. 

Desnois  (Jean ) Idein Idem .  .  .  Idem. 

Chaiuet  (Jean-Baptiste) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Geyroi.le  (Jean-Cîiar'es; (iuycîeloapc i'''rcg'..  Idem. 

UoiTE  (Jacques-Auguste) Adjudant- nîaj'",Bour-  3'^'  reg".  .  Idem. 

bon. 

Ï:^CH  (Paul-Marie) . Gua'îeloupo !«■■  n'g! .  Idem. 

BoYER  (Pien-e-Bruno-Augustc) .  .  .    Idem Idem  .  .  Idem. 

Colomb    (Jo'^fph -Vincent -Chris-  >Acijudant-!ua;or,  Ko-  2"  reg'. .  Idevz. 

îophe).  ehefoit. 
Foî;ques  (Baltha/arJosppli-Mariîis- 

i*asca[) Toulon ..  o-rt'g'.,  Gdee.  18i(K 

Ci'GNET    (Napole'on-Claudc- André- 

Prudence) 1  de;n...  .........  hicm  ,  .  ,  Idem. 


::ii.: 


■  ■  '•/ 
3  im:-; 
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TiLLEMONT  (Jacques-Luc) 

Oamsat  (Josepîi-CItîmcnt  ) 

GiANOLY  UE  Savigny  (Jeau-Bap- 
tiste). 

Lksseijnk  (Ffdèic-Amant) 

(."OMTK  (EIzc'ar-The'ouore) 

ÂÏONMOT  (Nicolas) 

DoiSNEL  (Frcdc'ric-Joscph-AIexan- 
tii-e  ). 

Campion  (Paul-Andro) 

Pommier  (Louis-Josepli) 

Leraï  (Cîaude-Maiie  ) .  .  .  . 


Ikcst tcf  rc'g 

Guadeloupe Idem , 

Idem Idem . 

Brest Idem . 

OlCcier  pay"",  Cber-  Idem. 
bourg. 

Brest Idem . 

Clierbourg Idem. 

Guadeloupe Idem. 

Idem Idem . 

Idem Idem . 
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lGdec.1839. 

Idem. 
Idem. 

8oct.  1840. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


^. 
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1"  RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS  DE  2<-  CLASSE. 

PALru  (Charles) Guadeloupe lerrégt.  8oct.  1840. 

De  Tolstain  (Gustave-Othon).  .  .    Idem Idem. .  .  Idem. 

Cornette  de  Venancocrt  (Au-  îdem Idem.  .  .  Idrm. 

toine- Marie -François -CaniiUe- 

Alexandre). 

De  Cools  (  Antoine-Iïenri-Adrien).  Idem Idem  .  .  .  Idcr/i. 

DOLiAY  (Felix-Charles) Idrm Idem . .  .  Idem. 

NoALLY  (  Victor-Jerôine) . Idem Idem .  .  .  Idem. 

EscoUBET  (Jacques) h^em Idem  .  .  .  Idem. 

Noyer  (Jean-Aiiloine-Léon:uù-Eu-  Idem Idem.  .  Idem. 

dore). 

TniGAx  (Edouard) Clicrbou;-^ Idem  .  .  .  Idem. 

MovNE  (Benoît) ,    Idcrr Idem,  .  .  i;)nov.l8  i(l. 


PARTI l:  officielle.  \X\ 

1-   RÉGSRIENT. 
SOUS-T.IÎÎUTENANTS. 

Bkavj.t  (.Icaii-l*icn-t  ) Adjoint  au  îicsoiicr,    l*^^'"  ifj;'.  2jtl«L.lSJ8. 

Urcst. 

Gkillot  (  François) Brest Jdc/n  .  .  .  Lh-m. 

Jankllk  (.lacques ) Idem Idem .  .  .  Lien;. 

Makié  (Cl:iu(îc-Denis)  ^ Llcm Idem .  .  .  Idem. 

FoRDEREL  (Simon  ) Idem Idrm  .  .  .  Idem. 

Bakgf.r  (Jean-Baptiste) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Lefel  (  Louis-Pli ilippe-Casimir)^.  Idem Idevi.  .  .  Idem. 

Saget  (François) Officier  d'armement,   Idem.  .  ,  Idem. 

Brest. 

Raymond  (  Joacliim  ) Brest Idem    .  .  Idem. 

RÉCOTILLON  (François) Idem Idem  .  .  .  Idem. 

Lavielle  (Jean-Joseph)^ Idem Idem .  .  .  Idem. 

HoRXfNG  (Joseph) Idem Idem, .  .  Idem. 

Cl  QUEMEL  (  iVntoine-Victor) Adjoint  au  capitaine  Idem...  Idem. 

d'habillem.,  Brest.  ' 

GÉlin  (Etienne) Brest Idem  .  .  .  Idem. 

Greiner  (Jacques-Frédéric) Guadeloupe Idem.  .  .  Idem. 

Lefaix  ( Jacqucs-Léocade) Cherbourg Idem.  .  .  Idem. 

Potier  (Louis-Adolphe) Guadeloupe Idem. . .  Idem. 

Baron  (Jean-Baptiste-Henri)  ....    Cherbourg Idem.  .  .  Idem. 

RoNZF.  (Louis-Marcel) Brest Idem  .  .  .  Idem. 

RoiJiN-DiPARC  (Thomas-Ange). .  .    Cherbourg Idem...  Idem. 

MÉCHJN  (François) Guadeloupe Idem  .  .  .  Idem. 

Roger  (Victor-Joseph) Cherbourg Idem.  .  .  5   mai  1830. 

Sapey  (Charles-Adrien) Guadeloupe Idem  .  .  .  Idem. 

Chappe  ( Auguste-Victor-lIenri).  .    Brest Idem.  .  .  Idem. 

ScHMiT  (Jean  ) Idem Idem  ...  24  mai  1 839. 

De    Vassoigne  (Charîes-Auguste-  IdcPi Idem.  .  .  17  ocl.  1839. 

Jean  ). 

Laimé  (Jean) Guadeloupe Idem.  .  ,  IGdéc.lSGO, 

Walther  (Ciiarles-Nicolas) Idem Idem  .  .  .  Idem. 

Brandenrkrg  (Georges-Joseph-  Idem Idem.  .  .  Idem. 

Constant). 

Chollet  (  Maurice  ) Brest Idem  ...  8  cet.  1  8  iO. 

Berdoulet  (Francois-Bartlit'lenii).  Idem Idem. .  .  Idem. 

SoucHOU  (  Hippolyte) Idem Idem  .  .  .  Idem. 

Blanchard  (['rain-Emile) Guadeloupe Idem.  .  .  Idem. 

Chantepie  (Cliarles-AIesandre). .    Cherbourç Idem .  .  .  Idem. 

De  Caqferay  (Pierre-Charles-Ca-  Brest Idem.  .  .  Idem. 

simir). 

Arnaud  (Constant-Franç'-Eugcne).    Idem Idem.  .  .  Idem. 

Tricot  (Alexandre) Cherbourg Idem,  .  .  Jdeni. 

Goit  (Bazile-Maïc). Guadeloupe Idem  .  .  .  Idem. 

AtTi.x  (Bahhazarl ('Iifrbouri; Idciiit  .  .  /  h-y.. 
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AisDKÉ  (Hugues-Victor) 

Ai.LiAS  (Jean-Mauricc-Acliilic). .  . 

ChiÎtou  (  JuI<!S-Pierrc  ) 

CuiiîEKT  (François) 

De  la  GuÉpikue  (Lonis -(Charles- 
Ferdinand). 

Mautjn    ( Jean-Baptiste  ) 

FouDRAS  (Mario-Ciaudc'-t'lary).  .  . 
Pineau  ( Adolplie-Jean-Fraricois). . 

Martin  (  Jean-Augiistt  ) 

BriSebAR1>  (Lc'onard-Floriaîi).  .  .  . 
Vjctok  (Ferdinand  ) 


Ueboul    (Surleon-Éniilien-Louis) . 
Varanguin  dk  Vji.eepin  (  Denis- 
Aiexandre). 

Lemoyne  (Charles) 

JunAN  (Francois-Aïm('-Desiie)j^  . 
(ÎKNOTEE  (François-Marie) 


Guadeioupo ï'^^'"  ro^ 

Idem Jilr.m  . 

Idem Idem . 

Idem Idem  . 

Idem Idem . 

Idem Idem . 

Idem Idem . 

Idem Idem . 

Idem , Idem . 

Idem Idem . 

Adjoint    à    l'oftieier  Idem. 
payeur,  G  lia  de! .  . 

Guadoioujie Idem. 

Idem Idem . 

Idem Idem  ■ 

Cherbourg Idem. 

Guadeloupe..  .....    Idem. 


8  oci. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idem . 

Idem, 
Gdcc. 
Idem. 


I8i(î. 


PARTIE   OFKlCiiaj.E. 

2-    RÉGII^ÎENT 

LIEUTENANTS  DE  l'c  CLASSE. 

l.ANQi').NK(Jeiin-B:'.|)ti-:tc-Fr;i[içois).  Brest 2"^  rc'g 

Uk.nolx  (Jcan-l'iene) .    Koclicfort Idem. 

Î.AiDKT  (  Jeaii-L>.i[)tist;'-Barlhi>lciiii).  Idem Idem  . 

Calagks  (Charles-Feiicito-Josci)li).  Idem Idem. 

Xjcoi.AÏ  (I)orniiaisfo) Iilem Idem . 

.  .  .  Idem . 

.  .  .  Idem . 

. . ■  Idem  . 

.  . .  Idem . 

. . .  Idem . 


X'Alentin  (Micliei) Martinique. 

AzAÏs  (Jean-FiaiH'ois) Roclief'ort  . 

BoissiÈuK  (François). , Idetn 

i*i;LissÉ  (Jean) Idem 

Naldin  (Jcaii-Claude) Martinique, 


5  mai 

Idrin. 
Idem . 
Idem. 
1  (•>  clee, 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 


]'x:) 


(838. 
1  Ki'-}. 


1839, 
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^'  RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS  DE  2'^  CLASSE. 

PiNEL  DE  GoLLEViLLE  (Martial).  .    Martiniquo .  2«  ro'gf . ,  8  oct.   1840. 

Matte  (Jcan-Cristopiie) Officier  darmcnicnt,  Idem...  Idem. 

Brest. 

Couder  (Andre-Theodore) Martinique Idem. .  .  Idem. 

Albiac   (Jean ) Idem Idem .  .  .  Idem. 

RoYER  (Jeaii-Pierre-Victor) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Cren  ( Pierre-Vincent  ) Idem Iilcm . .  .  Idem. 

Rebours  (Pierre-Louis-AIexandrc).  Idem Idem.  .  .  Idem. 

Clair  (Jean-Marie) Idem ,  .  Idem.  . .  Idem. 

PÉLissiKR  (.Tcan-Jacques-Paiil).  .  .    Ofticler    triiabiiieiu',  Idem...  Idem. 

^îartiniqiie. 

Paris  (Louis-Eugène) Officier  d'iauicmcnt,  l-lcm...  Idem. 

Marliniquo. 

Reboul  (Frau<;ois) Martinique Idcui .  .  .  21  nov.I840. 


PARTIE    OFFICIELLE.  I.S7 

'i^-  RÉGLMENT. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

Marik  (Charlcs-Bcmardiii) Adjoint  an  capitaine  2e reViiii'  2j(Ioc.lS38' 

(riialtiHcincnf ,  Brest. 

Coi.i.iKR  (Louis-Ediîiond) Adjoint  au  trésorier,  Idem...  Idem. 

il  Brest. 

PrÉvo.st  de  Saint-Cvr,  François-  Martinîrpic Idcni .  .  .  Idrni. 

EIoi-Engcnc-Emiîc). 

Mayon  (Françoi.--Ji]sfin; Idem Idem.  .  .  18  fov.  1839. 

DAnnF.NXF,  (FraTiçoi.^-Madcleinc). .    Idrm Idrm .  .  .  Idem. 

Demangk  (Jean-Nicolas) Brest Idrin,  .  .  Idem. 

LausSELKS  (Andre-Jcan) Rocliefort Idem.  .  .  Idem. 

Flecry  (Isaac-Antoiiie) Idem Idej?i .  ,  .  Idem. 

Lf.brasselr (Félix) Idem Idem .  .  .  Idem. 

I)i  RAND  (Jean-CIiarfcs) Idem Idem  .  .  ,  Idem. 

Roux  (Louis-Alexis) Oflicicr  payeur,  Idem  .  .  .  Idem. 

Rccliefort. 

Renard  (  Jean-Eugcnc-Victor). .  .  .    Idem Idem  .  .  .  Idem. 

(/OiGNET  (Hcnri-AIpIionse) Idem Idem.  .  .  Idem. 

PoST  (llippolvlc; Martinique Idem.  .  .  5  mai    1839. 

l.'oRNiLi.E  (Louis-Aiexandre-nona-  Idem Idem  .  .  .  Idem. 

Ycntnre). 

DoiBEE  (François) Idrm Idem  .  .  .  Idem. 

Lefebvre  de  i.a  Paqlerjk  (  Atlia-   Idem Idem .  .  .  Idem. 

iiase-Etiennc  \ 

Lacovr  (Éîie). Uocl.eiorl Idem  .  .  .  ÎC  der.  1  831). 

Maii.l:;t  (Nicolas) À!a!-iir.;(î!!c Idem.  .  .  Idem. 

i'tienm",  (CIiarl<"S-R')inain) Rociiei'ort ,  Idem.  .  .  Idem. 

Maréchal  (Josepli-Maric-Ciaudo  \   Martini';ne Idem...  Idem.. 

'I'estard  (Juies-Marceiin) Bicst Idon  .  .  .  Idrm. 

Baili.et  (Jean  ) Idon Idrri .  .  .  Idem. 

Lebreton  (  Féiix  ) Idcvi liiem  .  . .  Iilcm. 

Bezin  (François) Aîa.rtiniijnc Idon  .  .  .  8  ocî.  )Si(^. 

Desbeai'x  (  Pierre-Jean  ) Idrm Idem  .  .  .  Idem. 

MrRATi  (Ciiarles-Picrrc) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Barbjer  (  Amant-l'onstan!  ) Brest Idem,  .  .  Idem. 

CoMPS  (Et!enne-Tiie'o;'ore) Roclulort Idem.  .  .  Idem. 

GrAVILI.y    (  (îustuYC-Ce-ar-Xapo-    Idrnt Idem.  .  .  If!e:rt. 

ie'on). 

BriSSOT  (Picrre-Er.iilc) lires! Idem  .  .  .  Idem. 

De  C'ASTELNAr  (Pierre-François)..    RociicCcrt Idem.  .  .  Lien.. 

Amalric  (  Jcan-Hapiistc) Brest Idmi .  .  .  Idem. 

Lantoine  'Philippe-Jacques) Martinique Idem.  .  .  Idem. 

lîorDAn.i.n  (Maurice -Rose) Idem Ideiu  .  .  .  Idem. 

Î"ay  (  î*ic;re-.\uoiii:r) li!c;n Idrm, .  .  .  Idem. 

Mu:HE].(Gui!iau:iie-Ednic  Afioipiic)   Rfîchef.M-i Idem...  Idrm.. 

Î'tchastei.  (Jcaii  N;ro!;;    ,\!in'iMr-   p!;':=î .  . l'.'eir.  .  .  .  Idim, 

Mex.'indre\ 
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ïfARiVEi.  ^'.Nicoîiis-Maxiinc) Martinique. 2''n'giia'  H  o<;i.  i8i() 

DarkÉ  (,!(;:m-Jaîien) Idem Idvni .  .  .  Ida»/. 

Taîllian  (IJcnri-Adoijilic-IIonon')  Brest Idem  .  .  .  Idem. 

RousSEAi'  (Louis-Fr.ancois-lsidorc).  Martinique Idem,  .  .  Idem. 

GuiLLEï  (Pe'ters-TliëopIiHe) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Dl'ciiêne  (François) Idem . , Idem .  .  .  Idem. 

Diipi.Aix  (Loiiis-Frederic) Idem Idtm .  ,  .  Idem. 

Coui.oN  (Henri-Félix-Leandre).  .  .    Idem ,  .  .  .    Idem.  .  .  Idem. 

Bruyas  (Noël) Idem Idem.  .  .  Idem. 

JoiNEAUx  (Josejili-Charles) Idem Idem.  .  .  Idem. 

MoREMliLKS  (Jean) Idem Idem .  .  .  Idem. 

Fakon  (Joseph) Adjoint    .t     i'ofru-ier  Idem.  .  ,  Idem., 

payeur,  Martinique. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

S*'  RÉGLVIENT. 

LIEUTENANTS  DE   l'c  CLASSE 

LÉON  (Fc'Iix-Jo.-;eph) Toulon 

.MoiîKL  (Tlufoiloie) Bourlxi!'. 

Gins  (Pierre-Toussaint) Cayenne 

>îoi,'SSELi-E  (Jean-Bapti-(e) Hcne«ai 

CoCHAKD  (Antoine-Jo,-;epli) Bourbon 

Lemaîtîif,  (i'iiarlcs) (jHicier  paveur,    au 

Sont'oai. 

iluu.i.AiîiiKT  (René) Touloii 

liuRGT  (Louis- Victor) Idem 

.NÏARCiiAisSE  (.Tean-Ernrst; Seiiegai 

<L"hauvey  (Claiulc-Autoine) Toulon 

5)rKA>'D  (Je;inPierrc-TI)onias).  .  .  Caytuue 


3  30 


3''  regini' 

25ilec 

1838. 

Idem.  ,  . 

Idr7/i . 

Idem    .  . 

Idem. 
Idem. 

Idem .  .  , 

Idem .  .  . 

1 8  fev 

1839 

Idem.  .  . 

5  mai 

I83î>. 

Idem .  .  . 

Idem. 

Idem .  .  . 

1  {)  dec 

.1830 

Idem.  .  . 

Idem. 

Idem .  .  . 

Idem. 

Idem .  .  . 

Idem. 

LIEUTENANTS   DE  2<^  CLASSE. 


CharuiÈre  (Jules- Aristide) Bourbon  . 

Masse  (Fr;inçois-AdoIphe) Touiou.  . 

Renoux  (Etienne) Guyenne. 

Plâtel  (Alexi.s-ÉtieiîDo)    .......  Bourîjoîi, 

Prévost  (Reuù-Aime) Idem.  .  .  . 

Ferker  (Juiiea-Frauçois-Jean).  .  .  Idem.  .  .  , 

i'i-JSSiER  (Jean)    ,  .  ,  .  Seiiegui .  . 

iORGUE  (Jacob,  dit  Bakbè, Bourijou. 

^hotei.  (Jeaa-Baptiste) Idem.  .  .  . 

•  fENTSiGUE  (  Priviit-FriHi-'ois-  Afin-  Idem  .  .  ,  . 

thon). 

Heckel  (Josepti) Toulijii.  . 


3"^  re'fjiiii 

•     8   O.M. 

Idem .  . 

Idem. 

Idem .  . 

Idem. 

Idem. .  , 

Idem. 

Idem .  . 

Idem. 

Idem .  . 

Idem . 

Idem .  . 

Jdcm. 

Idem .  . 

Idem. 

Idem  :  . 

Idem. 

Idem .  ■ 

Id:m, 

îSiO, 


Idem ...    G  d 


I  b40 
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3«  RÉGIMENT. 

S01S-LIEUTI::NA\TS. 

Laduet  (Jean-Baptiste) Adjoint  an  trésorier,  S*"  re'g'. .    2ôckc.  18.58. 

Toulon. 

Tabol'el  (Picrrc-Felix) (Mayenne Idem.  .  .    Lion. 

CouKURE  (  François-Enoènp) Imlc Idem.  .  .    Ifiriv. 

Derou.ssent  (LoHis-Theotlorc-Lain-  Sénégal Idem.  .  .    Idem. 

bcrt  ). 

Marron  (Cîauclc-Amablc) Officier  d'arnicincnt,  Idem...    tBie'v.  1831). 

Toulon. 

Gauthier  (  Lonis) Idem Idem . .  .    Idem. 

EsTRiNE  (Antoine-Simon) Idem Idem  .  .  .    Idem. 

Debrecq,    dit    DtiBARET   (Pierre-      Porte  -  drapeau  ,      Idem...    Idem. 

Alexandre).  Toulon. 

Couder  (Pierre) Cayeiine Idem.  .  .    Idem. 

Krdjnger  (Daniel) Bourbon Idem,  .  .    Idem. 

GiROUD  (Esprit-Je'rônie  ) Adjoint  au  capitaine  Idem.  .  .    Idem. 

dliabillement , 
Toulon. 

Maréchal  (Louis) Sénégal Idem.  .  .    Idem. 

Vtgnon   (Alexis-Edouard  ) Toulon Idem .  .  .    Idem.. 

Buzenot  (Ferdinand) Bourbon Idem.  . .    Idem. 

Vasseur  (Joseph-Paul) Toulon Idem.  .  .    Idem, 

Blond  (Antoine-Albert) Idem Idem.  .  .    Idem. 

Eliot   (îleni  i-Jules) Bourbon Idem.  .  .    Idem.. 

EynAud  (Jean-Canms) Toulon Idem  .  .  .    Idem. 

AuciER  (Lonis-Aiexandre-Antoinc)  Idem Idem.  .  .    Idem. 

■Foie  ( Jean-Au^ust'n) Bourbon Idem.  .  .    5  mai    ]^.'<;1. 

Colette  (Josepli). Cayenne Idem.  .  .    Idem. 

KeruffAT  (Jcan-îlippolyte) Toulon Idem .  .  .    Iilem. 

BoNMVAL  (  Andrc  ) Cayenne Idem  .  .  .    Idem. 

Cu  VIL  LIER    (  François  -  Josepii-  Toulon Idem.  .  ,    Idem. 

A  m  and). 

Lairan  (Isidore-Jcrômc-Marie),  .    IdefU Idem.  .  .    Idem. 

Earrouy  (Antoine) .   ('ayenne Idem.  .  .    Idejii. 

OoAKD  DE  PiiLLY  (Elie) Bourl-ou Idem.  .  .    Idem. 

iluRAND  (Marie-Josepb-Orr;n-('  ..  .    Senc'.';al Idem.  .  .    IToil.  f8;<D. 

(jÉNAUT  (Adoipbe-Aipbonse)  ....    Cayenne Idem.  .  .    IGde'c.  183!>. 

(i.'i'AUD  (Clovis-Pierre) Idem Idem  . .  .    Idem.. 

«Constant  (Je.m-Baptistc). Toulon Idem  .  .  .    Idem. 

Levallois  (Jean-Nicolas-Eîîonard)  Cayenne Idem.  .  ,    Idem. 

HupoNT  (Jean-Antoine) Toulon Idem.  .  .    8  «ut.   18  lO. 

MÉdom    (Marins-Pierre-  -Vntoine-  Idem Idem.  . .    idem. 

François). 

Makix  (FeiiN  ; iiouibou Idem  .  .  .    Idem. 

TuRcA.N  (  Pi?Me-Jnsi) Sencgaî Idem    .  .    Idem. 

Oavi.i   .^  .Friin-DHplisle) Bouî'ion  .........    Ida^  .  .  -    [■In.i. 


PARTIE   OFFICiKLLK 


1^1 


SiiiiiOT  (Ktionne) 

îîOYi'.it  (  Liaiis-KtitMine-Maoloii-e).  . 

Saim-(;Ès  (Urmi-l'itMif) 

.Saij:.sj;t  (Jean-Haptisli;) 

AiiNii.R  ( Jean-Franrois) 

Martin  ^^Picn•c-AlJ)ilOllsc) 

Pascal  (Lonis-Adulplic), 

(jP.OSJEAN  (Cl('rilOUt) 

!?oiuNEAt'  (Louis- André) 

'•  Il  i:t  (Louis) 

'\OKL  (Jean-PieiTe) 

î'assaut  (Julien) 

'^ri'iîs  (Tlionias-Josei)li  ) 

iÎELAVAU  (Franrois-Oniziïue).  .  .  . 

Gt'ENEAu  ( Alj)Iionse-Pierre) 

PÉRiGNON  (Jean-Marie-Alc\is).  .  . 

Langt.ois  (AndrJ-Marie) 

Leclerc  (.Finmauuel-Edouard).  .  . 

Lemercier  (Piene-Felix) 

Desmarî.s  (Baptiste-Chaili'i) 

Laxdolke  (Claude-Philibert). . .  , 
('oTTi.iîKLT^E  (T^aurenl-Lugène)..  . 
Lebeai'  (Pierre-Louis)  ,  .  , 


lîourljoîi , 
'l'ouldii  . 
lîourhon 
Idem . .  . 
ScneVal. 
Bouïiion  , 
Toulon  . 
Ciiyeinif . 
Bourbo  1 , 
I(fctri .  .  . 
Ide.m.  .  . 
Idem .  .  . 
Idem .  .  . 
'J'oulon  . 
Idem.  .  . 
Idem .  .  . 
Si'iK'iijal. 
Toulon  . 
I(/ei!i .  .  . 
Caveniu' 
Idem  .  .  . 
Iihni .  .  . 
Sent  gai. 


/dcm . 

. .    .•'•  oct. 
.     h/cm. 

i«i;) 

Idem  . 

.    l'dem. 

Idem  . 

.    /de  m. 

Idem  . 

.    Idem . 

Idem . 

.    Idem. 

Idem , 

.    Idem . 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.   Idem. 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.   Idem. 

Lient , 

.    Idem, 

Idem  , 

.    Idc/n. 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.    6  dt'c. 

1840 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.    Idem . 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.    Idem . 

Idem . 

.    Idem. 

Idem . 

.    Idem. 

I'i2  ANNALES    MARITIME  S 

CHIRURGIENS. 
1"   RÉGIMENT. 

Mkl'Nier  (Friis)  ^ Cîiirargien-inajor  .  .  A  lu  Goadeioupo. 

Caili.ard  ( Frédéric- Aiiiiiist"] Aicic-mayor Idem. 

CLEnMONT-Fr.i>r:p(Edouar(ï-,\lari()  ^,  Idem Idem. 

Faiîrk  (rirrrc-Antoine)  ^ Idem.     . A  Brest. 

Fontainp:  (  Anibro''sc-Hcnri).  ......    Idem Idem. 

DL'CHKvnuîTiL  (Françoi.^-Fioxei) .  .  .  .   Idem A  Cherbourg. 

2c  RÉGIMENT. 

SouTY   (Jcan-Jac([ut;s- Angusrc-GiT-  Cbiruroien-niajor. .  .  A  la  ?»ïartîiiiquc'. 
main). 

CouvEREAf  (Joseph-Romam) AirIc-:najor Idem. 

i\\NAGiiT  (Prosper-PieiTc) Idem A  Brest. 

Rorx  (François- Auguste) Idem A  Rochelorl. 

LiMiEAU  (Elie-Myrtii) Idem Idem. 

3^^  RÉGIMENT. 

Cavalier  fCiiarles-Victor)  jÂ» Chirurgien-major     .  A  Toulon. 

Fleury  (Josepii) , Aide-major Idem. 

Roux  (Cliarle.s-Jean-Baptiste) Idem A  Cayenne. 

Chassamoi.  (Charles-Barthéiemi) .  . .   Idem Au  Sénégal. 

Niox  f  Henri-Nirolas'i Idem A  Bourbon. 

COMPAGNiE  mi  DISCIPLINE  A  LORIENT. 

BrijN((x  (Guilîciiinie-Conii.aiit!n)  ^  .  .    Capiliiiae  d'iMtiUcric  1"''  iiovemb.  î8l3. 

Oekort  de    .MoMESQiirE!.    (Ma\!ini-   Liciitoutd'infamcnc.  2a  déccmb.  Î838. 

lien  ). 

Collet  {l'icrre-Roljcn-Julien  ■ Suus-Iicul. d'inLiut'*^.  Idem. 
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CORPS  HOYAL  DU  GÉNIE  MAIHTKvJi:. 


INSPECTION  GENERALE. 

1837.  —  1"  .mût. 

:';iri?.  lîOLCiii'.P.  (>tJ;ithurin-Fraiiçoîs)  (O.  ^),  Maître  des  requôies,  Mcinbiv 
de  I;i  cominissiou  supe'iieure  pour  le  pein'eclionneïiieiil  de  l'enseigne - 
ment  de  l'i'lcole  navale,  Inspeetcur  gênerai. 

DIRECTEURS  DES  CONSTRUCTIONS- 

1823. —  26  niars. 
H  SiGONDAT  (  Jean-Michel  )  (O,  A). 

1828. —  13  avril. 
'^  HîOARi)  (  Jaccjues-Loui?)  (  C.  A). 

1830.  —  7  novembre. 
ri;.              f^Ei'F.BVRE  (.icau-Haptiste  )  (  O.  ^  ). 

1831.  —  2()    février. 
'A.               iltBERT  (  .Jeai>-B;tpîistc)  (0.  ^  ). 

1835.  —  IGavnl, 
'.Al.  .U.EX.\XDUi'.  (  Cliarles-Robert  )  (O  .f*]. 

1838.—  12  mai. 

l\tr'.::.  i-e  B""  Dcpin  (  Pierre-Chavles-François)  (  G.  0.  ^  ),  Pair  de  Franee, 
Conseiller  d'Etat ,  Membre  du  conseil  d'amiraiilc  et  de  i'Acade'inie  des 
sciences,  Président  du  conseil  des  délègues  des  colonies. 

INGÉNIEURS  DE  \^  CUASSE. 

Î827.  —  28  oelobre. 
«'.  Barrai.likk  (  Louis-Cbaries)  ^i. 

1834.  —  Icr  janvier, 
îi.               Daniel  (Pierre-Fclix)  (O.  ^^  ). 

*  ='  Daviel  (  Joseph-Annc-Marie-Siinëon-Pierre  3  A, 

B.  i.F.KOUx  ^Paul-Marie)  (  0.  **j.  ). 

1835.  —  1^'  janvier. 

f'aris.  ïAmk  (Pierre)  (0.  .^^.  ).  Maître  des  reonêles,  Membre  du  con.scit  de'; 
travaiîy. 

—  1<^'  mai. 

V.  >.Ia7.A!  iiîEi'.  (Jo-:;'[)li-Antoinc-Cesar  )    ^. 


^ 


l/i4  ANNALES   MARITIMES, 

183e.. —  29  avril. 

Iiulief.        Laimant  (Ainedi'c)  ^. 
T.  DiJMONTEiL  (Jean;    ^. 

l^iris.  MiMEREL  (  Armand-FiorimODcI)  (0.  ^),  Sccic'lîiire    du    oonscil    des 

travaux. 
T.  DelamoriniÈre  (Jeaii-François-Ilenri)  ij»^. 

1840.—  12  février. 

R.  NosEREAU  (Gabriel)  ^*^,  Membre  de  la  Chambre  des  dejxiiés. 

Lo.  Lk  Grix  (Pierre-Félix)   (0.  ^). 

INGÉNIEURS  DE  S^-  CLASSE. 

1834,  —  1er  janvier. 

B.  CiNF.T  (  Phiiippe-Thomas  )  ^. 

Lo.  LARCHEVESQUE-THiBAur  (Jean-Baptiste  )   ^. 

T.  Vincent  (Jean-Antoine-Aza)  (  O.  >5''^  ). 

B.  Fauveau  (Joseph-Germain-Cliéri)  (O.  ^* '. 

—  1er   juillet. 
Cb.             Besi'Chet  (Anne-François-Joseph)  ^. 

—  12    août. 
R,               Garnier  (Gnsfavc-Benoît).  ^. 

Paris.         Lebas  (  Jean-Baptiste- Apollinaire  )(  O.  *^  ) ,  ("onservateur  du  musée, 
naval. 

1835  —  !«■■  mai. 
T.  Campaignac   (Antoine-Bernard)^^. 

1838. —  29  avril. 
Guérigny.  ZÉNi  (  Alphonse-Louis  )  >^. 

—  12  novembri^. 
K.               Aur.ioi,  (Antoine)   ^. 

1840.  ~  12  février. 

B.  Pretot  (  Hippolyle-Louis-Edouard  )  i^- 

B.  LÉVESQUE  (  Alphonse-Ermccinde  )  ^. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  l^-^  CLASSE. 

1834.  —  l'^r  janvier. 

T.  Joi'FRK  (  Firniiu-Isidorc  )  ^. 

Lu.  Hkecii  (  Fre'dcrie)    ^. 

—  If-r  juillet. 
I.«.               TiiOMEUF  r  Pierre)  /i-. 
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1834.  —  12   aoùf, 

....         MoiSSARD    (  Louis -Just  )  ^,  MoinFtrc   du  comité   du   Jt-rvice    des    pa- 
quebots de  la  Mcditoriani'c. 
T.  PiRONNKAu  (  Jcan-Baptiste-Adoîphc  )  *+^. 

IB.'ÎÙ.  —  l«r  mai. 
T.  Étie.nnez  (  Éinilc  ). 

T.  SocHKT  (Prix-("harlcs-Jean-Baptistc  )  ^. 

1838.  — 29  avril, 
(îuérigny.  Vankecuout  (Polydore- Alexis)  ^, 
B.  Le  JoîJTKUX  (Jean-Einiie). 

Lo.  D'IrrcLKR  (  Louis-Juips  ). 

—  12  novembre. 
Cil.              LamaEstbe  (  Jenn-Baptiste  François  )  ^. 

1839.—  1"  février. 

J .  Ba\le  (  Jean-Buptiste-Ainit  ric-Gabriei-Juies  ). 

—  3  mai. 
Jndrct.       RossiN  (  Pierrc-Jean-Eaptiste-Eugênc)  *^. 

1840.  —  12  février. 

Lo.  RoBiou  UK  Lavrignais  (  Alcxandre-Augiiste-Giisiave  ). 

R.  Cros  (^Joseplîj  ^(t. 

—  29  septemi)re. 
Gue'rîgny.LAPPARK.NT  I  Cochon  de  ]  (Henri  ). 

B.  Chedeville  (  Aiexandre-Louis). 

SOLS  INGF^NIKURS  DE  2<*  CLASSE. 

1838. —  29  avril. 
Lo.  GuiEYSSK  (Pierre-Armand  ). 

C!i.  Allix  (Georges-Baptiste-Francois). 

T.  Kfrris  (  Henri^iile.-  ). 

—  12  novembre. 
Cil.            Roger  (Antoine). 

Cfi.  De  GastÉ  (  Joseph-Aiexandre-Adélaïde)  ^;.  ' 

1839. —  28  octobre. 
1'.  Soi>  (  Jean-Jacques-Hippolyte). 

Giurigny.SANiAL-DuFAY  (Loiiis-Aicidc ). 

1S40.  —  20  septembre. 
R.  MoT.i.  (Charies-Henri). 

,B.  Proi'iîet-Kerambout'.  ''Victor-Joseph-Marie  ), 

T.  Pkot  de  Moras  (Paal-Marie-Etlcnne;. 

B.  SorcHOU  (Théodore-Marie). 

R.  Chariot  'Bernard-Ci!;!'-!e«-Jnc(]uc.s). 

—  (ie'crmiue. 
'lidrer.        .Ma.sson  ,' (»iiii''iHime-Cvr). 

1841.  10 


Ht\  ,\>iyiÂl.ES  M  A  RÎT  î  M  ES. 

T.  ?V;y«:Tr-B£3JS3Kf  fS'-snïsîas-Cfcarlf^^ïenrî-iia.tïreRt^ 

T.  MiSJSlLXE  (J'nk'i;., 

ECOLE  D APPLICATION  DU  GE>3IE  MABîTiME, 


L'O.  C-o-çiBASB  (Loais-A?«xar,(ire). 

£rfî-  SasAttiieb.  ('\^ftor!3i-Ga&-ri.eî-JusîÎH-]tpipl)an*s';. 

"L.?.  I>OEî-%iE  ;;  Éîri'îe-C-hari'^S'Frtdpric^  .,  . 

lie.  Dr  iî.os£â J  (Jsao-Féfix}. 
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CORPS  ROYAL  DES  INGÉNrELTRS-HYDROGRAPHES. 


INGENIEURS  EN  CHEF. 

1830.  —  22  novembre. 
t'aris.       BEAi'TEM?s-BE.\upnÉ  (Charles-François)  (C.  ^),  Membre  de  l'Académie 
des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes, Diiec(eur-.\djoint  et  Conser- 
vateur du  de'pôt  ge'ne'ral  des  c:irte.s  et  plans  de  la  marine. 

1829. —  8  avril, 
'iris.      Da'jssy  (  Pierre  )  (  0.  ^) ,  Membre  du  buicau  des  longitudes,  Conser» 
vateur-Adjoint  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

INGÉNIEURS  DE   l-^-^  CL.aSSK. 

1829.  —  l"  mai. 
■^aris.       GiVRY  (Alexandre-Pierre)  (0.  ^  }. 

1834.  —  9  novembre, 
►'aris.       Gressier  (Charles-Louis)  ({),  ^  }, 
Paris.       Mo.NNiER 'Paul)  ^. 

1840.  —  8  janvier, 
^aris.       Lr   Bol'rguignon-Dî.peruÉ  (Gabriel-Cyprien)  ^. 

INGÉNIEURS  DE  2^  CLA.SSE. 

1829.  —  l^r  mai, 
Paris.      Benoist  (Barthéiemi)  ^. 

1835.  —  l^r  janvier. 
Paris.       Beg.^t  (Pierre)    ^. 

1840.  —  8  janvier. 
Pans.  K.ELLER  (Françofs-Antoine-Edouard)  ^. 
Paris.       Dortet-Tess.ax  (Louis- Urbain)    >^  . 

INGÉNIEURS  DE  3^  CLASSE. 

1829.  —  8   avril. 
Paris.       Chazaelon  (.\ntoinc-Marie-Remi). 

1835.  —  ter  janvier. 
'■'&i':£.      Daeondeau  (Benoît-Henri)  ^. 

10. 


IU$ 


A N  N  A  î.  K  S  I^i  A  R  l T l  M  E S. 


I8;n.  —  If;  nvrii. 
Paris.       DelAROCHE  (FercIin.i!id-Antoine-J:iles)  ^. 
l'aris.       Vi.NXENDON-DuiMncLiN  (C'ieineiit-Adricn)  ^. 

îF  :0.  —  i3  juin. 
Paris.       LiEUSSor   (  Jcan-Bapiisic-iîippoïytc-Ari.stide  ). 

sous-incî'nîeur. 

1839.  —  24  novembre. 
Pane.       I.'EL-amarcwk  (î"raî;çoi.s-Atex;in(îre). 


ELEVES. 
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CORPS  DU   COMMISSARIAT  DE  I-A  MARINE. 


COMMISSAIRES  GENERAUX  DE  1^-^  CLASSE. 

1821.  —  24  octobre, 
l'ouioii.  Sanson  (Jean-CIaucIc-Cyprien  )  (C.  >X;  j. 

1822. —  30  ocf.obre. 
Niiiites.  PoRTiF.R   (Sinioii-Nazairc  )    (0.^). 

1829.-8  août. 

ï':--.!-!».  Fi!,i,KAU  S.MiNT-iîiLAiRF.  (Ednie-Jean-ililiiire)  (0.  >.^).  Coiiseiller 

d'Etat,  !itt:ic!iu  à  l'adn;inis(i'iitioii  cciitraie. 

1830.  —  10  janvier, 
C)u;;deîoupc.      JtUKLiN  (Jean-Guiilaumc)  (O.  >.^i),  Gouverneur  de  iaGuadcloupe. 

—  ^i  lévrier. 

Le  Havre.  Di:nois  (Etienne-François)    '0.   ^  ]. 

1832.  —  îc-  septcnibic. 
Ijcrdeaux.  De  FaiGNY  (  Jcan-Bapti»tc-Nicoîas-Giii'iiaume  )  (G.  **^  ). 

1833.  —  î"  janvier. 
■esl.  De  DLnA.Nuu'UERAYK(Alcxandre-Jean-Baptiste-MicIjei)(0.  >f~). 

—  1er  mai. 

Paris.  Lacoudrais   (Frédéric- Adoîphe-Gondre)   (O.  >?^.),    Maître  des 

requêtes,  attache  k  i'auniinistration  centrale. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  2^  CLASSE. 

I  SS.K  —  3  janvier. 
Rochefort.         Le  V'ts  Juriex  (  Louis-Ciiaries  )  (  O.  j^<  ). 
i. orient.  Si;viN  (  Jean-Baptiste-Louisj(  6.  ^^  ). 

1830.  —  17  lévrier, 
i'iierbourg.        Le  B""  Maurier  de  Lagatinerie  (CIiar!cs-Jean-Jacqucs)  (0.  ^). 

COMMISSAIRES  DE   1"  CLASSE. 

1827.  —  1"  septembre, 
''iiris.  De  .Saint  (  Pierre-Jean  )   Â,  attache' à  l'administration   centrale. 

1828.—  IG  août, 
î. orient.  Redon  de  BeacprÉau  (Auguste-Louis)   ^. 

i-iesl-  Cabaret  (  Jean-Malo  }  (  O.  >^  }. 


i50  ANNALES   MARITIMES. 

1830.-    aOavrif. 

liourfion,  BiiOiin  (Aciiiiîc;)  ^S-*,   Oidoiniateur  U  Bourbon. 

1831.  --  [)  aoûr. 

i'aris.  Gerbidon    (HyaciiUlH -Benjamin  )  (O.  A),  attaché    ù  l'adminis- 

tration  rontralp, 

l3  septembre. 

Mai'scilïc.  Jacques  (Louis-Joseph)    ^. 

IBS'^.  —  !«■  ievrier. 

Brest,  Bergevjn  (Rene'-Pierie-François-Marie)  Â. 

Toulon.  Reynaud  f  Anguste-Hippolyte-AIexandre  )  ^. 

S^-Servan,        Gaultier  de  i>a  Perrière  (Victor)   ^, 

—  2G  février. 

Guadeloupe.      l*ARiStr  (Aime-André)  ^,  Ordonnateur  ii  la  Giiadeïoupe. 

—  14  août. 

Algei  Martin  (Francois-Marie-Bonaventure  )  ^j. 

—  28  août. 
Brest,                  Lange  (François)   ^, 

1835.  —  6  janvier. 
Brest.  Nielly  (Alexandrc-Jcan-Baptiste-François-Eugéne)  ^. 

—  10  septembre. 
Bayonne.           EsmÉnard  (Marius-Joseph-Alphonse)  .^. 

1838. —  13  octobre. 

Inde.  Dalmas  (Charles-Antoine-Léon)  ^  ,  Chef  du  service  administrati'f 

des  établissements  français  dans  l'Inde. 

—  20  décembre. 

Lorient.  Huet  de  Brangolo  (Théodose-Louis-Houoré)  ^. 

Dnnkerque.      Rocssm  (  Edme-Denis-Guillaume  )  j^. 

1840.  —7  septembre. 

Lorient.  Filleau  Sa int-Hilaire  (  Henri-Pierre-Benjamin  )  j^. 

—  19  septembre. 

Guadeloupe..     Lasolgne  de  Vaucmn  (Félix-César-Claude-Pierrc)  ^  ,  Inspecteur 
colonial. 
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<Î0MMiSSAIRES5  DE  2«  CLASSfc. 

îSSO.  —  10  février, 
l'tjcr&oûxg^.        Redo.t:  (AugasJe-Joaepît-Hippolyt*;  )  ^. 

Î83t.  —  4  aont- 
Brest  Gï.i;rzE9  (Pîerrc-Venast*  )  j^-. 

Dieppe.  Qrr.riLLT    (BarthcicrtiT-Fiaiiçois-ïï cnri  ;   *^  . 

ï832. —  24  jain. 

Varis  M^iwtn  (  Paaî-Aîexantîre  )  ;^>  attscfte  a  rad[inîï>:{»wv;fïo/;- >-eHffii»}r, 

—  î"  septemùrf. 
inerigu-v.         Basile  (Guillaume}^, 

(oulo?'.  BoN.ïot's   (Paal-Ett.enne^TTiéo'd&jre}  *^ 

•iisiia.  Martin  (.fta.n-Kolland-MàrûïS-ÉcîO'aaTti; '■  j^. , 

—  20  jajï^îer, 

<  hf;i(j<i-ur<r.        De  ca  Portê-Belva/-  (Lou«-MiciLici-Fs^&;  jji.-. 

Ï8S4,— 6  jaiCîçt, 
Kociieforf.        VousELAtTû  (  Pierre -Henri}  j^. 

—  21  a»QÇ_ 
ïoxiloa,             ÎMBEai  (Baithazar-Vietor-Lt'on)  ^. 

—  î*^  septcmKre. 
jiochelort-        Rasûchilet  {' Loais-ÉltsaBetfe}   ^, 

Î83&.  — 29t  f^epteînbre. 
M;ir(inique-       CARBONEt.    (  Loiiis-Doîj-iinicjxie  )    ^,  ïnspcctrm-    eoîomBS    à   f-a 

î837.  —  S  détetahcE; 
Martinique.      Gïtîlilet  (Louis-LaTxrcHt)  ^  ,.  OrdoTiDateaï  a  tsMarSiBïi|ae. 

Î83S.  —  aeâeeerabn?.. 
l'aris.  PaÉvosï  (Hyacintiie-Rcmam)  ;^  ^  attacfcé  r  î'kd'sïcnEïîir*^  /  {raîs-jtir- 

I83[f,  —  30  ianTier.. 
Orcst.  Chesset  {  iMichel-PieîTî;  }  v^.. 

Toulon-  Brus  (Viaceut-Félix)  ij^.  •' 

—  24  msx.. 

'  ayesme.  Cadéot  (  Jean-Baptistç-Ârnaa,ïï<l-BertraBiï  )  ^,  Orid[o3a3i?£ê«aa<r  k  ia 

Guyan  e  française^ 
Martinique .      I.ekot  B'HFRVAt-DESGEANGES  (Lcon-Pauî;  ^ . 
Bduriion.  Gfriodoiv  ( César-Angustr; )  ^, Inspecteur  calcQîaî à Bstîr&oîî, 

—  0  septerûî.>re. 
t;uadcioup(=       Bf.R&Et  m  (Pierre-Louis)  ^, 
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H:ivrc. 
Toulon, 
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1840.  —  7  septembre. 

BoiLAV  (Stiinislas)    i?<. 

Sanson  (  Picrre-Cyprien-Paui)  ^. 


SOUS-COM.MlSSAiiŒS  DE   V  CLASSE. 


I-orîeiit. 


\'annes. 

Brest. 

Lorient. 

Rochcfort. 

Toulon. 

Lorient. 


1 829.  —  iô  février. 

MOREL  (  Joseph-Jacqius-Julien)  ^. 

—  lefraars. 

Rideaux  (  (/laude-Fx-aisçois  ). 

Marant-Boissatjveur   (Guiiiaume-Féiix-Auguste)   ^. 

CoLLOT-BÉRANGER  (  Jean-Heiiri-Aicand  )  ^. 

Meunier   (Antoine)  ^. 

De  Ricaudy  (  Henri-Cc'sar-.Vntoine  )  -i^. , 

Terrier   de   Laistre  (  Auguste-Iïer.ri-Emile  )  *^. 


—  IG  octobre. 
S'-Valery»-.S.  Richard   (  PIiilippe-Angëiique-Toussaint 

1830.-21   mars. 


Pari.s. 
Brest. 


Bordeaux. 


Boulociic. 


Bordeaux. 
Qaimper. 
Toulon. 
Toulon. 


Saint-Malo. 

("herbourg. 
t'herbourg. 


Mar.seilfc. 
Parif. 


LEiNGRE(Gaspari  ^,  attache'  h,  i'administration  centrait". 
Rabyde  Kerangrun  (Franrois-Ant°f-MicheI-Marie)  A, 

—  i*^'  octobre. 

DouESNEL  (Antoine-Auguste  ). 

1832.  —  4  décembre. 

.MiCHELi.N  (Antoine-Colombe)  ^. 

1833.  —  1er  janvier. 
GiBOUiN  (Aune-Marie-Gaston)  ^. 
FODOR  (  Aiexandre-Charies-Fortuné  )  X. 
Desoye  (AIcide-JosepIi-AIexar.dre)  ^. 
Bellangeu  (René-Pierre)  ^. 

— 1<^''  mai. 

Gardon  (Jean-François-Auguste)  ^. 

— •  4  septembre. 

Le.mariÉ  (  Pierre-Marie)  ^. 

Le  Pigeon  deVilrvili>e  (François-Edouard- Fitnri)  ^. 

1834. —  24  décembre. 

DiiELREUx  (  AIphonse-Louis-Joseph)  ^^. 

Petit  de  la  Saussaye  (Silvestre)  ^,  ailaclié  a  l'adiiunistiatior» 
centrale. 
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1836 —  5  oc(ol)ie. 

Toulou.  BuRLE  (  Louis-Prtul-Eloi }  ^. 

Brcs.!.  Raby  (Harilielemy-Joan-FraTiçois)  ^. 

Touiou.  SiRAND  f  Joseji'.i-Antoine)  ^j. 

1837.  —  l<"r  avril. 

Bordeaux.  Sommereau  (Marccl-Thcoiiliile)  ^. 

Dinan.  V'anhoutte  (Jean-Baptiste-Louis)  ^. 

Bre.xt.  ReveliÈre  (  Vielor-Stanislas). 

1838. —  26  décembre. 

Rochefort.         Dî'boui.et  de  Larroije  (Gabriel-CIair-Dieudonne  )   ^. 
rouion.  Rampal  (Guillaume-Eugéne-Jlcini)   ^. 

1839.  —  30  janvier. 

Rouen.  Courtin  de  Torsay  (Charlc.^-AIexandrc)   >t.. 

To-.ilou.  Chatel  (Scbastien-I'eriiie  )  ^. 

—  Î8  avril. 

Martinique.       Legras  (  Francois-Ainic  )   ^. 

Bouibon.  l)ERouJOL'x(Prudeiice-Julieii-NapoIiM)n^. 

—  24  mai. 
Bourbon.            Grelot  (  Pierre), 

Séu'gal.  Pageot-Des.noltiÈres  (  Paul)  ^,  Chef  du  service  adminsiratiL 

—  27  mai. 

LaSeync.  Gavoty  (  Joseph-.Marie-HippoIyte). 

Lorient.  Lemerle  de  Beaufono  (Louis-Eugène-Jean). 

1840.—  7  février. 

Brest.  Le  PrÉdour  (Benjamin-François-OIivier)  ^. 

Agde.  Vjleemain  (Aniedee)  A. 

—  16  de'cenibre. 

Sables-d'OI.  Valenton  (  Alexandre). 

Brest.  Durand  d'Ueraye  (Alexandrc-Jean-Baptiste-Joscph  -Jacfjucs), 

Bourbon.  Thibault  de  Chanvalon  (François-Numa). 

Cayeniic.  Ledoui.x  de  Glatigny  (Jean-Charles. 


SOUS-COMMISSAIRES  DE  2'^  CL.\SSE. 

1826.  —  5  avril. 
LelIavjT.  Duiiojs  (Augu.slin-Timotbcc  )  ^. 
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Lorienî. 


î'auiliac. 


Paris 


Toulon, 


Bordeaux. 
Nantes. 
Brest. 
Celte. 


Inde. 


Martinique. 


Le  Havre. 


Brest. 


liidc. 


Lo  rient. 
Chcrbourjr. 


Royan. 
Caycnnc. 


Toulon. 
S'-Bricur. 
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182G.  —  31  décembre. 
Laguerre  (François-Lonis-Marie  )  j^. 

1827.  —  là  octobre 

De  Macpassant  (  Théodore  -  François  -  Joseph- Afesandre}^ 

—  2  de'ccmbre. 

De  la  Salle  (  Jean-Anne-Ame'de'e  )  ^  ,  aUache  h  l'administratiorr 
centrale. 

1828.  ■ —  27  novembre. 

De  Ravinel  (  Charles-Louis-Dominiqne). 

1 829.  —  25  iVvrïcr. 

Lemaire  (Augusïin-HugTies-Loiiis)  ^. 

Marlik  de  Milran  (Danicl-Marie-Lonis)  ^. 

Palasne  DE  Champeaux  (Anr.and-Toussaint-François-Thomas)  jf , 

CouRTON  (Charles)  ^. 

—  19  juillet, 

1*0GN0N  (Joseph-Pierre-Adolphe)  ^,  Inspecteur  eolonia!.. 

—  30  août. 
Grilhault-Desfontaines  (  Jean-Baptisle  ). 

—  7  octobre. 
BouRDKKEAU  (  François-Hilairc-Charlcs  ;. 

—  G  de'cenibre. 
Baron-de-Montbel  (Jean-Joseph-Anne  ). 

1830.—  17  janvier. 
Buireïte  (Edme-Eugène-Saint-Hilairc  )  ^. 

—  11  octobre. 

Glieysse  (Pierre-Eugène). 
Lefranc  (Augustin-François). 

1831.  — 12  mars, 

Gauvain  (  Jean-Nicolas- Victor  )- 
BatbÉdat  (Jean-Edouard)  >^. 

—  4  août. 
IIeboul  (François-Antoine)  ^ 

1832.  —  7  i7iHrs. 

Le  CARDir>At    (  Auguste-Rcnc  )  ^. 
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1832.  —  IG  mai", 

indrot.  RachÉ  (Jean-Antoine). 

Caen.  Preuim.y  (Joseph-Augustin). 

Brest.  GuiCHON  de   Gr.\nijpo>'t  ( Hubert- EIeonor-NapoI(5on-PhiUt)eri- 

Pliilippe-AUVed). 

1833.  —  1"  janvier. 
Bavonne.           Laloy  (Marie-Cfande  ). 

—  16  mai. 

Paris.  HoLÏTTE  de  la  Chesnais  (Edouard-Marie),   attaché  k  l'adminis- 

tration centrale. 

Cherbourg.       Gachot  (Armand-Eugène-Paulin  ). 
Brest.  BoNNAUDET  (Pierre^ean  )  ^. 

—  28  juin. 
Saint-Tropez.    Romieu  (  Jacques-Barthe'ierav-Balthazar  )  ^. 

1834.  — 9  août. 

Guadeloupe,     Codet  de  la  MoriniÈre  (Jean-Joseph-The'ophile). 
Fe'camp.  Denoi.s  (Camille)  A. 

1835. —  18  janvier. 

Marennes.  De  Mauflastre  (  Jean-Brptiste-Le'opold). 
Dunkerque.  Descroix  (GuiHaume-Joseph-Henri)  ^, 
AssE  (  Antoine-François-Marius),  en  non  activité. 

—  3  juin. 

Toulon.  Gabert  (André-Paul). 

Brest.  BoMFACio  (Eugcne-Raphacl)  ^. 

—  30  juin. 

S'-Servan.  Bailly  (  Pierre-François-Barthélemy  ). 

Paris.  De  Bastide    (  Jacques-Franoois-Amélie  )  ^,  attaché  h  l'admîni«-     ' 

tration  centrale. 

—  24  novembre. 

Cherbourg.        Folliot-Fierville  (Pierre-Vincent-Louis). 
St-Jean-de-Luz.  Baldry  (Pierre). 
Dax,  LÉGARÉ  (François). 

—  26  novembre. 
Morlai.v.              Maeassis  (Romain-Louis-Marie). 

1836.-19  mars. 
Brest.  PENAi:n  (  Pierre  ). 
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1837.  —  !«'•  avril. 

Le  Croisfc.         Babkon  (Josepli). 

GaI-AEKRt  (Jean-Picrrc-Aiini- ),  m  iio7i- activité. 

■ —  IG  septombi'c. 

Sénégal.  Thomas   (Pierre-Maurice),  Inspecteur  colonial,  au  Sénc'gaL 

—  13  octobre. 

Arles.  DuMOLiN  (Philippe-Tn'stan-Ame'de'e)  ^. 

Brest.  QuERii  (Henri-Frederic-Edmotid  ). 

1838.—  28  scpîembr,-. 
St-Pierre  Mi<|.  P^illeau  (Bcnianiin). 

—  20  décembre. 

Caiais.  QuEHEN  (Charles-Guislain-Thcodore). 

Beile-He.  Jourdan  (Jean-Joseph). 

Painipol.  D'Alexandre  (Jean-^tarie-AïUo'ne). 

La  Rochelie.  Cheubonnjek  (  Rciie-François-Charles). 

Langon.  Monneret  (Claude-Edouard). 

Honfleur.  Lrtellier  ( Jean-Cliarics). 

Paris.  Fontaine  (Fe'iix),  attache  à  radmiiiistratioii  ceutraîe. 

Lorient.  Lefort  (Auguste-Marie). 

Granville.  Lataud  (  Jeaii-Joseph-Bcnoît-Marcciin  ). 

Ile-de-Re.  Maugue  (Stanislas). 

Port-Vcndres.  Neuville  (Jean). 

Cherbourg.  Marchais  (Alphonse-Hyacinthe-Joseph). 

Paris.  Paulin  (  LUtime) ,  attache  à  l'administration  centrale. 

Toulon.  NÈGRE  (Vincent). 

1839—  1 G  janvier, 
l'aris.  jMestro  (Henry-Joseph)  ^a  ,  attache  à  l'administration  centralco. 

—  30  janvier. 

Toulon,  De  la  BoissiÈre  (  Ah;xandre-Charles-Henri}. 

Lorient.  De  Raiaie  (  Louis-Paul  ). 


24  mai. 


Inde.  BouRGom  (Auguste). 

Bourbon,  Foulon  (Amand). 

Martinique.  Joret  (Charles-François] 

Caycnne.  Teste  (Marc-Joseph). 
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1839.  —  27  mai. 
Cherbourg.        Le  Bouffy  (Pierre-Bernard-Conrad). 
Toulon.  GuiNGAN  (Jean-Baptistc-François). 

Rochcfort.  Pauher  (Philippe). 

Rocliefort.  Hf.i.ouin  (Jnlien-Marie). 

Rocîic:'ort.  Gaude  (  Adoiphe-MarceI-A»igustc). 

Rochcfort.  Rosco.NGARD  (Alain). 

—  13  juillet. 

Inde.  Barret  (  Jacciues-llippolyte-Einniaiiuel-Fortunë). 

—  9  sepîpnil»i-e. 
Guadeloupe.     Bunel  (  Nicoîas-Xavier-Mondesir). 

—  17  octobre. 
Guadeloupe.     De  Rl'tkye-Bfxlacq  (  Joseph  ). 

I8i0.  —  2-i  mars. 

Tre'port.  LiÉtoi't  (Louis-Thomas)  <^. 

Nantes.  Fontan  (Louis  ). 

Rochefoit.  Gaudran  ( Aritoine-Gaspar). 

—  22   juin. 

Martininu!'.        Lai'GIEr    (Aristide-Marie-Hercule). 
Martininuc.        Desmazes    (Joseph-Gustave). 

—  16  décembre. 

Rochefort.  Naigeon  (Emile). 

Paris.  Lâgnel  (Jean-Guillaume- Alfred  ),  attache' à  l'administration  fer<» 

traie. 

Cherbourg.  DoizÉ  (  Henri-Numa). 

Guadeloupe.  La  Solgne  de  Vauclin  (Pierre-Christophe-Eugène). 

Nantes.  Coitrcelles  de  Fayard  (Jean-Baptiste-Guillaume). 

Cherbourg.  Dandasne  (Charles-Joseph-Balthazar). 

Païmbœul'.  Bdrdin  d'Entremoxt  (Joseph-Augustin-Henri). 

TûL'lon.  Lieutaud  (Jeau-Baptiste-Gabriei-Viclor). 

Rochefort.  Hermel  (  Auguste-Désire'). 

Bourbon.  Oeschamps  (Joseph-Nicolas). 

Guadeloupe.  Le  Bentc;  (Jean-Philippe-Gustave  ).  ■    - 

Cherbourg.  Peyronnel  (  Jeau-Maric-.\rmand  ).  ' 

Paris.  Flory  (  Pierre-Charles  )  ^  ,  attache'  à  l'administration  eentraîe. 
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COMMIS  PRINCIPAUX. 


1811.—  12  décembre. 
Bresi.  RooiERES  (  Jacques-Marie  ),  a  renonce'  k  i'avancenient. 

1823. —  1"  août. 
Douarnenez.      Broqu  et  (Philippe-Bernard),  a  renonce  à  l'avancement. 

1830. —  25  mai. 
Guadeloiipc.      Lamarre  (Jean-Louis) ,  a  renonce  à  l'avancement. 

1832.  — IG  mai. 

Toulon.  HiBERT  (Henri-La-/.are-Stp.ni5Ïas  ). 

Lorient.  Querel  (  Louis-Eugène  ), 

—  1 R  juin. 

Nantes.  Ballot-Beaupré  (Pierre-Francois-AIexis). 

—  21  décembre. 
Rochelbrt.         Bernard  (Louis- Adolphe). 

1833,  — !«'•  janvier. 
Toulon.             Cheillant  (Honoré-Joseph). 

La  Hougue.  Vandelle  (Pierre-Louis-Charles-Xavier), 

Redon,  LÉGER  (  Bcrnard-Pascaî-Eugène). 

Cherbourj:.  Deslandes  (  Paul  ), 

Libourne.  Cazin  (Al-phonse). 

—  15  janvier. 

Paris.  François  (  Joscpli-Augustin),  attaché  à  l'administration  centrale, 

—  2G  juillet. 
Martinique.       M  ath ias  (  Pierre-Joseph). 

—  l»  octobre. 
Brest,                  DuTHOYA  (Bonaventure). 

La  Teste.  L'Hôtellerie  (Henri-Séraphin-Joscph)  ^. 

Lorient,  LEHUOEUR-LARiviÈRE  (Toussaint). 

Brest.  LefÈvre  (Auguste-Aimable), 

—  18  octobre. 
Cayenne.            Abadie  (Aime'- Jean-Pierre). 

1831.  —  l*""  février. 
Marseille.  Rebecq  (Marie-Pierre-Domiiiiqne  ). 

indret.  Garnison   (Jean-Florenlîn)  <?<. 

Rocheforî.         Griffon  ou  Bellay  (Josepii-J"-Baptc- Alexandre)  ^,. 
Toulon.  NÈGRii  (Joseph-Marie- Alexandre), 

îlochefor!.         Texier  de  la  Pommeraye  (Jean). 


Martin  ii^iic. 


Cherbourg. 


Seuëgaî. 


Loricnt. 


Ifigny. 

S--Malo. 

îsaiutt's. 

Canne.>. 

Rocliefort. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Srest. 

Le  Havre. 


Bourgnouf. 
Aiitibes. 


Pans. 


Guadeloupe. 
Paris. 


Touloi). 


Rociielort, 


Pans. 
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1834. —  22  août. 
De  Lagrange  (  Louis- Andre-Lancelot). 

—  23  novembre. 
Durand-Laborderie  (Charles).  - 

1835. — 9  janvier.  ;    ,    ' 

Painchaud  (Jean-François).  ,, 

—  i  août. 
Potion  Y  (Robert-Adrien  ). 

—  l*""  décembre. 

Depotter  (  Louis-Claude  ), 

Avril  (Jean-Baptiste-François). 

Cla.net  (Thomas). 

Le  Goff  (  Jean-Pierre-Louis-Fraiiçois-Nicoias). 

BÉRAR  (Eugène). 

MÈRE  (Isidore-Hippolytc). 

Pol;LLAI^f  (  Nieoîas-Jean-Benjaniin). 

CHARBO.NNfEtt  (  Laurent-Ladislas-Lc'on-Joseph-Marie  ). 

RoxLO  (  fhe'odore-Alcsandrc  ). 

Palasne-Champeaux  (Paul-François-Juifcn ). 

Champion  (  Jean-Baptiste-Antoine  }. 

1836.  —  1er  janvier. 

MiCHON  (Cyr-François).  - 

GuESDON  (Auguste).  .,   ' 


1  h'.ï 


—  20  lévrier.  _  "    , 
Du  Chayla  (  Henri-Etienne),  attache'  à  radrahjistiafion  cenfraie. 

—  15  avrii. 

Rolssead  (Pierre-Andre'-Emiie). 

ViGSETi  (Aimé-Nicolas)  ,  attaché  a  l'administration  centrale. 

—  5  octobre.  .,- 
Cartier  (Jean-Baptiste). 

—  12   novembre. 
FiLLEAc  (Jules-Auguste). 

1837.  —  1er  janvier.  •  . 

Breton  (Alain-Marie)  ^j  attaclié  à  l'adnuiusfratioi!  >en{rafe. 
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183T.  —  1"  avril. 
Toulon.  GouKRiEK  (Josep!i-\  incent). 

Cherbourg.        Esnol  (Ange). 
Cherbourg.        Hennequin  (François-Gre'goire). 
Brest.  GouiN  (  Picrre-Charles-Louis). 

Auray.  Le  Bot  (.lacrjues-Corentin). 

Brest.  Gourel-Saint-Pern  (  AIcibiade-Pierre-Morie). 

Cayenne.  Richard  (Jean-François-Claudc). 

Brest.  Legros  (  Hippolyte-Marie). 

Toulon.  GiRACD   (Charles-Louis-Prosper). 

Lorient.  Chakineau  (Louis-Adolphe). 

—  20  mai. 

Lori<.nt.  Le  Coat  .Saint-îîaouen  (Antoine-Alexis). 

—  30  mai. 

Cavcnne.  Ledoiex   de  Geaticny  ( Joscph-Adoîphc-F'élix), 

—  25  dccembrc. 
Scnt'gaî.             Samson   (François-Te'k'mac|uc). 

1838. —  12  janvier. 
Inde.  Saint-Poukçain  (Joan-Daiimain). 

—  29  avril. 
Guadeloupe.     BÉGIN  (  Cliarles-Joscpii-Piorre-Ilippolyte). 

—  2G  décembre. 
Bordeaux.          Galavaux  de  Vie  (Jean-Baptiste  ). 
Toulon,               ËYRAiîD  (Jeaa-Louis-Joseph). 
Touii.n.               RouBiN  (Victor-Decius). 
Bordeaux.           Goudal  (  Ïknri-Julien  ). 

Toulon.  NÈGRE  (  André-François- Jean-Baptiste  ). 

Loricnt.  Terrier  de  Laïstre  (  Marc-Piiilippe-Ahraham-Edmond  ). 

Le  Havre.  Petee  (Louis-HenriCharleniagne). 

Brest.  Peelissier  (Eugène-Charies-Augustc-Adalbert.) 

Nantes.  Cazin  (Hippolyte-Louis). 

Brest  BoiJRCOiN  (Claude). 

Toulon.  De  Croie;  (Henri-Louis-Gcorges). 

Rociicfort.  LaMOXtagme  (  Prosper-Girand  ). 

Breôt.  MoREAi-    (  René-Dcsiré  )  ^j. 

Brest.  Moras  (  Louis-Augnste-Gaspar  ). 

Brest.  JuGELET  (Marie-François-Victor). 

La  (^iotat.  VarÈze  (André  Aristide). 

Rochefort.  TiixiEU  DELAPoMMERAYr,(Jacques-Marc-AugH?te). 

Loricnt.  Le  Cari'entier  (Louis-Etienne). 

Cherbourg.        Darac.on    (.Jacques-Victor-Démosthènes  ). 

—  30  deVciiihre. 
►Sénégal.  Gt.'Iiîekt  (  y\!exandrc-!*ierrc  ). 

1839 27  ma;. 

Jiochefcut.         ('oEOMiiKL  (Pierre). 
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1839.  —  6  novembre. 

lîDuibon.  OaÉ  (  Jacques  ). 

GiKideloujie.  Bouvier  (Harnard)    ^. 

Maitiniquo.  Deskobert  (Pliilippe-François). 

Martinique.  Ueisser  ( Louis-François-EIi.sabetli-Kemy  ). 

Guadeloupe.  1*ortai.  (  Jean-I'ierre-Adolplic  ). 

Bourbon.  V' oïart  (  Jean-Marcel). 

Paris.  Clamorgam   (Félix),  Attache  a  l'administration  centrale. 

Cayenne.  Duboukuieu   (Clément). 

Martinique.  Gaudin  de  Lagrange  (Charles-Fortuné-Frcdéric). 

1840.  —  27  février. 

Inde.  Delaselif.  (Edouard). 

—  2i  mars. 

Toulon.  Battarel  (Joseph-Marie-Ignace). 

Marseille.  Achard  (Pierre-Placide). 

1840.  —  24  mars. 

RoscoflF.  AuDEMAR  (Claude-Marie). 

HyèreSi  Agarra  (Etienne-Balthazar). 

Blaye.  Dunand  (Louis-Jean-Bapti.ste). 

Rochefort.  Dupont  (  Auguste-Jules  ). 

Brest.  FiYMiN  (Eugène). 

Rochefort.  ThÈze  (Pierre). 

Toulon.  Baux  (Achille). 

Narbonne.  GabriÉ  (  Charles-Louis-Bcnjamin  ). 

Brest.  Denis-Lagarde(  Augustin-Pierre-Marie).  . 

Toulon,  Gairard  (Cyprien). 

Brest.  Bourla  (  Laurent-Joseph). 

Brest.  Gilbert  (Julien-Louis-Pierre).  • 

Toulon.  Olivier  (  Louis-Marius). 

Rochefort.  Charenton   (Pierre-Léon-François). 

Le  Havre.  Vidal  de  LAiizrN  (Victor). 

—  22  juin. 

Martinique.  Landais  (Jean-Etienne). 

—  7  septembre 
Sénégal.  Chavanon  (Achille). 
Madagascar.  Hayes  (Joseph-Jean-Ferdinand). 
Guadeloupe.  Miany  (  Charles-Louis-Marie  ). 
Martinique.  De  Paviot  (  Charles-.\dnen-Françoîs). 

—  16  décembre. 
Toulon.  Reboul  (Esprit-Raimond). 

Brest.  Lasneau  de  Latingy  (Charles-Emile). 

Lannion.  De  GenerÈs-Sourvillé  (Auguste-Edmond), 

Rochefort.  Baudouin  (  Louis-Adolphe). 

Brest.  PÉAN   (Pierre-Hippolyte). 

Brest.  Foi;rnier  (  Anguste-Prothée). 

184L,  )I 
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l840.  —  H>  tk'cembrn, 

Nantes.  VreniÈrk  (  ThL-odorc-Thoinas). 

Toulon.  Julien  (Louis- Aiut'clee). 

'•'■^^'olincs.  QuiQUET  (Louis-Marie-Godefroy). 

'-oiirbon.  Buffy  (Joscpli-Augustc). 

rayonne.  Ledollx  de  Glatigny  (Lëon-Gustave). 

Inde.  Law   dk  Ct.apf.rnou  ( Araédce-Joseph). 

Guadeloupe.  Gaveau  (  Charles-Jean-Baptiste-Edouardj. 

Guadeloupe.  Abrial  (Antoine-Adolphe). 

COMMIS  DE  l'e  CLASSE. 

Dulaure  (Jean-Jacques). 

Loricnt.  Dl'lignon  ve  la  BessiÈre  (The'odore-GuiHaunie). 

Paris.  RoËRGAS  de  Serviez  (Alfred-Emmanuel  ),a!(;!eI/(-  à  l'ad'^"  ccntr'^. 

Toulon.  Galle  (  Jean-Francois-Casimir). 

Toulou.  Agarrat   (  FeJix-Eugène  ). 

Toulon.  Df.nans  (Pierre-Joseph-Antoine-Thomas). 

lirest.  Deshayes  (Louis-Jean). 

Toulon.  Giost  (Pierre-Paul)  ^. 

Paris.  CoN vents  (Olivier-Pierre),  attaché  à  l'admiiiistratioii  centrale. 

Concarneau.  Deleissegues-Rosaven  (Théodore-Marie). 

Paris.  HuREL  (Jean-Jacques  ),  attaché  à  l'administration  centrale. 

l?.ochefort.  Thelot  (Antoine-Charles). 

Loiient.  Olivier  (Jean-Louis). 

Lorient.  Cardonne  (Philippe). 

Paris,  Bajot  (  Louis-Marie-Ce'saire),  attaché  à  l'administration  centrale 

Brest.  Le  Roy  (  Pierre-Antoine). 

Brest.  Gastaud  (Hippolyte-Christophe). 

Rochcforl.  Régnier  (  Pierre-Alexis). 

S^-Servan.  Astruc   (Charles-Marie). 

Paris.  Guy  (Jean  ),  attaché  à  l'administration  C(  ntrale. 

Paris.  BuQUET  (Henri-F"rançois) ,  attaché  à  radniinislralion  centrale. 

Paris.  Braud  (Charles-Joseph),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Lorienl.  Christy-PalliÈre  (Jean-Anne  Charles-Claude). 

Rocherort.  Annibal  (Jean). 

Brest.  flÉuERT  (Etienne). 

Rrest.  DuFOUR  ((Tuillaurae-Marie). 

lîrest.  Delorisse  (  Francois-Léonidas). 

Bresi.  Robert  (Picrre-Ferréol  ). 

Brest.  HÉtet  (Guillaume-Marie). 

\iivst.  Grégoire  (Gaillaume-Marie^François). 

Brest.  Delcour  (  Joseph-François-Elie  ). 

îîresi.  Martin  (Auguste). 

Hrest.  Ra.ssÉ  (Pierre-Romain-Jules). 

Paii-s.  BoUKDiN   (Edouard),  attaché    ;i  radniinis',Ta(ion   centrale. 

Marseille.  Pkragallo  (Pierre-Biaise -Marie). 

Port-Louis.  Gakigon  (Adrien-Grégoire). 

Cherbourj;.  Delacour  (  ix)uis-Guillaumc). 

Toulon.  Monoyer  (  Alexandre-François)  ' 

î.orient.  Lebeai;   (Sylvestre). 
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hrest. 

Toulon. 

Saint-Maio. 

Le  Havre. 

Brest. 

Hayon ne. 

Bordeaux. 

Bordeaux'. 

Paris. 

Toulon. 

S*-Servan. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Nantes. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Sëne'gal. 

Cherbourg. 

Nantes. 

Le  Conquet. 

Ajaccio. 

Lorient. 

Bayoniie. 

Toulon. 

Toulon. 

Paris. 

Rochefort. 

Nantes. 

Rogliano. 

Fre'jus. 

Paris. 

Rochefort. 

Inde. 

Brest. 

Cherbourg. 

Lorient. 

Inde. 

Bône. 


H.\ii.i..\Ki)   (  Louis-Marie-Adolphe). 

FouQUE  (  Pierre-Andrc  ). 

Racord  (  Jeaii-Ba])tiste  ). 

Le  Bihan  di:  Pennelk  ;  Ernest-Marie-Mieliel). 

Hamelin  (  Auguste-Enitnanuel  ). 

Chedeville  (  Alphonse  ). 

Montagne  (François). 

De  Heaulme-Vali.ojîhreu.sk  (  Louis-Aime'). 

.Iamet  (  Jean-Jacques-Jules). 

Mauger  (Noël-Aimable-Paul),  attache  ii  l'administration  centrale. 

Caveli.ier   (  Adolphe-Elisabeth-Jean  ). 

Rabot  (Jean-Laurent). 

Denis-Vallery  (  Louis-Prosper). 

Latapie   (  Le'opold-François-Gabriel  ). 

PiRON   (Yves-Marie  ). 

Noël  (  Alfred-Balthazar  ). 

Lemoyne  (Jean-Baptiste- Yves  Léon )c 

Valence  (  Jean-Georges). 

Gallot   (  Louis-François  ). 

Natier  (  Pierre-Mathurin). 

Creven-Kerverson  (Vincent-Marie). 

Brun  (  Joseph-François  ). 

Josseaume  (  Jnlien-Michel-Valentin-Martial  ). 

Hervé  (  Robillard-Stanislas),  en  non-aclivité. 

DuPOY  de  GiiTARD  ( Pien'e-François-Er'.iard  ). 

Beauvais  (Olympe-Houore). 

Maujouan  (  Toussaint-The'odore). 

Lehir   (  Auguste-TJie'odore-Marie  ). 

Stuhla  (Jean-Baptiste-Toussaint). 

Le  Bot  (Jean-Pierre). 

Saint-Eloy  (  Nicolas-Mathieu  ). 

SenÈs  (  Jean-François-Bnino  ). 

NÈGRE  (  François-Marie  ). 

Pecquet  (Charles-Philippp-Angustin  ).  aftacbe  k  l'adminislration 

centrale. 
Lambert  (Alphonse-Henri). 
Laloy  (Charles-Marie). 
PÉRI  (Je'rôme  ). 
Vernet  (Adolphe). 
Lechanteur   de  Pontaijmont  (  Emile-Louis-Joseph),  attache' à 

l'administration  centrale. 
Bonnau  (Jean-Jacques). 
LouvET  DE   Paty   (  Adrien-Fortunë  ). 
Lefai'Cheiir  (Joseph-Jean-Marie). 
Terret  (Claude-Pierre). 

FrÈrk   (  Hippolyte  ).  .  '.• 

Harion    (Alphonse-Antoine).  i 

Donin  de  Rosière  (Benoît-Armand). 
Bertrand  (Auguste).  H. 
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Brest.  Thurkt  (  Arthur). 

S'.- Laurent  de)  j  /i        n     .•  .    i»t         \ 

.   ,  Lagnel  (  Jcan-Baptiste-Nunia  ). 

ia  ."-^al.mque.  ) 

iîordeaiix.  Dk  Massip  (Louis-Guiîlanme  ). 

Noirmoiitiers.  CazÈre  (Jean). 

J'iiri.s.  CijQuet  (  Marie-Franç()is-Ali>honse  ),   attaché   k  l'adrainistratios 

ccntralo. 

ijayonne.  GoAS  (  Arna-.ul  ). 

fîrest.  MazÉ  (Charles-Yves). 

Rochcfort.  ClÉmoï  (  Joachim-EIie  ). 

Brest.  AuGKARD  (  Mauricc'-Jean-I3aptistc-EUe  ). 

Toulon.  BoNNEFOY  (Charles-Victor). 

Toulon.  JOLiDON  (Gérard-François-Xavier). 

iirest.  MoNDOT  (  Juiieu-Marie  ). 

Ciiyenne.  Noyer  (Jean-Antoine-Alexandre). 

Bourhon.  O.  ToOLE   (François-Marie-Edouard). 

Nantes.  Robin-MÉtairie  (  Armand  ). 

Brest.  Mayer  (Etienne-François-Auguste^  ). 

Camaret,  Schueiner  (  Louis-Joseph  ). 

Brest.  FiLLiEUX  (  Émile-Marie-Charles  ). 

Rochefort.  Thibault  (Pierre-Louis). 

Brest.  OmnÈs   (  Nicolas-Henri-Aristide). 

Rocherort.  Tiiaumur  (Jean-Baptiste). 

Paris.  Pfihl  (Claude-Marie-Napoléon),  attaché  à  l'adminislraf^'i  centrale. 

Toulon  Desoye  (Jules-Joseph-Marie). 

Brest.  DuBOSQ  (  Désiré-Chaiies-Francois). 

Toulon.  Roux  (Alexandre-Joseph). 

Toulon.  Reynaud  (Jean-Baptiste-Bonaventure). 

Saint-Servan.  Rabot  (  Eugène-François). 

Toulon.  Rebuffel  (  Piene-Jacques-Aristide  ). 

Brest.  FoucARD  (  Laurent-Guillannie-Fortuné  i. 

Lorienl.  ChabriÉ  (  Félix  ). 

Tréguier.  Gestin  (  Guillaunie-Michel-Théodorc  ). 

Brest,  Levicaire  (  Victor  ). 

Si-Pierre-Miq'>"BRUSLÉ  (Béuony-Prospcr  ). 

Guadeloupe.  Questel  (  Aimé-René-Joseph). 

Rochefort.  Costet  (  Victor-Etienne  ). 

Toulon.  Salenave  (  Jean-Ilippolyte  ). 

Audierne.  Floch   (  Laurent-Jean-Marie-Louis-Noêi). 

i-.orient.  LÉpine   (Louis-Einile). 

Rochefort.  Sagot-Duvauroux   (Charles-Amédée  ). 

Bordeaux.  Paparan  (Jean-Pierre). 

Duiikerque.  Morette  (Pierre-Etienne  ). 

lle-d'Oierou.  Petitpain    (  Loui.s-Adolphe). 

Brest.  Bourla  (  Jean-Pierrc-Francois  ). 

Paris.  Broquet  (  Aristide-Joseph  ),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Lorient.  (ChabriÉ  (  Eugène  ). 

Toulon.  Gourdin  (  Pierre-Ange-IIippolyte  ). 

Marseille.  Jacques  (  Louis  Félix-Alexandre  ). 

Martinique.  Thuez  (Narcisse). 


Ciiyenne. 

Martinique. 

Bourbon. 

Bourbon. 

M<artiniqu(', 

Brest. 

Hrcst. 

Bordeaux. 

Koclicî'orl. 

("herbourir. 

Mar.^eilie. 

Toulon. 

Kocliefort. 

Rochelort. 

Toulon. 

Brest. 

Brest. 

Pans. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Rochelort. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Lorient. 

•Marans. 

Toulon. 

Inde. 

Martinique. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Touion. 

Marseille. 

Touion. 

Toulon. 

Touîon. 

Brest. 

Saint-Servan. 

Cherbourg. 

Alger. 

Rochefort. 

St-Pierre-Miq 

GuadeS)upe. 

Cayenne. 

Guadeloupe. 

Martinique. 

Mariiniquc. 

Guadeloupe. 

ï>ënégal. 


PARTIE    OFFICIELLE. 

Bois.sKAu-n'AFFREvit.i.K  (  André'- Alcxis-Miuio). 

Df.smazi  s  (  ^htrie-Albert-.4ugustc'î. 

M'JNIF.R  (  Joseph-Maiie-Arthur  ). 

RiEMx  (  Félix- îùnest  ). 

Faron  (Pierre- Aristide).  '    : 

Barbif.iî  (  Francois-Gabriei-Benoîi).  .. 

MORVAN  (  François-Victor-Ce'cilc). 

GuiRAUT  (Jcan-Adoiph.e). 

Belenfant  (François-Jules).  ' 

Fremonneau  (  Pierrc-Napole'on  ). 

-Vrnaed   (  Andre-Julcs-Anathe'on  ). 

PouvERiN   (Joseph-Marie  ). 

lîEurs.^îAT   (Vincent). 

Levallois  (  Jean-Charîes-AIphonse  ). 

rs'cRMAXD  (  Paiîl-Einile-Angustin  ). 

Deîivillier  (François-Louis). 

Danguielecourt  (  Aiîolphe-Ildut  ). 

QuoMAM  (Aubin),  attache' à  l'administration  centrale. 

Rîou   (Charles-Philippe). 

FiiT  (  Jean  ).  ». 

Favereau  (Richard-Hyacinthe). 

Hernandez   (  Joseph-François-Didace).  . 

Lamaike  (Victor-Charles).  .  '     •  . 

Sieye   (  Jean-Baptisfe  ). 

Goi'PîL  (Louis-Gustave). 

QuEQUET  (  Antoine  ).  -       .       , 

DiÈuES  MoNPEAisiR  (Louis-Gcorgc?).  ■.-.., 

AuTR AN  (  Charles-François-  Hilaire  ). 

f^EPELTiER  ((jniilau  me -Joseph -Fre'dc'ric-De'sire'). 

CooLS  (  Georges-£tienne-Ci;therine  ). 

Sag;;é  (  Pierre  ). 

GuiNGA.M   (  Jean-.Antoine-Mars)'. 

Lauvergxe  (  Barthélémy  )  ^ . 

BoN>'AFOiJx  (  Joseph-Tiniotbe'e  ). 

Dl'CORps  (  Jacques-Lonis  )  ^. 

Rot'FFio  (  Guiliaume-Jean-Louis-Fre'de'ric  )'Â. 

BÉraud  (  Joseph-Esprit-Aniéde'e). 

Le  Bras   (Jean-François  ). 

Debon  (Ferdinand-Fr.mçois).  •■ 

Le  Brettevît.lois  (  Nicolas-Eugène)  ^. 

SiLVESTRE  (Fe'lix  Fre'de'ric-Eugone). 

BiTTEAU  (François). 

DucHESNE  (Ange-Louis-Jean-Joseph). 

A\GRA\D  (Ele'onor-Anténor).  .  . 

Lebokgne  (Emile-Horace). 

Qi'.EViLLY  ( Louis- Albert-Bartheiemyj- 

Breton  (Pierre-Victor). 

Boyer  (Jean-Àîarie-Edmoud). 

DucoiNG  (Rene-Louis-Charles) 

Stepha.n  (Lcopold-François). 


!  0  . 
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Giiadedc.ipo'.  iîoNNEViLLE  ( Gustave-Pjerre-Joseph). 

Sénégal.  Uezert  (Achille). 

Guacleioupe.  Verand  (  Aniire-Cesar  ). 

Se'm-i:;aK  Potin  (Claude-Georges). 

Sëncgal.  Lombard  (Jjan-Viiicent-Alain). 

Brest.  Olivier  (Caminc-Eugène). 

Inde.  Lemesle  (  Louis). 

Boiirlx)!).  Haii-ly  (Edoxiard-Josepli-Boiiaventure). 

Cavcnne.  Pol'EJGO  (  Joseph-Marie -Atlianasc). 

Caveniie.  Iîhache  (  Claude-Fre'derie  ). 

COMMLS  DE  2c  CLASSE.  ^ 

Toulon.  GÉRARD   (Barthélémy). 

Deshayes   de  Forvae   (  Leoiior-ConstaïU-Aibert). 

Brrst.  Bergevin   (  Fraiirois-Pierrc-Marie). 

Paris.  Le  Bœuf  (Pierre-Joseph),  attache  à  l'administration  centrale. 

IliGAUD  (Jean-Joseph  ). 

Perrot  (  Philibert). 

Brest.  Le  BeurriÉe  (  Julicn-Pierrc-Rene  ). 

Toulon.  Sans  (  Pierre-Yorilc  ). 

l^'eeainp.  Le  Chevalier  (  Stanislas-Honorine). 

Ue-d'Ycu.  M.\URER  (Alcxis-Joseph-Hyacinthc  ). 

Toulon.  GuiGONET  (  Josepli). 

Toulon.  Garcin  (Pieri'c-Hcnri-Antoinc). 

Roclieioil.  PiivAUD  (îiippoIytc-Mathieu  ). 

Chcrhourg.  De  Bailly   (Georges), 

"roiiîon.  JacquEiMin  (Joseph-Nicola.s-Louis). 

Bayoïiiic.  Bourgeois  (Dominique-Edouard). 

Toulon.  Daniel  (Joseph-Vincent). 

Toulon.  IIaffenel  ( Anne-Jean-Baptisfe  . 

Brest.  Babuon  (  Joseph-Aldric). 

Brest.  Thomas  (Esprit-Marie-Constant). 

Brest.  î'eïiton  (  Rayniond-Eugène-Erederie  ). 

Bastia.  Biaggini  (Vincent). 

Toulon.  Gaunier  (Jcan-Honore). 

Toulon.  Brunet,  (Michel). 

Toulon.  Fas.sy  (Jcan-Baptiste-Hilaire). 

Brest.  îiuoN   de  Kermadec   (Feli.\-Casiniir-Marie). 

Brest.  I.,UGAN   (Prosper-Arniand). 

Brest.  BilliARD   (Joseph-Eugène). 

Paris.  Pfhil   (  Joscph-Iïenri) ,  attaciie  à  l'adnunistration  centrale. 

Brest.  Berger  (Cliarles-Auguste). 

iVantcs.  IvEMEiGNEN    ( Al>ixandrc-François-L()nis ). 

Lorienl.  Duhamelle(  François-Victor).  > 

Brest.  Bous.SEAUX-Lacomiîe  (  Alexandre- A  m  edc'e). 

Brest.  Fontaine  (Jean-Marie). 

Toulon.  I.MiiEKT  (Pierre-Denis). 

Ton  1  (Ml.  Hai;\  EL  ( Louis-! {yacinihe-Nupolèo il). 

Toulon.  Gassien  (Charles-Franço:i-(«uillainn<). 

Toulon.  AuGEAHD  (Alexandre-Emile-Ferdinand). 
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Paris.  Lu  CoiÎNTîiK  (Joscpli-Modostc-lJJyss;-),  at(a(  !>.(•'  ii  iad""  tciilruU  . 

Toulon.  GuiE!<  (Jean-Fiançois-Marie-Maxinic). 

Toulon.  MiiissOiNiER  (Ivouis). 

Lorient.  Amiot  (Dt-siié). 

Brest.  CossÉ  (  Paul-Picrrc-Marii-). 

Brest.  FouGiiOT  (Ciiarlos). 

Le  Havre.  Ferrée  (Alexandrc-Augustc-Mcdcric). 

Rociieforf.  Ackerm.an  (Tliomas). 

Cherbourg^.  Berthe  (Fraiiçois-Honorc). 

Le  Havre.  Mahon  (Louis-Charles  Pierre). 

Brest.  Testard  (Chartes). 

Brest.  HiARD  (Charîes-Picrre). 

Brest.  Forgeot  (Pierre-Aiuie). 

Brest.  MailIvIU  (Yves-Julien-Joseph). 

Marseille.  Olivier  (Andre-Louis-Toussaini). 

GranviUe.  Couturaud  (Jean-Baptiste). 

Dunkerque.  Plouvier  (Ambroise-Augiistin), 

Brest.  Carvae  (  Obet-iV!arie  ). 

Binic.  Le  Corvaisier  (François-Louis). 

Toulon.  Venel  ( Ambroise-Oniiphrc-Margueiile-Tlieodore ). 

Toulon.  GuÉrin  (Louis-Joseph). 

Toulon.  Daurioi,  (Louis-Marie-Cyprien). 

Toulon.  Maecor  (Louis-Charîes-CaniiHe-Gustavp). 

Toulon.  Turcas   (Antoinc-Thomas-Gervais). 

Inde.  VioLLETTE  (Emmanuel-Janvier). 

Inde.  Robert  (Charles-Thomas-François). 

înde.  Garcet  (Charles-Gabriel). 

Toulon.  Beain  (Paul-Celestin). 

Toulon.  Marcel  (Jean-Josepii). 

Toulon.  CarrÈre  (Joseph-François). 

Brest.  RoscoNGARD  (Victoj--Lëon). 

Rochefort.  Vermot  (  Pierrc-AIexandre-Just  ). 

Brest.  Leblois  (Auguste-Dominique). 

Toulon.  Lachaux  (Toussaint- Auguste-Paul). 

Toulon.  Santelli  (Louis). 

Rochefort.  De  Beaucorps  (François-Prosper). 

Miirtinique.  Gondezalve  DECASTiLLON(AIbert-Alexis-Elienne-Severiii-Maric)s 

Lorient.  CalvÉ  (Jcan-Marie-Yvcs). 

Cherbourg.  Lemarquand  (Alphonse). 

Toulon.  AuDiBEKT  (Jean-Andre'-CIaude). 

Toulon.  Hibert  (Louis-Emile-Stanislas). 

Nantes.  Portier  (Paul-Louis-Michel). 

Toulon.  Licci  (Pierre-Alcide-Victorin). 

Dunkerque.  Jolly  (Louis- Victor). 

Brest,  Lebreton  (Louis-Joseph-Edouard-Numa). 

Brest.  Desboiillons  (Alexis-Pierre). 

Cherbourg.  Marquet  (Auguste-Joseph -François). 

Cherbourg.  Michelin  (Sainte-Coionibe-Pierre  iM'lix).. 

Rochefort.  Soullice   ( Vietor-Sabas). 

Rochefort.  GoDiNET  (Nicolas-Paul). 
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Cherbourg.  La:  Poittevjn  (Pierre-GuiLIanme-l'îoreiiïin). 

Paris.  CoRNiLLOT  (  Alexandrc-Félix-Giibriel),  attaché  ti  {'aJo"  centrale. 

Loricnt.  Lklong  (Eustarlie-Victor-Pélage]. 

Cherbourg.  Vrac  (Victor-Eugène)  Â. 

Brest.  CoSMAO  (Eugéne-iMaric-Ètienne). 

Brest.  l.MHOFF  (Victor-Laurent). 

Oran.  Lafargue  (Barthélémy). 

Aîgcr.  fiiLLY  (Charles-Auguste). 

Tnnion.  Pkyrique  (Jean-Baptiste). 

Toulon.  Massillon  (François-Jacques-Vincent). 

Loricnt.  Lfbouchkr  (Jean-François). 

Cherbourg.  Le  Comte  (Jean-Jacques). 

Cherbourg.  A.miot  (  Juies-Aîexandre). 

Toulon.  Peyrot  (Loui.s-Amand-François-iNapoiéon). 

Brc>t.  Thomas  (Victor). 

Toulon.  Debergue  (  J.icques-Vincent). 

Brest.  Françoes  (Gaspard-René). 

Kociiefort.  Jean  (Marie-Jcan-Edouarù). 

Lorient.  Archin  (Louis-ALiric-Eugène  ). 

Havre.  Rosey  (Charles-Stanislas), 

ilociiefort.  Bavjchet  (Louis-Amédée). 

Brest.  DuPOiNT  (René-Malo). 

Toulon.  GuiEN  (Jacques-Honoré-Michel.) 

Toulon.  Mataron  (Louis-Balthazar-Marii:s). 

Paris.  Marraist  (  Jeaii-François),  attaché  à  l'admini-titration  centrale. 

Havre.  .Montardier  (  Louis-Edonard-Ainiable-D('sirc). 

Cayennc.  Rouxel  (Atlianase-Eugène). 

Martinique.  Bontemps  (  Napoîéon-Joseph-Louis). 

Guadeloupe.  Courejoele  (  Antoine-StMJatherine-Numa). 

Bourbon.  KERLERo-DiCfJANo  (Eugène-Marie^. 

Inde.  Lebrun  (Eiie-Urbain). 

Sénégal.  I-houmeau  (Alexis-Antoine). 

8or.ri)Oii.  Taktara  (Jules). 

Inde.  Urvoy  de  Portzamparc  (Alphonse-Jules-Marie  ). 

Sénégal.  Feeury  ( Aiphonse-César). 

Guadeloupe.  Beucher  (Aristide-Victor). 

Brest.  Daeriac  (Louis-Charies). 

Cherbourg.  Hairon  (Emile-Gustave). 

Brest.  DoDiN  (Auguste-François). 

Brest.  Daemas  de  Laperouse  (Alphonse  ). 

Boiiibon.  FtEEEAE-SAiNT-HiLAiRE  (  Charles-Cyprien). 

M;;j-!i!!!(iiu".  Declorecx  (  Charlf  s-François). 

Martinique.  îiAVY   (Aiexandre-GiHcs- Auguste).  s 

Guudeîoiipe.  La  Haye  (Loui.;-Jo.çeph-Mod('s(e-Adol;die  ). 

,\Sariinifjue.  Gn.Rî.UT-PiERUE  (  Octave-Oornard  ). 

Pari-.  WouTiER  (Fréd.-Ch.-Alcide),  attaché  à  l'administration  centrale- 
Martinique.  Margot  (Pierrc-François-Achille  ). 
Sénégal.  Lemarchand   (Joseph-Bernard). 
Sénégal.  Grivel  (Antoine), 
i'ouion.  .Malcor  (  Loni.s-Félix-Edouard). 
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Toulon.  GuiNGAN  (Gustave). 

Brest.  CoLi.OT-BÉRAMGER  (Hcnri-Jacques-Benoist-Mahc). 

Brest.  Da>guillecoi'Rt  (François- Auguste). 

Rocîiefort.  Gosselin  (Pierre-Amond). 

Lorient.  FeltrAy  (Stanislas-Le'opold). 

Cherbourg.  Bonamy  (  Alexantlre-Hien-Aimé). 

Toulon.  Cartier  ( Louis- .\drien). 

Toulon.  Demeezemaker  (Victor-Marie-Eugène  ). 

Brest.  RossEL  (Alexis). 

Lorient.  De  Rocquatvcourt-Keravel  (  Joseph-Maric-Laurent). 

Paris.  Ariel  (Édouard-Sinion),  attache  à  l'administration  centrale. 

Rochefort,  Latour  (  i'aul-Marie-Benjamin). 

Toulon.  CasAbiAncA  (Jean-Noël). 

Toulon.  Agarrat  (François-Bernard). 

Brest.  DivAT  (Aupuste-Rollin). 

Brest.  BossoN  (Alaiu-Fétix-Marie  ). 

Rocîiefort.  Caurroy  (Pieri-e-Prosper). 

Bordeaux.  Mooi.enaar  (Jean). 

Cherbourg.  Lk  Bouleenger  (Françnis-Elie). 

Brest.  Cougoet.at  (Alexandre-Marie). 

Brest.  Cag.nyÉ  (Alfred). 

Toulon.  Catala>'  (Jean-Baptiste-Charîes-Vincent). 

Toulon.  Vaeî.ait<  (The'odore-Pascai -Raphaël  ). 

Nantes.  VrÉniÈre  (Jules-Eugène). 

Dunkerque.  F.rançois  (Louis-Pierre-Jules). 

Brest.  RuEELAN   nu  Crehu  (Ennuanuel-François-Rene-Mane). 

Toulon.  Steinajî  (  Augu.stin-Louiî). 

Rochefort.  Mallakd  (Jean-Pierre). 

Toulon.  Auger  (Amand). 

Toulon.  Feraud  (Jacques-Marius-Hector). 

Dunkerque.  Lerlond  (Philippe-Marie-Edouard  ). 

Cherbourg.  Cosnefkoy  (Jean-François). 

Toulon.  Desprez  (Auguste-Victor). 

Cherbourg.  Gallis  (Louis-Jean-Baptiste). 

Brest.  Jacob  (Etienne). 

Brest.  Blaizot  (Guillaume-Louis). 

Brest.  Racy-Kerangren  (Jean-Baptiste). 

Brest.  M.vzÉ  (Eugène). 

Lorient.  Fischer  (Gabricî-Maric-Be'îisairc  ), 

Bourbon.  Lecoq  (Edouard-Charles-NLarie  ). 

Guadeloupe.  IIarel  (Jean-Baptistc-François). 

Guyane-Franc.  Mazé  (Ilippolyte-Pierre). 

Boïirboii.  HÉtet-Crinville  (  licnri-Agaîlion-François-Marie). 

Guad'.'loupe.  Gaubix  (Louis). 

Guyane-Franc.  Blachier  (Auguste-Gabriel). 

Bourbon.  Carlier  (Jean-Pierre). 

Inde.  SicÉ   (François-Eugène). 

Cayennc.  ]\L\iSONNEr-vE  (  Paul-Augu.ste  ). 

Guadeloupe.  Chicourt  (Louis-Henri-Se'bastien-Joseph-Marie-Pierre,  dit  RItterl. 
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SERVICES  SPECIAUX 

DES  ÉTATS-MAJORS  DES  PORTS,  DES  DIRECilONS  DES 
CONSTRUCTIONS  NAVALES,  DES  MOUVEMENTS  DE'i 
PORTS,    DE    l'artillerie    ET    DES    HÔPITAUX- 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

183G.— 29  février. 

Bresf.  Tabereau  (  Arnould-Louis-Joseph)  ^.  [Constructions.] 

—  1 4  avril. 

Cherbourjî.  Léger  (  Victor-Auguste).  [  Constructions.] 

COMMIS  DE   !'•<'  CLASSE. 

Rochef'ort.  Lgizeau  (  Henri-Paul).  [Constructions.] 

Brest.  Lemignon  (Louis-Marie-Maurice).  [Constructions.] 

Cherbourg.  Thevemn  (Etienne).  [Constructions.] 

Urest.  Leo>ec  (Jean-Pierre-Ainic).  [Artillerie.] 

Toulon.  Fl.wol  (  Honore'-Fiançois).  [Anillerie.l 

Cherbourg.  Bazan  (  Patrice).  [  Artillerie.] 

Toulon.  Raoulx-Crozet  (Alphonse-Gabriel).  [Construction?.] 

Lorient.  Coulas-Roz.\n(  Joseph-Aimé  ).  [  Constructions.  ] 

Brest.  (jOulard  (Louis-Marie).   [Constructions.] 

Rochefort.  Fouquet  (Louis-Victor).  [Artillerie.] 

Rocbcfort.  Gaudy  (Etienne).  [Artillerie.] 

Lorient.  Candeau  (  Clémcnt-Jules-Eugcne  ).  [Artillerie.] 

Toulon.  DubÈs(  Jean-Charles).  F  Mouvements. ] 

(3iierbourg.  Fleury  (Jcan-Bon-Auguste  ).  [Mouvements.], 

Brest.  Beuscher  (Charlcs-Antoiae-.Marie-Joseph).  [Etat-major.] 

Rochefort.  Cazenave  (  Jean-Joseph  ).  [Etat-major.] 

Toulon.  iîuiîERT   (  Josepii-Augustc-Tliéophile  ).  [Mouvements.] 

i^orieut.  Le  Maquet  (Joseph-Marie).  [Artillerie.] 

(.'herhourg  Fertey   (  Pierre"!.  [Artillerie.] 

Lorient  ARCfiiN    (  Marie- AméJéc).    [  Etat  major.] 

Brest.  Defoy  (Bosscslas-François-Marie").   [Artillerie.] 
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COMMIS  DE  3e  CL.\>SE. 


Brest.  Debsiex  C  Paaî-Lonis).  [  Monvements.] 

Rochefort.  Fahjexel  (Pierre-Isidore).  ^^  MonTements-j 

Lorient,  Axdriot  (Jean-Marie.^  [  MouTeraent*.] 

Lorient.  Mjchel  ,;  Aujusie-Adolphe   .  [  MonTemenis." 

Cherboarçr.  Gibert  ^Auguste-Maurice  J.  [ Eiai— major. J 

Brest.  Harmand  Xiaude\  ^Conitructions. j 

Rochefon.  Jacqcot  (Louis}.  (Constructions.! 

Rochefort.  BacdelOX  (François}.  [Constmctions."' 

Lorieni.  Morvan  (  Augiiste-Hippolyte).  [Constructious.] 

Rochefort.  Chasseriau  (Jean-Lcon\  (Mouvements.] 

Cherbourg.  Noël  (  Loais-Adricn-Au'^ste}.  (Mouvements. ^ 

Toulon.  Béai  DROIT  (  Jean-Pierre-BonaTenture).   (  Constracdons. 

Cherbourg.  Lais>É     Thomas-Niccias   .   "Constructions.! 

Cherbourg.  L'Epixe  (  Pauî- Alexandre  j.   [Constructions.] 

Brest.  Le  Breton  (Marcel-Emmanuel-Féiix).  [Etat-major. " 

Toulon.  RiMBAVD  ( Antoine-Roc;  1;.   [Etat-major.] 

Brest.  PÉ.vx  (  Georges-Louis-.^  ntoine).  [Hôpitaux." 

Rochefort.  Natier     Pierre).  (Hôpitaux.] 

Rochefort.  Doré  (  Jacqucs-Lcitiis-J  tseph  (.  (Hôpitaux." 

Toulon.  PiCQiEXARD  ( Jacque.',- Lonîs ) .  [Hôpitaux." 

Touîon.  RorsTAX  (  Jean-JoseT)h-RoniaTi).  [  Hôpitanx.  J 

Tonion.  Sagmek   (Joseph '.(  Artiiierie.  j 

Touîon.  Cavvin     La  tirent- Joseph  \   '  Mouvements.  " 

Brest.  BocTON  (  Huhert-Simon-Marre;.  [Artillerie.] 

Brest.  LàuNAT  (  Augustin-Barras'.  [Mouvements.! 

Tonion.  Flandrix     Jean-Louis  .  (Cocstrcctions. "j 

Brest,  AcHAi>"TRE  (François-Désirc-Thcophile}.  (Constructions 

Brest.  Saillock    Sebastien}.  [Constructions.] 

Touîon.  SenÈs  (Jean-Louis-Charles).  [Etai-major. ( 

Brest.  Legkos  (.-lîben-Joseph-Cieiiient). 

Toulon.  MARQrAXD    Louis-.Vndré-Céiestin). 

Toulon.  Bernard  (Honore  . 

Toulon.  Bavde     Edouard-François  }u 

Rochefon.  Langeviv  (Pierre}. 

Loriem.  Elaret  (Joseph-Jacques  . 

Lorient.  Marcel  (  Nicoias-Jacques-Hubert  \ 
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ADMINISTRATION  DES  FORGES 

ET    DES    FONDERIES    ROYALES    DE    LA    MARINE, 


AGENTS  COMPTABLES  DE  1™  CLASSE. 


Saînt-Gerviiis. 
Nevers. 
Indret. 
Ruelle. 


îiidret. 

La  Chaussade. 

Ruelie. 

La  ('haussade. 


Riiellc. 

La  Chaussade. 

La  Chaussade. 

indret. 

Indret. 

iiaeilc. 


Indret. 

Saint-Gervais. 

La  Chaussade, 

Nevers. 

La  Chaussade. 

Saint-Gervais. 

Ld  Chaussade. 


La  Chaussade, 

La  Chaussade, 

Ruelle. 

LaCl)aussadc. 

Lidret. 

La  Clianssade. 


AGENTS  COMPTABLES  DE  2e  CLASSE. 

ClÉmot  (  Alexandre-ilrnould  ). 
Septans  (Henri-Emile). 
MORREiN  (Brutus). 

CoQUEVAL  (  Philippe  ), 

COM^ilS  PRINCIPAUX. 

Plauzolles  (Jules-Charles). 
BoRNET  (  Pierre-François  ). 
Desperrois  (  Pierre-Ange-Benjamin). 
GouRJON  (  Louis-Henri-L  harles-Joseph  ). 

COMMIS  DE  l'e  CLASSE, 

Machenaud  (  Jean-Baptisfp-Pbilippe-Delite). 

Serveau  (Pierre). 

Enguand  (Louis). 

Pav-Ant  (  Jean-François-Phiiippe-Isïdore  }. 

Septans  (  Arthur-Frédérie  ). 

Gaultier  (Charles-Adolphe). 

COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

Leroy  (  Alexandrc-Giiillaume).  ""' 

Petit  (  Joachim-Jules). 

Baudot  (  Antoine). 

Moi  (  Joscph-François-Nicolas  ). 

Perdrizat  (Joseph  ). 

DelagrÈverie  (  Lucien-André'  ). 

Martin  (  Victor). 

COMMIS  DE  3c  CLASSE. 

Pernet  (Etienne  ). 
LeveillÉ  (Charles). 

DUBRAIELE  (Louis). 

Valois  (Aurruste). 
CflAILLO>'  (Jules  ). 
Engrand  (Emile). 
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ADMINISTRATION   DES   SUBSISTANCES. 

DIRECTFXRS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 

1820.  —  ler  janvier. 
T.  Desoye  (Etienne-François-Joseph )    ^. 

1823.  — l»^"-  mars. 
r>ord.         TulÈvre  (  François-Donatien  )  ^. 

1834—13    décembre. 
Martin.      Friocourt  (  Jean-François  )  ^. 

1839.  — 23  janvier. 
R.  Rollet  (  Augustin  ).(  O.  ^.) 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2»  CLASSE. 

1822.  —  1"   mars. 
Ch.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )  ^. 

1831 13  octobre. 

Xant.         Vaillant  (  Louis-Pierre-Marie  )  ^. 

—  27  de'cenibre. 
B.  Mack  (  Henri-Michel-Ange  )  ^. 

1839.— l"avriL 
Lo.  Landrin   (Louis-George). 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE   l"  CLASSE, 

1831. —  1er  janvier. 
B.  Mermoud  (Joseph-Alexis). 

1832. —  1er  janvier, 
R.  BriÈre  (Désiré-François). 

1835. —  !«•  janvier. 
Toulouse,  De  Neubourg  (Victor-François'Georges), 
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SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2^  CLASSE. 

1828.   —    l'r  janvier, 
Havre.      Cocault-Duvebger  (Jules). 

1829. —  l"  juin. 
Ch,  DÉHON  (  Cosme-Pierre-Damien). 

1833.—  15  février, 

T.  Lenoble  (  Achille-Adrien-Adjutor). 

—  1*=>"  septembre. 

Bord.         Leguand   (Edouard). 
Lo.  BiNARD  (Paul-Fortune). 

1835.  —  l^""  novembre, 

T.  Friocouiît  (François). 

1839.  —  17  avril. 

S*~Scrvan.  Douesnel  (Félix-Marie). 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 

1806.  —   10  février. 
R.  Laugaudin  (  Louis-Edme). 

1810.  —   l"  mai. 
B.  Halligon  (  François-Victor  ). 

1828.  —  l*^'  janvier. 
T.  Laugaudin  (  François-Hippolyte  ), 

1835.  —   1"  janvier, 
Ch.  AuDiBERT  (  Auguste  ). 

1840.  —  12  février. 
R.  DuPARCQ  (  Jean-Jacques-Prosper). 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  2^  CLASSE. 

182G.  —    1"  janvier. 
T.  Germain  (  GniHaume-Vincent  ). 


PARTIE   OFFICIELLE.  175 

1828.  —27  mars. 
B.  UocjiARD  (  Bernard  }. 

1833.  —  i"  septembre. 
Lo.  Dfxhef-Dubois  (Joscph-PauI). 

1839.  —  1"  avril, 
T.  Malcor  (  Étienne-Marius  ), 

Mariin.       Malterre  (  Anibroise). 

1840.  —  12  février. 

I>.  Noël  (Benjamin-Auguste  ). 

ii-  Pren AT  (Auguste- Pierre) 

COMMIS  PRINCIPAUX. 

Bord.  De  Nozeille  (Pierre-Charles). 

B.  Le  Pesant  (  Charles-Louis). 

Bo,-d.  Ravesies    (Armand). 

T.  Robin  (Jean-Piacide). 

Ch.  Friocourt   (Alexandre). 

B.  Hesse  (Charles-Eugène). 

B.  Labouret  (  Louis-Henri  ). 

T.  Godebert  (Armand-Gustave). 

T.  Grandjean  (François-Julien-Prosper-Forlune  ). 

Martin.  Morel  (Nestor). 

Alger.  Berger  (  Emile  ). 

T.  Podverin  (Pascal-François). 

COMMIS  DE  pe  CLASSE. 

B.  De  la  Fontaine  (Alexandre-Urbain). 

T.  Perrenot  (Etienne-François). 

T.  Arnoux  (Guillaume). 

B.  DoDiN-DuBREUiL  (Louis-Joseph). 

Bord.  Vallombreuse  (  Pierre-Joseph-Justin-Édouard-Debeaulme  ). 

L.  Serec  (Louis-Joseph-Victor). 

B.  Pellerin  (François- Armand). 

T.  Arden  (  Pierre-Philippe  ). 

R.  Vaillant  ( Julien-Fiéde'ric). 

B.  Lartigue  ( Jean-The'odore). 

T.  Bomvar  (  Philippe-Simon-Augustc  ). 

R.  Chanceaclme  (François-Julien). 

B.  Thomas  (Jacques). 

Martin.       Boyer  (  Aime'  ). 

T.  Bellanger  (Paul-Gabriel). 

COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

R.  Duhamel  (  Jean-Pierre). 

T.  LÉro  (  Marie-Louis-René  ). 

B.  Babrkt  (  Jcaii-Marie  }. 
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Bord.  LARRrciEu  (  François-Genès). 

T.  Roux  (  Augustin-Ferdinand). 

11.  HÉBERT  (  Jenn-Jacques-Jules  ). 

B.  Aubin  (  Ernest-François). 

R.  GouiN  (Théodore-François). 

COMMIS  DE  3e  CLASSE. 

T.  Saurin  (Théodore-Louis-Désire'). 

T.  Lacroix  (  Isidore-Pierre-François  ). 

B.  DuvAL  (Louis- Jules). 

B.  MiRiEL  (Emile). 

R.  R  ichard-Duplessis  (  Joseph-Marie  ). 

Lo.  Laplume  (  Pierre-Honore'). 

T.  Lenoble  (Etienne-Eugcne-Hippolyte). 

R.  CoucHAux  (Fe'Iix-Alexandre- François). 

T.  Perrsnot  (François-Etienne-Timothëe). 

Lo.  Mecquet  (Louis- Joseph-Gabriel). 

Ch.  Letourneur  (Benjanun-Henri-Jean-EIisabeth  ). 

B.  Baudry  (Edmond-Louis). 

T.  RouBiN  (Pauiin-Sébastien). 
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SERVICE  DE  SANTÉ. 

Intpectioîi  générale. 

1813.  —  9  février. 
Paris.         Keraudren  (Pierre-François)  (C.  ^),  Inspecteur  général,  L), 

PREMIERS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Premiers  médecins  oi  c.lief. 

1835.  —  21  juillet, 
îi.  QtiOY  (  Jcau-René-Constaut  )  ^  ,  D. 

1837.  ■ —  25  novembre, 
T.  AuBERT  (Charles-François)  (O.  ^  ),  D. 

1840.  —  7  mars. 
Martin.      Catiîl  (Blaise-Jean-Louis)  ^  ,  D. 

—  7  avrjî. 
K.               Le  Prédour  (Louis-Martiaî  )  ^  ,  D.    , 

—  7  septembre. 
Guadel.     Cornuel  (Armand-Louis)  (0.  ^},D. 

Premiers  chirurgiens  en  chef, 
1821.  —  1er  novembre. 
R.  Clémot  (  Jcau-Baptiste-Joachim)  (0.  ^),D. 

1829.  —  l*^»"  janvier. 
T.  Reynaud  (Jean-Joseph)  (O.  ^),  D. 

B.  FouLuoY  (  Louis-Mathurin  )  (  O.  ^  ) ,  D. 

Premiers  pharmaciens  en  chef. 

1824.  —   1"  février. 
B.               Châtelain  (  Marie-François-Anne  )  ^. 

1825.  —   1G  mai. 
T.              Grimes  (  Jean-Pierre-Joseph  )  ^. 

1835.  —  27  septembre. 
R.  Lesson  (  René-Primevère)  ^. 

SECONDS  OFFICIERS  DE  SANTE  EN  CHEF. 

Seconds  médecins  en  chef 

1812.  —  ler  janvier. 
Ch.  Obet  {  Louis-Jean-Marie)  (0.  ^  )  ,  D. 

J341.  12 
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1827.  —  1"    mars. 
Lo.  iMouGEAT  (  Louis-Maric-TiH'rcsn  )  ,|j, ,  I), 

1835.—  18   jiniJet. 
niiadcl.     VANAiii.n  (  Louis-Nicolas)   ^^  ,  D. 

—  21  juillet. 
B.               Fischer  (  Picrre-Antoinc-Hcnri  )>?(•,  D. 

1637.  —  25  août. 
R.  Triaud  (  Jean-Baptiste)  ^  ,  D.  , 

—  25  novembre, 
T,              Levicaire  (François)  ^^  ,  D. 

I8/1O.  —  7  mars. 

Martii;.      EydOux   (  .loscpIi-Forlunë-Thcodose  )  j|«,  D. 
Bourbon.  De  Lf.issÈgues  (Isidoro-AIexandrc-Marfe  ),  D. 
Cayennc,  Second  (  Alexandre*)  (O.  >f*  ),  D. 

Seconds  chirurgien!'  en  chef. 

1823.— f-"-  .ivril.     ' 
B,  Payen   (  Charle?- Vincent)  a  ,  d, 

1827.  —  7  septembre, 
R.  Follet  (  Nicolas  Armand  )  ^  ,  D.  .;.■)'/ 

1831.  —  1«  octobre. 
T.  Al'BAN  (  Jacqucs-Robert-Camille  )  j^  ,  d. 

183G.  —  5  mai. 
<^Ii,  Reynai'd  (  Aus^ste-Adoîphc-Marc  )  ^  ,  D. 

Seconds  pharmaciens  m  chef, 

1831.  —  IT  juin. 
B.  Plagne  (Bernard)  ^. 

183G.  —  iZ  juilfcj. 
B.  I>i;oN'ARu  (Prosper-Autoine)  ^+^. 
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PROFESSEURS. 

Médecins-professeurs. 

1832.  —  Ifr  mars. 
T.  Lai'vf.rgnk  (  Hubert  )  ^^j ,  D. 

183G.  —  2,3  janvirr. 
R.  Leff.vre  (  Aiiiedec  )  i^^,  D. 

1839.  —  19   février. 
B.  DtTVAi.  (Jean-Cbarles-Marcolin),  D. 

C/tirurf^tens-professciirs, 

1833.—  iw  a  ont. 
T.  Bi.ACHK    Jean-Antoine-Romain)    ^ ,  D.  , 

183G.  —  30  juin. 
B.  Laikencin  (  Gnstavc-TIu'o(Iorc)  ^  ,  D. 

1838.—  13  mai. 
l{.  Constantin  (Jacques)  ^^,R. 

Piiarmacicns-professciirs. 

1833. —23  décembre. 
Gaudichaud  (Charles)  ^  ,  D.  Membre  ic  l'institut. 

183G.  —  22  mai. 
T.  RoucHAS  (  Joseph-Marcelin-Prosper). 

1 837.  —  25  janvier. 
R.  GrimAiix  (Pierre-Che'ri). 

CHIRURGIENS  DE  l^c  CLASSE. 

18(3. —  (5  septembre. 

Guadel.      Meunier  (  Félix  )  ^4  ,  Chirurgien-major  du  !'■'•  régiment  d'infanterie 
de  marine. 

1819.  —  30  décembre.  ;     .    .' 

Guadoî.  Amic  (  Cbarles-Gabricî  )   ^.  -  ''••      '  -< 

1822.  —  If'-  mai. 
B.                Guii.BERT  (Mathieu)  (O.  ^),  D. 

1823.  —  Ifr  janvier. 
Inde.          Trol'ette  (Jean-Dominique)  ^  ,   D. 

J2,  '  ■" 
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1823.—  10    mai. 

R.  Tayeati  (  Henri-David)    >^  ,  D, 

B.  (Jhev'k   (  Amand-CIaude  )  iXj. 

Lo.  Leyer  (Louis-Vincent-Marie)   ^j,  D.  C'Iiii'ui'gien major  du  régiment 

d'artiHerie. 

1824.  —  1er  niai. 

T..  Gaimabd   (Joseph-Paul)  (O.  ^). 

—  ler  juin. 

R,  Mesnard   (  .lean-François-Camilie  )  ^  ,  D. 

—  Ifi"  août. 

B.  GuÉZENNEC  (  Guillaume-Toiissaint-Marie  )  ^  ,  D^ 

1820. —   16   novembre. 

B.  Pommier  (  Ciaude-Joseph  )  ^. 

B.  GuiLLARD  (  Julien-Bernard-Remi  )    <^  ,  D. 

B.  Noël  (Paul-Alexis)  I;.. 

—  30  décembre. 
Guérig.     Charpentier  (  CIiar!es-A!c.^is-Théophiie  ),  D. 

1827.  —  4  octobre. 

Guadel,     Gonnet  (  Louis-Marie  )   ^,1). 

— 16  novembre, 

B.  Baron  (  Fréderic-Joscpli-Juiien  )  A. 

Ch.  IIello  (Jean-Marie  )  (O.  |j  ),   D.  ' 

1828.— 27  mai. 

B.  CHEVANiNE  (  Joseph-Pascal-Marie  ). 

B.  PoTEL  (  Baptiste-Fëiix-Marie  )  ,  D.  •.  ^ 

R.  AzE  (  Joseph  ). 

—  16  novembre. 

T.  Raccord  (  Fortuué-César-Joseph  )  ,  D. 

T.  Aycard  (  Joseph-Marie- V^alentin)  ^. 

—  (f  ([e'cembre.  ......,.- ^ 

B.  Vidai.   (  Jean-Joachim-Aimu  )  ^. 

B.  NoNAY  (  Adolphe-Antoine  )    ^  ,   D.  ,      -  r 

B.  Raveneau  (  Edmc-ïhc'odore  ) ,  en  non-activiti'. 

—  20  (U-cembre. 
T.               Ackermann  (  P.iui  )  ,  D. 

1829.  —  7  février. 
Martin.      ReïMEU  (  BluisePierre  )  ^  ,  D. 
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1829. —   16  septembre. 
T.  Vidal  (('csar-Joseph-Michel)  ^,  D. 

1829. —  2  novembre. 
Martin.      Fazeijim.f.  (  Henri  )  ^,   D. 

1830.  —  8  janvier. 
Bourbon.  Reydellet  (  Alexandre-Piiiiibcrt-Charles  ). 

—  13   février. 

B.  Salva  (  Edouard-Constant  ),  d.  . 

1831 .  —  16   janvier. 

T.  MaRtinenq  (  Louis-Laureut-Jean-François  )  ^,  D, 

1833.  —  ler    mars. 

T.  Magagnos  (  Joseph-André  )  ^  ,  D. 

T.  Cavalier  (Charles-Victor)^,  D.  Chirurgien-major  du   3^  réginienl 

d'infanterie  de  marine. 
T.  MoNiER  (Emile). 

1834.  —  !«•  janvier. 
T.              Cabissol  (Louis-Jean-Dominique)  ^,  D. 

183G.—  11  février. 
Guad.        ThÉvenot  (  Jean-Pierre-Ferdinand  ) ,  D. 

—  3  mars. 

T.  Faye  (Joseph-Félix-Scévola)   ^  ,   D. 

B.  Lecoispellier  (Charles-Joseph). 

T.  Roux  (Jules)  ^,  D. 

T.  Charvet  (Joseph-Emile-Adolphe),  D. 

T.  Villers  (Gustave-Adolphe)  ,  D. 

—  2  juin. 

St-P     ) 
J.J.       I  Dauvîn  (Adolphe- Jules  ),  D. 

—  25  décembre. 

R.  Maher  (  Charles-Adolphe)  «^ ,  D.  '      " 

B.  NÉBOUx  (Adolphe -Simon  )  j^  ,   D. 

B.  Camescasse  (  Jean-Louis-Adolphe  )    ^ ,  D.  ù 

1837.— 10  juillet. 

T.  Eydoux  (Joseph-Toussaint-Alexandre),  D. 

T.  Bertrand  (Joscph-Marius),  D. 

T.  Clément  (Paul-Adolphe)  ^  ,  H. 
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'  1837.  —  11   novembre. 

R.  JossANJ)  (Sidncy)- 

B.  Troseut  (Pierrc-Louis-.Miirio),  1). 

R.  Dubois  (Pierre-Jacques)   ^^,0. 

G.  De  Lattre  (Gaspard-Adolphe)  ^. 

T.  Sergent  (Michel-Raymond). 

T.  HoMiiRON  (Jacques-Bernard)  ^(  ,  D. 

B.  TotsSAJNT  (Eugènc-Gabriei). 

—  30  dc'cenihre. 

T.  Gauùeeii.nau    (  Louis-Joseph-Jean-Baptiste-Adolphe). 

T.  Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis),^. 

T.  jMartin  (  Jules-Henri),  D. 

1838.—  14  lévrier. 
T.  Valuek  (  Koch  ) ,  D, 

—  13   mai. 
R,               Duché  (  Jacijues-Mariin  ) ,  D. 

—  17    juin, 
B.               Saillour  (Auguste). 

Guadel.     ,Vi\GELiN  (Justin-Pascal)  Â,  D. 
B,  GoLFiER  (  A'jgiiste-Louis  )  Â  ,  D. 

—  2(5  septembre. 
.Sc'ni'gal.    IIeri'iî   (Feiix-Marie). 

1S39.  —  19feviier. 
Martin.      SoiiTy  (Jean-Jacques-Auguste-Germain),  Chirurgien-major  du  2^  lé- 

gimeiit  d'infanterie  de  marine. 
Mariiu.      Dutrouleau  (  Aagusle-Fre'déric  ). 

—  18  juin. 

B.  Beruelo  (  Vincent  François-Louis-Marie  }. 

—  13  novembre. 
U.                l'i-SRON  (  llenri-Eulalie  )  ^, 

T.  Gazias  (Jear.-Baj)tiste-Viclorj. 

B.  OcET  (Arthur)  >*;«. 

ï.  LozE   (André)  A. 

1840.  —   18  mars. 
Sénégal.    Sae.va    (Adolphe),  D.  '     ' 

—  23  mai. 
B.               GotJET  (Joseph). 

—  10  juin.  , 

B.  l^ESSON   (  Pierre-Adolphe  )  ^. 

—  U  août. 

'r.  Reï.nald  (Jo.seph-Ferdinand- Alphonse  )= 

T.  Fer  HAT  (I».uil-Kmiie  ). 

—  21  iMivcmbrtv 
r..                QuEti.NEE  (l:!di;iond  }. 
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!812.  —  1er  ni:xi. 
ï.  Arûen  (  Picrrc-Jean-Nicolas)  jj^je. 

18^3.  —  5  mars. 
MarliiB,      Acuahd  (  Malhieu-Jusliiiicn  )  ^a. 

182Î.  —  22  octobre, 
Guadel.     DupuY   (Pierre-Sebastien)   Â. 

I8i7.  —  7  septeinbie. 
Bourbon.  Le  Pivain  (  Jeaa-Yves-Marie  )  A, 

1831.  —   11    août. 
Cil.             GuïON  (Gilles-Casimir)^*^. 

1832.  —    le>-  janvier, 
B.              Lango.nxé  (  Yves-Marie  }. 

183G.  —  25  (le'ceuibre. 
K.  Magné  (  Jacques-Josias  ). 

T.  C.vvALiEii  (  Louis-Ame'dée  ). 

1837.  —  8  juin. 
li.  FoNTAiMi  (Constant-Ferdinand). 

—  2j  décembre. 
U.              CiiiiJOUiiG  (  Pierre-Ambroise-Laurent). 

1838.—  IG  mars, 
Séneg.       IIuaiid-Bes5I"uÈre  (  Paui-Joseph  )   A, 

—  13  mai. 
11.              SAbOLRALD  (Lucien-Pierre). 

1839.  —  18  juin.  . 
B.  Vi>CE.-<T  (François- Adolphe),  D, 

1340.  —  30  septembre, 
Cajcnne,  Leprielii  (François-René), 
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CHIRURGIENS   DE   S^  CLASSE. 

1810.   —   1"  septembre. 

Cb.  DucHEVREUir.  (Fioxel-François) ,  Aide-Major  du  1<"'  régiment  d'infan- 

terie de  marine. 
B.  Thaumur  (Jean-Charles). 

1817.  —   1"  septembre, 
Indret.       Pichon  (Jean-Bon)  ^u,  D. 

I8î8.  —  30  janvier. 

Martin.      Pouvereau   (  Josepli-Romain  ) ,  Aide-Major  au  2»  re'gim^  d'infanterie 
de  marine. 

1822.  — -   1"  août. 

B.  Fabre  (Pierre-Antoine)  ^s,  Aide-Major  au  1"  re'giment  d'infanterie 

de  marine. 

1823.  —   !"■  avril. 

R.  Hallet  (Jacques-Michel). 

R.  RÉJOu  (  Prosper  )  ^  ,  D. 

—  1(5  mai. 

Le  TotJRNEUR  (  Jean-Marie-Joseph  ) ,  erz  non-activité, 

B.  Maurandi  (Denis-Guillaume). 

—  ler  juin. 
T.               CosTE  (  Jacques-Hubert  ). 

—  16  juin. 

Desmares  (  Adolphc-Fre'de'ric-AIplionse  )  ,  en  non-actii'ilé. 

B.  L'Haridon  (Paul-Emilc-Marie-Ernest  ). 

1824.  —  \t  mars. 

Martin.      Duveau  (  Jean-Fra:içois  ). 

Guade!.     Poumeau   (  Alexandre  )  ,  D. 

Guadel.     Jeoffroy  (Auguste-Louis-Pascal)    ^. 

—  28   mai. 
Bourbon.  Lacaille  (Jean-Baptiste)  ^. 

—  1*T  août. 

T.  TouRETTE    (  Joseph-Cassius-Marius  ). 
Majre  (  isidore-Hyacintlie  ),  en  non-activité, 

182().  —    13  janvier. 
T.  Beaumont   (  Ja<'|!ies-ronslan(in  ). 
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1820.  —   1  octobre. 

Bourbon.  Niox  (Henri-Nicolas),  D.  Aide-Major  au  3^  regimci't  (Vinfantei-ic  de 
marine. 

—   16  novembre. 

B.  BONOT  (  Alphonse-Raymond-Etienne  ). 

B.  DyÈvre  (  Eugène-Pierre-Lcuis-Maric). 

1827.  —   .5  mai. 

Martin.     Bernard  (  François-Hippolyte  ). 

1827.—  3  août. 

Cayenne.   Lebihan  (  François-Marie  ). 
Guad.        PÉtra  (  Honoré-Sainte-The'rèse  ). 

—  13  août. 
Cayenne.  Gallot   (  François-Benoît-AIexandrc  ). 

—  ler  novembre. 

B.  GoLiAS  (  Jacques-Henri-Joseph  ). 

B.  Panaget  (Prosper-Pierre  ) ,  Aide-Major  du  2'^  refrimenl  d'inlaulerie  de 

marine. 
B.  Glon-Villeneuve  (  Eugène-The'ophile). 

1828.  —   IG  juin. 
B.               ViLLAiN  (  Isidore-Célestin  ). 

—  16  août. 

Chevé  ( Emile-Joseph-Maurioe)  ^,  D.  e«  non-activité. 

1829.  —  22  mai. 
Martin.      Aubry   (Jean-Marie)^. 

—  16  septembre. 
T.              Hauvel  (  Joseph-Paulin  ). 

1830.  —  8  janvier. 

S'-P.     ) 

I  Barbet  (Thomas-François). 

—  27  mars. 


?t  Miq. 


R.  Arkoux  (  Pierre- .Alexandre  ). 

—    16   avril. 
T.  Possel  (  Jean-Baptiste-Pierre  ). 

1831.  —  l"août. 
T.  PouPLiN  (Casimir-Pierre). 

1832.-—  1"  janvier. 
T.  MÉrel  (  Jean-Cesaire  ). 

T.  LagrÈze  (  Le'on-Auguste  ). 
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1832. —  le'' janvier. 

Sénégal.    Vincent  (Yves-Picrre-Adolplic). 

Guadel.     Caillarij  (Frcdénc-Augusie  ),  Aide-Major  ;iu   l»^»'  n;giinetn  d'infaii- 
icrie  de  marine. 

1833.  —  28  mai, 

B.  Cadon  de  Mesormel  (  Aiexaudre-Clet-llené-Muric  ). 

—  1"  juin, 
Sénégal.    Menu    (  Prospcr-Hcnri  ). 

—  IG  juin. 
B.               GoDiNEAU  (  Alexis  ). 

—  l'^^f  juillet, 
('h.            Leclancheu  (  Charlcs-Rcné-Augusim  j. 

—  8  octobre. 
Cajcnae.   Jean  (Jean-Louis-François). 

—  14  octobre. 

Cayenuc.  Roux  (CJiarles-Jean-Baptiste),  D.  Aide-Major  au  3"^  régimenr  dinfan- 
tcrie  de  marine. 

183  i. —  1"  janvier. 

T.  Baratte  (  Jean-Baptistc-Emile-Vietor  ). 

—  21  janvier. 
R.              Calvé  (Prospcr)  ^  ,  en  non-acti't'itc. 

—  Ur  septembre. 

B.  Fontaine  (Ambroise-Henri). 

183j.  —  15  juillet. 
Stncg.       Depuis   (  Ilenri-Victer  ). 

183G.  —  li^r  janvier. 
R.  Maruuizeau  (  Françûis-Rcnii  ). 

R,  Grateau  (  Louis-liippoiyle)  ^^  ,  D. 

—  1 1  février. 
Inde.          BftETEL  (  Auguste-Antoine-Tranquille  ), 

—  3  mars, 

T.  Fleury  (Joseph,  ). 

C,  Sagot  (  Jacqucs-Louis-Amédiie  ). 
r.  Iloux  (Joseph-Simon)  ^. 

T,  Peise  (  Lou;s-Josrph- Victor-Fortuné  ). 
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1836. 


3  murs. 


B,  Legkand  (  Ailolphe-Jean-Deiiis  ), 

1{.  GuF.PRATTE  (  Al|)housc-Pierre-Prosper  )• 

£>,  Delioux  de  Savignac  (  Olivier-Ciaude-Auguste  ). 

T.  Cauvin  (Louis-Joseph- Alphonse). 

T.  Gabert  (Cliiules-Dorothëc-Alphonsc  ). 

T.  SiGNORET  (  IlippoJvte  ). 

T.  Michel  (  Francois-Pauliu  ). 

T.  Azan  (Victor-llcnoro  ). 

T.  Lasnevers  (Jcan-Joscph-Maximilien). 

T.  Perbosc  (  Joacliim-Louis). 

fl.  DUFOLR  (  Guilhiumc-The'odore  ),  D. 

T.  TiuiÎBAUD  (  Jean-Antoine-Simon-Victor  j. 

R'  Gautuau  (  Louis-Jac(jucs  )  ^,  D. 

T.  SenÈs  (Paul-Frauçois-Hiiariou  ). 

T.  Laure  (  Pierre-Jean-Baptiste-Autoine  )^ 

—  17  juin, 

GuaJ.  Joubert  (  Louis-Aristide  ),  D. 

Martin.  Ferrer  (  Isidore-Jean-Pierrc  ),  D. 

—  25  dc'ccnibre, 

B.  Maingon  (Augustin). 

R.  Vrignau  (  Gustave). 

R.  Phelipi'eAu'x  (  Marc-François-Joachim-Le'on  ). 

B.  Laure  (  Auguste-Jules-Edonard-Joachim)  ^. 

B.  SÉnard  (  Charles- Adoîphe-Victor  ). 

B.  Roeeano  (Emmanuel  ). 

M,  Chauuel  (Jules  ). 

B,  Ragot  (Pierre-Marie). 

Inde.  Robinet  (Sylvain). 

....  Roy  (Jean-Antoine-Ncmours)  ^^. 

....  Plagne  (Etiennc-Pauiin),  m  non-activité, 

1837.  —  G  mars. 


—  lo  avril. 


Cayeune.  Pellegrin  (Joseph). 

Madag.      Bollon  (Jean-Jude), 

—  8  juin. 

B.  Paye.\  (  Etienne-Charies-Ldouard).  D. 

B.  Laprairie  (Hubert),  Aide-Major  au  re'giment  d'.irtillerie, 

B.  Decamps  (Jean-Dominirjue-Hiiaire-Théodore). 

B.  Le  GuiLEOU  (  Eiie-Jean-François),  D, 

B.  ThomAzi  (Augustin-Raoul  ).  ' 

B.  Delioux  DE  Savignac  ( Joseph-François- Jacfiues-Augustin)  A; 

iJ.  MeoCAiû  (  Feliji-Scrvais-Marie  ), 

R.  Pesar»  (Lucien). 
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1837.  —  10  juillet. 

T.  LiAUTAiiD  (  Augiislii)-I*icrrc-Joscph-Lonis)- 

T.  Devillk  (  Gaspard-Marc-Antoine-Ernest  ). 

T,  Reynaud  (Michel). 

Sénégal.  Villon  (Joscph-Lucîen-Camille). 

—  11  novembre. 

R,  Lesueur   (  Felix-Clicri  ). 

B.  Saint-Pair  (Charles-Ainiire). 

lî.  BRonsMiCHES  (Edouard-Jean-Baptîste-Jacques-Plii[ippe). 

B.  Plessis  (Edouard-Hcnrj-Joseph  ). 

R.  Favre  (  François-Louis-Alexandre  j. 

B.  Quentin  CJean-Louis-Félix  ). 

R.  Lebeau  (Elie-Mirtil),  Aide-Major  au  2''  régiment  d'infanterie  de  marine, 

B.  MoRAS  (Eugène). 

—  30  décembre. 

T.  Bertulus  (Joseph-Evariste-Laurent)  ^. 

T.  Ventre  (Mekhior-Antoine-Jeau-Baptiste). 

T.  Hauvel  (  Justin-Charles-Ccsar). 

T.  Macret  (  André- Alexandre  ). 

T.  An  DRIEU  (Jacqucs-Cyprien  ). 

T.  Mannet  (  Pierre-Timoléon  ). 

1838. —  14  février. 

T.  Clinchard  (Jean-Baptiste  ). 

R.  Roux  (François-Auguste),  D.  Aide-Major  au  2''  rég*  d'infant,  de  marine. 

Inde.  Perrin  (  AdolpLe-Adrien-Paulin  ). 

B.  Nedellec-Duverger  (Edouard). 

B.  Petit  (Julien-Fort  ). 

Martin.  Chessé(  Louis-Stanislas). 

—  17  juin. 

B.  Grooters  (  Charles-Remi-René)  >^. 

B.  Bigot  (Jean-Baptiste-Marie). 

Guadel.     Clermont-Felep  (Edonard-Mario)  ^,  Aide- Major  au  K^  régiment  dit» 

fanterie  de  marine. 
B.  Rivet  (Jean-Marie-Désiré). 

—  17  novembre, 

T.  Canolle  (Louis-Joseph-Octave). 

T.  Doi.LiEDLE  (Pierrc-Pliilippc-Théophile  ). 

—  23  novtnibrr. 
R.              Lecoat  (François-Eléonorc-Epiphane  ), 
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1839.  —  18  juin. 
R.               Goulard/ Pieire-FerdiniinJ-Jules  )   ^. 
B,               Raoul  (Étieune-jLouis)  ^. 

Ch.  Lanaud   ( Jcan-Elie-Philippe.) 

B.  GouÉT  (  PiciTc-Auguste). 

B.  DuTHOYA  C  Eugèue-Joseph). 

B.  Ballot  (Victor-Alexis).  •■ 

Sénégal.    Chassaniol  (Charles-Barthelemy),  Aide-Major. 

terie  tic  marine. 
T.  Barballier  (Auguste). 

Guadel.     Drolet  (Jean). 

—  21  août. 
Guadol.     Brettk  (Jcan-Baptiste-Cliarles). 

—  13  novemlire.  .  • 

T.  Jauffri:ï  (  Pierre-Joseph). 

B.  DuvAL  (Ange-Eugène). 

T.  Buisson   (  Gabriel-Edoiiard-Adolplic), 

B.  De  Leseleuc  (Augustin-Josepli). 

T.  Arlaud   (François-Joseph-Cliarles).  '  ■   ■  ; 

Lo.  Petit  (  Lonis-AIexandre). 

T.  Marroin  (Anguste-€liarIes-T!iomas). 

T  Michel  (François-Ferdinand-Luc). 

—  2   de'cenibre, 
Inde.          MazÉ  (Auguste). 

1840.  —  18  mars.         -.    •>  '     .      ; 
Sénégal.    Nouet  (Ange-Marie-André-Joseph).  '   i       ;. 
B.              Collas  (Auguste-Marie-Alcibiade). 

B.  Legris-Duval  (Jules-Constant). 

B.  Bellebon  (Théodore-Laurent). 

B.  BioNARD  (Félix- Julien-Marie). 

—  10  juin. 
K.               LÉPiNE  (  Pierre-Louis-Zacharie). 

- —  9  août. 
T.  Beau   'Louis-Hercule\ 

T.  MiTTRE  (Hippoiyte). 

T.  Jaume  (Louis-Aimé). 

—  21  novembre. 

Martin.  Delourme   (Gabriel).  ■       .'..,,...• 

B.  Malmanchk  (François). 

Martin.  Godineau   (Stanislas-Xavier). 

B.  Jay  (  Louis  ). 

—  2Y  décembre. 
T.               Mairet  (Pier'e-Louis-Eniile). 
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PHARMACIENS  DE  2^  CLASSE. 

1810.  —  l"^"  septembre. 
B.  .ÎAOL'EN  (  Gabriel  ). 

Î817.  —  7  juin. 
T.  RonFRT  (  Gaspard-Nicolas  ). 

1823. —  5  mars. 
Lorieni.    Quintin  (Pierre-Marie  ). 

1824.  —  22  octobre, 
Gnadc:.     Daveti  (  Louîs-Vincent-Saint- Victor)  i^. 

1829, —  1C>  janvier, 
T,  Marchand  (Louis-Marie), 

1830.  — 25  mai, 
CAnANET,  (  Etienne-François  ) ,  en  nan-actwilé. 

1831,-11  août. 
Ci).  DuBOTs  (  PIiilippe-Fëïix), 

18.33. —  13  décembre. 
T.  Chauvet  (  Victor-Lazare). 

—  25   décembre. 
T.               Roux  (  Eustaclie-Aîitnine-Benjaniin), 

T.  Pasquet  (  Henri-Charles-Jean-Pierre)» 

Giiadci.     Barbotin  (  Etienne-François-Marie  ). 

1837,—  8  juin. 
B.  Besnou  (Lc'on). 

—  25  décembre. 

U.  Gaiînier  (Jean-Pierre-Antoinc-Aîcxamlre). 

1839.  —  18  juin. 
B.               Fontaine  (  Auguste-De'siré-Victor). 

1840.  —  18  mars.  '''  ' 
Martin.       ACCARIE  (  Noëi).                                                  '  '   '' 

—  31  octobre. 
Caycnnc.  GenouvÈs  (Fre'de'ric- Joseph). 
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CHIRURGIENS  DR  ?^<'  CLASSIi. 

1818.  —  i"-  juin. 
Lo,  Barreau  (  Antoine-Ivlarie  ). 

1820.  —  If-r  avril. 
Bourltoii.  Merandon  (Pierre;- 

1827. —  ir>  novembre, 
B.  Delaporte  (  Louis-Jean-Bapt.-François-rmlicrînp  )  j^-. 

1830  —  29  mai. 
RocKARD  (  Jean-Fclix  ),  m  non-actimlé. 

1832.  —  l'-r  janvier.       ,        /      ' 

T.  Armand  (  Jules-Bernard). 

Cayennc.  Hérand  (  Paul-Marius-Sauveur  ).       - 

1832.  —  2  avril. 
R.  PorrrAf  (  Alexandre-François  }. 


—  1"  juin. 


Cil.  Al'Gier  (  François-Tiioina?), 

Cil.  Lecoutour  (Jean-Thomas  ). 


—  f^r  inîn. 


Cil.  Laîîgevin  (Joacbim-Picrrc-Frnr.Gois). 

Cil.  Desnel'x  (  Simon  J, 

Lo.  BoNOT  (  Eugène-Etionne). 


—  It"^  juillet.  •  ..,,. 
Ch.            Lehouelleur  (  Hippolyte-François  ).      '    '-' 

—  IG  juiUcf. 

R.  RiVAUD  (  Victor-Fi-ançois  ). 

R.  Laguionie  (  Pierre  ).  '•!.. 

1834. —  21 -janvier. 
R.  Delord  (Amauld). 

—  25  février.  .  :    - 
T.              RouDEN  (Joseph-Edouard). 
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11. 


1834.-—  le- juillet. 


BouTHKT   (  Pierre  ). 


1835. —  2  février. 


GuacIoJ.     Thésée  (  André  )  ^. 


B. 
T. 
T. 
T. 


R. 

R. 

R. 

R. 

GuadeF. 

B. 

R. 

T. 


183G.  —  3   mars. 

Le  Petit  (Paui). 

BouissoN  (César). 

Jacquinot  (Honore')  ^. 

SenÈs  (Jean-Bapiiste-Charles-Laurent). 

—  25  décembre. 

Lallemand  (Jean- Anselme). 

Poché  (Jean-Tliéophile-EIie'zer). 

Barat  (  Siméon-Louis-Henri-Emile). 

Margain  (Léon-Théophile). 

Le  Tersec  (Tliéodore-Jérôrae-Marie). 

BiLLEHËCST  de  SAiiNT-GEORGEs  (CLarles-Jules-Joscph. ) 

DooRY  (Sincère). 

GiRAUD  (Le'on-André  ). 

1837.  —  8  juin. 

Kerhlel  (Jean-Baptiste-Félix). 

GiîiLLET  (Félix- Aimé- André'). 

Laugaudi.v  (Edine-François-Ciiarles). 

Caradec  (The'ophiie-Jules-François-Marie  ). 

Terret  (Stéphanie). 

Le  Breton  (  Louis-Raimond-Marie)  ^. 

Arnoux  (Louis). 

ReveiltÈre  (Marie-Stanisias-Théodore). 

Plagne  (Pierre-Fîrmin). 

FoiiRNiER  (Louis-Georjres). 

Rjou  (Ange-Jean-De'siré). 

Pros  (Pierre  Louis-Eugène). 


1 1  juin. 


JubiOT  (  Nicoliis-Ferdinand). 


10  juillet. 


T.  FooREST  (Antoine-Gabriel). 

T.  Laure  (Jean-François). 

r.  TuRREi.  (Jacques-Laurent). 

T.  Herengiier  (Josepii-Audré). 
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1837.  —  10  jmiiei. 

T.  C'hapuis  (GiiiHauine-Deiu's-JuU's). 

T.  Tassy  (Jac4ues-Louis). 

T.  Peyre-Ferry  (Victor- h i(n>oi>te-I''jai!çoi5-JcsepIj-EIysée), 

T.  André  (Jnles-.Marius-PbiHppc). 

T.  Periu^ssel   ^  Friuiçois-Jost'pli). 

—  11  novembre. 

B.  Rault  (Jean-Marie-Ilci)ri;. 

B.  MoNGRAND  (Pierre-Alfreti'i. 

B.  Lecleuc  (Octavp-Juios). 

R.  Wai-thjcr  (Chîiiles). 

B.  RocKARD  (Jules-Eugène). 

B.  Thomazi  (Raouî-Eugène). 

B.  Lamotte  (Adolpiie). 

B.  Borald  ( Jules- Amedee). 

Guadel.     Pei.i.\R)N  ( Auguste-Désiré). 

—  30  décembre. 

T  Vesco  (Jran-Xicolas-Eugène). 

T  GiBERT  (Barthelemy-Scc'vola). 

T  SÉGARD  (Tbt^odore-Prosper). 

T  PiCHAHD  (Joseph-Adolphe). 

T.  CoMEiBAS  (Raymond-Henri-Jules-Jacques-Auguste)., 

1838.—  14  février. 

T.  Mal'ri.n  (  François-Frc'deric). 

Sénégal.    Ridoret  (  Louis-Le'on  ;. 

—  1  3  mai. 

R.  AvuARD  (  Joàcph-Fv'îrdinand-Paul-Alfred). 

R.  DuPL y-MomÉGRier  (Jean-Baptiste). 

R.  QuANTi>- (Pierre  ). 

—  î7  juin, 

B.  Fî'.anqueï  (  Pieric-Eugcne  ). 

B.  BouRDEL  (  Charles-Hilarion  ).  ' 

B.  DkpÉriers  (  Alexandre-Charles  ). 

B.  Erhel  (Hippolytp-De'iire). 

B.  Lai.eour  (Emmanuel-Mathuriu-Rene'-Marie  ). 

B.  BoTSON  (  Eouis-Placide-Joseph  ). 

B.  PelLAKin  (Constant-Jacques). 

B.  Richaud  (  Andre'-Adolplie-Xavier). 

C.  Le  SÉver  (  Frédc'ric-f^haries-M.aric  ). 
Vîarfi;).      Caranks  (  Hippolçte-Alexandre  ). 

18/t!.  13 
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1838.   —  17  novemltre. 
T.  (jOTiRRirR  (Pierit' -Alexandre). 

—  23  novenibie. 

B.  BoLLORÉ  (Jean-Rene-Marie). 

B.  Lemaitre  (Louis  ). 

—  21  décembre. 
T.               RouBiN  (Louis-Pierre). 

1839.—  19  février. 

gt.p     ) 
,,.'        Malherne  (  Louis-Marie  ). 

et  Miq.  \  ^  ' 

Martin.  Leberre  (  Augustin-Corentin). 
Se'ne'gal.  RabuAN  (Eugène-Jt  a;i-Marie). 
Madagas.  Lebueton  (  Jean-Marie-Victor). 
Cayenne.  Proust  (  Jeaii-François-Armand  ). 

—  18  juin. 

B.  Thibaut  (  Louis-Léon  ). 

B.  ISuET  (Charles). 

T.  SouLEYET  (  Louis- Auguste). 

R.  De  .Mauduyt  (  Louis-Picrre-Theopiiilc). 

R.  De  Meschinet  (  Jules-Philippe-Alexandre). 

B.  MoRVAN  (Augustin-Marie). 

B.  Petit  (  Desiré-Pierre-Micliel). 

B.  Leci.inche  (_Cha.-!es  ). 

B.  Violette  (  Emile-Jules). 

R.  MONNIER  (  Jacqucs-Aifred  ). 

B.  Rideau  (Alexandre). 

—  13  novembre, 

T.  Christine  (Pierre-Lainliert-Marius). 

T.  Gueit  (Josepli-Julc.?). 

B.  Jossic   (  Henri- André-Jean). 

T.  GniGOu  (Félix-PIacidc-Borromée). 

B.  Ladmirae  (Pierre-Marcelin). 

T.  Bourgarel  ( Auguste-Antoine-Josepli). 

B.  CiO  (Jean-Raymond-ïlufodore). 

T.  Hl'BAC   (Françcis-Maric  . 

T.  lliRiART  (Jean-Ba|)tistc). 

T.  DelaboissiÈre  (Henri-Jean-Baptiste-François). 

B.  Dubois  (Auguste-Etienne). 

T.  GuiLLABERT  ( Louis-Victor). 

T.  Gantelme  (Charles-llonoré). 

T.  Angeein  (François-V^iclor-Siinéon-Justiu). 

R.  Martjneau  (Jean-Baptisfe-Firmin-Eugène). 
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1840.—  12  lévrier. 

St'iu'gal.  Senelle  (  Piene-Antoiiic  ). 

Séné'fa!.  Simonnot  (Felix-Paul). 

B.  Marquer  (Eiij^éne-Miuîe). 

B.  MacÉ  (Guillaumc-M;iric-(.'li;irJcs). 

B.  CoLLOT  (Adolplie-Maric-Arniand). 

B.  Delioi'X  de  Savignac  (Albert). 

—  11  mai. 
Martin.       Mamn.ioi.t.  (Marie-Louis). 

—  10  jiiiu. 
B.               Moi-FLKT  (Alfred). 

B.  Leçon  TE  (Eu<;ène). 

T.  Grange  (Juies-Joseph-l'rançois). 

T.  Chaspodl  (Aîexandre). 

T.  Lamuert  (Louis-Gustave). 

—  2  j  septembre. 
Guadel.  Mauger  (Pierre-Frauçois-Noël). 
Martin.  Le  Bobinnec  (Arthiir-Marie-Ignace  ). 

—  21  novembre. 
B.              Daniel  ( Alexandre-Fe'Ii.vLouis). 

B.  LouvEL  (Jacqxies-Pascal-Emile). 

B.  Deeaporte  (Jules-Micheî). 

B.  Tauquerev  (Louis). 

B.  FoLL  (  Augnstin-Armand-Marie). 

—  'il  décembre. 
R.  Mesnard  (Auguste-Alfred-Camille). 

R.  Maisonneuve  (Jean-Jaequcs-Enimanuel-Edniond). 


13. 
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PHARMACIENS  DE  3»  CLASSE. 

1802. —  24  juillet. 
T.  Raynaud  (François-Antoinf). 

181G.  —  l^^r  septembre. 
Ch.  Cornu  (Charles-Jean-Baptiste). 

1817. —  10  juin. 
T.  IIiRiARD  (Toassaint-Philippe-Cyprien). 

—  18  septembre» 
Guadel.     Blondette  (  Jean-Baptisie-Î.ouis  ). 

U'SaO.  —  l'"'-  avril. 
R.  Delaporte  (  Julien-Jean-François). 

1832.  —  1er  janvier. 
R.               Gauche  (François-Simon-Ferdinand). 

—  ÎO  septembre. 
B.               Chauvin  (Etienne-Jean-Louis). 

1833.  —  16   juin. 
B.               BioNARD  (Jules-Claude). 

1834.  — 29  mai. 
T.              Julien  (Antoine-Apollon). 

183G.  —  12   mars. 

B.  JouviN  (  Jean-Pierre  ). 

R.  Laffite  (Fclix-Théodore). 

B.  Chauvelot  (Joseph-Constant). 

—  2Î)  mars. 
T.               RossoLiN  (Jean-Louis-Jose])Ii). 

—  25  (k'cembre» 
B.               Fontaine  (Constant-Aristide). 

B.  MiTTRS  (Godeiroy-Gabrici-Hyacinthe). 

1837. —  25  de'cembre. 

R.  Babjn  (Louis-Alpl)onse-Leonce). 

R.  Ayraud  (Gabriei-llcuri-Emnianuel). 

1838.  —  23  novembre. 
B.  HéTKT  (Frcdérir). 
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1839.—  18  juin. 
T.  HuGOULiN  (Joseph-François). 

B,  Delioux  (Charles-Ferdinand). 

—  1"  juillet. 
B.              LÉPiNE  (Joseph-Jules). 

—  2  dc'cembre, 
Sënëgai.   Ganche  (François-Jean-Guilîaume). 

1840.—  18  mars. 
T.  AuDiBERT  (  Andre'-Auge'-Louis). 

—  5  avril. 
Sene'gaî.    Audier  (Pygmalion-Casiinir). 

—  7  septembre. 
Martin.     Rambaud  (  Pierre-Auguste  ). 
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TRIBUNAUX   MARITIMES. 

COMMISSAIRES  RAPPORTEURS. 

Lo.  SÉvÈne  (Achille). 

Ch.  Deuout  (Eugène). 

B.  BoELLE  (Michel). 

T.  Vallavieille  (Louis-Sylvestre)  ^. 

R.  Bergerat  (Charles- Achille). 

GREFFIERS. 

B.  Lescop  (  Laurent-Marie  ). 

R.  Cauroy  (Joseph). 

Ch.  Naudet  (  Antoine-Isidore-Dorothe'e  ). 

Lo.  Lebechennec  (Armand-Charîes-Emile). 

T.  Comte  (  Casimir  ). 


AUMONIERS   DE    LA    MARINE 


!«  CLASSE. 


Lo.  Lebechennec  (Marc-Marie). 

R,  BouYER  (Pierre-François). 

T.  Marin  (Pierre-Ve'ran). 

B.  BuCAiLLE  (Jean-Marie  ). 


2«^  CLASSE. 


R.  FiL«ON  (Jean). 

T.  Vidal   (Benjamin). 

B.  MiJSY  (Jean-François-Constant). 

B.  Cloarec  (Jean-Marie  ). 

Ch.  Rawi.ink  (  ). 
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EXAMINATEURS   ET   PROFESSEURS 

DES    ÉCOLES    d'hydrographie. 


EXAMINATEURS. 

1821.—  14  mars. 
FouRNiER  (  Charles-Marie-Fëlix-Niolas  )  (O.  ^  ). 

l8v^9.  ~  29  décembre. 
Lii  HuK\  (Jeaii-Claude-Nicolas)  ^. 

PROFESSEURS  DE   1"=  CLASSE. 

1793,  _  7  mars. 
Toulon.         Mazure-Duhamel  (Jean-Antoine)  ^. 

1812.-—  20  juillet. 
Brest.  PoRQUET  (Louïs-Philippe  )  ^. 

1827.— IC)  août. 
Bordeaux.      Lancelin  (Gilles-Marie)  À. 

1829.  —  14  janvier. 

S'-Malo.         MiCHELLE  (Jean-Baptiste-Sauveur)  ^**. 
Le  Havre.     Robert  (Charles-Robert). 

1835.  —  1er  octobre. 
Marseille.      Pironneau  (Louis). 

1840. —  19  janvier. 
Nantes.  Candeau  (Pierre-Marie)  ^. 

PROFESSEURS  DE  2«  CLASSE. 

1805.—  lOfanvier. 
('l)erbourg.    Lemonnier  (Jean-François-Bernardin)  ^- 

1821.— 18  mai. 
Rochefort.    BoRius  (  Valentin-Auguste  ). 

1832. —  1er  octobre. 
Caen.  Ch ar au x  (  Pierre-Antoine). 

1835.— 13  janvier. 
l.ori(»nt.  Landraud  (  Pierre  ). 
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PROFESSEURS  DE  3=  CLASSE. 

181  G.— 15  avrif. 

Rouen.  Mab:ke  (  Pascat-FredL-ric  ). 

182G.  —  1er  septembre. 
Cette.  Sire  (  Louis  ). 

1 830.  —  G  sep;embrc. 
Bavonne.      Baudry  (  Jean-Baptiste-Paiii). 

i  840.  —  27  février. 
Dunkerque.  Legrand  (Bernard-Tht'ophile-Joseph). 

—  24  mars, 
rjranville.     Rivallaîs  (François-Jacques-Marie). 

PROFESSEURS  DE  4^  CLASSE- 

1795.  —  23  mars. 
Vannes.  Boyer  (  Gervais). 

1799. —  3  juin. 
Paimpol.        Pinard  (  Antoine-Nocl). 

1814.  ~  6  août. 
S'-Brieuc.      Dubus  (François-Jacques). 

1816. —  5  mars. 
Paembœuf.     Joubert  (The'odore-Joscph). 

—  12  octobre, 
flontieur.       Pottier  (Jean-Marie-Pierre). 

—  19  octobre, 
Antihes.        Barbaut  (Joseph-Henri-Gabriel  ). 

1817.— 23  décembre. 
Agde.  EsMiEU  (  Jean-Baptiste-François). 

1818. —  îer  janvier. 
Libouruc.      Burgade  (Phil'ppe). 

1820.—  9  août. 
Ajarcio.         Rizzo  (Louis), 

—  21  octobre. 
Fécamp.         Va.ssk  (  Ak'xandrc-Prosper). 

1821.—  3  février. 
Sab.-crOlon.  Veillon  (François). 
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1821.—  24  février. 
Manfo-uc?.     Baumgarth-Delislk  (  François-Xavier). 

1823.  —  12  juillet. 
iNarbonne.     Lair  (Rapbacl). 

1825.—  27  août. 
Boulogne.      Lf.grix  (Joseph-Benjamin). 
S'-Tropez.     CofiNibert  (Ct'sar-AIcxandre-Adolphe). 

1820.—  13  mai. 
La  Ciotat.      Artur  (Jcin-Jacqucs). 

1837.  —  G  octobre. 
Biave.  Gi'iLLET  (Miciiel-Joseph). 

1832.  —  15  novembre. 

S*-VaI-s.-S.   Robert  (Emile-Antoine-Prosper).  '.  . 

SW.-d.-Luz.  Cahpentier  (Pierre). 

1836. —  29  février. 
Morlaix.         Bouillon  (Hippolyte-Achille). 
Calais.  Le  Deuc  (  Ernest). 

*  1839. —  17  janvier. 

Quimper.      Giqi'El  (Louis-Eugène). 

—  30  juillet. 
BeHe-He.      Luguern  (Jean-Marie). 

—  24  octobre. 
Bastia.            FiASCHi  (Angelo). 

1840 1  octobre. 

Calais.  AuDiBERT  (  Nestor). 

La  Rochelle.  DucLOS  (  Théophile  ). 
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CONSERVATEURS  DES  BIBLIOTHÈQUES. 


PARIS. 

IBajot  (Louis-Marie)  ^  ,  Commissaire  honoraire  de  la  marine, 
charge  de  la  surveillance  ge'nérale.  (25  janvier  1837.) 
SoLVET  (Pierre-Louis),  attache' à  la  bibliothèque. 
(De'pôtge'noralJ 
de.-  cartes  et>   Angi.iviet.  (Maiurice). 

plans) ) 

PORTS. 

(  (Port) Gard  (  Jean-Philippe-Marie  )  ^. 

Cherbourg.,  j  j-H^p^j^j) Le  Carpentier-Duclos. 

j  (Port) Levot  (Prosper-Jean  ). 

^'"^^' j  (Hôpital)..  ..  Le  Helloco  (Joseph-Marie)  ^. 

Lorient (Port) CouCHAux  (Alexandre-Martin)  ^. 

.  (  (Port) Walther  (GuiHanine-Re-.ié-Charles), 

Rochetoit..j   (Hôpital)....  Hallet  (Jacques-Michel}. 

l  (Port) Lemaire  (Pierre-François)  ^. 

loulon. ...  I  ^]^{^pjj^j^ PossEL  (Jean-Baptiste-Pierre). 

COLONIES. 

Martinique.  (Fort-Royal) 

Guadeloupe.  (Basse-Terre).    Dupuy  (Pierre-Sébastien)  ^. 

Guyane-Fr.  (Cayennc  )  .  .  .    Dupoy  (Jean  ). 

Sénégal...  (Saint- Louis). .    De  Montguers  ( ). 

Bourbon...  (Saint-Denis).    Voïart  (Jean-Marcel  ). 

Inde (  Pondichéry  ) 
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TRESORIERS  PARTICULIERS 

DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE    DANS    LES    PORTS. 


Ces  trésoriers  sont  nommes  parle  ministre  de  ia  marine;  ifs  sont  cliarjiés  du  recouvrement  ds 
tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides,  et  du  payement  des  pen- 
sions de  toute  nature,  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  le  budget  réglé 
chaque  année  pour  ce  service,  lis  sont  en  niêrac  temps  caissiei's  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES. 

Diinkerque. 

Calais, 

Boulogne. 

S.-Val.-s.-Soni 

Dieppe. 

Fe'camp. 

Le  Havre. 

Rouen. 

Honfleur. 

("aen. 

La  Hougue. 

Cherbourg. 

(iranvilie. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Paimpol. 

Moriaix. 

Brest. 

Quimper. 

Lorieut. 


Gallet^. 

FOISSEY. 

HOREAU. 

Tribou. 
Blaxquet. 
Lepicard. 
Le  Noir. 

HÉDOU. 

Fils. 

BiDARD    ^. 

Jennet. 
Pasqlier   ^. 

D'EsGRIGNY-d'HeR  VILLE. 

Dubois  ^. 
Lepeltier. 
Péan  ^. 
Pesseau. 
Peyronnel  ^. 
Olivier  Â. 
Leboucher^. 


RESIDENCES. 

Vannes. 

Nantes. 

Sables-d'OIon. 

Rochefort. 

La  Rochelle. 

Bordeaux. 

Bayonne. 

Narbonne. 

Agile. 

Cette. 

Arles. 

Martigites. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

La  Seyne. 

Toulon. 

Saint-Tropez. 

Antibes. 

Bastia. 


Lapllme. 
Halga>',  fils. 
Bexoist. 
Bryhax  ^. 

DlÈRES-MoNPLAlSlR. 

Jolivel  Â. 
Chatel  ^. 
CuN Y  (Achille). 

M  EL. 

Farjenel. 
hoffmans. 

DURBEC. 

Arnaud   ^. 
Fabre-Lamatjrelle. 
Charbonnier. 
Perroty  ^. 
Brun. 

Pannetier  ^. 
Santelly  ^. 
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INGÉNffiURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS    AU    SERVICE    DE    LA    MARINE. 


Inspection  gcncralc  des  travaux  hydrauliques. 
Paris.        Bernard  (Gabriel)  ^,  Inspecteur  divisionnaire. 

Ingénieurs  en  chef. 

R.  Mathieu     Antoine)  (0.  ^),  l^e  classe. 

B.  Trotté  de  la  Roche  (Pierre)    ^,  l^e  fiasse. 

Ch.  Reibell  (  Fe'lix-Jean-Baptiste-Joseph  )   (0.   ^),  !■■«  cfasse. 

R.  Lemoyne  (Nicolas-Rene-Dësire)  ^  ,  2^  classe. 

B.  Lemoyne  (Jean-Jacques)  ^,  ?'c/c??2,  2«^  classe. 

Lo.  Sganzin  (Jean-Baptisle-TIiéodore)    >x» ,  2^  classe. 

T.  Noël  (Charles)  >^,  2^  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  de  3^  classe. 

T.  Lambert  (Antoine-Leon-Victor-Joseph). 

B.  Le  B™  Menu  de  Mesnil  (Antoine). 

Ch,  Dufresne  (Jules-Auguste). 

R.  Maitrot  de  Varennes  (François-Marie- Alexandre). 

Aspirants-ingénieurs. 

T.  Gl'Érin  (Eustache-Eugène). 

Ch.  Mahyer  (Juies-Pierre). 

Ch.  PiGAULT  de  Beaupré  (Loui^-Antoine-Gaspard)» 

B,  Barthe  (Pierre-Joseph-Antoine). 

Lo.  Planchât  (Louis-Henri  ). 

Lo.  Dureteste    (Emile-Le'on). 

Elèves-ingénieurs. 
T.  Raoulx  (Jean-Ciaude.) 
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ARRONDISSEMENTS   MARITIMES. 

^■^  ARRONDISSEMENT. 
CHERBOURG. 

Profit  maritime. 

De  Martineng  (C.  ^<  ),  Contre-. \-.':aI. 

État-i'iajor  du  port, 

L.\MARCHE  (0.    ^  )  ,  Capitaine   de  vaisseau  ,  Major, 

Herpin  de  FrÉ.mont  a  ,   Capitaine  de  corvette,   Aide-.Major. 

Direction  des  constructions  nm'ales. 

Lefebvre  {0.  ^),  Directeur. 

,  Ingénieur. 

D.wiEL  ,    ^<  ,  idem. 
Besuchet  ^ ,  idem. 
L.AiM.iiiSTRE  *^ ,  Sous-Ingénieur. 
Allix,  idem. 
Roger,  idem. 
De  Gasté,  idem. 

Direction  des  ynouvements  du  port. 
CostÉ  Â  ,  Cnnitaine  de   vaisseau  ,   Directeur. 
V'allix  à,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 
Briois  ^,  Lieutenant-Colonel,  Directeur  de  2<^  classe. 
Galtreav,  ^,  Capitaine  en  premier,  xVdjudant. 
Sous-Adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 
Le  B"n  Marrîer  de  Lag.\ti>'erie  (O.    jj!^  ),  C'ommissaire  générai, 
Redon  ^^ ,  Commissaire. 
De  la  Poïte-Belval  ^,  idem. 
Lemarie  jjiji ,  Sous-Commissaire. 
Lefranc,  idem. 
Gachot,  idem. 
Folljot-Fjervii.le,  idem. 
Marchajs,  idem. 
Le  Bouffy,  idem. 
DoizÉ,  idem. 
Dandasne,  idem. 
Peyronnel,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Cherbourg.     Le  Pigeon  ue  Vjervilli:  ^,  Sous-Cuniiiussaire. 

Caen.  Preuii-L\,  ?V/c7W. 

La  Hougiie.    Vandelle,  Commis  principal. 

Subsistances. 

Bonjour  A,  Directeur. 
DÉHON  ,  SoMS-Directeur. 
AuDiBERT  ,   Ga^de-^îagasilJ. 

Direction  des  travaux  viaritivies. 

Reibell  (0  ^),  Ingénieur  en   chef  de  l''^  classe,  Dii-ec^teur. 
DuFRESNE,   Ingénieur  ordinaire  de  2^  das.se. 
Mahyef  ,  Aspirant-ingénieur. 
PîTAULT  DE  Beaupré,  Elève-ingénieur. 

DUNKERQUE. 

RofS.siN    Â,   Commissaire,  Ciief  du  service  de  la   niariiu-. 

Inscription  maritime. 

Dnnkerque.  Descroix  ,   ^  ,  Sous-Conunissaire. 

Calais.  Quéhen,  idem. 

Bouloi'iie,  Michelin    ^  ,  idem. 

S'-Valerij-sur-S.  Richard  if*  ,  idem. 

LE  HAVRE. 

Denois  (  O.    ^),    Commissaire    général,  Chcl"  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  moin'emcnts  du  port, 
Bei.i.engeii  ( Josepli-Auguste),  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

DuBOLS  j^  ,  Sous-Commissaire,  chargé  du  contrôle. 
Bocrdereat,  Sous-Commissaire. 

Ittscription   maritime. 

Le  Havre.   Boilay  ^,  Commissaire. 

Dieppe.        Queviely   ^  ,  idem. 

Rouen.         Courtin  de  Tor.say  ^,  Si'us-Commissaire. 

Fécamp.      Denois,  ^^  ,irfcw. 

Honfleur.     I>i:  '1  eI.eieii,  u/rw. 

Suh.'.tstanccs. 
CocAi  Ei-Duvr,U(;ER  ,  .Sous  Dircctem  . 
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2'  ARRONDISSEMENT. 
BREST. 

Préfet  maritime. 
Grivel  i,  0.  ^),  Vice-Amirai. 

État-major  du  port. 

Menouvrier-Defresne  (C.  ^),  Contre-Amiral,  Major  gênerai. 
Bazoche  (C.  i^),  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
HÉBERT  >.'^  ,  Capitaine  de  corvette,  Aide-Major. 
PoSTEL  ^,  idem,  idem. 

Direction  des  constructions  navales. 

Secondât  (  O.  ^  ) ,  Directeur. 
Daniel  ^  ,  idem. 
Leroux  (  O.  ^  ),  2</eOT. 
BiNET  À  ,  idem. 
Facveai;  (0.  ^),  idem. 
PrÉtot  à,  Sous-Inge'nieur. 
LEVESQt-E  ^  .  idem. 
Le  JouTEtx,  idem. 
ChÉdeville,  idem. 
Prochet-Kerambourg,  idem. 
SoucHOU,  idem. 
Courtin  ,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Gicquel-Destouches  (O.  j^  )  1  Capitaine  de  vaisseau,  Directeur. 
Dei^ecluse  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 
idem,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

Gobert  deNeuf.mollin  (  O.  ^),  Colonel,  Directeur  de  \^^  cla.'sc. 
Sar,  (0.  X),   Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 
Gekvaîs  i^,idem,   Directeur  des  forges  de  iaViiieneave. 

.  .  Adjudant  de  la  fonderie. 

Lebaron  ^  ,  Capitaine  en  premier,  Adjudant  du  parc. 
Batut  jt^  ,  idem  .  Inspecteur  d'armes. 
Capitaine  en  second.  Sous- Adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

De  Durand  d'Ubraye(0.  ^,)  Commissaire  g e'ac rai. 
(>abarei   i' o  ^j  ) ,  Commissaire. 
BebGEVIN    >*-  ,  idem. 


208  ANNALES  MARITIMES. 

Langiî  ^  ,  Commissaire. 

GbEiZKS  ^  ,  idem. 

Chesnel  ^,  idem. 

Marant-Bo.'Ssauveur  â  ,  Sous-Commissaire, 

Raisy  de  Kerakgrun  ^  ,  idem. 

ReveliÈre,  idem. 

Lîi  Prédour  ^  ,  idem. 

De  Durand  D'lJiiRA\E  ,  idem. 

GuicHON  DE  Gr.ANUi'ONT,  idem. 

Palasne  de  Chami'eaux  ^  ,  idem. 

Baron  de  Montbel  ,  idem. 

Raey  >?^,  idem. 

BoNNAUDET  ^  ,  idcm, 

Bontfacio  ^^,  idem. 

Penaud,  idem. 

Quf.ru,  idem. 

Inscription  maritime. 

Brest.  NiELLY  ^  ,  Commissaire. 

S'-Brieuc.  Le  Cardinal  ^,  Sous-Commissaire. 
Pannpol.     D'Alexandre,  idem. 
Moriaix.     Malassis,  ideïn. 
Quimpei.    FoDOR   tj^  ,  idem. 

Subsistances, 

MacÉ  j^  ,  Directeur. 
Mehmoud  ^ ,  Sous-Direc*eur. 

,  Garde-Magasin. 

RocHARD ,  idem. 
Pkenat,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Trotté  de  la  Roche,  ^,  Inge'nieur  en  cheftie  l""  classe,  Directeur. 

Lemgyne  ,  Ingcnicur  en  chcl  de  2"^  classe. 

Le  B""  Menu  de  Mesnil,  Ingénieur  de  S*"  classe. 

Barthe,  Elève- ingénieur. 

Ecole  d'artillerie  tiarale. 

Taurines,  Professeur  de  mathémati(|ues,  de  fortifications,  de  physique   et  de 

chimie. 
DuHOussET,  Professeur  de  dessin. 

SALNT-SERVAN. 

Gaultier  de  la  Perrière  /Âl  ,  Commissaire,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  constructions  naçutles. 
-Vllix   )f(  ,  Sous-lngenienr. 
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Direction  des  mouvements  du  port. 
Jayet  dk  Gercoukt,  ^,  Lieutenant  de  vaisseau,  Diierteur. 

Commissariat  de  la  marine. 

Bailly,  Sous-Conjmissairc. 

Inscription  maritime. 

S^-Malo.     Gardon   ^  ,  Sous-Commissaire. 
Granville.   Lataud,  idem. 
Dinan.        Vanhootte,  ^  idem. 

Subsistances. 
DouESNEL,  Sous-Directeur. 


ÎS41.  14 
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.5«  ARRONDISSEMENT. 
LORIENT. 

Préfet  marithnc. 

DuCRF.ST  DE  ViLT.ENEUVK  (  C    ^),   Contre-Anliral. 

Etat-major  du  port. 

Bnou   (  O.  ^  ) .     Capitaine  de  vaisseau  ,  Major. 
Foi'unif.r(0.  ^),  Capitaine  de  corvette,  Aide-Major. 

Direction  des  constrtietions.  itai'ales. 

Alixandke,  (O.  ^),  Directeur. 
f^E   Grix  (O.  ^),  Ingénieur. 
Larchevesque-Thîb.\ud   ^  ,  ùlrm. 
Keech  ^  ,  Soiis-lnge'nieiir. 
Thomeuf,  ^  ,  idem. 
D'Ingler  ,  idem. 
RoBiou  de  Lavrignais,  n/t'lll. 
GuYESSE,  idem. 

Direction  des  nwtn'enicnts  du  port. 

C11R1.STY  DE  LA  PalliÈre  (0.  j^  ),  Capitaine  de  vaisseau,   Directeur. 
Mjchau  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Direcfeiu . 

Direction  de  rariiUeric, 

Cartault  DE  la  Verrière  ^,  Livutenant-colonoi,  Directeur  de  2<'  classe, 
Sganzin   ^  ,   Capitaine  en   premier  ,    Adjudant. 
Paine,  Capitaine  en  second,  Sons-Adjudimt. 

Commis.^ariat  de  lu  marine. 

Sevin   ,  (O.  ^  )  Commissaire  gene'rai. 
Uedon  de  BeacprÉau  ^  ,  Comniis.'^airc. 
HuET  DE  Brangolo  ^,  idem. 
Filleau-Saint-Hilaire  ^a  ,  idem. 
MoRET.  >^  ,  Sous-Coniniissaiic. 
Terrier   de  Laistre  ^  ,  ideiu. 
Lemerle  de  Beaufond ,  idem. 
Laguerre  ^^  ,  idem. 
G  u  I  EY.SSE ,  idem . 
Lefort,  idem. 
De  Raime  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Lorient.     Collot-BÉranger    >^^  ,  Sous-Commis.saire. 

Vannes.    Bideaux,  Sous-Commis.saire. 

Belle-IJe.  Jourdan,  idem. 

Aurai/.       Le  Hor,  Commis  principal. 
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Subsistances. 

Landrin  ,  Directeur. 
BiNAUD  ,   Sous-Directeur. 
Dechkf-Dubois  ,  Garde-Magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Sganzin  ^,   Ingénieur   ordinaire  de   l^e  classe,  Directeur. 
Pi.ANCKAT,  Elève-ingënieur. 
DiRETESTE,  idem. 

Ecole  d'artillerie. 

Capitaine  en   1"  d'artiHerie,  Officier  du  parc. 

HÉi.iE  ^,   Professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de  pfiysique   et   de 

chimie. 
PoTEViN,   idem  de  dessin. 

NANTES. 

Portier    (  O.    ^  ),   Commissaire   ge'ne'ral,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Dubois  GhÉhenneuc  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

RachÉ  ,  Sous-Conimissaire. 
Fontan,  idej72. 

COURCELLES  DE  FaYARD  ,  idcm. 

Inscription  maritime. 

Xantes.  Marlin  de  Milran  ^  ,  Sous-Commissaire. 

Le  Croisic.      Babron  ,  idem. 

Paimbœuf.      Burdin  d'Entremont,  idem. 

Subsistances. 
V'aillant  ^,  Directeur. 


14, 
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4«    ARRONDISSEMENT 
ROCHEFORT. 

Préfet  maritime. 

LF.nLANC  (C.  »;fji  )  ,   Contre-Amiraî. 

Etat-major  du  port. 

Gactjer  (C  ^  ):  Capitaine  de  vaisseau,  Major  général. 
BoNAFOirs-MuRAT  ^a  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
Massjou  (0.  *^),  Capitaine  de  corvette,  Aide-Major. 

Direction  des  constructions  navale.^. 

Hubert  (O.   ^  ),  Directeur. 
NosEREAU  ^  ,  Inge'nieur. 
Garnier    a  ,  idem, 
AuRiOL   ^  ,  idrm. 
Cros  ^  ,  Sous-!ngenieur, 
Mole,  idem. 
<'hari()t,  idrm. 
Deeist.eferme,  idem. 

Dircclion  des  mouvements  du  porL 

l'iJOL  (O.  ^  ).  Capitaine  de  vaisseau,  Directeur. 

l'oRMER  DiiPLAN  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur 

Direction  de  Varlillerie. 

De  GÉuus  ^  ,   Lieutenant-Coionei  ,   Directeur. 
Fauconnier  A  ,  Chef  de  bataillon  ,  Sous-Dirccteur. 
Goiîrguen,    ^  ,   Capitaine   en    \" ,   Adjudant. 
B!;auss.\ult  ^  ,   idem,  inspecteur  d'armes. 

Commissariat  de  la  manm. 

Le  V''  .îurien  (O.  ^),  Commissaire  général. 

Rani>ouleï    ^  ,    Commissaire, 

VouSKLAUD    ^  ,    idem. 

Mi:uNiER    ^  ,  Sous-Conimissaire, 

De  Labroue    ^,    idem. 

Pau  u  El;  j  idem. 

Helouin,  idem. 

tioscoNGARi),  idem. 

Caudran,  idem. 

Naigeon  ,  idem. 

IIermel,  idem. 
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Inscription  inariiime. 


Rockefort.       Gacdk,  Sous-Cominissaire. 
Sablesd'Ol.   Vale.nton,  idem. 
La  Rochelle.  Cherbonnif.r  ,  idem. 
Ile-dc-Ré.       Maugve,  idem. 
Marennes.      De  Mauflastre,  idem 
Royan.  Gauvain  ,  iV/ew. 


Siihsistaucei 

RoLun  ^^0.  )^),  Direcieur. 
J3riÈre  ,  Sous-Directeur. 
Laugaudin,  aîné',  Garde-Magasin. 
DuPARC«  ,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Mathieu   (  O.  ^),  Ingénieur  en   chef  de  l^"^  classe,   Directcar. 

Lemoyne  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2''  classe. 

Maitrot  de  V^arennes,  Ingénieur  ordinaire  de  â*"  classe. 


BORDEAUX. 
De  Prigny   (  O.  ^),  Connnissaire   générai,   (^lief  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port, 
Mendousse,  ^,  Lieutenant  de  vaisscaii,  Direcieur. 

Commissariat  de  la  marine 

Dou!:sNEi>,  Sons-Commissaire. 
Sommereau   ^  ,  idem. 
Lemaire   ^  ,  idem. 


Inscription  maritime. 


liordeaux.  GiBOuiN  ^,  Sous-Commiss.iire 
PnuUluc.     De  Maui>a.«;sant  ,  idem. 
Langon.      Mot^neret,  idem. 
Blaye.         Dunand,  Commis  principal. 
Libourne.    ("azi.n,  idem. 


Subsistances, 


i  iLÈvuK  ^  ,  Dnecteui. 
Legrand  ,   Sous-Directcui . 
XoËL  ,  Garde-Magasin. 
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BAYONNE. 

EsMÉNARD  ^  ,  Commissaire  ,  Clief  du  service  de  la  marine. 
Direction  des  mouvements  du  port. 
GuÉRiN  (Fraiiçois-The'odore) ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de   la  marine. 
,  Sous-Commissaire. 

lîiscription  maritime. 

Bayo7ine.  Laloy,  Sous-Coramissaire. 

Dax.  LégarÉ,  idem. 

S-Jea7i-de-Luz.  Baudry,  tV/em, 


PARTIE  OFFlClKLLi:.  215 


5'   ARROiNDISSEMENT. 
TOULON. 

Préfet  maritime. 
Ji'Rikn-LagraviÈre  (G.  0.  ^),  Vice-Amiral. 

Etal-major  du  port. 

ParsevAL-Deschêxe  (G.  ^  ),  Contre-Aiiiiral ,  Major  gênerai 
Matterer  ^<  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Major. 
Lapierre   a  ,  Capitaine  de  corvclte  ,  Aide-Major. 
CouLO.MB  ^  ,  idem,  Aide-Major. 

Direction  des  constructions  navales 

BoNARD  (C.  ^) ,  Directeur. 
Barrallier  ^^  ,  Ingc'nieur. 
Mazaudier   Â*  ,  idem. 
Di  MOSTEIL  ^  ,  idem. 
Vincent  (0.  ^),  idem. 
Campaignac  ^  ,  idem. 
JoFFRE  j^ ,  Sous-Iuge'nieiir. 
Pironneau  ^  ,  idem. 
Etiennez  ,'idem. 
Soc  H  ET  j^  ,  idem. 
Bayle  ,  idem. 
Kerris,  idem. 
Sol  ,  idem. 

Picot  de  Moras,  ide?n. 
Dvpuy-Delome,  idem. 
Marielle,  idem. 

Direction  a'cs  mou.  cmcnts  du  port. 

Robert  (C.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Directeur. 
Barrai.  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 
[''errand  ^  ,  idem,  ....  ide>?i. 

Direction  de  l'artillerie. 

Charpentier  (0.  ^  ),  Colonel,  Directeur  de  l^f  classe. 

Renocahd  ^,  Ciief  de  bataillon,  Sous-Directenr. 

Preiii.ly  ^  ,  Capitaine  e.n  l<'r^  Adjudant. 

SlMiAN    ^,  idem.  Inspecteur  d'armes. 

Leblanc  ^,idem.  Charge' de  l'atelier  des  fusées  de  guerre 

Capitaine  en  â*",  Sous-Adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

Sanson  (  (/.  ^  ),  Commissaire  geucral. 
Reïnaud  ^  ,  Commissaire. 
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Bonjour  ^  ,  (.'oinmissaiie. 

Imbert    ^  ,  idem. 

Brun     ^,  idem. 

Sanson   ^  ,   i'rfe/«. 

Desoye   ^  ,  Sous-Couiiiiissaire. 

Bellanger  ^  ,  lidcm. 

Bu  RLE  A  ,  ?V/ew. 

Sir  AND  ^A  ,  idem. 

Ram  PAL  A  ,  idem. 

Chatel  ^^,  zV/cw. 

Oe  Ravinée,  idem. 

Reeoul  ^ ,  idem. 

Gabeut  ,  idem. 

NÈGRE,  idem. 

De  la  Boissièrk,  idem. 

Lieu  r au D,  idem. 

Insct  i/jftun  marilime. 
foulon.         De  Rîcaudv  ^,  Sous-Commissaire. 
P'-Vendres.  Neuville,  idem. 
Narbo?inc.    GaiîriÉ,  Commis  principal. 
Agde.  ViLLEMAiN  ^  ,  Sous-Commissaire. 

Cette.  CotJRTON  >^  ,  idem. 

A  ries .  D  u  M  0  L  i  N  ^  ,  idem . 

Martigue.'i.    1) ,  idem. 

La  Ciotat.     Vareze,  Commis  pnncipa!. 
La  Scijrie.      Gavoty,  Sous-Commissaire. 
S.-Tropez.    Romieu  ^,  idem. 
Anlibes.         GueSDon,  Commis  principal. 

Subsistances. 
Desoye  ^^  ,  Directeur. 

Friocourt,  Sous-Directeur,  Chef  tic  comptabilil*^. 
Lenoble,  Sous-Directeur j 
Laugaudin,  jeune,  Garde-Magasin. 
Germain  ,  idem. 
Malcor,  idem. 

Subsistances. 
Toulouse.      De  Neubourg,  Sous-Directeur. 

Direction  des  travaux  juaritimes 

Directeur. 

Noël  >^^  ,  Inge'nieur  ordinaire  de  l''^  classe. 
Lambert  ,  idem  de  2*  classe. 
GuÉrin,  Aspirant-Ingénieur. 

Ecole  d'artillerie  navale. 

Flaugergues,  Professeur  de  mathématiques,  de  fortificaticn.s,  de  physique  et  de 

chimie. 
l'iRio,  idem  de  dessin. 
Roche,  idein  de  mathématiques,  à  fa  commission  du  matériel  d'artiilerie,  ii  Paris. 
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MARSEILLE. 
Jacquks  ^  ,  Commissaire  ,  Chef  du  service  de  la  niiinuf. 

Inscription  maritime. 
Marseille.     Dheuheux  >^^  ,  Sous-Coiumissiurc. 

CORSE. 
Martin  (  J.  H.  M.  E.  )  ^  ,  Commissaire  ,  Chef  du  service  de  îa  marine  ,  à  Bastia, 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

DANS    LES    POSSESSIONS    FRANÇAISES    DU    NORD    DE    l'aFRIQUE. 

Le  Bon  BouGAiNViLLE    (  C.  ^  ) ,     Contre-Amiral ,    Commandant  supérieur    de 

la  marine  k  Alger. 

Dupont  (A.)  ^  ,  Capitaine  de  corvette,  1"  Adjudant,  à  Alger. 

Legrand  ^  ,  idem  . 2^  Adjudant,  à  Alger. 

Amyot   ^  ,  Lieutenant  de   vaisseau  ,  Directeur  du  port,  à  Alger. 

Cordé  ....  ù/rm. .  .  . , idem  ,  à  Oran, 

Seire  ^  .  .  idem idem  à  Bône. 

Belle.  .  .  .  idem idem  à  Chcrcheîi. 


De  Maiîqué  (O.  ^),  Capitaine  de  corvette,  Commandant  particulier,  ii  Stora. 

Martin  (  F.  M.  B.  )  ^^  ,  Commissaire,  Chef  du  service  administratif,  k  Alger. 

Subsistances. 
Berger,  Conmiis  principal,  k  Aigcr. 
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FORGES  ET  FONDERIES  ROYALES. 


FORGKS  ROYALES  DE  LA  CIIAUSSADE,  A  GUERIGNV. 

Zeni  ^  ,  Ingénieur,  Directeur. 

BaslÉ  à.  Commissaire  de  marine. 

Vaneecholï  ^  ,  Sous-Ingénieur,  Sous-Directeur. 

BoRNET  (Théophile),  Chef  de  section. 

BouvEAULT  (  ) ,  idem. 

Charpentier,  Chirurgien  de  V^  classe. 

Lappauent  (Cochon  de),  Sous-Ingénieur  de  i^  class'j. 

Janial-Dufay,  ideiyi. 

ÉTABLISSEMENT  DiNDREI. 

Laimant  ^,  Ingénieur,  Directeur. 

Rossix  ^  ,  Sous-Ingénieur,  Sous-Dire;  leur. 

MASSO^f ,  Sous-Ingénieur. 

Gervaize,  Sous-Ingénieur. 

RachÉ,  Sous-Commissaire. 

Morrein,  Agent  coFuptable. 

PiCHON  ^,  Ciiirurgien  de  2*^  classe. 

FONDERIE  DE  RUELLE. 

ZÉni  ^,  Lieutenant-Colonel,  Directeur. 

Cloquette  a,  Capitaine  en  1",  Sous-Direcieur. 

Beheut  a  ,  Capitaine  en  U"",  Adjudant,  chargé  de  ia  fonte  des  pièces  en  fer. 

Martin,  Capitaine  en  second,  Adjudant,  chargé  de  la  fonte  des  jdèces  en  bionzc 

COQUEVAL  X  ,  Agent  comptable  de  2<=  classe. 

FONDERIE  DE  NEVERS. 

Dupont  j^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Méandre  Dassit,  Capitaine  en  1»^,  Adjudant. 
Septans  (  Henri),   Agent  comptable  de  2*^  classe. 

FONDERIE  DE  SAINT-GERVAIS. 

FiLLiEUX  ^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
TouiiNAL  ^,  Capitaine  en  l»^'',  Adjudant. 
ClÉmot,  Agent  comptable  de  2^  classe. 

FABRICATION  DES  PROJECTILES,  A  NEVERS 

Cajitainc  en  premier,  Inspecteur  des  fabrications. 

FABRICATION  DES   PROJECilLES,   A  VANNES 
Capitaine  en  second  ,  Inspecteur  des  fabrications. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 
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MARTINIQUE. 
Mengin  du  Val  d'Ailly  (C.  ^),  Contre-Amiral,  Gouverneur. 


CONSEIL     PRIVE. 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L  Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  l'intérieur. 

Le  Procureur  gëne'ral. 


Dk    Lagrange-Chancel,   Conseiller 

prive. 
PiNEL-RoCHU,  idem. 
Gaigneron  de  Marolles. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire- Archiviste. 


CONSEIL   COLONIAL. 


BOYER . 

Buée  A. 

■♦V 

CicÉro.n. 

Désabaye. 

De  Bernard  Feissal. 

Dufougeray  (Timolëon). 

Eyma  (A.). 

Fortier  (A.). 

Gravier  Sainte-Luc  e. 

Hue. 

Lagujgneraye  (de). 

L.\TUILLER1E  (De)   ^. 

Le  Pelletier  Dv  Clarv  ^. 
Leyritz  (De). 
L'Horme  (Baron  De). 


Mauny(  Comte  dej,  ^. 
Meillac  de  la  Garrigue. 

PÉCOUL. 

Pelet  de  Lautrec. 
Percin  (De  ). 
Percin  (  Northon  ). 
Perrjnelle,  père  (De). 
Perrinelle  (A.  De)  (0.  ^  ). 
Prémorant  (De). 
Reboul  (Alexandre  ). 
Sanols  (  De)  ,   ^ 
Vergeron  (Théodore). 
Vergeron   (Jules). 


ETAT-MAJOR. 


Kostoland  (0.  ^  ) ,  Colonel ,  Commandant  militaire. 
PÉrérat  ,  Capitaine 


A  létat-majoi  du  Gouverneur. 


Capitaine,   .\diudant  de  place. 

Direction  de  l'artillerie. 

Emond  d'Esclevin  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Rolland  ,  Capitaine  en  premier,  Adjudant. 

Génie. 

LabarriÈre  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 
Lf.  Duc,  Capitaine  de  2^^ classe. 
Paquel,  Sous-Lieutenant. 
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TROUPES, 
GENDARMERIE     UOYALi:. 

PiLLERADLT  ^  ,  Chef  d'(  scudroii. 
De  Colnet,  Lieutenant. 
ISNAnD,  Lieutenant. 
Denis,  Sous-Lieatenant,  Trésorier. 

ARTILLERIE    DE    LA     MARINE. 

Eiat-majiir. 

Emond  u'EscLEViN  ^,  Ciief  de  hataiilon. 

FouRNiER,  Sous-Lieutenant,  Officier  payeur  et  d'habiHenicnf 

7"  campagiuc. 

Lassave  ^,  Capitaine  en  premier.  !       .........    Lientenant  en  prcinin 

GuERQUiN,  Capitaine  en  .second.  j      Francon  ,  Sous-Lieutenant. 

8^  compagnie. 

Boulanger  ^,  Capitaine  en  premier.     |       Lieutenant  en  premier, 

Thomas,  Capitaine  en  second.  [      Augier  ,  Sous-Lieutenant. 

12"  compagnie. 

Dei^assault,  Capitaine  en  premier.         I       Lieutenant  en  premier. 

RoL,  Capitaine  en  second.  |      Massenat,  Sous-Lieutenant. 

Détachement  de  la  5''  comjiagnie  d'ouvriers. 
De  GÉrÈs:,   Capitaine  en  sciond. 

INFANTERIE. 

2«'  re'ginient  d'inlanterie  i!c  marine. 

Etat-major, 

Krausse  ^  ,  Colonel. 

Pascal  ^,  Lieutenant-Colonel.  '  , 

De  Durazzo  ii- ,  Chef  de  bataillon 

RozET  ^  ,  idem. 

De  Monta ult  ^,  idem. 

Daclin  Â,  idem. 

Brunot  ^^,  Major. 

Cancé,  Capitaine- Adjudant-Major.  ' 

GuARi ,  idem. 

JÉRÔME,  idem. 

idem, 

PÉLiSSiEu,  Lieutenant,  Oliieier  d'Iiahilicnuii» 
Paris,  Lieutenant,  Officier  d'armement. 
Officier  payeur. 
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Karon,  Sous-Lieuteiiaut,  Adjoint  îi  iOUicicr  payeui 

Porto-drapeau. 

SouTY,  Chirurgien-Major. 

PoiJVEREAU  ^,  Chirurgien-Aide-Major. 

ùfem. 


Galas  ^^. 

Lespin'k  ^. 

Froter  dit  f.E  Frotter. 

QtJELAOUR. 

Massy  ^. 

HoiTBÉ. 

Tharon. 
Jaray. 
Gehanne  ^. 
Herkielon. 
De.mzot. 

IlEYBAiT). 


V^\LENTIN. 

Xaudin. 

pinel  de  goli.eviei.e. 

Couder. 

Albiac. 

ROYER. 

Cren. 
Rebours. 
Clair. 
Reboul 


Capitaines. 

GurART. 

M(3IREAU. 

Bosguérard 

IVERVi.N.NO. 
r^ACOUR. 

Charpentier. 

EcotiÈre. 

Plane. 

Rouvellat  de  Cussac. 

Meunier. 

Desnous. 

Charvet. 

Lieutenants. 


Sons- Lieutenants. 


Prévost  de  Saint-Cyr. 

Mayon. 

Dardenne. 

POST. 

cornille. 

Double. 

Lefebvre  de  la  Paquerie. 

Maillet. 

Maréchal. 

Bezin, 

Desbeadx. 

MURATI. 

Lantoi.ne. 


houdaille. 

Fay. 

IIarivel, 

DarrÉ. 

Rousseau. 

Guillet. 

Duchène. 

DUPLAIX. 

COULON. 

Bruyas. 
Joineaux. 

Mo  RE. M  BLES. 


222  ANNALES  MARITIMES. 

ADMINISTRATION,    GUERRE    ET   MARINE. 

Guii.LKT  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  S*"  classe ,  Ordonnateur. 
Carbonel  ^  .Commissaire  de  la  marine  de  2e  classe,  Inspecteur  colonial. 
Leroy  d'Hervai.  Desgranges  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  2^'  classe. 
Legras  ^  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  l^e  classe. 
Grilhaut-Desfontaines  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
JoRET,  idem. 
Laugier,  iileni. 
Desmazes,  idem. 

idem. 

Subsistances  de  la  marine. 

Friocourt  ^  ,  Directeur  de  l^e  classe. 

Service  des  ports. 

Anglade  ^,  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  port  au  Fort-Royai. 

Le  Jei  NE  DE  LA  MoTTE^,  Lieut.  de  vaisseau,  Capitaine  de  port  ii  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

Catel,  j^  ,  Premier  médecin  en  chef  de  la  marine. 

Eydoux  à  ,  Second  me'decin  en  chef  de  la  marine. 

Reynier  ^  ,  Chirurgien  de  \^^  cLasse. 

Fazeujlle  ^ ,  idem 

DutrouleAU, idem. 

Achard  ^- ,  Pharmacien  de  ff  classe. 

Trésorier. 
LiOT  (Ciiarles). 

DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEL'R. 

Frémy  (  O.  ^  ),  Directeur. 

Michel,  Premier  Ve'rificateur  de  l'enregislreraent. 
De  Lagalernerie,  Second  idem. 

BoYER,   Receveur  de  l'enregistrement.  Conservateur  des  hypothèques  du  Fort- 
Royal. 
VianÈs,  idem  à  Saint-Pierre. 

PÉtregille,  Receveur  de  l'enregistrement  au  2^  hureau  du  Fort-Royal. 
ClÉret,  Receveur  de  l'enregistrement  au  2''  bureau  de  Saint-Pierre. 
BertAud,  idem  au  Marin. 
Denain,   idem  à  la  Trinité. 
LarosiÈre  ^  ;  Directeur  des  douanes. 
Ventue-Latouloubre,  Inspecteur  des  douanes. 

Desvergers  de  Maupertuis,  Sous-Inspectcur  des  douanei  à  Saint-Pierre. 
Brjenne,  idem  au  Fort  Royal. 

Culte. 

L'abhé  C/ASTELLi  ^,  Pre'fet  apostolique. 
L'abbé  Perrign  Y  ueTaillevis,  Vice-Pre'fet. 
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TRIBUNAl'X. 

Cour   roi/aJc. 

Lr.PELLETiKH-DucLARY  ^,  Conseiller,  Pre'sident. 

JoRNA  DE  LA  Calle  A,,  Conseiller. 

Le  comte  m:  Mauny  ^,  idem. 

Aubkrt-Armamd  ^  ,  idern. 

Ko  BILLARD,  idem. 

lloi  VULLAT  deCussac,  idem. 

LoNDi:,  idem. 

FiuiAM ,  idem. 

Selles, idem. 

liAKASQUE,  Conseiller -Auditeur. 

Ca.moi  iLLY,  idem. 

Baffer,  idem. 

Vidal  (0.  ^),  Procureur  général. 

De  Ueausire,  Premier  Substitut  du  procurenr  général. 

l'ouuMOLS,  Second   idem. 

Lamotte  ,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal. 

BovER  ,  Juge  royal. 

Pelli&son,  Lieutcnan(  de  juge. 

Klippel,  Juge  auditeur. 

Conquérant,  idem. 

De  Saint-Quantin,  Procureur  du  Roi. 

EiMARD  DE  Jabrun,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

De  Poyen, idem. 

Verckhon,  Grelber 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre. 

Meynier  ,  Juge  royal. 

Pjjjo,  Lieutenant  de    juge. 

GiASCO,  Juge  auditeur. 

PÉLissiÉ  DE  Montémont,  idem. 

Bonnet,  Procureur  du  Roi. 

Duplaquet,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

.  idem. 

Stf.nger,  Greffier. 

TribunauA'  de  paix. 

Durand  ,  Juge  au  Fort-Royal. 
DavoÙt  ,  idem  au  Marin. 
PoTHUAU  ,  idem  à  la  Trinité. 
j     Langlois  de  Saint-Montant  ,  ^  ,  idem  à  Saint-Pierre, 


224 


ANNALES  MARITIMES. 


GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

JuBELiN  (  O.  ^  ) ,  Coiîuiiissaire  général  de  la  marine,  Gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Ledentu  ^  ,  Conseiller  prive. 


Aubin  ^  ,  idem. 
BiGEON  ^^  ,  idem. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secre'taire-Archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 
Magne. 


Mercier  (Marcelin). 

Partarteu. 

Patron. 

Picard  (  J.). 

Portier  (Henri). 

PoYEN  (Jufes  De). 

Reynier. 

Riche. 

ROCHOUX. 

Suère. 
Tabouillot. 
Vernias. 
Vernier. 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  l'intérieur 

Le  Procureur  général. 

Ambert  (J.-J.)(C.  ^  ). 
Bonnet,  fils. 
Bovis  (De). 

BudAN  de  BOISLAURENT. 

Chazelles  (Alph.  De). 
CicÉRON  (Anaclî.). 

CiCÉRON  (  J.-A.  ). 

Corot. 
Douillard. 

Dt'CHASSAING. 

Faujas  de  Saint-Fond  ^. 

Lach-A-RiÈre  (A.  De)  ^. 

Leboyer. 

Ledentu  (J.-AIexis)  ^. 

Leterrier  de  Mennetot. 

État-major. 

De  Fitte  de  SotjCY  ^,  Colonel,  Commandant  militaire. 
Gastaldy  ^,  Chef  de  bataillon,  Commandant  à  Marie-Galante. 

Chef  de  bataillon,  Commandant  de  place  à  la  Pointe-k-Pitre. 

Bologne  de  Rougemont  ^,  Chef  de  bataillon,  Commandant  aux  Saintes. 
Forget  a  ,  idem ,  Commandant  la  partie  française  de  Saint-Martin. 
Blondel,  Capitaine-Adjudant  de  place  ii  la  Basse-Terre. 
Be;.u,  Capitaine,  à  l'état-major  du  Gouverneur. 

idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

GuÉrjn  ^  ,  Chef  de  bataillon.  Directeur. 
DupOTET,  Capitaine  en  premier,  adjudant. 

Génie. 

Crozaes  ^,  Chef  do  baîaïUoii ,  Sous-Directeur. 
D'AusBouRG  dit  Parent  ^,  Capitaine  de  li'c  classe. 
HENRiKr,  Lieutenant. 

TROUPES. 
GENDARMERIE. 

Déaddé  ^a.  Chef  d'escadron. 

RÉGENT,  Lieutenant. 

Russe,  idctn. 

LouvoT,  Sous-Lieutenant,  Trésorier. 
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AKTILLEKIK    D  K  LA   MAUINE. 

Etat-'nujor. 

GuÉiUN  j^.  Chef  de  liatailloii. 

Teunf.t,  Soiis-Lieulfiîaiit ,  Oflicier  jiay'iu-  et  (riiiil)illeinent. 

5'^  compagnie. 

Levy    <?j,  Capitaiiie  en  premier.  j     Lieutenant  en  premier. 

FrkiiM'i.t  ^.Capitaine  en  second.  j     Bektaud,  Sous-Lieutenant. 

()''  compagnie. 

ROL'X,  Capitaine  en  premier.  j     Lieutenant  en  premier. 

FouRNiER  <^,  Capitaine  en  second.         j     Coulomb,  Sous-Lienienant. 

Dctacliemcnt  de  la  /'''  compagnie  ff'ouviier.i. 
CuAi  TAN  iH.  Vertly,  Capitaine  en  second. 

INFAMTERIE. 

1er  régiment  d'infanterie  de  marine. 
Étal-major. 

Despagne  (0.  ^  ),  CoioneL 

De  Christen  ^,  Lieutenant-CoioneL 

BousQtTET  DE  PîNCEUOiR  Ai  ,  Chef  de  !)atai!!oii. 

De  La  Faye  ^  ,  ic/cm. 

Petit  ^  ,  idem. 

Wettergren  ^  ,  idem. 

Chaumont,  idem. 

Maurice  ^,  Maj'.M'. 

Vidal  *^  ,  Capitaine,  Adjudant-Major. 

De  Vassoigne,   idem. 

Caternault,  idem. 

Balleroy,  idem. 

Officier  d'habiHement. 

Officier  d'armement. 

Officier  payeur. 

V^iCTOK,  Sous-Lieutcuant,  Adjoint  à  l'Ofticier  paveur. 

Porte-drapeati. 

Meunier  ^  ,  Chirurgien-Major. 
Caillard  ,    Chirurgien-Aide-Major. 
Clermont-Felep,  idem. 

Capitaines. 
Coutelait  ^. 
Davessac  ^. 
Lesseline. 
Reygasse.  j     Chatelet. 

1S41.  15 


De  Tersanne. 

D'Agon  de  la  Contrie. 

Nogaret. 
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Masset. 

Moraux. 

lolivier. 

FOUCHER    D'ArUlGNY. 
N^AUDIN. 

FAJVRi;. 
Mjjniep. 
Vercan». 


Camsap. 

GlANdLY     DE     SaVUJNY. 

Camjmon. 

i'OMMltlR. 

Lerat. 

Pallu. 

De  Toustain. 

Sornette  de  Venancourt. 

De  Cools. 

!)0UAV. 
iVoAI.ET. 


Biu  >. 
Abadie. 

GOMAND. 

Peyket. 

Roy. 

Ceyrolle. 

ISCH. 

Boyer. 


Ijiri!tenavti<. 


escoubet. 
Noyer. 


Scus-Lidttenanls. 
Greineh.  ChÉtou. 

I^OTIER.  Gl'JBERT. 

MfIchin.  {"^e  la  (îl'ÉpiÈrf. 

Sapey.  Martin. 

Laimé.  Foudras. 

Walther.  Pin  rat. 

Brandenreru,  Martin. 

Beanchari>.  Pirjsebar;). 

GouT.  Rerou!.. 

Andrî:.  Varanguen  ue  Vjeeepin. 

Aeeias.  Lemoyne- 

Genotkl. 

ADMlNiSIRAÏlON  ,    GUEUP.E    ET    MARINE. 

PakiSet  à,  Commissaire  de  i.i  niariiic  ilo  X^''  classe,  Ordonnateur. 

Lasolgne    de  Vaiiclin  ^-.  ,  ( oiintiissaire  de  ia  marine  de  l™  ciasse,  Inspecteur 

<o!onial. 
Bergevin    -^  ,   Cojiiiinssairc  de  la  marine  de  2''  classe. 
CoDET   DE    LA   MoRiNiÈRE,   Sous-Commissairn  de  J^  classe. 
Hun  EL,  idem. 

De  Ru'jiiye  Beeeacq,  idem. 
Lasolgne  de  Vauci.in,  idem. 
Ledentii,  idem. 
,  ificiii. 
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Service  des  ports. 
1\\SCAUD.  Lieiitciiiint  de  vaisseau,  Capitaine  ilo  porta  la  Poinle-à-Pitrc. 
Lahaube,  Capitaine  de  port  à  la  Basse- Terre. 

Scn-ice   de  santé. 

CORNUEL  (O.  ^),  Premier  médecin    en   elicf  de   ia  marine. 

Vanault    ^^  ,  Second  me'deein  en  ciiel'  de  la    marine. 

Amic    a  ,  Cliirtirjrien   de  l"''-'  classe. 

GoNNKT  ^  ,  Cliinirgieii   de    f"^  classe 

Thkvenot,  idem. 

Ak(;ki-in  ^,  idem. 

DuPUY  ^  ,    P'iarmacien  de    !''<■  cîasse. 

Trésorier. 

Navaillks  >?^. 

DIRECTION    DE    l'iNTKRIEDK. 
BiLLKCOCQ  (0.^),   Directeur. 

îlocuARD,  Premier  Vérificateur  de  l'enrciristreraent, 
D'Aine  DE  la  Rjcherie,  Second  idem. 
Casïellini,  Receveur  de  l'enregistreîiient,  Conservateur  des  Iiyp(>thcqucs  ;i  ïa 

Bas5e -Terre. 
Lançon  (  Louis-Auguste  ),  ù/c/H  k  la  Pointe-à-Piirc, 
Poupon,  idem  h  Marie-Galante. 
De  Saint-Quantin,  idem  à  Saint-Martin. 

DiPUY ,    Receveur  de  l'enregistrement    au  2<^    bureau   de    ia  Pointe-ii-Pitrc. 
JouRNEi- ,  Directeur  des  douanes. 
Lemerle  DE  Beaufond,  Inspecteur  des  douanes. 
Mayan  ,  So'-is-Inspecteur  des  douanes  h  la  Pointe-a-Pitre. 
Tronchin,  idr/n  à  la  Basse-Terre. 

Cal/e. 

L'abbc'  L.A.COMBE  ^  ,  Préfet-apostolique. 
1^'abbe'  Dcpi'lS  ,   \'ice-Pr<''fet-apostoliqnc, 

rnu:i  NAUX. 

Cour  r 01/ aie. 
Chabert  de  la  CharriÈre    a  ,  Conseiller,  Pre'sidcn!. 
Du   Lyon   de  Rochefort   j^  ,   Conseiller. 
M E N ESTR  1ER,  ideni . 
LEuoy£R-Di;r>isso\ ,  i(/em. 
Cleret , idem. 
Leroy,  idem. 

RUFFJ  DE  PONTEVÈ.S  ^  ,    idem. 
Farinole,  idem. 
De  Bougerel, idem. 
Mercier  ,  Conseiller-Auditeur. 
GouBERT,  idem. 
MiTTAiNE  (Louis  ),  idem. 

15. 
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Sr.nNARD  A,   Piocurciir  ijenéral. 

RiSTKi-iu;r.Bi;R  (Louis-Valontin^,  Prcmit;r  Substitut  du   l'iociatur  ge'uera!. 

nLONDEI.-LAROUGKRY,  ScCOIld    illcm, 

■C.wïA.v.i,  Greffier  en  ciief. 

'Tribunal  de  première  instance  de  la  Bassc-T'errc. 

ToRC  ,  .îiigc-royal. 

Blanchaud  ,  Lieuteuant  déjuge. 

BoNGVi'YOD,  Juge- Auditeur. 

Thomas,  ù/cm. 

RiSTELHUEBr.R  ( Gabricl-Louïs-Augiiste ),  Procureur  du  Hoi. 

CnAMHRiîLENT,  Substitut  dii    Piocurciu-   du  Roi. 

Drpî'Y,  idem. 

PïAYNAîJD,    Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Poinfe-à-Pitre. 
DupuY  DES  IsLKTS  MondÉsir  (  O.  ^),   Juge-royaf. 
Reiset,   Lieutenant  de  juge. 
De  John  a,  Juge- Auditeur. 
Jagou  ,  idem. 

Marais  ^  ,  Procureur  du  Roi. 
IVîossE,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 
Gaigneron  JoLi.iMON  i)E  Marollks,  idem 
Bf-AN('  ,   GrePùer. 

Tribunal  de  prouière  inr,tancv  de  Marie-Galante. 

Lacujiir,  Juge-royal. 
HARD()UiK-('Hr.Rî;?T,  Lii-utenant  de  juge. 
Bousquet,  Procuieur  du   Roi. 

Sai.\t-Lanke-Pks.sat.!ER  ,  Substitut  du  Pmcurour  An  Roi. 
SJupuis  ,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

CEi.t.F.TKTi::  ,  Juge  à   !:>.  Basse-Terre. 
Pain  ,   idem   a.  hi   C'apesfeirc. 
iJiiEVF.TûN  ,  idem   ii  la    Pointe  à-Pitre. 
Portai. is  ,  idem  au    Moule. 
Mercier  ,  idem  a  Sainl-X?artiu. 
•  ACNE,  ?V/c/«   il   ^ïarie  Galante. 


G  U  Y  A  .\  E  F  R  A  N  Ç  A  (  S  K . 
Goiiîa!  YRK  (0.  ^).  ('apiiaiue  de  vaisseau,   Gouverneur 

rOXSEIL    l'UIVÉ. 


Le  (Gouverneur. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de   i'intericui .  j     L'Inspecteur  eoFonial. 

Le  ProciiM'uf    "eucr.-'l.  \     Le  Becvef:iiro  .-U'hiviste. 


j     Padl    j^  ,   l'oiiseiller  prive. 
LÎRf  NOT,    idem. 
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CoiiT  (Feîix), 

Dejean  (Charles-Frcd.-Guiil:iunu>  ) 

Deschamps  (Pi\ili[)pe). 

Lagr  ange-Saint-André. 

LATwVNNE. 

Lemaîtrk. 

tiEMARINIEa. 

Malin  (Clcmeut  ). 


CONSEIL    COLOMAf.. 

Martin  (  Ctsar  ). 

POUI'ON. 

RoNMY  (  Tlionias-Ferdliiiuiil  )  A.. 
De  S^-QuANTiN  (Adolplic). 
Sauvage. 

SlMIAN. 
l'uSEEUR. 


i;tat-major. 

GÉNIE. 

RoNMY,  .A  ,  ("tiefdc  bataillon. 
Saint-QuantiN,  Capitiiino  de  â"-' fiasse. 

r  R  O  U  P  E  s. 

GENDARMERIE    ROYALE. 

MoNTÉLÉON   DE  Saint-Forin  ,  Lieutenant, 
N ,  Sous-Lieutenant 

ARTILLERIE    DE    I>A    MARINE. 

DélacJiemcnt  de  la  l-'^  section  de  la  11^  compagnie. 
BoLRGCiGNON,  Capitaine  en  premier,  cliargc  des  foRCfions  de  directeur  d'à  rlillciie. 
Mekme,  So'.is-LicutenaïU. 

INFANTERIE. 
Détachement  du  3^  régiment  d'infanlci  ic  de  marins. 
Etai-niajor. 

HooLLAY  ^,  Cliei'de  bataiilon.  |     ,  Lieulenani,,  officier-payeur. 

Bert,  Capitaine,  .V.diudunt-Major.  j     Roux,  Cliirurjiiea'Aide-Maior. 

Capitaines. 

ROZET. 

Wargkv. 


GOBRELS. 

Blanpied. 
Delabarre. 

JOLY. 

Guis. 
Rendus. 

N 

N 


N. 


Lieutenants. 

I     N.. 

N.. 


Tabouel. 
Couder. 

COLLKTE. 

Bonnival. 
Larrouv. 
Durand. 
Genaut. 


Sous-Lieutenants . 
Giraud. 
Grosjean, 
Desmaues. 
Landolfe. 
Cottekelle. 
Lev.ii  T.nis, 
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ADMINISTRATION. 

CadÉot  :^,  Commissaire  de  la  marine  de  2e  classe,  Ordonnafeur. 

Ledoulx  deGlatigny,  Sous-Cominissairc  de  lamarine  de  1»^  classe,  Inspecteur 

colonial. 
BateÉdat  ^^'4 ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
Teste,  idem. 

Scfi'icc    (fit  port. 

QuESNEi.  ^A  ,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santc. 

SECOND  (O.  ^  ),  Second  Me'decin  en  ciief  de  la  marine. 
Leprif.iik,  Pharmacien  de  la  marine  de  1'"  classe. 

Trésorier. 
Garmer. 

Enregistrement. 

Vincent,  Receveur,  et  Conservateur  des  hypothèques. 
BÉGON  DE  LA  RousiERE,  Receveur  au  2^  iiureaii. 

Culte. 
L'abbe  Guillier,   Préfet-apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour    rotfale, 

JÎARADAT,   Conseiller,    Président. 

Brun  ,  Conseiller.  , 

Dejean  ,  iflem. 

PorpoN(  Pierre-Laurent- Auguste  ],  idem. 

Pasquier,  idem. 

Daney  de  Mahsii-lac  ,  idon. 

PA13LINJER,  idem. 

Richard  d'Aknodr,   Conseiller- Auditeui. 
Falloï, idem. 

?tîouEL   ^  ,   Procureur-généi'al. 
M.'^.RLNTiEH,  Greffier. 

Tribunal  de prcmicrc  instance. 
îl E V o  1 L  ,  •luge- royal . 
GooBAuLT,  Lieutenant  de  juge. 
Troleey,  Juge-Auditeur. 
Marchae,  idem. 
Chevreox,  Procureur  du  Roi. 
Tek  .MSI  EN,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 
MoNAcn  ,  Greilicr. 

Tribunaux  de  pair. 

De  SAiNT-QrANTiN  (  Ldouiird  ),  .îiige  à  Ciiveniio. 
Anthony,  .furje   ii   SiiMiumv. 
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ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Mamyneau  (O.  ^<),  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  Comniai*(lan{. 
FiLi^F.AU,  Sons-Coniinissairc  de  la  mainne  de  2^  classe  ,  Inspecteur  colonial. 
Ledret,  Capitaine  de  ])or(. 
Dauvin,  Chirurgien  de  l"  classe. 
Duhamel,  Juge  de  1'*^  instance. 
Ren.aud  ,  Tre'sorier. 

vSÉNÉGAL  ET  DÉPENDANCES. 

Charmasson  {i).  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouvcrnf;ur. 

ÉTAT-MAJOH. 

Caille  ^,  Capitaine  d'infanterie  de  la  marine,  attaclie  à  re'tat-iiiajor  du  Gouver- 
ncui-, 

génie. 
EstÈve,  Capitaine  de  1""  classe. 
Parent,   Sousdieutcnaiît. 

TROUPES. 

ARTlLLERIi;    DE    LA    MARINE. 

J0<-'  compagnie. 
Fricmonnk.au,  Capitaine  en  premier,  charge'  des  fonctions  de  directeur  d'arlillcric. 

,  Capitaine  en  second, 

,  Lieulenant  en  premier. 

MaillaudÉ,  Sous-Licntcnant. 

Dvlachcment  de  la  S*^  compagnie  d'ouvriers. 
BadrÉ,  Sous-Lieutenaii!. 

ÏNf  ANTERIE. 

Détachement  du  3^  rcgimcit  d'infanterie  de   marine. 
Etai-major, 
AzAN  ^  ,  Chef  de  bataillon.  j     LemaÎtre,  Lieutenant,  officier-paycnr 

BociLHET,  Capitaine-Adjadant-niaior.     j     Chassaniol,  Chirurgien-Aide-Major. 

Capitaines. 
MiON   ^.  I     Briant. 

DOUCELANCE   Jjj^w .  1       LaGATU. 

Dalen.  j     Montarlot. 

Lieutenants. 

ROL'SSELLE.  j       DuRANO. 

Marghaisse.  I     Teissu-.r.  :  , 

Sous-îieiilcnants. 

DeROLSSENT.  j       ArN!L!(. 

Maréchal,  Langiois. 

Ti'iiCAN.  Lebiait. 
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ADMINISTRATION. 
P.vgeot-DesnoltiÈres  ^,  Soi'.s-Commissaire  de  lit  marine  de  i^"  classe,  Chei 

du  service  administratif. 
Thomas,  Sous-Commissaire  de  lu  marine  de  2''  classe,  Inspecteur  coioiùul. 

Service  des  points. 

FÉraud,  Capitaine  de   port. 

Service  de  santé. 

Herpe,    Chirurgien  de  1'"'=   classe. 
Hi'Ard-BessinîÈre  ^,  Pharmacien  de  î^e  classe. 

Trésorier. 
Thiuaclt. 

Culte. 
Mareilles  ,   Préfet-itpostoliquc. 

IKIBUNAUX 
SAINT-LOUIS. 
Cour  d'appel. 
Larguer,  Conseiller,  Président. 

,  Conseiller. 

,   Conseiller  auditeur. 

Tribunal  de  première  instauvc. 
CoRTHiEU,  Président. 
CarrÈre,  Second  iuse. 
,    Greffier. 

ILE    DE    CORÉE. 

Dagorne   i^,  Capitaine  de  corvette ,  Commsadant  parlicuîici, 

Salva,  Chirurgien  de    l^e  classe. 

Thîesse,  Greffier  du  tribunal  de  première  instance. 


BOURBON    ET    DEPENDANCES. 

De  Hell  (C.  >^),  Contre- Amiral ,  Gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 
Le  Gom .  rneur. 
Le  CoîuiiKUKÎaut  miliiane. 
L'Ordonnateur. 
Le  Directeur  de  l'intérieur. 
Le  Procureur  gene'ra!. 
AJanÈs ) 


Gludic >   Conseillers  prive.- 

De  Vkk.m;i  y.  ...... 

L'Inspecteur  colouiai. 
Le  .Secie'taJi-e-arciiivisic, 
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CONSEIL    COLONIAL. 

KÉRANVAL-AlMli. 
IvERVEGUEN. 

Laffon. 

Lamuert. 

Letain'turier. 

LORY(Artliur). 

Maixgard   (Ii(;nry). 

MoY  DE  Lacroix. 

Ozoi;x  (D). 

Roux  (C.)- 

Senac. 

Simon. 

Testa  R  T. 

ViLLÈLe:  (  DE  ). 
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ACBER. 

Bkllier  de  VielentroyÀ. 

Chassagne. 

Cha.mpierre-de-Villenei:ve. 

Dejean  (Marcclliii^. 

Dejean  de  i-A  bâtie. 

Delisle. 

Desprez. 

DuREAU,  aînc. 

FÉRY  (Charles). 

FÉRY  (André). 

FiTAu  (Antoine). 

Fondai" M  1ÈRE  (de). 

Gibert-DesmoliÈres  ^. 

DeGreslan  (P.) 

Etat-major. 
Law  de  Clapernou  (0.  ^),  Colonel,  Commandant  militaire, 
Passot,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  attaché  à  i' etat-major  du  gouverncnr. 
Verges,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  commandant  à  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar. 

DIRECTION    DE    l'aRTILLERIE. 
Deshays  ^,  Clicf  de  batailfon ,  directeur. 

géme. 
Roux ,  capitaine  de  2^  classe ,  charge  du  service. 

TROUPES. 
GENDARMERIE    E0YALE. 


RouGO.N  >^,  capitaine. 
N.  .....  .,  lieutenant. 


N ,  lieutenant. 

Mangexot,  .sons-lieutenant,  trésorier. 


ARTILLERIE    DE    LA     MARINE. 

Deshays  i^,  Chef  de  hataiîlon. 

f)^  compagnie. 


,  Lieutenant  en  premier. 
,  Lieutenant  en  second. 


Dangest,  Capitaine  en  premier.  i      ..... 

RegnAud,  Capitaine  en  second.  }      .  ,  .  .  , 

2''  section  de  la  //'"  cumpagnie. 

,  Capitaine  en  second. 

Perravd  j^  ,  Lieutenant  en  premier. 

Détaohements  des  .2"  et  '^''  compagnies  d'ouvriers. 
GouHOT,   Sous-Liîutenant.  (.2'^'.} 
-    .    Lieutenant  en  second,  (4'*.) 

infanterie. 
Déaeiiement  du  3>:  n'giment  d'infanterie  de  marine 

Elal-maior. 
De  Barolet  de  Plig.nv  ^.   Licutenanl-Coloneî. 
Lebrun  ^,  Chef  ce  hataiiion. 
TnuunEz  A  ,  ideii. 
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MoRi.î.,  Capitaine,  Adjudant-Major. 
DoiTE ,  idem. 

,  Ofiicier  d'habillement. 

,  Officier  d'arnienient. 

,  OfTicier-payem'. 

Niox,  Cliirurgien-Aide-Major. 

Capitaines, 


DuiSRETON. 
QUILLET  >^. 

Roman  ^. 

Bertin  du  Château. 

Fay. 

Margîs. 

MoREL  ( Théodore }. 

COCHARD. 

Charrièrk. 
Platel. 
Prévost. 
Ferrer. 

Erdixger. 

BrZENOT. 

Eli^it. 
Joie. 

OdARD  de  RlLLV. 

Marix. 
Davet. 
Seriot. 


Hrueey. 

Perrjn. 

Daggreau. 

Thiébauld. 

Jacquet. 

Quignon. 

Lieutenants. 

[[orgue,  dit  Barbé. 

Chotel. 

Hennique. 


SoHS-Iieuteuants . 

Saint-Gès. 
Saisset. 
Martin. 
Bourneau. 

HUKT. 

No  »•.!.. 
Passart. 


ADMINISTUATION  ,    GUERRE   ET    MARINE. 
BÉdier  ^,   Commissaire  de  Ja  marine   de    l""*^  classe,   Ordonnateur. 
Gerbidon    (César-Augiistc)  ^i,  Commissaire  de  îa  marine  de  2*^  classe,   Inspec- 
teur colonial. 
Grelot  ,  Sons-Commissaire  de   la  marine   de    l'"^  classe. 
Thibault  de  Ciianvalon,  idem. 
Foulon,  Sous-Conimi-saire  de  la  marine  de  2"  classe. 
Desc H AMPS ,  idem . 

Seri'ice  des  porl.s. 
Mas   de  Saint-Maurice    »^jJ  ,  Caj)itaine  de  port  ii  Saini-^enis. 

Sen'ice  de  sanlc. 

De  LeissÈgues,  Second  médecin  en  chef  de  la  niînine. 
Reydellet,  Chirurgien  de    l^e  cîassc. 
Le   PiVAiN    ^.  ,  Pliarmaciei!  de   \^'^  classe. 

Ti'éi^orier. 

RoBIOKl      Â. 
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DIRECTION    DE    LINTERIEliU. 


Df.  Roujolx,  Sous-Cominissairo  de  fa  marine  de  l^e  classe,  Directeur. 
Chirol,  Inspecteur,  charge'  de  ladirertion  du  domaine  et  de  l'enrc'gi>ti  enient, 
Gardil.-vnne  ,  Conservateur  des  hypothèques,  ii  Saint-Denis. 

idem  à  Saint-Pani. 

RiVKT,  Inspecteur,  charge'  de  la  direction  de?  douanes. 

Culte. 
L'abhe    PoNCELr.T.    Prefet-anostoliquc. 

TPTRI'NAUX. 

Cour  royale. 

MoNOiNET  >^  ,  Conseiller,  Président, 
MazaÉ;-AzÉm.\  ,  Conseiller. 
Michel  ,  idem. 

Gibert-DesmoliÈres  ^*  ,  idem. 
Daîphin,  idem. 

M.ARTI.N-BlSSY  DE  SaiNT-RoMAIN   ^,  idciii. 

Petjt  d'Al  terive  ^  ,  idem. 

Î3ÉDJER  (Jules),  Conseiller-auditeur. 

Deguigné,  idem. 

Bexoist  ,  idem. 

Barbaroux  j^,  Procureur  ge'ncral. 

Keranval-AimÉ,  Premier  .Substitut  du  Procureur  gênerai. 

Arnault-Mén\rdiÈre,  Second  idem. 

Mallac  ,  Greffier  en  chef. 

Tributial  de  première  instance  de  Saint-Denis, 

Bei.lier  de  Villentroy  >Xs  ,  Juiic-rovai. 

André,  Lieutenant  de  juge. 

Laffox,   êîs,  Juge-Auditeur. 

Cacqueray  de  Valmémer,  idem. 

IiiOT,  Procureur  du  Roi. 

Girert-DesmoliÈres  (fils).  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 

Mayol,  idem. 

Prévost  de  la  Croix  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul. 

AuBER,  Juge-royal. 
CoNiL,  Lieutenant  de  juge. 
R.AziL,  Juge-Auditeur. 
Letainturier,  Procureur  du  Roi. 
Talhouarn,  Substitut  dn  Pro.uieurdu  Roi. 
Mur  AT,  Greffier, 
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Tribunaux  de  paix. 

,  Juge  à  Saint-Denis. 

RiCQUEUouRG,  idem  à  Saint-Panl. 
Lf.ridan,  idem  à  Saint-Pierre. 
FrÈRl.,  îdcm  a  Saint-Ecnoîl. 
Jacob,  idem  k  Sainte-Suzanne. 
CouLON,  idem  à  Saint-Louis. 

ÉTAÎ3LISSEMENTS    FRANÇAIS    DANS    L'INDE. 
De   Novjrqlek   dv  Camper  (0.  .^),  Capitaine  de  vaisseau  ,  Gouverneur. 

TROUPES. 

INFANTERIE. 

Détachement  dn  3''  régiment  d'infanterie  de  marine. 
(Compagnies  de  Cipayes.  ) 

Officiers  européens. 
Panu>'-Duhazier  ^  ,  Chef  de  bataillon. 

Capitaines, 

Slivr.R    Â,  I      JOLLIVEÎ. 

Lieutenants. 

!    •' 

Sous  'Lieutenants. 

CoUERliE-  j       

PONDlCHEilY. 
ADM  IN  ISTR  AT  ION. 

Dalmas  i^, Commissaire  de  la  marinede  ire  classe,  Chel'  du  .service  administra: 
Pognon  Â,  Sous-Commissairo  Je  la  marine  de  i'' classe,  Inspecteur  colonia!. 
BuiRETTE  ^,  Sous-Commissaire  de  !a  marine  de  2^^  classe. 
BouuGOiN ,  idem. 

Sennce  des  ports. 
îloSTEiN,  Capitaine  de  porf. 

Service  de  santé, 
Trol'et'i  E  A^ ,  Cliîrurgicn  de    l""'"   classe. 

Trésorier. 

C<lL'.Vlil). 

CuUc. 
("ALMia.s,  r'rt'iVt  apo->!oiuj«f, 


PAirni':  officielli:. 


2:57 


tlUliUNAUX. 

Cour  roi/ a  le. 


Maurel,  Conseiller,  Prusideul. 
De  Sen.mcville, Conseiller. 
Lefauciieur  ,  if/cri. 
De  Rosière,  2c/c?jj. 

G.VLLOIS-MONTBRL'N',  idetU. 


PatenÔtri:  ,  Conseillcr-itiiditcur. 
Hi:n\equin  ,  idem. 
GiitELiN  ^,  Procureur  ge'tie'rai. 
Gl'eure,  CreHlor  en  i  hcf. 


Tribunal  de  première  instance. 


JoYA'.',  .Juge-royal. 
Lexoir,  Juge-Auditeur. 
DEB.tUT,  idem. 


Roli.and-Latoir,  Procureur  du  Roi, 
Bkrchon   de  FoiNTAiNr: ,  Greflier  eu- 
i  ropoeu. 


Justice  de  paix. 
I'aciolle,  Juge  de  paix,   (lieutenant  de  police. 

CHANDERNAGOÎÎ. 

Chef  du  service. 

Moi.JMEii  Dii  MoNTFLANQUA  ,  Juge-royal. 

Orianne,  Procureur  du  Koi. 

,  Juge  de  Paix  ,  Lieutenant  de  police. 

KA  RIKA  L. 

î-'iLLEAu  DE  Saint-Hilaire   j^,Clief  de  bataillon  (riiMaiiierfe  deiiinriiie,  Chef'Jii 

service. 
NoEi, ,  Juge-roval. 
Jame,  Procureur  du  Koi. 
Petit  d'Hésincolk t,  Greffier-Notaire. 
Ceerc,  Juge  de  paix.  Lieutenant  de  police. 

Y  AN. VON. 
Jourdain  ^.  Capitaine  de  frégate  honoraire,  Chef  du  service. 

MA  HÉ. 
Harrkt.  Sous Comniissaire  de  la  marine  Je  2*  classe  ,  Chef  .lu  service. 
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CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX,    CONSULS  ET  VICE -CONSULS    DE    FRANCS. 

DAMS  LES  VILLES  ET  POIITS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


A'o/fl.   Les   ronsulats   font   partie    du   miuislcre    Jes   airaires    étrangères;    ils    ne   Cguren!.  ici    que 
comme  renseignement  utile  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


RÉSIDENCES.  MM. 


AUTRICHE. 


Milan Ro"  Denois  (  O.  ^  ),    Consuî  gt-ner;;'. 

yenise Galloni   d'Istuia,  Consui. 

Tricstc Rlanchet  (  O.  ^),  idem. 

BARBARIE. 

Tunis De   Lagau  ^^  ,  Consul  gênerai,  Cb;trgé  d'affaires. 

Tripoiide  Barbarie.      BnuhBOiiLON  ^,   Consul   gémirai,  Charge  d'afïaircs. 

BELGIQUE. 

Anvers    V'«=  ue  SÉgur-Montaignk  h.  ,  Consui  oone'ral. 

Ostcnde Du  Bouzet  ^,  Consul. 

BOLIVIE. 

Chuqiiiscica..  .....      Saill,\rd  ^,  Consul  gc-ni^ial. 

Cohija Perrin  ,  consul. 

BRÉSIL. 

Rio-Janeiro Taunay  i^,  Vicc-Consui  honoraire,  Ciiancciiei  de  la  léga- 
tion. 

Bahia RAYr.Auu  (Maxime)  |,i<  ,  Coii.-ni'. 

fernam/jouc BarrÈp.f.  (Alphonse),  idem. 

Belem-au-Para.  .  .  .      B»"  de  t,a  Sallk,  idem. 

CHILI. 

Sanl-Yago De  Cazotte  ^^,  Con.sui  gcr.éni! ,  Charge  d'alTaircs. 

Valparaiso Muet,  Consul. 

CHINE. 
i'anton ,  Consul. 
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RKSIDENCES.  MM. 

DANEMARCK. 
Elseneur Fovrrif.r  de  Serre  ^,  Consul. 

DEUX-SICILES. 

JS'ap/cs De  Monticny  i^a,  Cliiinccl.  de  l'anibaiisade,  Consnî  hmior''. 

Païenne Axel  Re.nakd  ^<,  Consul. 

ÉGYI'TE. 

Alexandrie Cochelet  (  C.  ^  ),  Conseiller  d'Etat,  Consiii  gcne'rai. 

Le  (kiire V'attier  de  Bolrvjlle  ^  ,  Consul. 

EQUATEUR. 

Qiiùc De  Mendeville  j;^,  Consul  gi-neriii. 

Cruaijaquil LEViiAi:D,  consul. 

ESPAGNE. 

Madrid Liger  ^,  Chancelier  de  l'ainba.isadi-. 

Cadiz De  Mornard  ^<  ,  Consul. 

Santander De  Clercq  (  A.) ,  idem. 

Malaga Pjchon  (The'odore)  ^  ,  idem. 

„|     La   Corognc De  Vaubicoî  rt  ^,  idem, 

i'I     Barcelone De  Lesseps  (Ferdinand)   ^,  idem. 

Cartliagène Pouqueville  (  Hugues  )  A  ,  idem. 

Valence Flury  (Hippolyte),  idem. 

Bilhao Lafitte  (Roger  )  ^  ,  idem. 

M    Saint  Sébastien.  .  . .  B""  Vigent  A  ,  idem. 

Palma  {îles Baléares]  Hersant  ^  ,  idem. 

La  Havane{Antilles 

Espagnoles) Gauftier  du  Lys  d'Arc  ^  ,  Consul  ge'nr'iai. 

Santiago    de    Cuba, 

(idem) AngraND  (  Le'nnce),   Consnl. 

Porto-Rico,  [idem)..  Chasseriau  Â  ,  idem. 

Manille  {ries Philip.)  Barrot  (Adolphe)  (0.  À),  Conssi!  ge'ncrai- 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-Vecchia  ....      Beyle  Â  ,  Consul. 
Aneône Duailt  ^,  idem. 

ÉTATS   UNIS    DE    l'amÉRIQUE   CENTRALE. 
G'iiftimala Dk  i,a  Palttn  ^  ,  Consul  gênerai.  Charge  d'affaires. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

ÉTATS-UNIS   DE    l'aMÉKIQUE    SEPTENTIUONALE 

Ncu'-Yo7-l- Dr.  LA  FoRf-ST  ^  ,  Consul  gênerai. 

Philadelphie D'Halterive  (Maurice),'^,  Consul. 

Charlestoirii C'-'  dk  Choiseul  ^a  ,  idem. 

Noiiv.-Orléans .  .    .  D.wid  ^  ,  idem. 

Richmonil Moisson,  idem. 

Boston ISNARD  (Maxiinin),  idciu. 

La  Mobile ,  idem, 

ÉTATS-UNIS   MEXICAINS. 

Mexico fJiiA.MPEAtJX,  Chancelier  de  ia  légation,  Consul  l'ionoraire. 

Vera-Cruz    Gloux   ^,   Consul. 

CvjnpêcJie LaisnÉ  de  ViLLEVÈQUi:  ^|: ,  idem. 

GRANDE-BRETAGNE    ET    IRLANDE. 

Londres Durant-Saint- Andrk  (C.  ^  ),  Consul  ge'ue'ral. 

Live.rpool LmnÉ  ^  ,  Consul. 

Edimhoui''; An  GRAND  >^  ,  idem. 

Dublin MarcesCIîeau  ^^  ,  idem. 

Mallc{]!iL'dilcrran.).  Fabreguettes  ^  ,  idem. 

Corjflu  (tics  lonn.).  DcsPRÉArx  ne  SAiNT-SAi:vE(r.  ^,  idem. 

Gibraltar  {Espag.) .  B""  Deemtke,  idem. 

Sidney  (  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.). .  î'^ARAMOND  ^^  ,  idem. 

Sincapour  {Mers  de 

Chine] CnAiONi^Ar  (lùîgi'nc)  ^,  idem. 

GRECE. 

Athènes Glillois    ^^  ,  Chancelier   de   la  légation. 

Syra Devoizi:  i^  ,  Consul. 

HAÏTI. 

Port-au-Prince.  .  ,  .       Î^evasskur  j^  ,  Consul  général. 
Le  Cap c      Cerfuerr  ^  ,  Consul. 

HESSE-DARMSTAOT. 

Mai/ence KNGEi.HARnT  ^  ,   Consul, 

.MAROC    (ÉTATS    I)E). 

Tange)- De  Nion,  ^^  Consul  général ,  Chargé  d'afiTiures. 

Mogador Dkeaporte  ^  ,  Consul. 

NOUWÈGK. 

Christiania AïuiiU  u\.  I'eeanne,  Consul. 
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aÈSlDENCES.  MM. 

.NOUVELLE-GRENADE. 
Carthagèue Avf.rsenc,  Consul, 

PAYS-BAS. 

Amsterdam B""  de  Cazes  (  O.  ^h  ),  Consul  "fenéraf. 

Rotterdam Mimaut  (A.)  ^  ,  {.'onsui. 

PÉROU. 

Lima Lk  Moyne  ^  ,  Consul  général ,  Cbarge  d'affaires. 

Arcquipa Villamus,  Consul. 

PORTUGAL. 

Lisbonne Famin  .Chancelier  de  la  légation,  Consul  iionorairc. 

Porto De  LA  RuB  de  Villeret  ,  Consul. 

PROVINCES-UNIES   DE    RIO    DE    LA    PLATA. 

Buenus-Aijres Buchet-Martigny  (0.   .>^^  ) ,   Consiii    général,   Chargé 

d'afTairp.''. 

PRUSSE 

!  Dantzick De  Cussy  (O.  ^),  Consul. 

Stettin Tjppei. ,  Consul. 

RUSSIE    ET   POLOGNE. 

Saint-Pétersbourg..  Valade  ^,  Chancelier  d'ambassade  ,  Consul  honoraire, 

Riga DouMERC,  idem. 

.Odessa Challaye  (  Adolphe  )^,  Consul. 

\Varsofie De  ThÉis  ^^,    idem. 

^TiJHs Sauveur  de  Lachapelle  j?j  ,  idem. 

SARDAIGNE. 

Gênes Tellier   de  Blanriez  f  O.  ^  ),  Consul  général. 

Nice Franquevjlle    ^.i .  Consul. 

Port-Maurice Arno^jx  ,  idem. 

Çagîiari ...  Cottaro  Â  ,  idem. 

SAXE. 

"^ipsick Roux  de  Rochelle  ^  ,  Consul.  ' 

TOSCANE. 

\Jt>ou7'ne BrfnieR  ^  ,  Consul  frénéral. 

I  I8/1I.  16 
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RtSIDENCKS.  i's'iM. 

TURQUIE   d'eUROPE. 

Conslantinople Castagne  ^  ,  Chancelier  de  l'ambassade,  Consul  honor. 

Bucharest BillecocQ  (Adolphe)  (O.  ^  ),  Agent  etConsuI  gene'ral. 

Jassij HuBER,  Consul. 

Salonique Gillet  i^  ,  idem. 

La  Canée Charpentier  ^,  nlem. 

Belgrade De  Codrika,  idem. 

TCUOUIE    d'aSIE. 

Sniyriic Challaye  (  O.  ^  ),  Maître  des  requêtes,  Consul  ge'ncrat. 

Bagdad Loeve-Veimars  ^^  ,  Consul  général. 

Lainaca Fourcade  ^ ,  Consul. 

Trébisonde Outrey  ^  ,  ûlem. 

Tarsnus Juchereau  de  Saint-Denis,  idem, 

Damas C^e  de  Ratti-Menton  ^  ,  idem. 

Alcp Guys  Henri  ^*  ,  idem. 

Beyrouth Des  MÉloizes,  idem. 

VENEZUELA. 

Caracas Molli  en  (  O.  ^  ),  Consul  général ,  Chargé  d'.afiFaires. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Hambourg,  « Groux  ,  Chancelier  de  ta  légation. 

Lubeck De  LespardA  ^  ,  Consul. 

URUGUAY. 

Monte-Video Roger  (Aimé)  ^,  Consul. 


PARTIE    OFI'ICIELLE.  'lUi 

ETAT    DES    BÂTIMENTS    DE    TOUS    RANGS 
COMPOSANT    LA    FLOTTE. 


PORTS 

AI'XQITELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES     liÀTlMF.NTS. 

lORCK 

ARTILLERIE. 

.-«^I  iUATîO.X. 

BATIMENTS    A    VOILES. 

BATIMENTS    DE    GUERRE. 
V.\ISSEAUX. 

Brest, 
Toulon. 

L'Océan 

120  bouc,  k  feu. 

Ideju . 

Arme. 
Idem . 

Le  Montébello 

Cherbourg. 

Le  Friedlaxd 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

La  Ville-de-Paris  .  . . 

le  fan . 

En  Cij!i.«ti-uctîon, 

Idem . 

Le  Louis  XIV 

Idem . 

Idem . 

Brest. 

T;>uIon. 

Le  Valmy 

Idem . 
Idem . 

Idem , 
Anne. 

Le  Solverain 

Idem. 

L'Hercule 

100  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem, 

Brest. 

Touîon. 

Cherbourg. 

Le  Flel'Rus 

Idem . 
Idcia . 
Idem . 
Idem . 

En  construction. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 

Lr  Tage 

Le  \avarin 

Le  Henri  IV 

Toulon. 
Cherbourg. 

L'Eylau 

Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem . 

L'AUSTERLITZ 

Lorient. 

Le  Jemmappes 

Idem . 

Arme'. 
En  ronstruction. 

Idem . 

Idem. 
Idem . 

L'Annibal 

Idem . 
Idem . 

Le  Duguay-Troi  in*.  .  . 

Rochefort. 
Idem , 

LUlm 

Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem . 

Le  Turenne . 

Lorient. 

Brest. 

Idem. 

Cherbourg. 

Brest. 

Le  Wagram 

Idem . 

90bonch.  à  feu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Arme'. 

Idem . 

En  construction. 

L'IÉNA 

Le  Suffren 

Le  Tilsitt 

Le  BreslAw 

Idem . 

Idem . 

Lorient. 
Idem . 

Le  Bayard 

Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem . 

Le  Donawerïh 

Rochefort. 

LeDuguesclix 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

L'IXFI.EXIDLE 

Idem. 

Armé. 

Toulon. 

Le  Fontexoy ........ 

Idem  . 

Eli  construction. 

! 

i&, 


9.',/! 
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ANNALES  MARITIMES. 


PORTS 

AT X QUELS 

a;;pai(icinu-nt 
les  bâu'iiK  lits. 


Toulon. 

If/cm . 

Jdem . 

lîrest. 

Idem . 

Idem . 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Iderp . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 


Idem . 

Idem . 

Touïun. 

Iilem . 

Idem . 

Brrsf. 

Toulcn. 

Cherbourg. 

lîocliefort. 

Lorient. 

Idem . 

Clierbourj^. 

Brest. 

Lorient. 

Idem . 

Rocbelort. 

Lorieuf. 


NOMS 


Di;S    r.ATIMENTS. 


Suit"  .les  VA 

L'Hector 

Le  Sceptre 

Le  Castiglione 

Le  Diadème 

Le  Santi-Petri 

Le  Neptune 

LVlEGÉSIRAS . 

Le  Jupiter 

Le  Nestor 

Le  Marengo 

Le  Trident 

La  Vilee-de-Marseieli 

Le  ScipiON 

L'Aeger 

Le  Triton 

La  Couronne 

Le  Généreux , 


FORCE 

eu 
artillerie. 


isseaux. 

90  bouc,  à  feu. 

Idem , 

Idem 
86bouch.àfea. 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
80  bout 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem , 

Idem . 


SITUATION. 


:h.ut\ 


FREGATES. 


La  Minerve 

La  Surveillante 

L'IphigÉnie , 

L'indépendante 

La  Melpomène 

La  Didon 

L'Uranie 

La  Belle-Poule 

La  Renommée 

La  Sémillante  

L'Andromaque 

La  Foute 

La  Persévérante  .... 

La  Vengeance 

L'Entreprenante  .... 

La  Sémiramis 

La  Duchesse-d'Orléans 


58bouch.  à  feu. 
60  bouch.àfeu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem  . 


En 


construction. 

Idem . 

Idem . 
Arme. 

Idem . 

Idon . 
Désarme', 

Arme. 

De'sarmé. 

-Anne. 

Idem . 

fdem . 

fdem . 

Idem . 

Idem , 
Desarme'. 

Ai  nu-. 


Arme*. 
Desarmé, 

Arme'. 
Desarmé. 

Ide77i . 

Armé. 

Idem . 

Idem . 
En  ronstruction. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
<  onsfrucîioii. 


fai 
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'J'l5 


porx'rs 

ALXQIELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Brest. 

Idem. 
Cher'oourg. 

Brest. 

Idem . 
Lorient. 

Brest. 
Rochefort. 

Toulon. 
Rocheforf. 

Brest. 

Idem . 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest.  " 
Touïon. 
Cherbourg. 

Brest. 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 

Idem . 

Lorient. 

Rochefort. 

Brest. 

Brest. 
Lorient. 


Brest. 

Idem. 
Idem . 


NOMS 


DKS    BATIMICNTS. 


FORCE 

en 

ARTILLKRU;, 


.Suite  des  FREGATES. 


L'Amazon  K 

La  Vénus 

La  Calypso 

La  Sirène 

L'Atat>ante.  ...... 

L'Andromède 

La  Néréide 

La  Gloire 

La  PoiRSUIVANTE  .  , 

La  Virginie 

La  Cléopàtre 

La  Danaé 

La  Némésis 

La  Zénobie 

LALrESTE 

La  Pandore 

La  Svbille , 

La  Reine-Blanche. 

La  Junon 

La  Médée 

La  Thétis 

L'Astrée 

L'Armide 

La  Magicienne.  .  . . 

L'Erigone. 

La  Pénélope 

luéliopolis 

La  Charte 

L'Africaine 

La  Jeanne-d'Arc  .  . . 


r>2  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
50  boiu".  k  feu. 

Idem. 

I de  771. 

Idem. 

Ide77i . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idcr/i. 

Idem. 

Idem. 
4G  bouc,  k  feu. 

Idet77. 

Idem. 

Ide77i. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
40  bouc. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idc77i. 


feu. 


CORVETTES  DE  GUERRE. 


L'Ariane  . . 
L'Héroïne. 
La  This-ué. 


30  bouc,  k  feu. 
Ide77i. 
Idem. 


En 


Désarmé. 

/Vrmc. 

Idem . 
Désarme'. 

Armé. 

Idem. 

Ide7n. 

Idem . 
construction. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 
En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

En  (onstmctîon. 

Idem . 

Armé. 
En  construction. 


Désaimé. 

Armé. 
Désarmé. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
ies  Lâifnientâ. 

\OMS 

Di:S    RÀTIMENT.*;. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

IiHilto  Jcs  CORVETTES  DE  GUERRE. 

Lorient. 

Le  Bkrceau 

30  bouc,  à  feu. 

Armé. 

Brest. 

La  Sapho. 

Idem. 

Desarme'. 

Toulon. 

La  Sabini: 

Idem. 

Arme'. 

Ciierbourg. 

La  Bolssole 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

L'Alcmène 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

La  Cornaline 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

L'Embuscade 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Toufon. 

L'Auéthuse 

28  bouc,  à  feu. 
Idem. 

Desarme'. 

La  CincÉ 

Armé. 

Idem . 

La  CykÈee 

Idem. 

Désarmé. 

riierbuurg. 

La  Triomphante 

21  bouc,  à  feu. 

Armé. 

Brest. 

Toulon. 

Idem . 

La  Créole 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

La  Favorite 

Idem. 

La  Brillante 

Idem. 

Brest. 

La  Nayade 

Idem. 

Désarmé. 

Toulon. 
Brest. 

La  Danaïde 

Idem. 
Idem. 

Armé, 

La  Blonde , . 

Idem. 

'l'oulon. 

La  Victorieuse 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Brest. 

I^'ECHO 

20  bouc,  il  feu. 

Idem. 

Désarmé. 

La  Coquette 

Armé. 

Rochefort. 
Toulon. 

La  Camille 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

La  Bergère 

Idem. 

CORVETTES 

-AVISOS. 

Toulon. 

La  Diligente 

IG  bouc,  à  feu. 

.limé. 

Idem. 
Idem . 
Brest. 
Toulon. 
Brest. 

La  Cornélie 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 
prise  mexicaine 

Désarnu'. 

LEglé 

Idem. 

L'Orithie 

Ide 

La  Perle 

Armé. 

L'Iguala 

Idem . 

RRICl 

vS. 

Toulon. 
Idem. 

L'Alacrity 

20  bouc,  à  feu. 
Idem . 

Désarmé. 

Le  Palyni  RE 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Lji  Cygne 

Idem . 
Idem . 

Idem . 

Le  FAufoN 

Désarmé. 
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PORTS 

AtXULliLS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Touîon. 

Idem. 
Lnricnt. 

Brest. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 

Idem . 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 
Lorient. 

Idem. 

Brest. 
Roclîefort. 

Brest. 

Idem 

Toulon. 

Idem . 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Lorient. 

Brest. 
Toulon. 


Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem. 

Idem  -. 


XOMS 

DES     UÂTIMENTS. 


FORCE 

en 
.1RTiLLi;iui:. 


SlTl  .vnoN. 


Suite  des  DRICKS. 


Le  Grenadier. 

L'Alerte 

L'Alcibiade.  .  . 

Le  Nlsi  s 

L'Adonis 

L'ACTÉON 

Le  Hussard.  .  . 
Le  DucouÉdic. 
Le  Voltigeur. 
Le  Griffon.  .  . 

Le  Bisson 

Le  Méléagre. 
Le  D'Assas.  .  . . 
Le  Lapérouse. 
Le  Cassard  . . . 

LOreste 

Le  Pylade.  , . . 

Le  Génie 

Le  Mercure  .  . 
Le  Fanfaron. 

Le  Faune 

Le  Cuirassier. 
Le  Dragon. , . 
Le  Lancier. . . 

L'Abeille 

Le  Zèbre 

L'Inconstant.  . 
L'Euryale.  .  .  . 


,  à  feu. 


20  bouc!) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
18  boucli.  à  feu, 

Idem, 

Idem, 
IG  bouch. 

Idem 

Idem 

Idem 


à  feu. 


BRICKS-AVISOS. 


Le  Volage.  . 
La  Surprise. 
La  Flèche.  . 
L'Alcyone  . . 
La  Comète., 
La  Cigogne. 
L'EcLirsE  .  .  , 


10  bouch.  à  feu. 
Idem . 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem  ■ 


Aime'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id  n. 
Désarme'. 

Arme'. 
Désarme. 

Arme. 
En  refonte. 

Arme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
En  construction. 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Arme'. 

Idem. 

Idem, 
Désarme. 

Arme'. 
Désarme. 

Arme'. 


Arme'. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem . 
D('.;arine. 
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PORTS 

auxqli:ls 
apparlienncnî 
les  Ijûtinients. 


Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Toulon. 

Idem . 

Roclielort. 

Toulon. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Idem . 

L  orient 

Idem . 

Rf^chefort. 

Idem. 


Bres!. 

Tfulon, 

Brest. 

Lon'eiU. 

Idem . 

Rocheforî. 

Idem . 

Ciicrboiirg. 

Idem. 


FORCE 

en 

i      ARTILLERIE. 


Miac  d-3  BRICKS-AVISOS. 


La  Badine 

Le  Di'Nois. 

Le  Sylphe 

Le  Dupetit-Thol'Ar 
Le  Laurier 

Le    BOUGAINVJLLE.   . 

L'Argus 

L'Observateur 

Le  Lutin 

Le  Cerf 

L'Agjle. 

Le  R0S.SIGN0L 

Le  Pandour 

Le  Léger 

Le  Messager 

Le  Papillon 


10  boucli.kt'eu. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idemt. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


CANONNIERES-BRICKS. 

La  Malouine 4  boueh.  à  feu, 

L'Alsacienne 

La  Bordelaise  .... 

Eglantine 

La  Boulo.nnaise.  . . 

La  Tactique 

i  La  Vigie 

I  La  Vedette 

[L'Alouette , 


Idem . 
Idem. 
Idem. 
Iii'em. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem . 


SITUATION. 


Anne. 
Idem , 
Idcîti . 
Idem . 
Idem , 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
En  construction. 
Idem . 
Idem . 
Idem , 
Idem . 
Idem . 


Arme. 
Désarme. 
Anne'. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GOKLETTES-CUTTERS,  LOUGRES,  ETC.,  DE  6  A  8  BOUCHES  A  FEU. 


Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Brest. 
Lorient. 

Brest. 

Idem . 

Idem . 


L'JRiS goélette, 

f /Ere ILE idem  . 

La  Mésange.  . . .  idem . 

F^A  TOULONN AISE, ;■«'<?/«. 

La  Daphné idem, 

La  Licvrette.  .  .  .  idem . 

La  Fine idem . 

J>A  Dorjs idem  . 


G  bouch.  à  feu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
G  caron.  de  18. 

Ide7n . 

Idem . 

Idem . 


Désarme'. 

Arme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Desanne'. 

Arme. 

Idem . 
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PORTS 

AUXyCKLS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


NOMS 


DKS    BATIMENT!? 


FOIICE 

en 
aktillerij: 


SITUATION . 


Suite  de- GOELETTES,  CUTTERS,  LOUORES,  ETC. 


Tcuîon. 
Saint-Servan. 

1(1  fin. 

Saint-Sorvan. 

Cherbourg;. 

Idem. 

Idem. 


Li;  Flret,  cutter G  boiicli.  à  feu 


Lk  Rknard,  idem..  . . 
Le  Moustique,  ù.'em. 
L'EspiJîGLE  ,  cutter.. 

Le  Rôdeur 

L'Eperlan 

Le  Passe-Pautolt.  . 


8  caronades. 

()  bouih.  à  feu. 

Idem. 

Ji'eni . 
Idem . 
Idem . 


Anne. 
Ide/n . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BATIMENTS  DE  FLOTTILLE  ET  AUTRES,  Y)V.  à  BOUCHES  A  FEU  ET  AU-DESSOUS 


Tr.ulon. 

Idem. 
Lorient. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 
Cherbourg. 

Idem. 

Lorienf. 

Cherbourg. 

Idem. 

Le  rie:;:. 

Cherbourg. 

ToTi'ou. 
Brest. 

L-em. 

Cherbourg. 

Idem. 

lires!. 

Martinique. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

idem. 


L'Encelade 

4  botich.  à  feu. 

Désarme 

Le  Liamonf 

Idem. 

Idem . 

La  Biche,  aviso 

Idem. 

La  Colombe,  idem..  .  . 

Idem. 

Idem. 

L'EpERViER,  idem 

Idem. 

Idem. 

L'Antilope,  idem.  .  .  . 

Idem. 

Idem. 

Le     LÉVRIER  ,      cutter 

garde-]ièche 

Idem. 

Idem. 

Le  Pluvier,  idem.  .  .  . 

Idem. 

Idem, 

La  Baucls,  goélette..  . 

4  (  anons. 

Armé. 

La  Mignonne,  idem. ,  . 

Idem. 

Idem. . 

La  Mouche,  idem. .  . . 

1  caaoïi. 

Idem . 

La  Turquoise,  iV/eCT.  . 

4  canons. 

Idem . 

Le  Goëland,  cutter. .  . 

2  bouches  à  feu 
4  pierriers. 

Désarme 

Le  Chamois,  eliebeck.. 

2  bouch.  à  feu. 

Idem . 

La  Cigale,  goélette. . . 

1  canon  de  4, 
4  e.^pingoles. 

Idem. 

La  Belette,  idem .... 

1  canon  de  4 , 
4  espingoles. 

Idem . 

f^E^  Vigilant,  sloop.  .. 

1  bouche  il  feu. 

Désarmé 

L'Ecureuil,  cutter...  . 

8  jtien'ifrs. 

Armé. 

La  Jacinthe,  goélette. 

2  bcuch.  à  feu. 

Idem. 

L'Emeraude,  idem.  . .  , 

Idem. 

Désarmé 

La  Rose  ,  idem 

Idem. 

Armé. 

La  Euestoise,  idem. .  . 

G  e.-pingoîes. 

Idem . 

La  Dorade, idem 

Idem, 

Idem. 

f>A  Mt  tine,  idrm 

2  boKcîi.  h  feu. 

Idem . 
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Toulon. 
Martinique. 

Si'neçal. 
Bordeaux. 

Bayonne. 

Toulon. 
Senegat. 

Brest. 

Idem . 
Bayonne. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem . 

Brest. 


To^ilon. 
Idem. 


(Jlicrliourg 
Idem. 
Idem. 
l^i/rie;it. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


Suite  des  BATIMENTS  DE  FLOTTILLE,  ETC. 


La  Légère,  idem 

L'Espérance,  idem..  .  . 

Le  CuPiDON,  idem 

Le  Jouberï,  chasse-nia- 
re'e. , 

La  Sentinelle,  trinca- 
doure 

Le  Boberacii 

L'Ac.laé 

L'Aigle-u'Or 

Le  Colibri 

Le  Cmoria,  trincadoure. 

L'Araïna,  idem 

L'ErnÉA,  idem 

La  Belle-HÉlÈne,  id. 

L'Eugénie,  idem 

La  Tafna  ,  idem 

La  Vigilante 

ilAscHGOUN,  bateau.  .  . 

Le  Colombi,  idem .... 

La  Bonne-Marie,  goé- 
lette  

Le  San-Martin  ,  idem . 

L'Anna,  idem 

L'Eclair  ,  idem 


La  Forte,  idem  .... 
Le  Martin-Garcia,  id. 
L'Arach  ,  baîanceUe.. . 
Lr  Massafran  ,  idem. . 

L'Actif  ,  cutter 

LaFirmessa,  gociette. 

La  Fortune 

La  Gentille,  goëlettc. 
Le  Mirmidon  ,  cutter.  . 
L.v  Jouvencelle,  goëL 
r.v  DÉciBiu;.  ........ 


2boucIi.à  feu. 


Idem. 

Idem. 

Achetée 

il  Monte-Video. 

Idem. 
Prise  argentine. 


Prise  .argentine, 

II 

1  canon. 

8  pièces. 

2  canons. 

Idem . 


Arme. 

Désarme. 

Idrm. 

Arme'. 

Désarme'. 

Arme. 
De'sarmc. 

Arme'. 

Idem. 
Desarmé. 

Arme. 
Désarmé. 

Idem. 

Idem. 

Anne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
En  conimis.'^ion. 
En  construction. 

Idem. 

Idem. 
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PORTS 

AUXQLELS 

iippartionnciit 
îes  bi'itimcîits. 

NO^IS 

DES    lîÂTIMKNTS. 

FORCE 

eu 

artillerie. 

SITUATIOX. 

CORVETTES  DE  CHARGE. 

Brest. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

La  Bonite 

800  tonneaux. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 

Amie. 

Idem. 

Idem. 

De'sarine'. 

Li:  Tarn 

L'Adol'p 

L'Abondance 

Idem. 

L'Oise 

Idem . 

Arme'. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

La  Marne 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Désarme, 

Idem. 

L'Allier 

La  Caravane 

Brest. 

La  Dor.DOGNE 

Idem. 

Idem . 

Toulon. 

L'Agate 

Idem. 

Iddm. 

Idem . 

La  Fortune 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

L'Isère 

Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Dc-sarmc. 

L'Aube 

L'Egérie 

La  Somme 

Lorient. 

RoLliefort. 

Toulon. 

La  JIeurthe 

Idem. 
Idem. 

En  construction. 
Idem. 

Le  Rhin 

La  Bellonne.  , 

Idem. 
Idem. 

L'Aurore 

La  Victoire 

Idem. 

La  Proserpine 

gab.ve 

ES. 

Brest. 
Touion. 
idcvi . 

La  Loire 

600  tonneaux. 
Idem. 
Idem. 

Anne. 

Désarme. 

En   construction. 

La   Perdrix 

La  Provençale  

Brest. 

Idem . 
Rochefort. 
Cherbourij. 

Le  Robuste 

550  tonneaux. 
Idem , 
Idem . 
Idem . 

Arme. 

Idem. 

Désarmé. 

Armé. 

La  Girafe  

Le  MahÉ 

Le  Chandernagor..  . . 

Toulon. 

La  Lionne 

380  tonneaux. 

Idem. 

Idem . 
Idem . 

L'Astrolabe 

Idem . 
Idem . 

Désarmé. 
Armé. 

L'Emulation 

'■           Idem. 
i           Idem. 

La  Zélée 

Idem . 
Idem . 

Désarmé. 
Idem. 

La  Lamproie 

\          Idem . 

L'Indienne 

Idem . 

Idem . 

Lorient. 

La   Prévoyante 

Idem . 

Idem. 
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poiirs 

AUXQUELS 

ippartiennenl. 
ies  bâtiments. 


FORCE 

en 

ARTILLERTF,. 


Lorient. 

Rocliefort. 

Idem. 

Lorient. 

Rochefort. 

h!  cm. 

Indret 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

!dcm . 


Suite  des  GABAPES. 


Toulon. 
Brest. 

l'expéditive 

La  Recherche 

L'HÉCLA 

300  tonneaux. 

Idem . 
300  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
202  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

iRTS. 

925  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Il 

Anne'. 
Idem. 

Dcsariue 

Idem , 

Le  Volcan 

L V  Dore 

Idem . 
Anne. 

Le  Cyclope 

Dcsai'nie' 

Le  Vulcain 

Idem. 

L  .Eclair. 

Idem . 

Rocliefort. 
Ici  cm . 
Idem . 

La  Sarcelle 

Le  Bi céphale.  .  .... 

La  Licorne ,  . . 

Le  Lézard 

Arme'. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Le  Loiret.  .  .  .  „ 

Desarme' 

Idem . 
Rochefort. 

La  Ménagère 

La  Mayenne 

La  Pintade 

Arme'. 

De'sarme. 

Arme'. 

Toulon. 

Idem . 

Cberhourg. 

Idem, 

TRANSPC 

Le  Dromadaire 

Le  Rhinocéros 

Le  Saumon 

Le  Pourvoyeur 

De'sarme' 
Idem . 
Arme. 
Idem . 

BATIMENTS   A    VAPEUR. 


L'Asmodée  .  .  . 
Le  Gomère..  . . 
L'Lvfernal..  . 
Le  Lavoisier. 
Le  Véloce.  .  .  . 
Le  Caméléon.. 
Le  Gassendi.  . 
Le  Pluton. . . . 
Le  Si'Hinx.,.. 
L'Ardent.  ,  .  . 
Le  Crocodile.. 
Lk  Fui. ton.  .  .  . 


450  ch. 

Idem . 
3iO  ch. 
2i0  ch. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
îGOch. 

Idc.r, . 

Idem . 

hlcm . 


6  houch.  il 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


feu. 


SirUATION. 


En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Arme. 

Idcin. 

Idem . 

En  armement. 

En  construction. 

Arme'. 
Dcsannc'. 

Arme. 

Idem. 
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PORTS 

NOMS 

DES    BÀTIMI 

FORCE 

AIXQIELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

:nts. 

en 

ARTILLERIE. 

SITUATION. 

.Suilo    des 

BÂTIMENTS  A  VAPEUR. 

Toulon. 

La  Chimère. 

.    Idem . 

G  bouch.  il  feu. 

Arme. 

Idem. 

Le  Styx 

.    idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Météore. 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

Le  Vautour. 

.    liîem . 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Phare.  .  . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L'ACHÉRON.  .   . 

.    Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Le   Papin.  .  ,  . 

.    Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

l^E  Cerbère.  . 

.   Idem . 

Idem . 

Idem . 
Idem . 

Idem . 

Le  Tartare . 

luOclu 

Idem . 

Idem. 

L'Etna 

.    Idem . 

5  bouch,  à  feu. 

Idem . 

Lorient. 

Le  Brandon.. 

.    Idem . 

Idem. 

Désarmé. 

Toulon. 

Le   Cocyte... 

.    Idem . 

Idem. 

Armé. 

Lorient. 

Le  Phaëton.. 

.   Idem . 

Idrm. 

Idem . 

Idem. 

Le  Tonnerre. 

.    Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

L'Euphrate.  . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem . 

Clierbourg. 

Le  Grégeois  . 

.    Idem . 

Idem . 

Idem. 

Lorient. 

F^eGronoeur. 

.    Idem  . 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Ténare.  .  . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Ramier.  .  . 

.  150  eh. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Castor .  .  . 

.  120eh. 

Idem. 

Idem . 

Brest. 

Le  Brasier,.  . 

.  100 ch. 

Idem. 

Idem. 

Cherbourg. 

Le  Flambeau, 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Coursier. 

.    00  ch. 

3  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

L'Erèbe 

.    Idem . 

4  houch.  à  feu. 

Idem. 

Brest. 

Lorient. 

Brest. 

Le  Galîbi  .  . . 
Le  Cuvieu  .  .  . 
L'ArchimÈde. 

.    SOch. 
3î0  ch. 
. .    320. 

Dt-sariué. 

En  construciion. 

Idem. 



Lorient. 

Le  Chaptal- 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
Rochefort. 
Cherbour"'. 

Le  Cass'.ni.  . . 
Le  Monge,  .  . 
LWeecton  . . . 
Le  Voyageur 

Idem. . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

.    Idem . 
.    60  ch . 

0 
Inclret. 

.    Idem . 

Idem . 

— — 
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Composition  des  rations. 


NATURE  DES  RATIONS. 


RATION  DE  JOnnN.U.IEn   PAR  HOMME  ET  PAR  JOUR. 

r.-.in  n,.is 

Vin  de  journalier 

ou  Cidre  on  liicrc 

\  iande  fraîche 

Légumes  verts 

ou  Fromage 

Légumes  secs • 

ou   ïih 

Huile  d'olive  jiour  repas  en  riz,  ou  légumes  . . .  . 

ou  Beurre 

\  inaigre 

Sel 

Chandelle 


RiTIOM  CE  CAMPAGNE  PAR   HOMME  ET  PAR  JOUR. 

Farine  ou  biscuit 

ou  Pain  frais 

Vin  de  campagne 

ou  Eau-de-vic 

Beurre  pour  panade 

Café 

Sucres 

Lard  salé 

ou  Bœuf  salé 

pour  dîner 

pour  souper 

avec  salaison 


pour  souper  . 
avec  salaison . 


ou  Fromage 

Riz 

Légumes.. . 

(    pour  souper 

Choucroute 

ou  Oscille  confite 

017  Achards 

Huile  d'olive 

Vinaio-re         S    pour  repas  en  riz  ou  légumes. .  ■  . 

°  (    ]iour  aspersion 

Sel 

Moutarde 

Poivre 

V   pour  les  l.àli-(   2"'0  l.orames 

Bougie l  'menls avant     '250  i  500  ufcm.. 

(   au-dessus  de  500  la. 

Huile  à  brûler 

Coton  filé 


RATION   DE   THOtPES  1)  ARTILLERIE. 


Pain 


RATION   DE  l'IlISONMERS  l)E  GEERUK. 

Pain 

Vin 

ou  Bière 

\  iaiidr 

Sel 


ni  ANTl'lES. 


750  grammes. 

09  centilitres, 

1  litre  38  centil. 

250  grammes. 

105  dix  millicm. 

'.•0  grammes, 

l'20  idem. 

00  idem, 

6  iilcm. 

10  idem. 

5  millilitres. 

22  grammes. 

140  ccntigram. 


550  grammes. 
750  idem. 
09  centilitres. 

18  idem. 
]  5  grammes 

20  idem. 

20  idem. 

1  80  iilem. 
250  idem. 
120  idem. 

00  idem. 
30  idem. 

00  idem. 
00  tdeni. 

120  idem. 

20  iclem. 

10  idem. 

75  décigramnics. 

0  grammes. 

5    millilitres. 

5  idem. 

2'l  grammes. 

2  idem. 

15  centigrammes 

132  idem. 

1  gramme. 
88  centigrammes 

140  idem. 

2  grammes. 


750  iikm. 


OBSERVATIONS. 


'    Pour  repas  en  riz  ou  en 
légumes. 


Pour  dîner  en  salaison. 

Pour  dîner  en  salaison  e 

déjeuner  en  panade. 


Par  lùlogramme  d'huile. 


Par  homme  et  par  jour. 


i'JO  idem. 

23  centilitres.  I 

40  i(/em.  \    Par  liiimme  et  jiar  jour 

490  grammes,  i 

10  idem.  ' 
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NATURE  DES  RATION"?. 


RATIOM  1)  AGENTS  CE  SUnVEII.LANCF.  UES  CIUOCHJIES. 

Pain 

IVATION  DE  FOnÇATS  X  LA  FATICCE. 

Pain 

ou  Biscuit 

l'romagc 

Vin 

011  Bière  ou  cidre 

Logumcs • 

Huile  d'olive 

ou  Beurre 

St  1 


QUANTITES. 


'J17  grammes. 

700  idem. 

30  idem. 

'l8   ccnlilitrcs. 

90  idan. 
]20  grammes. 
490  ceuligram. 

882  idem. 
10  crrammes. 


OBSERVATIONS. 


Par  homme  et  par  jour 


Par  liûmmo  et  par  johr. 


Tavleav  des  quiintilcs  de  bois  de  cliaaffdqeclde  charhon  de  terre  à  délivrer 
pour  la  cuisson  des  aliments  pour  journalier  et  pour  campacjnc. 


de  1*'  rang 

de  2" 

de  3'^ 

de  1  - 

de  \"  rang 

de  i" 

de  3' 

à  gaillards 

sans  gaillards 

Corvcllcs  de  charge 

Autres  corvettes  et  hâtimcnls  ayant  100  hommes  d'équipage  et  plus. 

de  75  à  99  hommes 

de  50  à  74 

de  35  à  49 

de  20  à  34 

de  11  à  19 

de  10  et  au-dessous 


Vaisseaux. 


Frérrales. 


Corvettes. 


Bâtiments 
ayant 


QUANTITÉS 

TAT.    MOIS. 

stères,      cent. 

55    00 

50    00 

45    00 

41    00 

33    00 

30    00 

22   00 

IS    00 

10    50 

10    50 

11    00 

8    25 

7    25 

r,  50 

5    75 

5    00 

1  ri-nlist.  par  ration 

Bois  à  délivrer,  tant  pour  les  troupes  et  autres  passagers  cmtarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
que  pour  le  service  journalier  des  bâtiments  ,  lorsrjue  leur  équipage  n'est  pas  aux  deux  tiers  complet , 
et  pour  celui  des  cavcnnes. 

Pour  cent  hommes  ,  par  mois 8  stères  25  centist. 

CDARBON    DE    TERRE. 
A  bord  des  bâtiments  où  l'on  consomme  du  charbon  de  terre  en  roche  pour  les  cuisines,  ce  com- 
bustible sera  embarqué  à  raison  de  112  kilogrammes  de  charbon  pour  1  stère  de  bois. 

rOURMICRES    EXTRAORDIXAIBES    ET    HORS    DU    SERVICE    EN    BATIONS. 
Indépendamment  des  distributions  applicables  à  la  ration  ordinaire  du  marin  ,  dont  le  détail  pré- 
ecde,  il  est  d'autres  consommations  qui  se  font  habituellement  à  bord  des  bâtiments  à  la  mer,  et  qn:, 
variant  selon  les  climats  où  Ils  be  trouvent ,  sont,  en  raison  de  Iciu  éventualité  ,  cunsidéréos  ronime 
des  fournitures  extraordinaires. 
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Élat  des  denrées  existant  dans  les  magasins  de  France,  à  remue 
du  1"  décembre  18^0. 


NATURE 

DES    DBNPKES. 


Blé  froment 

Farine  darmemenl 

Biscuit 

Pain  frais 

Vin  de  journalier  . 
Vin  de  campagne. . 

Eau-de-vic 

Lard  salé 

Bœuf  salé 

Viandes  préparées . . 
Gelée  de  viandes.  .  . 

Fromage 

Rix 

Légumes  secs 

Oseille  confite 

Choucroute 

Sucre 

Café 

CJiocolat 

Raisiné 

Prunes 

Huile d olive.  .  . .  .  . 

Beurre  

Vinaigre 

Graine  de  moutarde 
Sel 


Poivre 

Bois 

(.iliarbon  de  terre 

Fagots 

Chandelle 

Bougie  jaune. .  .  . 
Huile  à  brûler.  . 
Salpèire  


Kilo^ 

Idem 
Idem 
Idem 
Litre 
Idem , 
Idem , 

Kilog 
Idem , 
Idem . 
Idem , 
Idem . 
lucm . 
Idem . 
Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idi  m . 

Idem . 

Litre. 

Kilog. 

Idem . 
îdem . 

Stère . 
Kilog. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 


QUANTITÉS. 


2,313,341 

608,357 

740,523 

29,423 

755,.S49 

2,030,424 

50,504 

522,792 

217,057 

12,831 

833 

09,441 

42,749 

698,155 

39,911 

1 1 ,374 

53,630 

53,224 

91 

1,900 

2,309 

32,317 

15,197 

59,997 

5,543 

1,115,670 

918 

2,144 
847,610 
770,247 
i  ,258 
1,820  I. 
4,251 
4.129 


OBSERV.\TIO\.S. 


Rations  de  biscuit. 
Idem  de  pain 


Rations 

louruit.  e\lraord. 


,320 


(Pour  les  malades 


712 


324  i  '^'*''°°*  dcjournal' 
'  j  Idem  de  campaene. 

,483 1 

191  i '''^"'  <'c  journalier. 
I  Wi'm  de  campagne. 


'  Pour  les  malades. 


1,4S6,93- 
1,199,509 


30,504 
20,000 


154,331 
462,993 

1,210,298 
3,048,893 


1,636 

,98 


-j  i  .Sci  vice  des  rations, 
i  Pouracidulerl'ean. 

>  !  Pour  icr  rations. . . 

j  Pour  les  fabrical""". 
.  (  liaiions 

)  FaliricalioMS  .  .    .  . 


Kabricatii 
[{atioiis. 


;,692  II,, 

^  «  „    Uans  les  magasins 

1,000 1  ^ 

n  I  9  (  Rations 

'        ■"  )  Kalirira  lions  .... 

"     I  ld',-m. 


39,097 
20,000 

115,070 
1,000,000 

7C8 
250 


45S 
80(1 

3,251 
1,000 


l'AUTlK  OFF'MCIELLK,  2.^7 

V  22. 

Extrait  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassatiou  (sectiou  civile),  en  daîc  du 
1 5  juillet  18'l0  ,  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  du  6  janvier  183G,  pour  violation  et  fausse  interpré- 
tation des  articles  186.  187  et  188  de  l'ordonnance  organique  du 
24  septembre  1828. 

Le  sieur  Boisaubiu ,  négociant  à  )a  Guadeloupe,  avait  é'ié, 
par  suite  d'engagements  envers  la  maison  Couturier  et  com- 
pagnie, déclaré  responsable  des  dettes  de  cette  maison 
tombée  en  faillite. 

Le  sieur  Patron,  qui  en  était  créancier,  réclama  du 
sieur  Boisaubin  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  créance,  ré- 
sultant d'un  compte  courant  qu'il  produisit. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  eux,  relativement  au 
payement  des  intérêts,  l'afrairo  tut  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  \d  Pointe-î\-Pitre ,  qui  rendit  un 
jugement  en  laveur  du  sieiu'  Patron. 

Le  sieur  r)oisau])in  appela  de  ce  jugement,  et,  le  5  no- 
vembre i8o5,  il  fît  signifier  un  acte  dans  lequel  il  déclai\a 
constituer  un  avoué  de  la  Pcinte-à-Pitre. 

Les  délais  de  l'apj'jel  étaient  expirés ,  lorsque  le  sieur  Boi- 
sau]:)in,  prétextant  qu'une  erreur  de  nom  s'était  glissée  dans 
la  copie  de  l'acte  d'appel,  fit  signifier  un  second  exploit 
dans  lequel  il  déclarait  constituer  un  autj'e  avoué  de  la 
Basse-Terre,  sans  cependant  entendre  préjuger  que  le  pre- 
mier n'eût  pas  le  droit  de  se  constituer  devant  la  cour. 

Le  6  janvier  1 836 ,  arrêt  de  la  cour  royale  qui  prononce 
l'annulation  de  l'acte  d'appel ,  par  le  motif  que  les  avoués 
attacbés  à  un  tribunal  de  première  instance  éta!)li  dans  une 
ville  qui  n'est  pas  le  siège  de  la  cour  royale  n'ont  pas  le  droit 
de  postidcr  devant  elle. 

Pourvoi  du  sieur  Boisaubin,  fondé  sur  deux  movens  : 
r  fausse  application  des  articles  6  i  et  /|56  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  2°  violation  des  articles  i8G.   187  et  188  de 
\Sh\.  17 
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i'ordoiiuaiK-e  du  2  A  septembre  1828  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  de  la  (iuadeloupe. 

Sur  quoi,  î.a  Cour. ,  vu  les  articles  18G,  187  et  188  de 
iordonnancc  du  2  h  septembre  1  828  ;  —  Attendu  que  celte 
ordonnance  concernant  l'administration  de  la  justice  aux 
îies  de  la  ^!arfinique  et  de  la  Guadeloupe,  dispose,  ar- 
îicle  186  ,  que  «les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de 
représenter  les  parties  devant  la  cour  royale  et  le  tribunal 
de  première  instance;  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires, 
pour  l'instruction  des  causes,  l'obtention  et  l'exéculion  des 
jugements  et  arrêts;  qu'ds  plaideront  enfin  pour  leurs  par- 
ties ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ;  »  —  Attendu 
qu'après  avoir,  par  son  article  187,  fixé  le  nombre  des 
avoués  pour  chacun  des  tribunaux  de  première  instance,  la 
même  ordonnance  ajoute,  à  l'iu^ticle  188,  que  ces  officiers 
<(  postuleront  et  plaideront  exclusivement  auprès  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés,  et  qu'ils  idaideront  concurremment 
près  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront 
leurs  fonctions  ;  »  —  Qu'il  suit  de  là,  ainsi  que  de  toutes  les 
dispositions  du  titre  V,  chapitre  ï^de  la, même  ordonnance; 
qu'elle  n'a  point  institué  de  corps  d'avoués  exclusivement 
attaché  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  mais  que  les 
avoués  de  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort sont  admis  à  postuler  et  à  plaider  devant  elle;  — 
Qu'on  ne  peut  induire  de  l'article  j  88  cette  distinction 
entre  les  avoués,  que,  si  tous  ont  le  droit  de  plaider  devant 
la  cour  royale ,  ceux-là  qui  sont  attachés  au  tribunal  établi 
dans  la  ville  où  est  le  siège  de  la  cour  royale  ont  seuls  le 
droit  de  postuler  devant  elle;  que  cette  distinction  est  dé- 
mentie par  les  termes  iormeis  de  l'article  186,  qui  donne  à 
tous  les  avoués  le  môme  droit  de  représenter  les  parties 
devant  la  cour  royale,  d'y  faire  tous  les  actes  d'instruction, 
et  d'y  plaider  tant  en  demandant  ([u'en  défendant;  —  At- 
tendu que  ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Boisaubin  ,  en  interjetant 
appel  du  jugement  du  tiibunal  de  la  [^oinle-à  Pitre,  déclara 


PARTIE  0  FF  ICI  KM  J:.  o.SQ 

constituer  un  avoué  attaché  à  ce  tribunal,  cl  élire  domicile 
chez  lui;  que  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  se  fondant 
sur  ce  qu'aux  termes  des  articles  187,  188  de  l'ordonnance 
du  2/1  septembre  iS'iS,  les  avoués  attachés  au  tribunal  de 
la  Pointe-;\-Pitre  ne;  pouvaient  ])as  ])ostuler  devant  la  cour, 
a  annulé  cette  constitution,  et  par  suite,  l'exploit  d'appel 
qui  la  renfermait;  —  Que  ce  faisant,  elle  a  violé  l'art.  186 
de  l'ordonnance  précitée  et  faussement  appliqué  les  arti- 
cles i8y  et  188  de  la  même  ordo)inance; — Parées  motifs, 
et  sans  qu'ils  soit  ])esoin  de  statuer  sur  l'autre  moyen, 
casse  et  amude  ledit  arrêt  de  la  cour  royale  de  îa  Guade- 
loupe, du  6  janvier  1  836,  et,  pour  être  fait  droit  aux  parties, 
les  renvoie  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux. 


N"  2:1 

Di-;rÈ('.HE  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  Gouver- 
neurs des  colonies,  au  sujet  du  droit  que  le  clergé  colonial  peu! 
faire  valoir,  pour  obtenir  une  pension  de  retraite.  [S'  cl  ^1'  Directions.  ] 

Paris  le  12  janvier  1841. 

Monsieur  le  Gouverneur,  M.  votre  prédécesseur  m'a 
adressé  avec  sa  lettre  du  18  août  i8/io,n''  48-  bis,  un  mé- 
moire de  M.  le  vice-préfet  apostolique  de  la  Martinique ,  qui 
demande,  au  nom  du  clergé  de  la  colonie,  si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  les  prêtres  employés  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  sur 
In  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  18  avril  i83i  , 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  le  département  de  la 
marine  n'a  pas  eu  à  s'occuper  d'une  liquidation  de  pension 
au  profit  d'un  ecclésiastique  des  colonies.  Le  conseil  d'Etat 
n'a  donc  pas  trouvé  jusqu'ici  l'occasion  d'établir  à  cet  égard 
sa  jurisprudence:  mais  il  y  a  tout  lieu  de  pi'ésumer  que,  le 

17. 
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r;as  échéant,  elle  sera,  comme  ropiiiion  du  déparlement, 
iavorable  aux  droits  du  clergé  colonial. 

\ous  êtes,  en  conséquence,  autorisé  à  rassurer  sur  ce 
[)oint  MM.  les  membres  du  clergé  de  la  Martinique  ,  et  à 
m'adresser  les  mémoires  de  propositions  relatifs  aux  ecclé- 
siastiques que  vous  jugeriez  susceptibles  d'obtenir  une  pen- 
sion de  retraite ,  conformément  aux  dispositions  générales 
de  la  loi  précitée  [30  ou  '25  ans  de  service  etc.). 

Slnné  Amiral  Dupkrrk. 


N"  2k. 

Rapport  ad  Roi  ayant  pour  objet  deproposer  à  Sa  Majesté  d'admetlrc 
à  libre  pratique,  dans  les  ports  du  rovaume,  les  navires  venant  des 
ports  de  l'Algérie  avec  patente  nette. 

Paris,  le  17  février  18'il. 

Sire,  depuis  la  conquête  d'Alger  par  nos  armes,  les  me- 
sures sanitaires  auxquelles  étaient  autrefois  soumises,  en 
France,  les  provenances  de  la  régence  ont  été  successive- 
ment adoucies  :  une  ordonnance  royale,  du  5  juillet  i83/i , 
a  même  placé  les  provenances  de  l'Algérie  sous  le  régime 
de  la  patente  nette,  en  disposant  qu'elles  pourraient  être 
admises  dans  tous  les  ports  du  royaume. 

Mais  la  patente  nette  n'exclut  ])as  une  quarantaine  d'ob- 
servation, quarantaine  qui  a  été  fixée  à  sept  jours  pour  les 
bâtiments  partis  des  ports  de  l'Algérie. 

D'après  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé,  je  viens  pro- 
poser à  Votre  Majesté  de  supprimer  cette  quarantaine,  et 
de  décider  qu'à  l'avenir  les  navires  munis  de  patentes  nettes 
délivrées  dans  les  ports  de  l'Algérie  où  il  existe  un  régime 
sanitaire  régulièrement  organisé,  seraient  reçus  h  libre pra- 
ti(!uc  immédiatement  après  la  reconnaissance  etlavérillca- 
lion  prescrites  par  les  règlements. 

li  serait  superflu  d'uîsister  sur  les  avantages  qui  doivent 
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résulter  de  celte  mesure  pour  nos  relations  r(3mîiicrrial(\s 
avec  l'Algérie ,  pour  le  service  de  la  marine  et  de  rarméo; 
il  imj)orte  seulement  de  considrrer  si  elle  ne  doit  entraîner 
aucun  danger  pour  la  santé  publique;  or  je  ne  pense  pas 
cpi'il  soit  possible  (uaintenant  de  conserver  quelque  douie 
à  cet  égard. 

Depuis  le  commcnceinenl  du  .-iècle  dernier  jusqu'à  nos 
jours,  on  a  compté  six  invasions  de  peste  dans  la  régence 
d" Alger;  mais  il  a  été  coustaié  cj\ie  cette  maladie  n'est  jamais 
née  spontanément  sur  le  tejTitoirc  de  l'Algérie;  que  tou- 
jours elle  Y  a  été  apportée  par  suite  de  communications  di- 
rectes ou  indirectes  avec  les  pays  où  elle  exerce  habituîi- 
lement  ses  ravages. 

Mais,  maintenant,  de  telles  communicalioîîs  ne  peu\ eut 
plus  avoir  lieu  :  tous  les  porls  de  TAlgérie  qui  pourraieiit 
avoir  quelques  relations  avec  le  Levant  sont  occupés  par 
nos  troupes,  soumis  à  l'administration  française;  nos  règle- 
ments sanitaires  y  sont  appliqués  avec  sévérité;  la  marine 
royale  étend  d'ailleurs,  sur  tout  le  littoral ,  une  surveillance 
qui  doit  empêcher  tout  débarquement  clandestin.  Par  la 
voie  de  terre,  dans  l'état  actuel  du  pays  et  de  ses  rapports 
commerciaux,  aucune  importation  de  peste  n'esta  redouter, 
tant  que  ce  fléau  n'aura  point  pénétré,  soit  dans  le  Maroc, 
soit  à  Tunis;  mais  depuis  longtemps  la  santé  publique  est 
bonne  dans  ces  deux  pays,  où  l'on  a  établi,  sous  la  direction 
des  consuls  européens,  un  système  de  précautions  sanitaires 
analogue  à  celui  qui  nous  régit. 

Il  résîîlte  évidemment  de  ces  considérations  que  la  qua- 
rantaine encore  imposée  aux  provenances  de  l'Algérie  est 
maintenant  sans  objet  et  sans  raison;  je  n'hésite  donc  pas 
à  proposer  à  \otre  Majesté  d'en  ordonner  la  suppression; 
je  pense  seulement,  avec  l'intendance  sanitaire  de  Marseille, 
dont  l'autorité  est  si  grave  en  pareille  matière,  cju'il  rcjn- 
vient  de  coiitimier  à  applicpier  aux  provenances  d'Alger  les 
dispositions  de  rcrdonnan<"c   dii  ^r»  juillet    iSoo,  qui  pio- 
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liibent,  d'une  manière  absolue,  l'entrée  par  mer  des  drilles 
ou  cliiirons  venant  des  échelles  du  Levant  ou  des  côtes 
septentionaies  de  l'Al'rique.  On  pourrait  craindre,  en  effet, 
que  des  chiffons,  du  linge  de  rebut ,  provenant  des  hôpitaux 
d'Alger,  n'apportassent  en  France  le  germe  des  maladies 
typhoïdes  qui  affligent  trop  souvent  les  armées. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  quelque  maladie  con- 
tagieuse venait  à  se  manifester  dans  les  pays  limitrophes  de 
nos  ])ossessions  d'Afrique,  les  provenances  de  l'Algérie  se- 
raient immédiatement  soumises  au  régime  de  la  patente 
brute  ou  de  la  patente  suspecte,  suivant  les  circonstances, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  S  mars  1822. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  \  otre  Majesté  lui  projet 
d'ordonnance  rédigé  dans  le  sens  des  propositions  qui  pré- 
cèdent. 

Je  suis,  etc. 

Le  intntstre  de  l'uijricuitare  el  du  euininerce , 
8ic;né  L.  Cumx  Gridaine. 


V  25. 


Okuonxance  du   iioi  qui  dij;|)Ose  que  les  navires  veîiant  de  l'Als^érie  , 
avec  patente  netle,  sonl  admis  immédiaîeinenl  à  libre  pratique. 

LOUIS-PHILIPPE,  lloi  DES  FnANCAis,  a  tous  présents 
et  à  venir,  sallt. 

Vu  larticle  2  de  la  l(;i  du  3  mars  i(S2  2  ,  sur  la  police  sa- 
nitaire; 

\'u  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  7  août  1  822  ; 

Considérant  que  les  provenances  des  ports  d'Algérie  ont 
déjà  été  placées  sous  le  régime  de  la  patente  nette  par  l'or- 
domiance  du  5  juillet  i83/i; 

Considérant  que  l'état  et  l'organisation  sanitaire  de  TAl 
geric  présentent  actuellement  toutes  les  garanties  désira- 
bles; 
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Siu' le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  diùaUic  l'a- 
griculture et  du  commerce  ; 
De  l'avis  du  conseil  de  santé, 

-Nous   AVONS   oudonm';  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.    1".  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordoi. 
nance,  les  navires  venant  des  ports  de  l'Algérie,  avec  pa- 
tente netle,   seront  admis  immédiatement  à  libre  pratique 
dans  les  ports  du  royaume,  après  la  reconnaissance  et  les 
vérifications  prescrites  parles  règlements. 

2.  Il  n'est  pas  dérogé,  néanmoins,  jusqu  à  nouvel  ordre, 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  juillet   i8o5,  qui 
proliibe  dans  tous  les  ports  du  royaume  l'entrée  des  drilles 
ou  chillbus"  venant  des  échelles  du  Levant  et  des  côtes  sep 
tenîrionales  de  l'Afrique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1  y  février  18/11. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

t>ar  le  Koi  -. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Eùif  au  de  par  te  nie  ut  de 
l'agriculture  et  du  commerce, 

'  Signe  L.  Cunin-Gridaine. 


\  N"  26.  -  ;  ■ 

OuDONNAN'CE  DD   PvOi ,  qui  établil  an  agent  sanilaire  à  Bonifacio 
Au  palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  des   Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  ja  loi  du  ?  mars  1822; 
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\  u  l'oidonnance  du  7  juillet  182/1,  et  celle  du  9  octobre 
1  825  ; 

Vu  l'avis  de  l'intendance  sanitaire  d'Ajaccio,  du  1  8  oc- 
tobre 18/io; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Corse,  du  2  3  du  même 
mois; 

Vu  les  dispositions  du  titre  V,  et  particulièrement  des 
articles  69,  61  ,  62,  65  et  68  de  l'ordonnance  royale  du 
y  août  1 822  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 
griculture et  du  commerce, 

Nous   AVONS  o[\Dor>x\É  et  ouD()>i>;oNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  La  commission  sanitaire  de  Bonifacio,  départe- 
ment de  la  Corse,  est  supprimée,  et  son  ressort  est  réuni 
à  celui  de  l'intendance  sanitaire  d'Ajaccio. 

2.  Les  droits  aîii'ibués,  par  Tarlicle  Gi  de  l'ordonnance 
royale  du  y  août  i  822  ,  aux  présidetiîs  semainiers  des  iidmi- 
ijistralioiis  sanitaires,  pour  la  reconnaissance  des  navires  et 
leur  admission  à  libre  entrée,  sont  conférés  cxceptiormelle- 
ment  à  un  agent  sanitaire  qui  sera  placé  à  Bonifacio. 

3.  L'agent  sanitaire  du  port  de  Bonifacio  pourra,  en  ou- 
tre, dans  les  limites  de  l'article  33  de  l'ordonnance  du  y 
août  1822,  fixer  la  durée  de  la  quarantaine  d'observation 
dont  tout  bâtiment  en  état  de  patente  nette  serait  reconnu 
passible  à  son  arrivée  dans  ce  port,  il  rendra  compte  im- 
médiatement de  ses  décisions  à  f intendance  sanitaire  d'A- 
jaccio, qui  les  réformera  au  besoin. 

^1.  Aucun  bâtiment  arrivant  en  état  de  patente  suspecte 
ou  brute  no  sera  reçu  dans  le  port  de  Bonifacio;  mais  il 
sera  renvoyé,  sans  aucun  retard,  dans  un  port  à  lazaret. 

5.  Notre  ministre  sceiélaii'c  d'l\t;.Ht  au  déj)aiienirnt  de 
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l'agriculture  ci  du  conuiicrce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
[)ré.sente  ordonnance. 

Fait  au  ])olais  des  Tuileries,  le  3i  janvier  i8Zn. 

Signe  LOUIS-PIllLIPPE. 

Par  le  P.oi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  nu  département  de 
('a<jricidture  et  du  commerce. 

Signé    L.    CuNIN-GlUDAINE. 


N*^  27. 

Extrait,  on  ce  qui  intéresse  le  déparlement  de  la  marine,  delà  loi 
porlant  règlement  déiinilif  du  budget  de  rexercice  i838. 

An  paJais  des  Tuileries  ,  !e  15  Janvier  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous   avons  proposé,   les    Chambres  ont  adopté,    NOUS 
AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE   I". 

Reglcmoit  du  Budget  de  l'exercice  iSSS. 

,     ,  Fixation   des  Dépenses.  •  . 

'  Arïicle   1", 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1838,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  cent  trente-huit  millions  quarante-deux 
mille  trois  cent  quarante-six  francs 
dix-hv.it  centimes,  ci 1,138,042,346^  18' 

Les  payements  effectués  sur  le 
même  exercice ,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixés  à  un  milliard  cent 

A  reporter...     I,!  38,042;346    i8 
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Report 1,138,042,34g'  18'' 

Ircnte-ciiKj  aiillions  cent  cjuatre-vingt- 
quatre  miîie  huit  cent  m'uvjI  francs 
quarante-deux  centimes,  ci 1,13  5,184,820   42 

Et  ies  dépenses  restant  à  paver,  à 
deux  millions  huit  cent  cinquante-sept 
miile  cinq  cent  vingt-cinq  francs 
soixante  et  seize  centimes,  ci 2,857,525    76 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  ies  dépenses  de 
l'exercice  1838  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  0  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

5  II. 
fixation  des  Crédits. 

Art.  2. 

lî  est  accordé  aux  ministres ,  sur  l'exercice  1838,  pour 
couvrir  les  dépenses  etTectuées  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finatîces  du  20  juillet  1837  et  par  diverses  lois 
spéciales,  d-s  crédits  conjplénientaires  ius(ju'à  concurrence  de 
ia  somme  de  deux  millions  trois  cent  quarante-cincj  mille  deux 
cent  soixante  et  un  francs  quatre  centimes  (2,34  5,26  1*^  0  4*^). 
Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

Article  3. 

Les  crédits  montant  \x  un  milliard  cent  soixante  et  un 
ïuiliions trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  rniïle  vingt-trois  francs 
quatre-vîngl-cin(}  centimes,  ouverts  aux  ministres  conformé- 
ment ?u.x  taLIeaux  A  et  lî  ci-annexés,  pour  les  services  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1838,  sont  réduits, 

1"  D'uîie  somnie  (îe  c-iiinze  millions  neuf  cent  vingt-trois 
mille  irois  cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-dix  centimes. 
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non    consommée  par  les  dépenses   constatées  à  la  ciiarge  de 
Texercice  1838,  et  qui  est  ;uinuîée  défi- 
nitivement,  CI ,  .  .  .     15,923,332*^  90' 

2"  De  celle  de  deux  millions  huit  cent 
cinquante  -  sept  mille  cinq  cent  vingt - 
cinq  francs  soixante  et  seize  centimes,  re- 
présentant les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  18  38,  <[ue,  cojiformémenî  à 
l'article  1"  ci-dessus,  les  ministres  sont 
autorisés  à  ordonnancer  sur  les  budgets 
des  exercices  courants,  ci «...       2,857,525    76 

3°  De  celle  de  cinq  cent  cinquante- 
quatre  mille  six  cent  huit  francs  quarante- 
(juatre  centimes,  pour  la  portion,  non 
employée  en  1838,  des  crédits  affectés  à 
des  dépenses  spéciales  par  les  lois  des 
2  juin  1834  et  27  mai  183 S,  et  dont 
il  sera  disposé  sur  l'exercice  1339,  ci.  .  .  554,608    44 

4°  Et,  enfin,  de  celle  de  neuf  mil- 
lions deux  cent  vingt  et  un  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  trente- 
sept  centimes,  non  employée  à  l'époque 
de  ia  clôture  de  l'exercice  18  38,  sur  les 
produils  affectés  tant  aux  dépenses  des 
ponts  et  chaussées  sur  produits  de  droits 
de  péage  spécialises  qu'au  service  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc. 
ies  dépenses  cadastrales  et  les  iion-v;deurs 
sur  contributions  foncière,  persoMnelJe 
et  mobilière;  laquelle  somme  est  transpor- 
tée aux  budgets  des  exercices  18  39  et 
1  840,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  î  ar  la  foi  de  finances  du 


A  rejjorter 19,3  3  5.467    lo 
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Report,...     19,335,467*10' 
20  juillet  183  7,  et  paries  lois  dérèglement 
(fes  exercices  1836  et  1837,  savoir  : 

A  i'exercice  1839.        416,378^  79*=) 

Ai'exercice  1840.    8,805,618    58    \      -^'^21,997    37 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  vingt-huit  millions 
cinq  cent  cinquante  sept  mille  quatre  cent 
ioixante-quatre  francs  quarante-sept  cen- 
times, sont  et  demeurent  divises,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé 2  8,557,46  i    47 

Article  4. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  ies  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  de  i'exercice  1  8  38  sont  ô.q^\- 
nitivement  fixés  à  un  milliard  cent  trenle-cincj  millions  cent 
quatre-viiîgt-quatre  mille  huit  cent  vingt  francs  quarante- 
deux  centimes  (  1 ,1  35, 1  84,820^  ^2*^),  et  rt'parîis  confonru'- 
ment  au  même  tal)ieau  A. 

S  III. 
Fixation  des  Recettes. 

Article  .5. 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Etat,  sur 
l'exercice  1838,  sont  arrêtés,  conformément  au  tabieau  C  ci- 
annexé,  à  îa  somme  de  un  milliard  cent  dix-sept  millions 
soixante-huit  mille  c:ent  trente-cinq  francs  soixante-deux  cen- 
times, ci 1,1  17,068,1  35^  62 

Les  recettes  efiectuécs  sur  le  tnéme 
exercice,  jusquà  l'époquede  sa  clôture, 
sont  (ixr'es  à  un  milliard  cent  onze  mii- 
il(>n^  trois  cent  soixante  et  seize  miiîe 

A  rcjwrtrr 1 , 1  I  7,0  6  8,  !  3  5    02 


PARTIE  OFFICIKLLK.  269 

Report...     1,1  17,008,1  35^  62° 
huit  cenl  quatre-vingt-six  francs  c!i)c- 
iieuf  centimes,  ci 1,11  1,376,886    19 


Et  les  droits  et  produits  restant  à 
recouvrer,  à  cinfj  millions  six  cent 
(juatre-vingt-onze  mille  deux  cent  (jua- 
rante-neuf  francs  quarante- trois  cen- 
times, ci , 5,691,249    43 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réalisées 
sur  les  ressources  aftectees  à  I  exercice  1838  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant ,  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu. 

Article  6. 

Sur  les  recettes  de  l'exercice  1838,   arrêtées  à  la  somme 

de 1,111,3  76,8  86^  19*^ 

et  augmentées,  en  exécution  des  lois 
de  réellement  des  budgets  de  1836  et 
de  1837, 

1"  Des  fonds  non  employés  à  l'é- 
poque de  la  clôture  des  exercices  1836 
et  1837,  sur  les  crédits  affectés  aux 
dépenses  départementales,  ci 8,496,970    32 

2"  Des  fonds  transportés  de  l'exer- 
cice 1837-  pour  couvrir  des  dépenses 
spéciales  réimputées  en  somme  égale 
sur  1838,  ci 2,45  1,197    19 

3"  Des  excédants  disponibles  de  re- 
cetles  transportés 

Dei'ex''  1836,  pour  26,048,663^  77' ( 

DeTex*^^  1837,  pour  10,458,212  53  \        ^6,506, 876    30 


Ensemble 1,158,834,930  oo 
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Report.  .  .  1,158,83  t,930'  00' 
il  est  prélevé  et  Iransporio  aux  exer- 
cices 1839  et  1840,  en  conformité 
de  l'article  3  de  ia  présente  ioi,  une 
somme  de  neuf  miif  ions  deux  cent  vingt 
et  un  mille  neuf  cent  (jiiatre-vingt-dix- 
sept  fiancs  trente-sept  centimes,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  départe- 
mentales restant  h  solder  à  i  époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  1838,  savoir  : 
A  Texercice  1839.  .  4  16,378'^  79^) 
A  [exercice  1840.  .    8,805,618    58  y,^-i,^'^/ 


Les  ressources  applicables  à  l'exer- 
cice 18  38  demeurent,  en  conséquence, 
fixées  à  la  somme  de  un  milliard  cent 
<juarante-neuf  millions  six  cent  douze 
mille  neuf  cent  trente-deux  francs 
soixante-trois  centimes,  ci i ,  1  49,6  1 '2,93-2    6;> 

S  IV. 
Fixation  du  résultat  général  du  Budi(c{. 

Article  7. 

L'excédant  des  recettes  de  l'exercice  18  38,  arrêtées  par 

i'arricle  précédent  à 1,1  19,01^,932'  (\X 

sur  les  payements,  fixes  par  l'arlicle  l*""^ 

à 1,135,184,820    42 


estrt'glé,  conformément  au  tableau  D 
ci-annexé,  à  la  sonnne  de  (Quatorze 
millions  quatre  cent  vinî;t-liuit  mille 
cerit  douze  francs  vingt  et  un  centimes, 
ci 14,428.112    2  1 

Cet  excédant  de  recette  est  transpoité  el  affecte'  au  budget 
(le  l'exercice  1839,  savoir: 
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Pour  couvrir  ie  montant  des  dépenses  Sj)pciaies  de   1838, 
réimpulées  en  somme  égale  sur  cet  exercice.  554,608^  44' 

Et  pour  accroître  les  ressources  de  ce 
budget 13,873,5  03    7  7 


Total 1 1,428,112   2i 


TITRE  II. 


Rvglenieut  des  BridgeAs  spcciaux  annexes  an  Budget  gc- 
^  néral  de   l'Etal. 

Article  8. 

Les  receltes  et  les  dépenses  (Ses  services  spéciaux,  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1838,  demeurent 
dénnilivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt-trois 
millions  neuf  cent  deux  mille  neuf  cent  trente-six-francs  dix- 
sept  centimes,  conformément  au  résultat  générai  du  ta- 
bleau  E    ci-annexé,  savoir: 

Légion   d'honneur 8,90G,480^  55'" 

Imprimerie  royale 2,51 1,639    32 

Poudres  et  salpêtres 2,735,246    81 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine.  ..  .  8,308,172    68 
Service  de  la  fabrication  des  monnaies 

et  médailles 1,441,396    81 

23,902,936    17 

Article  9. 
Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice  1838  ,  sur  les  cré- 
dits spéciaux  pour  travaux  publics  extraordinaires,  accordés 
au  :ninislre  de  l'intérieur  et  à  celui  des  travaux  publics  par 
l'article  9  de  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1837,  lesquels 

crédits  montaient  à 1,462,500^74* 

sont    arrêtées,    conformément  au    îa- 

A  reporter 1,462,500    74 
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Report 1,462,500^74' 

bleau  F  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  million  quatre  mille  trente  francs 
quatre-vingt-six  centimes,   ci 1,004,030    8G 


Et  la  portion  de  ces  crédits  restant 
à  employer  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1838  ,  montant  à  quatre  cent 
cinquante  -  huit  mille  quatre  cent 
soixante-neuf  francs  quatrc-vingl-liuit 
centimes,  conformément  au  même  ta- 
bleau, est  transportée  à  l'exercice  1839, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  précitée,  ci,...  458,469    88 

Article   10. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  clian- 
celleries  consulaires  sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau G  ci-annexé,  pour  l'exercice  183  7,  à  la  somme  de  trois 
cent  cinquante-deux  mille  deux  cent  vingt  six  francs  soixante 
et  dix  centimes  (  352,226^  70''). 

TITRE  111. 

D imposition  partir ulir rr . 

Article   11. 

Les  crédits  d'inscription  accordés  iur  l'exercice  1838,  par 
les  lois  des  20  juillet  183  7  et  27  avril  1838,  pour  les  pen- 
sions militaires,  sont  définitivement  arrêtés,  conformément 
au  tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  neuf  cent 
cinquante  mille  francs  (  l,95o,000'),  pour  laquelle  ils  ont  été 
employés. 
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La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres  ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gauler,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15^  jour  du  mois  de  Jan- 
vier 1841. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dc- 
parteîiient  de  la  Justice  et  des 
cultes , 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 


Signé  LOCIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  au  département  des 
finances, 

Signé  HuMANN. 


1841. 
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^=1 


MINISTERES    JET    SERVICKS- 


Service   central. 

Administration  centrale.   (  Personnel,  ) 

(  Matériel.  ) 

Service   général. 

Corps  et  agents  entretenus  ;  traitements  Gxcs  ,  alionne- 
roents  ,  etc 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  eiiviipagcs  cmbar- 
«juës   (  hôpitaux  et  vivres  compris  ) 

Travaux  du  matc'ricl  naval.   (  Ports.  ) 

(Etai)lissemcnts  hors  des  ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.    (  Ports.  ) 

■  (  Etablissements  hors   des  ports.). 

Travaux   hydrauliques  et  bàtimeuls  civils 

Affrètements  et   transports  par  mer 

Chiourraes 

Dépenses    diversi's 

Service    scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.   {  Personnel.  ) 

(  Matériel.  ) 

.SVM'icr    rnlonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

Subvention  au   service  intérieur   des  colonies 

Colonies.    —  Services  accessoires 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  ;  les 


SITIA'O' 


c  R  E  D  1  T  .s 

accordi's 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

S|Koiales. 


687,300  00 
212,900  00 


6,621,600  00 

1 ,000,00  I  00 

.3,915  00 


1,263  52 


72,170,178  62 
229,721  .58 


72,.399,900   iO 


DEPENS 
résultan 
des 
services  fa 

Droits  cousijjSs 

au  prof! 

des  crcanr 

de  l'Etal 


687,'i!):,i;)l 
212,89iiî8 


7,780,800  00 

7,601!   , 

27,680,300  00 

18,619,600  00 

1,500,000  00 

1,424/100  00 

500,000  CO 

4,4541,200  00 

27.811   ■■ 
18,7!-J.  i 

I/<8.S,' 

l,3.'>2,iS   ." 

482.  (if  II  M 

4,4r-.'i,7!iri 

2(!8,000  00 

305    : 

2/i5,()00  00 

244 ,  ■ 

370,900  00 

.•iali.s:;:. 

410,000  00 
366,000  00 

385.- 
.366,: 

7,04(1 
1,0(){! 


72,511, .52-1 
229,72lK 


72.74t,24£| 
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^)ES  DKPENSE 

S. 

RKGLEMENT  DES  {'HKDITS. 

'Si  _ 

CRÉDITS 

ANNULÉS. 

ItUl        PAYEMENTS 

CRtOITS 

, 

^, 

CRÉDITS 

ellectucs 

ItESTE    À    PAYER 

coiiiiiléraeii- 

Crédits 

Crédits 
non 

déCnitifs 

t..  6  , 

taircs 

consommés 

_   '_      sur  les 

à  la  clôture 

accordés 

IIUII 

consommés 

par 
les  payements  , 

égaux 

•»«     ordonnanres 

de 

pour  l'excédant 

par 

représentant 
les 

aux  p.nycmciits 

profe 

des 

les  dépenses, 

dépen.scs 

eH'ectués 

des 

annulés 

restant 

CIM 

l'oxercior. 

dépenses 

définitive- 

à  payer 

sur 

'Éiii       ministres. 

sur  les   créilils. 

ment. 

la   clôture 

l'exercice  1838. 

— 

de  l'exercice. 

fr. 

fr.      <•. 

fr.      c. 

fr.      ,-. 

fr.      c 

fr.      c. 

fr.     c . 

m 

m        687,295  89 

» 

" 

4  11 

n 

687,295  89 

212.899  08 

" 

0  32 

212,899  08 

7,573,078  92 

3G,i93  82 

171,227  26 

36,493  82 

7,573,078  92 

1188) 

10  i;,-l  27,399,95fi  58 

411,729  26 

n3,.385  84 

' 

411,720  20 

27,399,956  58 

,<>;,  18,050.196  38 

61.841    19 

92,437   57 

61,841    19 

18,650,190  38 

M     l/.88,27.i   12 

/ 

11,725  88 

1,488,274   12 

Ê8))    1,352,117  33 

363  82 

■' 

71,918  85 

.3(!3  82 

1,352,117  33 

^3;^       482,600  7  1 

/; 

» 

17,399  99 

482,000  71 

liyii    4,'4,50,985  54 

2,805  16 

409  30 

2,805   16 

4,450,985  54 

,U!i       30 '1,5 10  23 

908   17 

37,418  40 

908   17 

304,510  23 

jt;,Sl9J       2'i4,'i2/j  37 

" 

575  03 

244,424  37 

351,737  65 

5,162   16 

" 

14,000  19 

.5,162   10 

351,737  65 

Wji       382,237  98 

.•Î3,7(2  02 

382,287  98 

"      305,953  85 

228  93 

182  78 

228  93 

305,953  85 

li.'P0,190  72 

420,308  42 

418,899  14 

420,308  42 

0,620,190  72 

;!)9,982   U 

17   89 

" 

17  89 

999,982   11 

1          3,913  40 

" 

1   60 

" 

3,913  40 

1         1,263  52 

'■ 

" 

" 

» 

1,203  52 

1,571,008  98 

939,858  82 

(i62,323  73 

.•^20,974  45 

939.858  82 

71,571,608  98 

■^1     229,72158 

229,721  5S\ 

1.81)1,390  50 

9.39.858  82 

602,>2.3  73 

320,97/,    i.". 

939.858  82 

'1.8111.390  56! 

1 
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CAISSE  DES  IN  VA  il 


REGLEME  • 


=  s 


NATLRE  DES  PRODUITS. 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  les  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies;  retenue  de  5  centimes  par  frai;c  et  autres 
retenues  particulières  au  personnel  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  olEciers  militaires  ou  civil», 
"ît  autres  agents  de  la  marine  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  emploTés,  soit  au  com- 
merce, soit  a  la  puche  et  naviguant  «  /a  paye  ou  «  la  part. 

Solde  des  iléserteurs  de  la  marine  militaire  et  des  déserteurs 
de  la  marine  commerciale 

Décomptes  de  solde  ,  de  parts  de  prises  et  produits  de  succes- 
sions de  marins,  non  réclamés  pendant  le  délai  réglemen- 
taire,  ù  la  caisse  îles  gens  ilf  jner,  et  versé  ^our  ordre, 
comme  dépôt ,  à  la  caisse  des  invalides 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés  pendant  le  délai 
réglementaires  «  la  caisse  des  gens  de  mer  et  versés /jo»;- 
ordre,  comme  dépôt,  à  la  caisse  des  invalides,  sous  toute 
réserve  en  faveur  des  ayants  droit 

Droits  sur  les  captures  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat.  — 
Liquidations  de  prises  faites  dans  ia  guerre  antérieure  à 
1814,  tant  par  lesbàtiuients  de  l'Etat  que  paries  bâtiments 
armés,  soit  eu  course,  soit  en  guerre  et  marchandise. , .  . 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à 
la  cjisse  des  invalides 

Rentes  5  p.  0^0  apija;  tenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ;  immobilisa  os  i 

Plus-\alue  de  feuilles  de  rôles  d'équipage  délivrées  aux  na- 
vires du  commerce 

Recettes  diverses,  y  compris,  pour  la  première  fois,  le  droit 
d'un  centime  par  franc  ,  sur  les  envois  de  fonds  privés 
'traites  d'un  port  sur  l'autre  ou  sur  les  trésoriers  des  co- 
lo.iies,  émises  à  la  demande  des  divers  agents  du  service  de 
ia  marine.)  Ordonnance  du  Roi  du9octobrc  1837 


Fonds  reportés  de  l'exercice    1837.  (Voir  le  compte   dudit 
exercice  } 


EVALUATIONS 

des 
|)roduit'<. 


•2,104,402' 

100,000 

530,0(!O 

20,000 

•250,(X)0 

35,000 

80,000 

60,000 

4,024,239 

25,000 

293,359 


8,182,000 


8,182,000 


PRODUITS 

résultant 

des 

droits 

constatés. 


2,373,940  30jj 
I6i',427  95I 
631,313  50 
10,967  8; 

96,159  9; 

06,05 '(  9. 

411   X 

09,420  (Il 

4,003,219  -2: 

32,442  0 

45,3»)  ". 


8,095,660  5 
212,506   I 

8,308,172  0! 


=f* 
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mES  DK  LA  MARINE. 


v.yDES 


dy.i] 

DES    lŒCETTES. 

■n 

DES  RECETTF.S. 

RHOLKMENT  DES  RECETTES. 

•ils 

RECOUVREMENTS 

clFcctuPs 

sur  les  droits 

constates. 

RESTE 

recouvrer 

sur  les  droits 

constatés. 

EXCÉDANT 

des  évaluations 

sur 

les  produits 

recouvré-». 

EXCÉDANT 

des 

produits  recouvrés 

sur 

les  évaluations. 

PRODUITS    DÉFINITIFS 

de 

l'exercice  1838. 

i'ijj 

2,373,1)40' 30= 

" 

m 

209,538  30' 

2,373, 940'.W 

r» 

160,427  95 

» 

" 

60,427  95 

lt-n.i27  95 

iJ6 

631,315  56 

" 

" 

101,313  56 

(i3l,315  56 

''rs 

16,067  85 

" 

3,032'  16= 

" 

16,967   85 

3ïS 

96,159  93 

' 

153,840  07 

» 

96,159  93         1 

i 

.:i$ 

66,054  95 

" 

" 

31,054  95 

66,05  1  95 

i:iS 

4U   33 

» 

79,588  67 

,. 

411  33        1 

isa 

69,426  00 

" 

" 

9,42»;  O'i 

69,426  IK)        1 

;;}« 

i     4,603,219  28 
32,4 '«2  64 

45,300  75 

" 

21,019   72 
248,058  25 

7,4 '|2  6'j 

4,603,219  28         | 

32,4  V2  64 

i 
1 

! 

45,300  75         ! 

8,095,666  54 

,/ 

505,538  86 

419,205  40 

1 
8,095,666  5.( 

212,506  14 

212,506  14 

212,506  14 

8,308,172  68 

'■ 

505,538  86 

631,711   54 

8.308,172  68 

126,172' 68^ 
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Taui.eai!  g.                Tableau  des  Recettes  et  des  Dépenses  du  serviee  spécial 

RÈGLEME^T 

E  J 

NATl'RK    DKS     PRODUITS. 

.SITl'ATlON 

ÉV.1LUAT10NS 

p  R  o  n  r  I T  s 

résultant 

des 

des 

produits. 

droits 
constatés. 

, 

Produits  <l'actcs  de  chaiiceilerie  et  bcodGcc  sur  le  change  .  . 

■238,000' 

330,I.')4'l3' 

2 

Prdièveinciit  effectué ,  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries, 
an  profit  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  re- 

cettes. (Article  5  de  l'ordonnance  royale  du  "23  août  1833.) 

12,000 

■2-2,07-2  57 

•200,000 

3r.l,22G  70 

REGLKMIiNT 


DESIGNATION     DES     SERVICES. 


Fiais  de  chaiicfllciirs,  lionoraires  des  cliancciirrs  rt  perles 
sur  le  change 


V^ersements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  commun  des 
chancelleries  consulaires.  (Ordonnance  rovale  du  23  août 
1833);  savoir  : 

Portion  employée  pour  les  chancelleries  dont  les 
recettes  ont  été  inférieures  aux  dépenses. .  .  . 

Excc'daii!  (lisi)oniI)Ic  porté  en  recelte  au  liudgct 
•le  l'Etat 


SITUATION 


t  K  fc  D  I  T  s 

D  É  V  E  N  s  K  s 
résultant 

accordée 

des 
services  fait?. 

par  le  budget 

— 

primitif 

Droits 

et  par  des  lois 

constates 
au 

spéciales. 

profit 
des    créanciers. 

■220,000' 

^9/1,058 '0-2' 

1-2,000 

22,072  57 

18,000 

35,19(;   11 

250,000 

352,226  71) 

Recettes. 
Dih'ENSics  . 


l'Ain  IK  OKKIClKLLr: 
des  Chancelleries  consulaires  ,  pour  l' Exercice  IHH7. 
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DES    RtCKTTES. 


DES  RECETTES. 


RECOUVRKMKNTS 

effectues 

sur  les  droits 

ronstalrs. 


330, 1 5 1'  13' 


rerouvriT 
sui-   les   ilriiils 


REGLEMENT   DES  RECE  I  lES. 


KXCÉDANT 

EVCrOANT 

des  évaluations 

des 

sur 

produits  recouvrés 

les   produits 

sur 

recouvres. 

les  .■valuatloi.s. 

■• 

'ja,!:)/)').'!' 

„ 

10,07->  57 

IO-2,-2-2G   70 

PRODUITS  nriINI  1  It  : 

de 

rexeiciif    1H;J7. 


330,1  j'i'  13'^ 


?,jl,iHi  70 


DES    DEPENSES. 


DES  DEPENSES. 


PAVEMENTS 


ciTectués 


294 ,958' 02" 

22,072  57 
35,19G   11 


352, 220  70 


RESTE  A    PAYER 


la  clôture 
de  l'exercice 


REGLExMENT  DES  C  REDITS. 


CREDITS 

complémen- 
taires 
accordés 
pour  l'excédant 
des 
dépenses 
sur  les  crédits. 


74,958'02' 

10,072  57 
17,19G   11 


102,-226  70 


CREDIT.S    annule: 


Crédits 

non  ct;nsoinniés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

dcliiiitiveiueiit. 


Crédits 
non  ci'nsoinniés 

par 

les  payements  , 

repré^:elnallt 

les 

depoues 

restant  à  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 


C  U  E  u  I  T  s 

déliiiitirs 

ég.inx 

aux  payemcnis 

cflectués 

sur 

l'esercice   IS37. 


2y'i,958'  02 

22,072  57 
35,190  (I 


352,22(5  70 


352,226^70"^ 
352,220  70 
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N°  28. 

Lettre  du  minisire  delà  marine  et  des  colonies,  au  préfet  maritime  à 
Toulon,  rappelant  ce  [principe,  que  la  loi  du  i3  mai  1791 ,  ne  sau- 
rait être  appliquée  là  où  c'est  le  cas  de  ra|)plicalion  de  la  loi  du  i  8 
avril  1 83 1 .  (4'  Direction,  bureau  des  invalides.  ) 

Paris,  le  9  février  184i. 

Monsieur  le  préfet,  je  vois  par  votre  lettre  du  27  janvier 
dernier,  reproduisant  le  dossier  de  la  veuve  du  deuxième 
maître  canonnier  Artigues ,  que  l'administration  de  Toulon 
semble  considérer  comme  encore  subsistante  une  faculté 
d'option  pour  la  loi  la  plus  favorable  à  la  partie,  tandis  que 
depuis  lajurisprudence  établie  sur  la  loi  du  18  avril  i83i, 
et  les  explications  développées  par  la  circulaire  de  principe 
du  01  mars  i835,  insérée  à  la  partie  oflicicllc  des  Annales 
maritimes  (page  82  o],  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  doute  sur 
l'application  exclusive,  soit  de  ladite  loi  du  18  avril  i83  i  , 
soit  de  la  loi  (iu  1 0  mai  1791  selon  que  le  marin  se  trouvait 
régi  par  l'un  ou  fautre  de  ces  actes. 

Ce  principe,  contre  lequel  ne  pourrait  prévaloir  une  dis- 
position diilérente  de  fordonnance  du  12  mars  1826, 
abrogée  par  l'article  07  de  la  loi  du  18  avril  1801  ,  a  d'ail- 
leurs été  mis  en  lumière  par  plusieurs  dépccbes  successive- 
ment insérées  dans  la  partie  officielle  des  Annales  mariti- 
mes ^  et  la  jurisprudence,  frxée  après  des  avis  du  conseil 
d'Etat  approuvés  par  le  Roi,  est  formelle  sur  ce  point,  qu'on 
ne  peut  plus  aujourd'hui,  soit  décliner  f application  de  la  loi 
du  18  avril  i83i  lorsqu'on  se  trouve  dans  les  conditions 
restrictives  de  f  article  if),  soit  invoquer  la  loi  du  i3  mai 
1  79  1  dans  le  cas  où  il  v  aurait  avantage  à  le  faire"^. 

'  Voir  spécialement  aux  pages  575  et  570  de  1835;  1082  et  1083  de 
1830;  et  987  de  1840. 

-  Le  comité  de  la  guerre  cl  de  la  marine  du  conseil  d'Etal  et,  après  lui,  le 

niinistren'ontvudans  ceUc  substitution  d'une  loi  à  une  autre  qu'un  nio)en  d'é- 

uder  la   rc^le  ,  de  l'enfreindre,  et   ils  se  soni  pi-onnncé-;  négativement.  Par 
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Vous  trouverez  ici  le  dossier  de  la  \  euve  du  sieur  Arti- 
gues,  vous  le  ferez  remplacer  par  une  [)roposilioii  formulée 
suivant  la  loi  du  i  8  avril  1801. 

Recevez,  etc. 

Sùjnê  Amiral  DuPEiiRÉ. 


N°  29. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  suivants,  savoir  : 

GUYANE    FRANÇAISE. 

Décret  colonial  portant  fixation  des  limites  de  la  ville  de  Caïcnne  et 
de  sa  banlieue.  (Sanctionné  le  20  janvier  1841.  ) 

Décret  colonial  du  24  juillet  1840  portant  allocation  d'un  crédit 
supplémentaire  de  19,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  léproserie  tie 
1  Acarouany  pendant  ladite  année.  (Sanctionné  le  9  février  1841.) 


N°  30. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  aides  de  camp  des  maréchaux  de 
France  sans  commandement. 

A  I-aris,  le  5  fé\ner  t841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fra>;çais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC   qili  Suit  : 

Art.    1".   Chaciue  maréchal  de  France  sans  commande- 

X 

suite  un  pourvoi  a  été  introduit  au  conseil  d'État,  qui,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  et  de  justice  administrative,  a  rejeté  la  requête  de  la  par 
tie. 

Extrait  (le  la  circulaire  du  30  juin  1835. 
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ment  peul  avoir  deux  aides  de  camp  pris  parmis  les  otïicicrs 
supérieurs  et  les  capitaines  du  corps  royal  d'état-major; 
toutefois,  il  ne  devra  jamais  être  attaché  à  sa  personne 
deux  olïiciers  du  grade  de  colonel  ou  de  celui  de  lieutenant- 
coloneL 

2.  L'article  27  de  l'ordonnance  du  6  mai  1818  est  et 
demeure  abrogé. 

3.  ^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guej're  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sujnê  L0U1S-P1!IL1PPE. 

Par  le  lioi  : 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Ehil 
de  la  (juerre, 

Sicné  M''  DUC  DE  DalM  VTIK. 


cl" 


N°  31. 

Okdonnance  du  Roi  portant  commulalioii  e!  remise  de  peine  en 
faveur  rie  cinq  condamnés  par  les  cours  d'assises  de  Sainl-l'anI  cl 
de  Saint-Denis  ,  île  Bourljon. 

A  Paris,  le  20  février  1.S41. 

[.OUIS-PMILTPPE,  Roi  des  Fiuncais, 
A  tous  j)résents  et  h  venir,  sai.ut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  proposilions  (pie  le 
goiiv^erneur  de  l'île  Bourbon  ,  après  délib;  ration  en  conseil 
pri\é,  il  j)résenlécs  en  faveur  de  cinq  condamnés  esclaves 
ci-après  désignés  ,  savoir  : 

l^e  nommé  Thomas,  condannié  pour  incendie  el  tenla 
tive  d'assassinat  h  la  peine  de  mort  j>ar  arrêt  tic  la  coui 
d'assises  de  Saint-Paul,  en  date  du  9.2  juin  18/10; 

Et  les  nommés  Chariot,  Aube,   Février  et  Célt  riu  cou 
damnés  j)ar  arrêt  delà  cour  d'assises  de  Saint-Denis,  du   1  3 
juillel  suivant,  à  cincj  ans  de  fers,  M'exposition  et  h  trente 
coups  i\e  fouet,  pour  vol  commis  av<  ("  circonstances  aggra 
vantes. 
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Sur  1(^  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d  Ktal  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  nous  avons  recoimu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  des  condanuiés. 

A  ces  causes  et  en  vertu  de  1  article  58  de  la  Charte 
de  1800, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OllDON.NONS  CC  qui  Suit   : 

Ani'.  1".  La  peine  de  mort  prononcée  contre  le  nommé 
Thomas  est  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  per 
pétuité. 

2.  Il  est  fait  remise  aux  nommés  Chariot,  Aube  ,  Février 
et  Célerin  des  peines  de  l'exposition  publique  et  du  fouet. 

AJANDONS  et  ORDONNONS  h  notrc  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  Fexécution  des 
présentes  lettres  de  grâce  qui  seront  cntérimées  en  présence 
des  iiiq)étrants  par  la  cour  royale  de  Bourbon,  sur  !:•  pré 
sentation  qui  en  sera  laite  ])ar  notre  procureur  général  près 
ladite  cour. 

Donné  à  Paris,  le  2 G  février  18/11. 

Sifiué  LOUIS-PÎIILU^PE. 
Par  le  {loi  : 
Le  Ministre  Sccrèluire  d  Etui  de  la  inaiinr 
et  des  colonies , 

Sio'ué  Amiral  Dui'EiU'.ii. 


N^  32. 

Lettre  du  ministre  secréiairo  cfîMal  de  la  marine  cl  des  colonies,  a 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  "éuéraux  el  les  cliels 
(lu  service  de  la  marine  dans  les  porls,  qui  prescrit  finscriptio.! 
des  délégations  d'ofTice  au  profi!  des  ascendants  des  marins.  {Direc- 
tion du  personnel  ;  bureau  des  corps  orcjanisés.) 

Paris,  le  t5  Cévrier  1841. 

Monsieur,  une  circulaire  du  2()  juin   1829  [Administration 
(le  écpuptiifcs)  a  rappelé  à  MAL  les  commissaires  de  l'inscrip 
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tion  maritime  que  la  loi  les  autorisait  à  faire  établir  des  dé- 
légations cVoJfice,  aa  profit  des  femmes  et  des  enfants  des 
marins  qu'une  coupable  insouciance  porterait  à  laisser  leurs 
familles  en  proie  à  la  misère;  mais  la  même  circulaire  a 
ajouté  que  cette  autorisation  devait  se  borner  à  ce  seul  cas, 
et  que  toutes  les  autres  délégations  que  les  ordonnances 
permettaient  étaient  entièrement  facultatives  de  la  part  des 
marins. 

C'est  d'après  ce  principe ,  fondé  sur  les  dispositions  lit- 
térales de  l'ordonnance  de  178/4,  qu'on  a,  jusqu'à  ce  jour, 
écarté  les  demandes  des  pères  ou  des  mères  des  marins  qui 
invoquaient  l'intervention  de  l'autorité  maritime  pour  ob- 
tenir des  secours  de  leurs  enfants,  et  ce  n'est  pas  sans  regrei 
qu'on  s'est  cru  forcé  de  n'employer  auprès  de  ces  derniers 
d'autres  moyens  que  ceiux  de  la  persuasion ,  pour  les  amener 
à  accorder  quelques  secours  à  leurs  ascendants. 

Cependant,  si  Ton  considère  que  le  règlement  du  Roi 
du  17  juillet  1816  dispose  expressément  (article  33)  que, 
sur  les  sommes  appartenant  aux  gens  de  mer,  en  dépôt  à 
îa  caisse ,  il  peut  être  accordé  à  leurs  fauiilles  des  secours 
qui  sont  réglés  par  l'administration  de  la  marine ,  selon  les 
besoins  des  réclamants  et  la  quotité  des  sommes  déposées, 
et  si ,  de  j)lus ,  on  se  reporte  aux  termes  bien  autrement 
impératifs  du  Gode  civil,  qui  fait  un  devoir  aux  enfants  de 
donner  des  aliments  à  leurs  pères  et  mères,  on  est  amené 
à  reconnaître  que  fadministration  de  la  marine  agirait  dans 
le  sens  des  intentions  réelles  du  législateur  et  selon  le  vœu 
de  la  justice  et  de  la  morale  en  empêchant  des  gens  de  mer 
de  laisser,  par  une  coupable  indilférence ,  les  auteurs  de 
leurs  jours  à  la  merci  de  la  pitié  publique. 

D'après  ces  graves  considérations,  qui  intéressent  ;\  un 
si  haut  point  la  population  maritime,  j'ai  décidé  que. 
lorsque  des  marins  célibataires  ou  veufs  sans  cnlanls  n'au- 
lOJit  consenti  aucune  délégation  au  profit  de  leurs  ])ères  ou 
de  leurs  mères,  les  commissaires  de  finseription  pourront. 
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sur  la  demande  qui  leur  en  sera  laite  par  ces  derniers,  ré- 
clamer, en  laveur  de  ceux-ci,  nne  délégation  iVo^icc  qui  ne 
devra  jamais  excéder  le  taux  (Ixé  par  l'ordonnance  royale 
du  i5  août  i838,  mais  qui  pourra  être  moindre,  selon  la 
position  des  ascendants  au  profit  desquels  elle  sera  ré- 
clamée. 

A  cet  eflet,  et  afin  de  pouvoir  convenablement  apprécier 
les  besoins  des  pères  ou  des  mères  de  marins  qui  deman- 
deraient à  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède, 
les  commissaires  de  l'inscription  réclameront  le  concours 
des  syndics  des  gens  de  incr  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  en  mesure  de  fournir  les  rensei- 
gnements les  plus  exacts  sur  la  position  des  familles  des 
marins-,  et,  quand  ils  se  croiront  suffisamment  éclairés  à 
cet  égard,  ils  s'adresseront  directement  aux  commissaires 
aux  revues  des  ports  oii  sont  employés  les  marins ,  pour 
requérir  finscription ,  au  compte  de  ces  derniers,  d'une 
délégation  d'ojfice  dont  ils  devront  toujours  déterminer  la 
quotité. 

\  ous  voudrez  bien  faire  remettre  un  exemplaire  de  la 
présente  dépêcbe  à  tous  les  commissaires  de  finscription 
maritimes  de  quartiers  de  votre  arrondissement,  ainsi 
qu'aux  chefs  de  services  appelés  à  assurer  f  exécution  des 
dispositions  qu'elle  renferme. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
fies  colonies, 

Si£;né  x\miral  DuperriL 
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N"  33. 

Happort  au  Roi  poTir  In  sanction  d'un  flrcrd  colonial  rr-lnlil'  à  Irxploi- 
talion  d'un  service  de  voitures  publiques  a  Bourbon. 

Paris,  le  20  janvier  184J. 

Sire,  le  conseil  colonial  de  Bourbon  a  voté  sans  disnis 
.sion,  dans  sa  session  de  iSSg,  un  projet  de  décret  portant 
qu'un  privilège  d'une  durée  de  cinq  ans  au  plus  pourra  être 
accordé  par  arrêté  du  gouverneur  aux  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  se  présenteronl.  pour  desservir  cer- 
taines lignes  de  comminiication  de  !a  colonie. 

Les  concessions  que  ce  décret  a  eu  \)0\\v  objet  de  pro 
voquer  ont  été  reconnues  indispensables  dans  un  pays  on 
l'industrie  dont  il  s'agit  est  encore  à  sa  naissance,  et  n'auiait 
aucune  chance  de  se  produire  sans  la  certitude  pour  les  in- 
téressés d'être,  pendant  un  temps  donné,  à  l'abri  de  toute 
concurrence. 

Quanta  la  l'orme  du  privilège,  on  avait  d'abord  songé  à 
procéder  par  simple  arrêté,  comme  s'agissant  d'une  matière 
de  police  et  d'administration  (article  i  i  de  la  loi  organiqiie 
du  2/1  avril  1  833). 

Mais  il  a  été  reconnu  que  le  décret  réglementaire  en 
vioueur  h  Bourbon  sur  les  patentes,  laissant  chacun  libre 
de  se  livrer,  moyennant  patente,  à  l'exploitation  des  voi- 
tures publiques  comme  à  toute  autre  industrie,  une  resfric 
tion  ne  saurait  être  apportée  à  cette  faculté  qu'avec  le  con- 
(îours  des  divers  pouvoirs  qui  sont  intervenus  dans  l'émission 
du  décret  précilé. 

M.  le  gouverneur,  à  la  suile  du  vote  du  déerel ,  :»  juge 
que  l'intérêt  local  qui  en  avait  lail  réclamer  l'adoption 
commandait  également  .sa  mise  à  exéciUion  par  urgence, 
et  c'est  à  quoi  il  a  pourvu  par  décision  en  (-onseil  privé 
du  6  décembre  i<S3i).  Ultérieurement  il  a  rendu  en  conseil 
priv»'  (leu\  arrêlf's  (}ui  eoueèdeni  des  privilèges  à  lin  d'ex- 
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ploilalioii  (K;  voilures  dans  les  deux  arroiidisseiiieiils  do  la 
colonie. 

Je  pense  qn(\  sous  le  rapport  de  la  forme  comme  sous 
celui  du  lond,  il  y  a  lieu  d'approuver  le  décret  du  G  dé- 
cembre iSSg,  ainsi  que  sa  mise  à  exécution  provisoire,  et, 
celle  opinion  ayant  été  partagée  par  le  comité  de  la  guerre 
et  delà  marine  du  conseil  d'Klat,  j'ai  riionneur  de  proposer 
à  Voire  Majesté  de  revêtir  de  sa  sanction  le  décret  du 
6  décembre  i  SSg. 


Je  suis,  etc. 


Signe  Dijperri.. 


DùcRET  colonial  du  6  décembre    i83(),   concernant  les  voilures  pu- 
bliques destinées  au  Iransport  des  voyageurs  à  l'île  BoiuIkhi. 

LOniS-PHILIPPE,  Roi  DES  Fhançals, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2k  avril  i  833.  concernant  le  régime  législa- 
tif des  colonies  ; 

Vn  le  décret  colonial  donl  la  teneur  suit  : 

^ous,  gouverneur  de  l'ile  Bourbon  et  de  ses  fiépen- 
dances , 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adoplé  ce  qui 
suit ,  sous  la  sanction  du  Roi  : 

ARTICLE     UNIQUE. 

Il  pourra  être  accordé  par  des  arrêtés  du  gouverneur  un 
privilège  de  cinq  ans,  avec  exemption  de  patente,  aux  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qui  s'engageront  k  desser- 
vir les  portions  de  routes  ci-après  indiquées  : 

Entre  Saint-Denis  et  Saint-Benoît;  Saint-Denis  et  Saint- 
Paul;  Saint-Paul  et  Saint-Pierre. 
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Les  autres  conditions  à  leur  imposer  seront  réglées  par 
l'arrêté  qui  accordera  le  privilège. 

Le  conseil  privé  entendu  : 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence, 
et  vu  l'article  8  de  la  loi  du  ik  avril  i833,  exécutées  pro- 
visoirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Pioi. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  Zi  janvier  i8/io. 

Si(iné  De  Hell. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'intérieur. 
Signé  F.  Fremy. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'I^tat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  ct  SANCTioN.NONS  ledit  décrct. 

Paris ,  le  ao  janvier  i  8/u  . 

Si<]né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etui  de  la  manne 
et  des  colonies  j 

Signé  Amiral  Duperhé. 


N^  35. 

Ordonnance  du  Roi  du  7  fevrit-i  1841  sur  1  organibaliou  administra- 
tive de  l'Algérie,  qui  rapporte  celle  du  8  décembre  1 838  ,  portant 
création  d'une  sons  direction  de  l'intérieur  dans  la  province  d'Alger. 
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N»  30. 
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I  ABi.EAU  du  prix  uioyoïi  de  1  lieciolilre  de  iVomont,  pour  sorvir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conforniémenl  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,    arrête   le  31  janvier  18'll . 


I  niqi 


2'. 


Dr.PAr.TEVENiS. 


Pyrcnées-Or'' 

Aude 

Héraidl 

Gard , 

u       I  Pli  Lyon 

Var 

Clorse 


Grav. .  .  . 


Marseille. 


Ma  rai 


Gironde. . , 

Landes. .  .  . 

ijasses-Pyieneesi  „  , 
.tiautes-rvién. .  I  ™  , 
(■■■"H-gc. i 


Jura 

iDoubs 

'Ain 

Isère  

Hautes-Alpes, 
^  Basses-Alpes. , 


'  Gray 

>  Saint-Laurent.. 

1  Le  GranJ-Lemps. . . 


I  Kr:  Dr:  rnoMii.vT  '. 


rr.ix 
moyen 
régu- 
lateur 
do  la 
sec  lion. 


1"  CLASSE. 


!  8'OS' 

\S'\\ 

19. S  7 

lOST 

22n.'i 

2.-;  HR 

2e>-2^ 

20  /i7 

IS'O.V 
19  87 
21  75 

2r)  78 


2 1  "J'y 


2'  CLASSE. 


17/i.î 

I  7  8;5 

1 
1 7  83  1 

20  12 

20  08 

20  on  ' 

1  8  0/^ 

1  f  >  1 1 

1 8  05  \ 

19  87 

19  87 

19  87 

24  23 

24  14 

24  06 

21  40 

21  26 

21  33  ) 

21  78 


'  Les  trois  pnx  de  chaque  marche  souL  ceux  de  la  dernière  scnaine 
(lu  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  .'•eniaine  du  moi. 
courani.  [Arficlf  ^  de  la  loi  du  16  jniUrf  1819.  ) 


18Î!, 


19 


:yo 
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2\ 


3°..  . 


DEPAUTE.Mt\T>. 


Maiit-iiliiii. 
Bas-Rliiu.  . 


3^  CLASSE. 

iMiilliausen. .  .  . 

j Strasbourg. . .  . 


i\ûrd \Bergues. 

i  Pas-de-Calais..  JArras.  .  . 

'.Somme (  Koye  .  .  . 

1  Scine-1  n  féricnre  /  Soissons . 

(Eure î Paris  .  .  . 

i  Calvados ,'riouen  .  . 


L  Loire-Inférieure  j  Saumur . 

Vendée /Nantes.  . 

(Ibarcnie-fnfér.lMarans  . 


4'  CLASSE. 


/  Moselle uvleU 

1  Meuse f  Verdun  .  .  . 

lArdennes iCharlevilie, 

'Aisne j  Soissons. .  . 


Manclir .Saint- Lu  .  . 

|Ille-el-Yiiaine. .  îl'ainipol.  .  , 
[Cô(es-dn  Mord  ,  )Oi!ini[)er  .  . 

I  FinisltTC UlenneLon 

jMorbilian /Nantes.  .  .  . 


l'UlX  DU    rnO.MENT. 


IRIX 

régu- 
lateur 
de  la 

«ecliou. 


n'o.v 

18'17' 

10S3 

17  02 

20  51 

20  32 

17  2/1 

10  81 

16/i9 

1 0  54 

17  2.S 

1 7  03 

18  31 

]  8  53 

19  50 

19  52 

1 5  88 

15  79 

1951 

!9  74 

17  44 

17  83 

14  42 

14  53 

1 4  54 

1422 

1579 

15  70 

17  28 

17  03 

20  30 

20  37 

1 0  54 

10  40 

18  93 

19  27 

19  18 

1 9  34 

19  51 

19  74 

18'32° 
1  (i  89 

20  56 
10  79 
10  07 
10  87 
18  55 
18  52 

15  93 
18  94 
17  83 


14  38 

14  27 
10  20 
10  87 


:  17^53' 


18  08 


17  65 


15  45 


20  45 

1 0  94  / 

18  02  ll8  90 

1  8  94  ) 


.Vrrêlé  par  nous,  Ministre  Secri^laii 
et  du  conunerec. 

A  Pari-,    le  3  I   ianxier  IS^l  1 . 


d'iltatan  (KM)arleuienl  de  i';.;;riculture 


.S'u^fir    A.    L.    ClMN-GniDAINE. 
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.  r,    .  N"  37.     .  . 

Dixisiox   du  IMlnisIre  pour   la  dislribulion   du  paiu   et  du   vin  aux 
malades  dans  les  liôpilaux  luarilimes. 

i"  Le  paiii  et  le  vin  à  distribuer  aux  malades  traités  dans 
les  hôpitaux  maritimes  ne  ])cavent  être  prescrits,  par  les 
oiliciers  de  santé  clveis  de  salle,  que  dans  les  pioportions 
suivanlcs  : 


\ 

Porlion  eutiiTc 

Trois  quarts  de  portion  .... 

Demi-portion 

Quart  de  pcution 

Pour  soupp ,  lor-^qn'il  n'est 
pas  prescrit  séparéineul  cle 
pain  au\  nsalades 


l'AlN. 

Pour 

tous  les 

ma 

ades. 

375 

grarn-i 

281 

25' 

187 

501 

'.)?> 

75' 

40 

875 

PA1\  REPAS. 


VIN   pour.  LES  MALADES. 


Ofriciors. 


345  niiir. 
258  75 
172  50 
80  2 5 


Non  officiers 


230  n-.ill^ 

172  50 

115  00 

57  50 


2°  A  moins  de  circonstances  extraordinaires ,  dont  le 
commissaire  des  hôpitaux  doit  être  informé  par  les  ofïiciers 
de  santé  chefs  de  salle  ,  la  porlion  entière  de  pain  et  de 
vin  -  ne  peut  être  prescrite  aux  malades,  quels  qu'ils  soient, 
que  la  veille  du  jour  de  leur  sortie,  par  suite  de  guérison; 

;3.°  Il    est  délivré  aux  sortants,  en  santé  le  jour  qu'ils 

'    Le  pain  pour  la  soupe  est  prélevé  sur  cette  quantité. 

^   Iva  portion  pnti^re  df  vi-'urle  cuite  ]-f>ut  :rur  être  écrijlement  presrrite 

19. 
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([uillent    l'hôpital   ',    3y5    grammes    de   pain   d'équipage; 
Toutefois  no  peuvent  participer  à  cette  distribution  : 

Les  individus  embarqués  sur  des  bâtiments  en  arme- 
ment, en  réparation  ou  en  commission  dans  le  port; 

Les  marins  et  militaires  faisant  partie  des  corps  stationnés 
ou  en  garnison  dans  la  ville  où  est  situé  ^e  port; 

Les  ouvriers  ou  agents  (juelconques  de  l'arsenal  et  des 
établissements  de  la  marine  qui  en  dépendent;    ■ 

Enfin,  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

A"  Les  officiers  ou  assimilés  et  infirmiers,  employés  dans 
hôpitaux  maritimes,  qui,  d'après  les  ordres  du  ministre, 
doivent  être  noia'iis  dans  l'intérieur  de  cet  établissement, 
reçoivent  en  une  seule  distribution,  par  journée  de  pré- 
senc(î,         ; 

SAVOIR  : 

f^rr  ■  -1'  1  Pain  de  malade  750  grammes. 

Ouiciers  ou  assimiles,  ou  sœurs.  .    ,,.      ,  ,.,-p        ... 

I  Vin  de  campagne  o'J  centilitres. 

i  Pain  d'équipage.  .750  grammes. 

Infirmiers .  (69  c.  fhom"  libres). 

-,  ,  ,  (Vin  de  lournalier.  i , .,       )r        .    \ 

,        .  ''  (40  c.  (  iorçals). 

5"  La  présente   décision   recevra    son  exécution ,    dans 
tous  les  ports,  à  compter  du  i"  mars  prochain. 
Paris,  le  2  5  janvier  i8/n. 

Le  Ministre  Secrvluire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 

'  Cette  distribution  a  lieu  sur  les  bons  de  l'agent  comptable,  visés  par  le 
commissaire  des  hôpitaux,  qui  doit  préalablement  s'assurer  delà  véritable  po- 
sition on  destination  des  sortants. 
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N°  38. 
PROMOTIONS.  ISOMINATIONS .  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,    RADIATIONS,  Di:<:ivS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi.  on  date  du  ()  février  i8/n,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  la  dé- 
mission de  M.  Siraiidin  (Marie-Jules-Gustave) ,  enseigne  de 
vaisseau  de  la  promotion  du  i*""  janvier  i833,  a  été  ac- 
ceptée. 


Par  ordonnance  du  Pxoi,  en  date  du  9  février  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine ,  ont  été  nommés  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau,  MM.  Kosmann  (Charles- 
Georges),  Dubos(i  (Casimir-François),  premiers  maîtres  de 
timonerie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  février  18/11.  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés, 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine  de  ?J  classe, 

Au  2'  tour,  choix. 

M.  Dehfjrnnrjc  (  Louis- Andrc-Lancclol),  commis  princi- 
pal de  la  marine,  à  la  Martinique. 

Au  1"  tour,  ancienneté. 

M.  Mathias  (Pierre- Joseph),  commis  prmcipal  de  In  ma- 
rine, dans  la  même  colonie. 
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Au  grade  de  cominis  principal  de  la  marine  , 

Au  l"'  tour,   ancienneté. 

M.  Diipoy  de  Gm'tard  (  Pierre-François-Erliard  ) ,  commis 
de  marine  de  i'^"  classe,  au  Sénégal. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  février  18/n,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  MM.  Larmat  (Pierre), 
Brunel  (Charles-Emmanuel)  et  Datcmps  (Maric-Dominique- 
Ernest),  élèvcs-sous-licutenants  d'artillerie  de  marine,  ont 
été  nommés  au  grade  de  lieutenant  en  second,  dans  cette 
arme,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^  octobre  iSZio. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  février  i84i,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
élèves  de  la  marine  de  2^  classe  ci-après  ont  été  nommés 
élèves  de  1'"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  no- 
vembre 18/iO,  savoir: 

MM.  GuYOT,  CharleiTiagne-Alfred. 
Allemand,  Franrois-Hippolvto. 
HuBAC,  Cliorles-Raymond. 
Vr.iGNAUD,  Josepli-Marie-Emile. 
BuRET ,  Paul-Augiisle. 
Lap.ricc  ,  Laurenl-Jean-Pierre  ria;  ide. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  février  18/u,  sur 
le  rapport  du  minisire  delà  marine  et  des  colonies,  M.  Ar- 
dcn  (Pierre-Jean-Nicolas),  pharmacien  de  T"  classe  de  la 
marine,  a  été  adiiiis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  février  i8:'i  1,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies,  M.  Cour 
heyrc   (  Jonn-Bsptiste-MapT-Augustin  ) .    gouverneur    de    la 
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Guvaiie  française,  a  été  nommé  gouveiiieur  de  la  Gua- 
deloupe et  de  SCS  dépendances,  en  remplacement  de  M.  Ja- 
belin  ,  rappelé  en  France  sur  sa  demande. 

M.  Chirniasson  (Pons-Guillaumc-Basilc),  gouverneur  du 
Sénégal  et  de  ses  dépendances  ,  a  été  nonmié  gou\  crncur  de 
la  Guyane  française,  en  remplacement  de  M.  (joarbcyrc. 

M.  Monidfjncs  de  la  Rocjiie  (Jean-Baptiste),  capitaine  de 
corvette,  a  été  nommé  gouverneur  du  Sénégal  et  de  ses 
dépendances ,  en  remplacement  de  AL  Charniussoii. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  février  iS'i  i,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Lar- 
c/îcr  (\'incent),  précédemment  nommé  conseiller  vice-pré- 
sident de  la  cour  d'appel  du  Sénégal,  prendra  le  titre  de 
conseiller-président. 

M.  Delannoisc  (Eugène),  ancien  conseiller  auditeur,  a  été 
nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  du  Sénégal. 

M.  Aachicr  (Jean),  avocat,  a  été  nommé  conseiller  audi- 
teur à  la  même  cour. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  (j  février  iSlii,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  oui  été 
no  ni  m  es  : 

Substitut  du  procureur  du  Fioi  près  le  tribunal  de  1'^  ins- 
tance de  Saint-Pierre  (Marlinique),  M.  Gua.9co  (François), 
juge  auditeur  au  même  tribunal,  en  remplacement  de 
M.  Giraiid,  décédé; 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  1""  instance  de  Saint- Pierre 
(Martinique),  ?\L  Carreau  (P.-F.).  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Guasco; 

Substitut  du  procun>ur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i^ins- 
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tance  de  ia  Basse-Terre  (Guadeloupe),  M.  dtiJoma  (Chai-îe.v 
Augustin),  juge  auditeur  au  tribunal  de  Ja  Pointc-à-Pitie  , 
eu  remplacement  de  M.  Chamhrelent,  dont  la  démission  a  étc* 
acceptée; 

Juge  auditeur  au  tiibunal  de  i"'  instance  de  la  Pointe- à- 
Pitrc  (Guadeloupe),  M,.  Robert  (Louis-Charies-Alexandre  ), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  de  Jorna; 

Juge   auditeur  au  tribunal  de  i'*  instance  de  Marie-Ga 
lante ,    dépendance    de    la    Guadeloupe,     emploi   vacant, 
M.  Partarrieu  (Gbarles-Joseph),  avocat; 

Greflier  au  tribunal  de  i'"  instance  de  Saint-Louis  (Séné 
gai),  M.  jBréryio^  (Gilbert),  grciïier  provisoire,  en  remplace- 
ment de  M.  Braeyrc  ,  décédé; 

Juge  de  paix  lieutenant  de  police  à  Cbandernagor  (Indes 
Orientales),  M.  Clerc  (Louis-Victor-Edmond),  juge  de  paix 
lieutenant  de  police  à  Karikal. 


Par  décision  du  l^oi,  en  date  du  9  février  i8/i  1  ,  ont  été 
nommés  aux  commandements  suivants,  savoir:  du  brick 
le  JSisus  et  de  la  station  du  Sénégal,  M.  Boiict,  capitaine  de 
corvette;  du  brick-aviso  l'Argus,  M.  l\issain ,  capitaine  de 
corvette. 


Par  ordonnance  du  i\oi ,  en  date  du  j8  février  18/11, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Briol  (Pierre-Paul),  capitaine  au  o" régiment  d'infanterie 
de  marine,  à  Caïenne,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  pension  d 3  retraite,  à  titre  (ranriennetc  de  service  cl 
sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  (Ui  îioi,  en  (iate  dn  18  fc\  ner  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  el  drsrolnniçs,  W.Londr 
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1  Jean  Bapùste-lMouartî),  conseiHer  à  la  cour  royale  de  la 
Martinique,  a  été  chargé  de  présider  cette  cour  pendant 
troiii  années,  à  compter  du  i"  avril  de  la  présente  année. 


Par  ordonnanc(^  du  lloi,  en  date  du  i  (S  février  18^1,  sur 
le  l'apport  du  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  l'élève 
de  la  marine  de  1  "  classe  ./a^c^rsc/umV/f  (Jean- Jacq.-Auguste), 
de  la  |!romotion  du  lo  octobre  i838,  et  ])rovenant  de  l'é- 
cole polytechnique,  a  été  nomnîé  enseigne  de  vaisseau, 
[)our  prendre  rang  à  dater  du  1  <)  décembre  i8/io. 

Les  élèves  de  2'^classe  Gervais  (Alexandre-Charles-Gilbertl 
et  Foarnier  (Charles-Ernest),  de  la  promotion  du  i'"  sep- 
iembre  i838,et  provenant  de  l'école  navale,  ontéténommés 
élèves  de  reclasse,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1""  no- 
vembre i8/i(). 


Par  décision  royale  du  c)  février  18/11,  M.  Blin  (  Amédée), 
capitaine  au  35"  régiment  d'infanterie  de  ligne,  a  été  admis 
à  occuper  un  emploi  de  son  grade  dans  le  3'  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  9  février  18/ii,  M.  Lojs  de 
Marignj  (  Jcan-Baptiste-Gabriel-Eugène  ) ,  capitaine  d'infan- 
terie de  marine  en  non-activité,  a  été  rappelé  à  l'activité. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  26  février  18/n  ,  M.  Jacquin 
(  Valery-Piomain-Etienne)  capitaine  au  3*  régiment  d'infan 
terie  de  marine,  a  été  mis  en  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline. .     , 
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Par  décision  du  Roi,  du  2 G  février  18/11,  iMM.  Diiboiizet, 
De  Saint  et  Aurcle-Varèze,  capitaines  de  corvette,  ont  été 
nommés  au  commandement  des  corvettes  l Allier,  la  Bonite 
et  la  DilifjciUe. 

Par  décision  royale  du  26  février  18/n,  M,  Hue  de  Ca- 
li(jny,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  goélette  la  Décidée. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  26  février  i8/ii,  M.  Jaatjc 
(  Louis-Edouard  ) ,  élève  de  la  marine  de  2*  classe  de  la  pro-        1 
motion  du  i"  septembre  i838,   a  été  nommé  élève  de 
1™  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  1^'  novembre  i8/io. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  9  février  18/n  ,  M.  Salicis 
{Gustave-Adolphe  ) ,  élève  sous-lieutenant  d'artillerie  ,  a  été 
nommé  élève  de  la  marine  de  i""^  classe,  en  remplacement 
de  M.  Goheii  (Charles),  pourvu  de  ce  dernier  grade  et  qui 
est  autorisé  à  passer  dans  fartillerie  de  l'armée  de  terre. 

M.  Salicis  prendra,  dans  la  promotion  du  8  octobre  1 8Zio, 
le  rang  qu'y  occupait  M.  Gohert. 


■  Par  ordonnance  duFioi,  du  26  février  1861,  les  savants 
étrangers  ci-après  dénor.nriés,  qui  ont  pris  part  aux  travaux 
scientiilques  exécutés  à  bord  de  la  corvette  la  Recherche, 
dans  les  mers  du  Nord ,  ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

MM.  Le  docteur  I3oeck,  Norvégien,  professeur  à  l'université  de 
Clirisliania. 

Le  pasleur  Lolstadils,  Suédois  ,  Lo'.aniste. 

Kroïer,  membre  de  VAcadémie  des  sciences  de  Copen- 
hague, zoologiste.  "    '"' 

Va  Vaut,  ,  Danois,  naturaliste. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  6  février  1 8/ii ,  ont  été  nom- 
més conseillers  privés  de  la  Martinique,  pour  les  années  iSlxi 

et  j  8/i2  ,  savoir  :  .  ;•  •■       ..  .     ^  .    j.  , . 


■v.l..    4) 


Conseillers  privés  titulaires. 
MM.    De  Lagrange-Ciiancel. 

PiNEL-RoCllU.  ^  ;..iM:H. 

,    ,       El  GaIGNERON  DE  MaROLLES.    i  -j'7.  ;s  );;'!   . 

Conseillers  privés  suppléants. 
MM.    Cliarles  de  Leyritz, 

NORTHUMB  DE  PeREIN.       ;    ,     ;     !;     .       .      tJIî 

Et  Bonnet.  ,., .       .    .  ■     .  ,      !     .-' 


■\  ..M\' 


Terrin  (Jean-Baptiste-Eugène),  pharmacien  de  la  marine 
de  3*  classe,  né,  le  i5  novembre  1818,  à  Toulon]  (Var); 
mort,  le  i5  juin  1889,  à  la  Martinique. 

Nadaa  des  Mets  (Etienne-François),  sous-commissaire 
de  la  marine  de  2*  classe  à  la  Guadeloupe,  né,  le  2/1  avril 
1783,  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe);  mort,  le  3  août 
1 8 /i G,  à  la  Guadeloupe.        •  -  •  -    -    • 

Bline  (Marie-Françoise),  dite  sœur  Basile,  religieuse 
de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  attachée  à  l'hôpital  de 
Saint-Louis,  (Sénégal) ,  née,  le  2 7  novembre  1819,  à  Fon- 
tenay  (Côte-d'Or)  ;  morte,  le  2I1  août  i84o,  à  Saint-Louis 
(Sénégal).        ^       .^^^    _^..^^ 

Motas  (Dominique),  sous  -  commissaire  de  la  marine 
de  i"^^  classe,  destiné  à  continuer  ses  services  à  la  Marti- 
nique, né,  le  24  novembre  1790,  à  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales);  mort  en  mer,  le  20  septembre  i8/io,  à  bord 
du  navire  de  commerce  de  Bordeaux  le  Cocf,  en  effectuant 
son  retour  du  Sénégal  en  France. 
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Bind  (Fidèle-Eugène),  vérificateur  dos  douanes  h  Saint- 
Denis  (Bourbon),  né,  le  3o  août  1802  ,  à  Blaye  (Gironde); 
mort  en  mer,  le  17  décembre  i8Zio,  à  bord  du  navire  du 
commerce  la  Lame ,  de  Marseille ,  en  se  rendant  en  France 
en  congé  de  convalescence. 

Monsèrat  (Guillaume),  employé  en  qualité  d'agent  du 
gouverneur  à  Richard-ToU  (Sénégal) ,  né,  le  1  1  mai  1  798, 
à  Laloubi  (Lot);  mort,  le  19  septembre  i8/io,  à  Saint- 
Louis  (Sénégal). 

Raalt  (Mathurin-Louis) ,  pliarmacien  de  la  marine  entre- 
tenu de  3"  classe,  né,  le  3o  octobre  1819,  à  Saint-Brieuc 
(Gôtes-du-Nord  ) ;  décédé,  le  26  avril  i84o,  à  la  Martinique. 

Coiihraii  (Thomas-Alexandre),  dit  frère  Moïse,  de  la  con- 
grégation des  frères  instituteurs  de  Ploërmel,  né,  le  1  6  mars 
i8i8,  à  Tinténiac  (Ile-et-Vilaine);  décédé,  le  27  juin  i84o, 
à  la  Martinique. 

Bernard  de  Montbrison  (Henri-Charles- Armand),  enseigne 
de  vaisseau,  aide  de  camp  du  gouverneur  à  file  Bourbon, 
né ,  le  1*'"  mai  1812,  à  Strasbourg  (  Bas  -  Rhin  )  ;  décédé , 
le  21  juillet  i8/io,  à  Saint-Denis  (  ile  Bourbon). 

Balluis  (  Joseph-Marie  ) ,  heutenant  de  vaisseau  de  2'  classe, 
né  à  ,  le  ;  mort  à  Brest  le 

25  février  i8Zii.  1       ' 

Certifié  conforme  par  nom ,  Maître  des  recjuêtes , 
Secrétaire  général  du  ministère  de  lu  marine  el 
des  colonies, 

Paris,  le  28  février  1841. 

Siynê  Chadcheprat. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  enseignes  de  vaisseau  el  les  eloves 
de  la  marine  de  1"  classe  à  concourir  pour  le  grade  de  capitaine  en 
second,  de  lieutenant  en  premier,  de  lieutenant  en  second  et  de 
sous-lieulcnont  dans  le  corps  royal  d'arlillorie  de  marine. 

A  Paris,  Ifi  9  IVvrior  18'jl. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  df.s   Fban(^:ais, 

Considérant  que  les  besonis  du  service  exigent  que  le  ré- 
giment d'artillerie  de  marine  soit  organisé  le  plus  prompte 
ment  possible ,  d'après  les  bases  posées  dans  notre  ordon- 
nance du  19  septembre  18/10; 

Considérant  qu'il  n'existe  dans  l'arme  de  l'artillerie  de 
marine  ni  lieutenant  en  premier,  ni  lieutenant  en  second  , 
ni  sous-lieutenant  réunissant  les  conditions  exigées  pour 
passer  au  grade  supérieur  ; 

Considérant  que  les  articles  209  et  260  de  l'ordonnance 
du  16  mars  1808,  en  limitant  l'avancement  aux  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine,  dans  l'artillerie,  aux  officiers 
susceptibles  de  concourir  entre  eux,  a  eu  pour  but  de  consacrer 
le  principe  de  la  spécialité,  toutes  les  lois  qu'il  existerait  des 
ofliciers  aptes  à  passer  au  grade  de  capitaine  et  au  grade 
de  lieutenant,  et  non  d'interdire  l'admission  des  olliciers 
d'une  autre  arme  spéciale  dans  l'artillerie,  lorsque  celle-ci 
ne  serait  plus  en  mesure  de  fournir  des  candidats  à  l'avan- 
cement; 

Considérant  que  les  officiers  de  marine  proviennent,  soit 
de  l'école  polytechnique,  soit  de  l'école  navale;  que  les 
connaissances  qu'ils  possèdent  rentrent  aussi  dans  celles  que 
l'on  exige  des  officiers  d'artillerie;  et  que,  dans  des  circons- 
tances urgentes,  il  ser;n"t  d'un  avantage  incontestable  d'avoii 
1841.  20 
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des  ofliciers  d'artillerie  familiarisés  avec  le   niélier  de  la 
mer; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  doit  résulter  aucun  préjudice 
pour  les  oiïiciers  actuels  du  corps  d'artillerie  de  marine 
de  l'adjonction  de  quelques  ofïiciers  de  vaisseau,  puisque 
cette  mesure  n'airecte  en  rien  les  droits  acquis; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Nous     AVONS    ORDONNÉ    Ct    ORDONNONS   CC   qiÙ    Suit   : 

Art.  l".  Les  enseignes  de  vaisseau  qui  en  feront  la 
demande  seront  susceptibles  de  concourir  i\  la  formation 
des  nouvelles  compagnies  du  corps  royal  d'artillerie  de  ma- 
rine: ceux  qui  auront  deux  années  de  grade  seront  nommés 
aux  emplois  vacants  de  capitaine  en  second,  et  ceux  comp- 
tant moins  de  deux  années  de  grade  seront  admis  en  qualité 
de  lieutenant. 

2.  Les  élèves  de  première  classe  auront  également  la 
faculté  d'entrer  dans  l'artillerie;  ceux  ayant  deux  ans  de 
grade  seront  nommés  aux  emplois  vacants  de  lieutenant  en 
second,  et  ceux  ayant  moins  de  deux  ans  de  grade  seront 
admis  en  qualité  de  sous-lieutenant. 

3.  Les  enseignes  promus  au  grade  de  capitaine  en  se- 
cond, et  les  élèves  de  première  classe  nommés  au  grade 
de  lieutenant  en  second,  prendront  rang  parmi  les  officiers 
de  ces  grades  res])ectifs ,  à  dater  du  jour  de  leur  nomi- 
nation. 

liCs  enseignes,  admis  comme  lieutenants,  prendront 
rang  d'un  jour  plus  tard  que  le  lieutenant  le  moins  ancien 
(\c  l'ann;\ 

Les  élèves  de  première  classe,  admis  comme  sons-lieu 
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tenants  preucli-ont  rang  d'inijour  pki.s  lard  t[ac  le  dernier 
sous-lieulenant  de  l'arme. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  cesseront 
d'avoir  leur  elfet  dès  que  le  régiment  d'artillerie  aura  été 
porté  au  complet  déterminé  par  notre  ordonnance  du 
19  septembre  i8/io. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9  février  mil  huit 
cent  quarante-un. 

Sirjné  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  40. 

C>HD0NNANCE  DU  Iloi  qiii  coiivoquc  ciu  port,  de  Toulon  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de  corvette  Gatier,  re- 
lativement aux  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  la  perle  de  la  corvette  la  Marne  qu'il  commandait. 

Paris,  le  26  février  184L 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  1827,  concernant  le 
seivice  des  ofTiciers  delà  marine  à  la  mer; 

Vu  également  le  décret  du  22  juillet  1806  sur  l'exer- 
cice de  la  polif^e  et  de  la  justice  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État . 
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Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'htat  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Nous  Avoiss  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.    1".  Il  sera  convoqué,  au  port  de  Toulon,  un  con 
seil  de  guerre  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de  corvette 
Gatier  (Pierre)  relativement  aux  circonstances  de  la  perte 
de  la  corvette  de  charge  la  Marne  qu'il  commandait. 

2.   Sont  nommés  pour  conq)oser  ledit  conseil  de  guerre  ; 

]\1M. 
ParscvalDeschéne  (Alexandre-Ferdinand),  contre-amiral , 
président  ; 

Gari6ou  (Joseph-Paul-Etienne),   capitaine    de   vaiss'^au, 

Vaillant  (Auguste-Nicolas),  capitaine  de  vaisseau,  idem; 

/Vonaj  (Louis-Pierre-Jean),  capitaine  de  vaisseau,  ?V/^m; 

Bargaes  de  Missiessy  (Alexandre-Gaston),  capitaine  de 
corvette,  idem; 

Aahry-Bailleul  (Tranquille),  capitaine  de  corvette,  idem, 

Ferrand  (Pierre-Joseph-Raphaël),  capitaine  de  corvette, 
idem  ; 

Liicjeol  (Alexis),  capitaine  de  corvclte,  idem. 

Le  capitaine  de  corvette  Gasquet  (Pierre-Marie),  rem- 
plira les  fonctions  de  rapporteur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Signe  Amiral  Duperré. 
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,-.,,,,  fs"   /il. 

Rappokt,  pour  I  année  18'](),  ilc  la  cuiunii^sicin  .supérieuie  de  perfec- 
tionnement de  l'école  navale,  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le 
vice-amiral  Halgan.  [Direction  du  personnel.)^ 

La  commission  supérieure,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  rapport  de  l'examinatevu^  de  1  école  navale  et  celle 
des  observations  du  commandant  de  cette  école,  a  eu  à  dé- 
libérer sur  leurs  propositions  ainsi  que  sm-  les  incidents 
([u'elles  ont  fait  naître.  Il  paraît  convenable  de  grouper  les 
sujets  sur  lesquels  l'attention  delà  commission  s'est  dirigée, 
selon  le  degré  de  connexité  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  au- 
tres, et  de  diviser  ce  rapport  en  autant  de  parties  princi- 
j)ales  qu'il  y  a  eu  de  sujets  discutés. 

Cette  division  sera  donc  établie  ainsi  ([u'il  suit  : 

1  "  Articles  relatifs  au  prospectus  d'admission  ; 

2"  Programme  d'enseignement; 

y  Répartition  des  cours,  et  coelïicients; 

a"  Livres  et  instruments; 

i)*"  Dispositions  concernant  les  professeurs. 

Articles  relatifs  au  prospectus  d'admission. 

La  trigonométrie  spliérique  est,  aujourd'hui,  comprise 
dans  le  nombre  des  connaissances  exigées  par  le  programme 
d'admission  à  l'école.  11  en  résulte,  à  la  vérité,  que,  dés 
l'arrivée  des  élèves,  le  professeur  de  navigation  peut  aborder 
le  cours  de  cette  science,  ou  plutôt  quil  pourrait  commen- 
cer immédiatement  ce  cours  si  important,  si  les  élèves  sa- 
vaient bien  leur  trigonométrie  sphérique;  mais,  soit  que  les 
[)rofesscurs,  dans  l'intérieur  de  la  France,  se  servent  de 
méthodes  diverses,  soit  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  relation 
intime  qui  existe  entre  cette  trigonométrie  et  la  navigatioji, 
ou  qu'ils  n'apprécient  pas  convenablement  quelles  sont  les 
parties  sur  lesquelles  ils  doivent  le  plus  s'appesantir  pour 

'  Voir,  page  1"^  de  ce  volume,  le  prosperlasde  lécole  navale  pour  le  cour 
rours  de  I84J. 

J.84i.  21 
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bien  préparer  les  élèves,  toujours  est-il  que  cette  science 
mal  sue,  diversement  enseignée,  imparfaitement  comprise, 
a  besoin  d'être  réapprise  à  l'école  navale,  et  qu'ainsi  il 
vaut  mieux  que  les  élèves  n'y  apportent  pas  de  notions 
inutiles  ou  superflues ,  afm  de  pouvoir  s'identifier  ,  sans 
obstacles,  aux  leçons  du  professeur  de  navigation.  Ce  pro- 
fesseur doit  en  effet  savoir,  mieux  que  qui  que  ce  soit, 
quelles  sont  les  parties  de  la  trigonométrie  sphérique  qui 
se  rattachent  ou  s'approprient  le  plus  aux  études  dont  lui- 
même  a  composé  le  programme  ainsi  que  la  rédaction,  et 
sur  lesquelles  il  convient  le  plus  d'insister.  La  commission 
supérieure  propose,  en  conséquence,  que  la  trigonométrie 
sphérique  soit  retranchée  du  programme  d'admission,  et 
qu'elle  soit  dorénavant  enseignée  à  l'école  navale  par  les 
soins  du  professeur  de  navigation. 

Toutefois,  pour  donner  au  programme  d'admission  une 
sorte  d'équivalent  qui  lui  restitue  une  partie  de  sa  valeur 
scientifique,  et  dans  le  but  de  faire  avancer  les  élèves  dans 
la  partie  de  l'analyse  qui  leur  est  si  utile  pendant  le  cours 
de  leurs  études,  la  commission  propose,  seulement,  d'à 
jouter  à  ce  programme,  et  comme  complément  de  létude 
des  équations  du  premier  degré ,  l'analyse  indéterminée  à 
deux  inconnues. 

Ici ,  s'est  révélé  un  fait  qui  a  mis  en  question  fâge  des 
candidats  :  c'est  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  reçus 
si  jeunes  que  ça  n'a  pas  été  sans  des  efforts  de  travail  pré- 
judiciables à  leur  santé  autant  qu'à  une  intelligence  conve- 
nable de  leurs  études;  et  que,  pendant  leur  séjour  à  l'école, 
ils  n'avaient  la  force  suffisante,  ni  pour  en  supporter  con- 
nablement  ie  régime,  ni,  conséquemment,  pour  y  acquérir 
le  rang  auquel  leurs  facultés  les  auraient  portés  s'ils  avaient 
attendu  un  an  ou  deux  de  plus  avant  de  se  présenter  aux 
examens  d'admission. 

11  est  iiîcontestoble  que,  pour  devenir  homme  de  mer. 
ou  plutôt  officier  de  quart,  on  ne  saurait  faire  Irop  tôt  ses 
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débuts  dans  notre  carrière;  mais  là  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner les  exigences  du  Gouvernement  pour  les  oflicicrs  de  la 
marine  en  général.  Il  doil ,  au  contraire,  s'ctrorcer  de  les 
doter  de  toutes  les  connaissances  qui  les  mettront,  un  jour, 
à  même  de  se  montrer  avec  avantage  dans  leurs  rapports 
avec  l'étranger,  dans  les  voyages  scientifiques,  et  même 
dans  la  discussion  des  alVaires  publiques.  Il  serait  superflu 
d'énumérer  les  avantages  que  notre  corps  recueillerait  d'un 
système  d'études  complet.  Il  faut  donc  de  la  science  dans 
nos  écoles;  mais  il  n'en  faut,  malheureusement,  que  ce 
qu'on  peut  en  désirer  pour  ne  pas  trop  nuire  à  ce  qui  con- 
cerne la  pratique  du  métier. 

Ces  considérations  ont  été  présentées  dans  la  discussion 
approfondie  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard  ,  et  elles  ont  été  for- 
tifiées par  celle  qui  est  une  conséquence  de  notre  législa- 
tion actuelle  sur  f avancement,  d'où  il  résulte  que,  six  ans 
après  son  admission  h  l'école  navale ,  un  élève  peut  devenir 
et  devient  souvent  enseigne  de  vaisseau. 

Ainsi,  considérant  T  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients 
à  ce  que  ce  grade  pût  s'acquérir  avant  l'Age  de  dix-huit  ans; 
2"  que  les  candidats  qui  ont  assez  de  dispositions  mentales 
pour  être  admis  fort  jeunes  à  fécole  n'y  peuvent  arriver, 
dans  un  âge  très-tendre  ,  que  faibles  de  corps ,  fatigués  de 
travail,  et  inaptes  à  y  occuper  des  rangs  distingués,  tandis 
qu'ils  auraient  été  probablement  des  sujets  complets  sous 
le  rapport  des  études,  ainsi  que  sous  celui  des  facultés  phy- 
siques, si  leur  admission  avait  été  retardée  d'un  ou  deux 
ans  ;  3°  qu'il  est  avéré  que  certaines  familles ,  au  grand  dé- 
triment de  leurs  enfants,  les  pressent  outre  mesure  pour  les 
mettre  à  même  d'être  reçus  dès  l'âge  de  onze  ans.  ...  La 
commission  supérieure  a  émis  le  vœu  qu'une  limite  infé- 
rieure fût  adoptée  à  cet  égard ,  et  elle  a  pensé  que  cette 
limite  devrait  être  celle  de  treize  ans  accomplis  avant  le 
1*"^  janvier  de  Tannée  de  l'examen. 

21. 
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l'rofjramme  d'enseiçjnevieitt.. 

Le  programme  imprimr  par  suite  dos  rlélihéralions  dp 
l'année  dernière  se  trouvant  renfermer,  par  inadvertance 
d'impression,  des  articles  qui  avaient  été  élagués  par  la 
commission  supérieure ,  la  radiation  de  ces  mêmes  articles 
en  est  définitivement  maintenue;  tels  sont  : 

1°  Les  articles  commençant  par  ces  mots  :  Principe  de 
d'Alembert,  à  partir  du  n°  /i6,  page  69  du  programme, 
jusques  et  compris  le  n"  61  (cours  de  dynamique); 

2°  Le  cours  entier  de  manœuvre,  qui,  d'après  les  mêmes 
délibérations,  doit  se  faire  h  bord,  non  plus  sur  ces  don- 
nées, mais  d'après  le  traité  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Dubreuil. 

L'attention  s'est  ensuite  portée  sur  les  autres  cours.  La 
commission  supérieure  indiquait  également  la  nécessité 
de  restreindre  considérablement  le  cours  de  la  théorie  du 
navire,  et  elle  exprimait  le  désir  qu'un  nouveau  programme 
de  cette  science  fût  rédigé  dans  le  sens  qu'elle  exposait.  Il 
paraît  que  ce  vœu  n'a  pas  pu  être  satisfait;  et,  comme 
l'examinateur  et  le  commandant  de  l'école  ont  demandé 
que  ce  cours,  ainsi  que  celui  de  la  construction  tbéorique, 
fussent  entièrement  supprimés  à  l'avenir,  la  commission  su- 
périeure s'est  rangée  à  cet  avis;  et,  se  fondant,  d'ailleurs, 
sur  la  difficulté  de  ce  cours,  ainsi  que  sur  le  peu  de  liaison 
qui  règne  encore  entre  les  doctrines  et  leur  application  , 
elle  propose  cette  suppression. 

Le  temps  que  le   professeur  gagnerait  par  là  serait  em- 
ployé à  l'enseignement  de  la  statique  qui  lui  serait  dévolu, 
et  finalement  h  ceux  des  autres  cours  qui  pourraient  être 
en    souffrance,    et   notamment   h  celui    des    études   litté 
raires ,  etc.,  qu'on  ne  saurait  trop  soigner,  et  à  fanglais. 

De  là  naîtra,  sans  doute,  un  dérangement  dans  le  tableau 
de  l'emploi  du  temps  :  aussi  le  commandant  de  l'école  est- 
il  invité  à  investir  le  conseil  d'instruction  à  bord  de  cette 
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ijueslion  .  aliii  (iiiun  nouveau  tableau  soil,  pr(j\i.soirciuenl 
dressé,  et  qu'il  soit  suivi  jusque  l'année  prochaine,  où  il  sera 
[)résenlé  il  l'examen  de  la  comnn'ssion  suj)érieuie. 

Kn  vertu  de  ces  suppressions,  on  pourra  exiger,  en 
outre,  plus  d'attention  au  cours  de  chimie,  science  que  les 
marins  ressentent  très-souvent  la  nécessité  de  connaître, 
mais  dont  on  ne  peut,  h  l'école  navale,  leur  donner  qn'ime 
sorte  d'avanl-goùt  pour  leur  en  faire  romprendre  l'utilité, 
dans  l'espoir  qu'ils  y  reviendront  un  jour,  d'eux-mêmes, 
après  cette  préparation,  avec  plus  de  fruit,  d'attention  et 
de  facilité.  Toutefois,  et  pour  le  séjour  à  l'école,  les  élé- 
ments de  celte  science  paraissent  sufïli'e  dans  ses  apj)iica 
tions  pour  la  marine;  et  la  commission  est  d'avis  de 
conserver  ce  cours  ainsi  réduit,  et  placé  à  la  fin  de  celui  d<> 
physique. 

La  balistique  est  conservée  dans  le  même  esprit-,  ainsi 
les  articles  scientifiques  5,  6,  7,  8,  1  o  et  1  1  (j)age  60  du 
programme)  seront  retranchés,  et  les  autres  articles  seront 
enseignés  par  les  soins  de  l'officier  chargé  du  canonnage.  Le 
lemps  qui  en  reviendra  au  professeur  qui  la  démontrait 
profitera  comme  il  a  été  précédemment  établi. 

Le  même  officier  enseignera  également  le  cours  de  forli 
fication,  dont  toutes  les  parties  qui  n'ont  pas  ime  application 
inmiédiate  avec  la  niai'ine  seront  éliminées.  Et  afin  que  l'ex 
périence  prononce  sur  ces  retranchements  aussi  bien  que 
sur  ceux  dont  les  autres  cours  seraient  susceptibles ,  afin , 
aussi,  que  le  commandant  et  l'examinateur  de  fécole  puis 
sent  agir  pour  l'intérêt  de  rétablissement,  dans  toute  l'é- 
tendue de  leur  conviction,  et  sans  entraves,  quant  à  leur 
responsabilité,  la  commission  supérieure,  qui  s'est  plu  dans 
ioutes  ces  questions  à  accueillir  leurs  demandes  avec  une 
faveur  nsarquée,  croit  devoir  proposer  qu'ils  aient,  à  s'en- 
tendre pour  une  nouvelle   lédaction  des  programmes  de 
tous  les  cours  conservés,  et  aue  les  études  soient  faites  en 

1 

consé(pienco    pendant    cette    même    anjiéc.    Elle   aime    à 
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espérer  que  non-seulement  il  résultera  de  ces  dispositions 
le  plus  grand  bien  pour  récole  navale  ,  mais  encore  un  pro 
gramme  définitif,  qui  mettra  fin  aux  oscillations  que  rensei- 
gnement a  subi  dans  cet  établissement. 

Répartition  des  cours  et  coefficients. 

Ces  points  arrêtés,  il  est  devenu  indispensable  de  s'oc- 
cuper de  la  répartition  des  cours  entre  les  divers  professeurs, 
et  des  coefficients  à  affecter  à  chacun  de  ces  cours.  Suit  le 
tableau  que  la  commission  supérieure  propose  d'adopter  à 
cet  égard. 

Cours  du  professeur  de  ncometrie  descriptive. 

i   Géométrie  descriptive 12  \ 

l"  année. l  \  ^^  \ 

f    Statique 10  )  j 

44 

(    Hydrostatique 10  )  \ 

2^^nnec..  22  ' 

(   Machines 12  ) 

Cours  du  professeur  d'analyse  et  de  physique. 

1   Algèbre  et  applicati(>iidel'alc;^bre  àlaséomctrie. .    12    j 
>   24  i 
Calcul  différentiel  et  inté^iral 12    ■  I 

i   Dynamique '  ^    )  i 

Piiysi(iue 10        24   ' 
Chimie 4    \ 


Cours  du  professeur  de  nari(jation. 

i     rrigonomeiric  sphcrifjuc S    i 

1"  année.  <  >    24 


(    Navigation \Ci    ] 

I    Navigation I  *>    ) 
I    24 
Ciéndpsic  Pt  hydrographie.  , ,     .  , ...,.,      8    ' 
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Etudes  littéraires  et  géographiques 12 

Langue  anglaise 0 

Dessin  pittoresque 0 

Pour  les  }  Mauduivre 10 

deu.\      <    Cauonnage,  balistique,  fortification 0 

années.     I   Usage  des  instruments  nautiques  et  calcul  des 

observations 12 

Construction  pratique  ou  cbar[>entage 0 

Exercices  d'infanterie 2 

Ce  tableau  résume  la  constitution  scientifique  de  l'école 
navale,  et  il  reste  à  développer  dans  quel  esprit  il  a  été 
conçu. 

Le  professeur  de  géométrie  descriptive  n'ayant  plus  à 
s'occuper,  pendant  la  première  année,  des  études  des  cours 
de  construction  navale  théorique,  ni,  pendant  la  seconde, 
de  celui  de  la  théorie  du  navire,  la  statique,  qui  surchargeait 
un  peu  les  cours  du  professeur  d'analvsc,  a  pu  être  donnée 
au  premier  d'entre  eux,  qui  devra  aussi  l'enseigner  en  pre- 
mière année  .Alors  fhydrostatique,  qu'il  démontrait  pendant 
cette  même  première  année ,  ne  sera  expliquée  que  lors  de 
la  seconde,  et  les  travaux  des  deux  années  seront  par  là 
partagés  en  deux  parties  convenables. 

Il  est  vrai  que,  pour  Tannée  actuelle,  les  élèves  de  pre- 
mière division  qui  ont  vu  l'hydrostatique,  avant  de  subir 
leur  dernier  examen,  auront  encore  à  la  voir;  mais  ils  ne 
la  sauront  que  mieux,  et  cet  inconvénient,  si  c'en  est  un, 
lîe  se  renouvellera  plus  à  f  avenir  pour  aucune  division. 

Le  professeur  d'analyse  perdant  la  statiqtie,  pendant  la 
première  année ,  la  balistique  durant  la  seconde ,  et  ie  cours 
de  chimie  étant  réduit  à  de  pures  notions ,  ce  professeur 
pourra  donner  plus  de  temps  et  de  soins  aux  cours  si  impor- 
tants d'algèbre  et  des  sections  coniques ,  de  calcul  ditféren- 
tiel  et  intégral,  de  dynamique  et  enfin  de  physique. 

Quant  au  professeur  de  navigation,  il  conserve  les  mêmes 
parties  ;  mais  comme ,  désormais ,  il  est  appelé  exclusive- 
ment à  enseigner  la  trigonométrie  sphérique  aux  élèves,  il 
()0urra  mieux  les  prép;rrcr   pour  son   cours  de  navigatico. 
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dont  il  est  l'auteur,  et  il  eu  résultera  inévitablement  plus 
d'harmonie,  et,  en  définitive  plus  de  facilité  pour  l'intelli- 
gence complète  du  cours. 

Les  cours  d'études  littéraires,  etc.,  de  langue  anglaise  et 
de  dessin  pittoresque  restent  les  mêmes;  mais  la  commis- 
sion supérieure  croit  qu'il  est  utile  de  rappeler  au  profes- 
seur du  premier  de  ces  cours  qu'il  a  été  mis  dans  ses 
attributions  de  faire  connaître  aux  élèves  les  principales 
dispositions  des  ordonnances  et  des  codes  relatifs  à  la  ma- 
rine, et  il  y  ajoutera  des  notions  sur  le  droit  international 
prises  dans  Vatel.  Quant  aux  professeurs  de  langue  anglaise 
et  de  dessin  pittoresque,  ils  ne  négligeront  pas  non  plus 
d'exercer,  aussi  souvent  que  possible,  ces  jeunes  gens  aux 
sujets  qui  se  rattachent  à  notre  état. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  le  temps  h  leur  accorder 
serait  augmenté  dans  le  nouveau  tableau  de  l'emploi  du 
temps. 

Quant  aux  cours  pratiques,  il  a  été  dit  précédemment  que 
le  cours  de  manœuvre  se  ferait ,  comme  il  est  d'usage  depuis 
i833,  d'après  le  traité  de  M.  Dubreuil,  et  cj^ue  celui  dcca- 
nonnage  serait  accru  de  la  balistique,  ainsi  que  de  la  forti 
fication.  Il  n'y  a  rien  de  changé  a  l'usage  des  instruments 
nautiques  et  au  calcul  des  observations,  ni  à  la  construction 
pratique  ou  au  cliarpentage,  ni  enfin  aux  exercices  d'infan- 
terie. 

Afin  d'équihbrer  les  diverses  branches  de  l'enseignemeni 
autant  que  la  nature  des  choses  le  permet,  et  i\  l'elfet 
d'exciter  l'émulation  des  élèves  en  raison  de  l'inqjortancc 
des  sujets. 

Le  coefficient  de  la  gtoinétrle  descriptive  a  ctc  élevée  île H  à  12 

Celui  de  la  stali([ue  a  été  abaissé  de , .  12  à  10 

Celui  de  r!iydro,stati([iie  a  été  élevé  de fi  à  10 

Celui  de  Taltiébre  a  été  élevé  de ^  <t  12 

Le  coorficient  du  calcul  difl'éientiel  et  intégral  a  été  élevé  de Sa  12 

Celui  des  macliines  a  été  élevé  de Sa  12 

Celui  de  la  dynamique  a  été  élevé  de "^  '^  '  - 
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(".elui  (Je  la  plnsujuc  a  été  élevé  de 6  à  10 

(."elui  de  la  cliimie  a  été  élevé  de 2  à  4 

Celui  de  la  trigonométrie  sphéri(jiie  a  été  élevé  de G  à  8 

Celui  de  la  navigation  a  été  abaissé  de. .  , 18  à  16 

Celui  de  la  géodésie  et  de  l'hydrographie  a  été  élevé  de G  à  8 

Ceux  dos  autres  parties  ont  subi  peu  de  variations-,  sur- 
tout les  cours  pinemeut  pratiques,  car  l'expérience  dé- 
montre que  les  élèves  s'y  portent  avec  un  zèle  qui  les  leur 
rend  très-faciles  :  il  s'ensuit  qu'en  affectant  des  coefficients 
plus  élevés,  ces  jeunes  gens  pourraient  y  trouver  prétexte 
à  s'abstenir  de  s'adonner,  autant  qu'ils  le  doivent,  aux  cours 
scientifiques;  tel  est  le  motif  qui  a  toujours  guidé  la  com- 
mission supérieure  dans  cette  appréciation;  les  résultats  des 
examens  font  foi  que  cette  manière  de  voir  est  juste;  et  le 
reproche  qui  lui  a  été  fait  de  donner  des  coefficients  peu 
élevés  aux  cours  pratiques  ne  lui  a  pas  paru  fondé.  Les 
coefficients  sont  donc  restés  les  mêmes. 

Enfin,  la  commission  supérieure  a  statué  sur  une  partie 
qui  se  rattache  autant  à  la  théorie  qu'à  la  pratique,  à  savoir  : 
l'usage  des  instruments  nautiques  et  du  calcul  des  obser- 
vations, et  il  lui  a  paru  que  son  importance  méritait  que  le 
coefficient  en  fut  porté  à  i  2 . 

Il  est  vivement  à  désirer  pour  la  stabilité  de  fécole,  et 
pour  l'avanta^jc  de  l'enseignement,  que  cette  répartition  et 
ce  choix  de  cours,  ainsi  que  cette  fixation  des  coefficients, 
dans  lesquelles  l'examinateur  et  le  commandant  de  l'école 
ont  été  particulièrement  consultés,  et  auxcpielles  la  com- 
mission supérieure  a  donné  tous  ses  soins,  demeurent 
fixés  pour  longtemps,  et  que  ces  sujets  ne  soient  pas  légère- 
ment remis  en  discussion. 

Livres  et  instruments. 

L'utilité  de  mettre  entre  les  mains  des  élèves  des  livres 
élémentaires,  pour  leur  rendre  leurs  études  plus  faciles  ,  est 
aujourd'hui  très-contestée  dans  la  plupart  des  établissements 
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d'instruction ,  ainsi  que  par  plusieurs  professeurs.  On  allègue, 
à  l'appui  de  ce  système,  que  les  jeunes  gens,  sachant  qu'ils 
n'auront  pas  la  ressource  des  livres  pour  étudier,  n'en  prê- 
tent que  plus  d'attention  aux  paroles  du  professeur  lorsqu'il 
explique  son  cours,  et  que  cette  attention,  jointe  aux  notes 
qu'ils  prennent  ou  qu'on  leur  donne,  remplace  les  livres 
avec  avantage. 

L'âge  des  candidats  à  l'école  navale  n'a  pas  paru  se  prêter 
au  degré  de  raison  qu'il  faut  pour  apprendre  de  cette 
manière;  mais,  comme  des  cours  pour  des  sciences  à  en- 
seigner dans  une  pareille  école,  qui  est  toute  spéciale, 
n'existent  pas ,  il  a  fallu  recourir  à  un  terme  moyen  :  celui 
d'explications  orales  par  le  professeur,  et  de  feuilles  auto- 
graphiées  délivrées  aux  élèves,  et  qui  contiennent  l'objet 
des  leçons. 

De  ces  feuilles  et  de  ces  rédactions,  qui  demandent  du 
temps  pour  pouvoir  former  un  tout  bien  coordonné  en 
corps  de  doctrine  et  recevoir  le  nom  de  livres,  on  doit 
espérer  que  naîtront,  un  jour,  des  cours  parfaitement  ap- 
propriés à  rétablissement;  mais  ici  l'autorité  n'a  pas  d'or- 
dres h  donner,  et  elle  n'a  que  des  conseils  ou  des  vœux  à 
exprimer.  Espérons  qu'ils  seront  entendus,  que  les  efforts 
des  professeurs  doteront  l'école  de  ces  ouvrages,  et  qu'ils 
trouveront  même  qu'il  y  a  de  la  gloire  à  y  attacher  leurs 
noms.  Le  Gouvernen)ent  les  y  encouragera  sans  doute  ;  ils 
les  aidera ,  les  soutiendra  dans  cette  oeuvre,  et  il  saura  cer- 
tainement les  en  récompenser. 

Au  moment  présent,  la  commission  supérieure  croit  que 
le  cours  de  navigation  a  été  non-seulement  préparé  par  le 
professeur  jeune  et  instruit  qui  est  chargé  de  ce  cours,  mais 
encore  ([u'il  est  à  peu  de  choses  près  en  état  d'être  livré  à 
l'impression.  La  commission  supérieure  ne  pourrait  que 
fcn  féliciter,  que  recommander  son  zèle  et  son  talent  à  la 
bienveillance  du  ministre,  et  que  prier  Son  Excellence  d'in- 
viter les  autres  jn'ofesseurs  de  l'école,  (pu  sont  aussi  remplis 
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de  z(Me  et  de  talent,  à  s'occuper  sans  relâche  de  terminer 
la  rédaction  de  leurs  cours. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  en  général,  a  cependant 
deux  exceptions  qui  existent  pour  la  statique  et  pour  la  géo- 
métrie descriptive.  Ces  deux  sciences  ont,  en  effet,  été 
traitées,  fune  par  M.  Poinsot,  l'autre  par  M.  Lefebure  de 
Fourcy,  avec  une  supériorité  si  marquée  et  dans  une  appli- 
cation si  étendue,  que  les  professeurs  de  l'école  navale  ne 
peuvent  mieux  faire  que  de  les  enseigner  d'après  ces  deux 
traités;  et  c'est  dans  ce  but  que  la  commission  supérieure 
croit  convenable  qu'ils  soient  compris  dans  le  nombre  des 
livres  dont  les  élèves  doivent  être  pourvus  lors  de  leur  en- 
trée à  l'école  navale.  Il  en  est  de  même  du  manuel  du  navi- 
gateur, par  M.  de  Gérin-Pvoze,  pour  la  classe  d'anglais,  et 
que,  sur  le  compte  très-favorable  que  le  commandant  de  l'é- 
cole en  a  rendu  devant  la  commission  supérieure,  elle  s'est 
empressée  de  ranger  dans  la  même  catégorie.  Au  surplus,  la 
liste  complète  des  livres  à  exiger  des  élèves,  à  partir  du 
commencement  de  la  présente  année  scolaire,  est  proposée 
par  la  commission  supérieure ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Traité  de  géométrie  descriptive,  par  Lefebure  de  Fourcy  -, 

Eléments  de  statique ,  par  Poinsot  ; 

Etude  raisonnée  de  la  langue  ancjlaise,  par  Spiers; 

Manuel  du  navigateur,  par  de  Gérin-Roze; 

Manuel  du  gréement ,  etc. ,  par  Dubreuil; 

L'Instruction  du  canonnarjc  de  1835 ; 

U Ecole  de  soldat  et  de  peloton  (Zi  mars  1 83  i  )  ; 

Une  table  de  logarithmes; 

Un  dictionnaire  anglais-français,  français-anglais; 

Un  dictionnaire  de  marine  ; 

Une  grammaire  anglaise. 

Les  sept  premiers  sont  avec  nom  d'auteur  ou  à  désigna^ 
tion  fixe,  parce  que  ce  sont  des  livres  de  classes,  et  que  la 
manière  d'enseginer  ou  d'étudier  doit  être  la  même  pour 
tous  les  élèves.  Quant  aux  quatre  derniers,  la  commission 
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supérieure  a  toujours  pensé  et  elle  pense  encore  quii  est 
inutile  qu'il  y  ait  uniformité ,  et  qu'ainsi  il  convient  que  les 
jeunes  gens  puis.^ent  utiliser,  à  l'école  navale,  sans  surcroît 
de  dépenses  pour  les  lamilles,  les  ouvrages  de  ces  désigna- 
tions (quoique  d'auteurs  didérents)  qu'ils  peuvent  apporte;' 
de  leurs  collègues  ou  tenir  de  leurs  parents. 

L'augmentation  d'emplacement  que  l'école  trouve  sur  le 
vaisseau  le  Borda  permet  d'y  établir  des  cabinets  où  des  ins- 
truments de  physique,  de  chimie,  ou  autres,  et  des  modèles 
de  machines,  pourront  être  logés  et  cntreteiuis  avec  un  soin 
ol  un  succès  que  les  localités  de  VOrion  ne  permettaient  pas 
d'obtenir  :  aussi,  la  commission  supérieure  émet-elle  le  vani 
que  le  commandant  de  l'école  dresse,  de  concert  avec  le 
conseil  d'instruction,  une  liste,  à  cet  égard,  qui  sera  sou 
mise  h  l'approbation  du  ministre,  et  dont  le  montant  pourra 
être  acquitté  sur  les  fonds  de  l'école. 


Dispositions  concernant  les  professeurs. 

Lorsque  l'école  navale  fut  organisée  pour  deux  divisions 
d'élèves,  son  personnel  enseignant  fut  réglé  sur  l'hypothèse 
de  cent  élèves  au  plus  dans  les  deux  divisions;  en  i836,  les 
vacances  imprévues  survenues  dans  le  corps  de  la  marine 
iirent  auçrmenler  ce  nombre  d'élèves,  et  il  en  fui  de  mên)e 
en  i83y.  Le  commandant  de  l'école  sentit  aussitôt  la  néces 
site  d'accroître  aussi  le  nombre  des  professeurs:  il  en  fit  la 
demande ,  et  il  la  renouvela  en  i  838  et  i  83(j ,  car  les  jeunes 
gens  admis  ne  diminuèrent  pas  pendant  ces  deux  années. 
L'administration  avait,  jusque-là,  considéré  ces  accroisse- 
ments comme  momentanés,  elle  avait  eu  des  doutes  sur  la 
})ossibilité  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  pour  les  profes 
seurs  demandés;  et,  tout  eu  reconnaissant  l'utilité  de  la 
mesure,  elle  en  ajourna  l'exécution. 

Aujourd'hui,  f élévation  du  chiiVre  des  cadres ,  la  perma- 
nence des  armements,  ne  permettent  plus  de  penser  qu'il 
puisse,  de  longtemps,  y  avoir  moins  de  candidats  admis,  et 
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il  (leviont  indispensable  (rajouter  de  nouveaux  membres  au 
corps  enseignant  de  l'école. 

Si  des  devoirs  importants  sont  imposés  aux  professeurs  do 
l'école  navale,  il  est  juste,  d'un  autre  coté,  qu'ils  puissent 
éprouver  les  elFcts  de  la  bienveillance  et  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  La  commission  supérieure  s'est  associée  h  la 
pensée  cpii  a  été  émise  à  cet  égard ,  et  elle  a  été  heureuse 
d'apprendre  que  le  ministre  s'occupait  d'un  travail  qui  leur 
était  relatif,  et  dont  le  but  était  d'améliorer  leur  position  : 
elle  serait  également  heureuse  si,  par  suite,  les  professeurs 
pouvaient  concentrer  tous  leurs  soins  sur  l'établissement  où 
ils  occupent  une  position  si  distinguée,  et  si  ceux  d'entre 
eux  qui  donnent  des  leçons  hors  de  l'école  venaient  à  les 
discontinuer  ;  car  la  commission  supérieure  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  y  a  quelquefois  inconvenance  et  toujours  incon- 
vénient à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  et  elle  prie  le  ministre  de 
mettre  un  terme  à  cet  abus. 

Tels  sont  les  points  dont  la  commission  supérieure  s'est 
occupée  avec  le  désir  le  plus  sincère  de  concourir  à  la  pros- 
périté de  l'école  navale;  elle  prie  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  examiner  ses  propositions;  elle  espère  qu'elle  en  or- 
donnera l'adoption ,  et  elle  a  la  conviction  que  ,  par  suite  de 
cette  adoption ,  les  rapports  de  l'examinateur  de  l'école  de- 
vront devenir  plus  satisfaisants  sous  le  rapport  de  l'instruction 
des  élèves  :  la  commission  supérieure  a,  du  moins,  fait  tout 
ce  qui  dépendait  d'elle  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  tout  doit 
lui  donner  à  présumer  que  ses  elforts  seront  couronnés  de 
succès ,  et  que  ses  vœax  se  réaliseront. 

Ci-joint  le  programme  de  i8Zin.  modifié  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  le  présent  rapport. 

Paris,  le  19  novembre  i8Zio. 

Les  membres  de  la  Commission ^ 
Signé  Boucher (  comte  d'OvsoNviLLE,  Mathieu, 

DE   BONNEFOUX,   FoURNIER  ,  GuF.R AHD  , 

CouRTiAL,  Delisle,  Hai  gan,  prrsidmt, 
et  Tr  u  D  i  N  ,  serré  ta  ire. 
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Vu  et  approuvé  :  sauf  les  propositions  relatives  à  la  fixation  d'un 
minimum  d'âge  d'admission  et  à  l'augmentation  du  programme 
d'examen  pour  l'algèbre. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies j 

Signé  Amiral  DuPEunÉ'. 


OrvDONNANCE   DU   Roi  qui  iixe  la  solde  des  élèves  de  la  marine 
employés,  soit  a  la  mer,  soil  à  terre. 

Paris,  ie  3  mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  La  solde  des  élèves  de  la  marine  employés,  soit 
à  la  mer,  soit  à  terre,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du 
1  "  janvier  i  84  i ,  savoir  : 

Elève  de  V  classe 1,000  francs. 

Elève  de  2'  classe .       600 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Paris,  le  3  mars  18/11. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
l.e  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

*  Signé  Amiral  Duperré. 

'  Yoir  pas^e  I  '  '  de  ce  volume  le  prospectus  de  lécoie  navale. 
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Rapport  au  Roi  sur  les  frais  de  premier  établissement  ou  de  déplace- 
ment dans  le  service  colonial.  (Direction  des  colonies). 

Paris,  le  9  février  1841. 

Sire,  Valiocation  des  frais  de  premier  établissement  ou 
de  déplacement,  aux  fonctionnaires  du  service  colonial  à  qui 
il  en  est  accordé  par  les  règlements,  a  été  jusqu'à  présent 
régie  par  deux  dispositions  des  ordonnances  royales  des 
12  février  et  19  mars  1826  et  3i  août  1828,  concernant 
les  traitements  et  indemnités  de  toute  nature  attribués  aux 
principaux  fonctionnaires  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  Bourbon  et  de  la  Guyane  française.  D'après  l'une 
de  ces  dispositions  ,  les  frais  dont  il  s'agit  ne  sont  dus  inté- 
gralement qu'aux  fonctionnaires  résidant  en  France  au  mo- 
ment de  leur  nomination.  D'après  l'autre,  il  est  statué  spé- 
cialement à  l'égard  des  fonctionnaires  cpii  sont  envoyés  d'une 
colonie  dans  une  autre  colonie. 

Ces  deux  dispositions  ne  renferment  pas,  à  beaucoup 
près,  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  en  semblable 
matière,  et,  d'un  autre  côté,  la  seconde  prête  à  un  arbitraire 
qui  n'a  pas  moins  porté  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  car 
c'est  tantôt  par  une  décision  royale,  et  tantôt  par  une  déci- 
sion ministérielle  qu'a  été  fixée  l'indemnité  proportionnelle 
à  payer  à  un  fonctionnaire  passant  d'une  colonie  dans  une 
autre.  La  proportion  aussi  a  plusieurs  fois  varié,  et  il  est 
même  arrivé  que  la  totalité  de  fallocation  primitive  a  été 
payée  à  des  titulaires  qui  n'étaient  pas  envoyés  de  France. 

Il  m'a  paru  qu'il  convenait  de  ne  pas  laisser  se  prolonger 
l'insuffisance  dérègles  et  l'arbitraire  que  je  viens  de  signaler 
à  Votre  Majesté,  et  j'ai,  en  conséquence,  fait  préparer  un 
projet  d'ordonnance  royale  où  sont  prévus  les  divers  cas 
qui  peuvent  s'offrir  en  matière  d'allocation  de  frais  de  pn>- 
mier  établissement  ou  de  déplaromont. 
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L'article  i"  du  projet  ci-joint  porte  que  tout  officier  ou 
fonctionnaire  c[ui  sera  nomm»''  pour  la  premièi-c  (bis  à  un 
emploi  de  gouverneur,  de  commandant  militaire,  de  chel" 
d'administration,  de  chef  de  service  ou  d'inspecteur  dans 
les  colonies,  recevra  intégralement,  quelle  que  soit  sa  ré- 
sidence au  moment  de  sa  nomination,  les  frais  de  premier 
établissement  ou  de  déplacement  attribués  audit  emploi  par 
les  règlements. 

Cette  disposition  modifie  celle  des  ordonnances  préci- 
tées, d'après  laquelle  les  frais  dont  il  s'agit  n'étaient  payés 
intégralement  qu'aux  fonctionnaires  résidant  en  France  à 
fépoquede  leur  nomination. 

Dans  le  système  de  ces  ordonnances,  les  frais  de  dépla- 
cement tenaient  lieu  de  traitement  jusqu'à  l'arrivée  dans  la 
colonie  du  fonctionnaire  nommé,  de  frais  de  route  jusqu'au 
port  d'embarquement,  de  frais  d'installation  et  autres,  et 
l'on  conçoit  dès  lors  la  distinclion  qu'elles  établissaient 
quant  à  la  quotité  de  findemnité  de  déplacement,  entre  un 
fonctionnaire  qui,  envoyé  de  France,  avait  besoin  de  plu- 
sieurs mois  pour  rejoindre  son  poste,  et  celui  qui,  se  trou- 
vant sur  les  lieux  mêmes  ou  dans  une  colonie  voisine,  pou- 
vait entrer  en  fonctions  ou  immédiatement  ou  au  moins 
beaucoup  plus  tôt  que  s'il  était  parti  d'Europe. 

Ce  système  n'a  pas  été  maintenu.  Une  ordonnance  de 
Votre  Majesté,  en  date  du  \6  mars  iSoi  a,  d'une  pari, 
substitué  aux  frais  de  déplacement  des  gouverneurs  des  co- 
lonies, des  frais  de  premier  établissement,  réduits  d'ailleurs 
d'une  manière  notable,  et  a,  d'autre  part,  alloué  à  ces  fonc- 
tionnaires un  traitement  d'Europe  jusqu'à  leur  arrivée  à  des- 
tination, ainsi  que  des  frais  de  route  jusqu'au  port  d'embar- 
quement. Une  autre  ordonnance,  du  2-7  du  même  mois,  a 
appliqué  les  mêmes  dispositions  aux  commandants  mili- 
taires, aux  chefs  d'administration,  aux  inspecteurs  colo- 
niaux et  aux  magistrats;  mais  sans  changer  le  titre  de  l'allo- 
cation, et  cela  particulièrement  h  cause  ées  magistrats  des 
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divers  (Ifgrés  qui  no  sont  pas  tonns  à  reprcsrnlor,  o[  à  qui 
<onséqaenniient  rindeiniiilô  do  frais  do  déplacement  n'a 
t'to  conservée  que  comnio  une  sorte  de  snpplément  au  trai- 
tement d'Kuvope  et  aux  irais  de  route. 

La  nature  de  i'alloeation  ayant  changé  en  ce  qui  eonecrn(> 
les  gouverneurs,  les  commandants  militaires,  les  chefs  d'ad- 
ministration ou  de  service  et  les  inspecteurs  coloniaux,  il 
m'a  paru  qu'elle  devait  être  payée  intégralement,  quelle  que 
lût  la  résidence  du  fonctionnaire  nommé-,  car  évidemment 
celui  qui  se  trouverait  sur  les  lieux  mêmes  où  il  serait  appelé 
à  occuper  une  position  supérieure  n'aurait  pas  moins  de 
frais  de  premier  étahlissement  à  faire  que  s'il  était  envové 
de  France.  Mais  les  magistrats,  le  procm-eur  général  ex- 
cepté, n'étant  pas  tenus  à  représentation,  ne  sont  pas  dans 
le  même  cas,  et  c'est  pourquoi  ils  ne  figurent  pas  dans  l'ar- 
ticle !*'■  du  projet  ci-joint. 

Lorsqu'un  fonctionnaire,  qui  est  d'ailleurs  logé  et  meuhîé 
aux  frais  delà  colonie,  s'est  mis  en  mesure  de  représenter, 
la  plus  grande  partie  des  objets  nécessaires  à  la  représenta- 
tion lui  reste  et  peut  continuer  à  servir  s'il  est  appelé  à  oc- 
cuper une  position  nouvelle,  qui  généralement  exige  plus  de 
représentation.  J'ai  pensé  que  dans  ce  cas  il  suffirait  d'allouer 
au  fonctionnaire  qui  aurait  déjà  reçu  des  frais  de  premier 
établissement  ou  de  déplacement,  et  qui  serait  nommé  à  un  ■■ 
nouvel  emploi,  une  indemnité  égale  à  la  différence  exis- 
tante entre  l'allocation  déjà  touchée  et  l'allocation  à  rece- 
\  oir.  C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rédigé  le  §  i"de  l'article  2. 

Mais  une  partie  des  objets  servant  à  représenter  a  néces- 
sairement besoin  d'être  remplacée ,  et  c'est  ce  qui  a  motivé 
la  disposition  du  §  2  du  même  article,  d'après  laquelle  une 
indemnité  est  également  accordée  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence entre  les  deux  allocations,  ou  lorsque  la  dernière 
est  moins  élevée  que  la  première. 

Par  les  raisons  déjà  indiquées  plus  haut,  il  résultera  du 
:^  3  de  l'article  2  que  les  niembres  de  l'ordre  judiciaire  des 
1841.  22 
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colonies  (le  procureur  général  excepté),  qui  auiont  déjà 
touché  des  frais  de  déplacement,  n'en  recevront  iine  seconde 
fois  que  lorsqu'ils  passeront  d'une  colonie  dans  ui;e  autre. 

Il  est  arrivé  que  des  fonctionnaires  à  qui  il  avait  été  al- 
loué des  frais  de  premier  établissement  ou  de  déplacement, 
ont,  ajîrcs  avoir  cessé  leurs  fonctions,  étéappelés  de  nouveau 
à  un  emploi  qui  comportait  une  allocation  de  même  nature, 
et  dans  ce  cas  ladite  allocation  leur  a  été  payée  inté^a'ale- 
ment.  11  m'a  paru  qu'il  y  avait  eu  là  faveur  exagérée,  et  c'est 
!)our  en  empêcher  le  retour  que  farticle  3  interdit  le  paye- 
ment plus  d'une  fois  au  même  fonctionnuire  de  l'intégralité 
des  frais  dont  il  s'agit.  Lorsque  le  cas  prévu  se  présentera  de 
nouveau,  il  y  aura  lieu  à  l'application  du  §  i''  ou  du  §  2  do 
farticle  2. 

Si  Votre  Majesté  veut  bien  accorder  son  approbation  aux 
dispositions  dont  je  viens  d'exposer  la  nécessité  et  les  mo- 
tifs, je  la  prie  de  signer  le  projet  d'ordonnance  qui  estjoinl 
au  présent  rapport. 


Je  suis,  etc, 


Signé   Aîuir.ii  î)i;rEiu\É.       j 


■     '7  N°  /i4. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  frais  de  preniiin-  établissoineni  ou  de 
(iéplacenienl  dans  le  service  colonial. 

Paris,  lo.U  février  1841 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ; 
Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  seciétaire  d'Etat  au  dé 
pàrtement  de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui   SUit  : 

Ar.r,  1".   Tout  officier  ou  fonctionnaire  qui  sera  nonnné 
pour  la  première  fois  à  un  emploi  de  gouverneur,  de  com 
mandant  militaire,    de  chef  d'administration ,   de   chef  de 
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service  ou  d'inspecteur  da^is  les  colonies,  recevra  intégra- 
leirient,  (|ueHe  (fuc  soit  sa  résidence  au  înornent  di^  sa  no- 
nsination ,  les  trais  de  premier  établissement  ou  do.  déplace- 
ment atlrihués  audit  emploi  par  les  règlem.ents. 

2.  §  i".  Lorsqu'un  l'onctionnaire  du  service  colonial,  à 
i[ui  des  frais  de  premier  établissement  ou  de  déplacemeul 
auront  déjà  été  alloués,  sera  nommé  à  un  nouvel  emploi 
auquel  des  frais  d(^  même  nature  seront  également  attri- 
bués, il  recevra,  si  la  seconde  allocation  est  supérieure  à  la 
première,  une  sonuiie  équivalente  à  la  différence  existante 
entre  elles. 

§  2.  Si  les  deux  allocations  sont  égales  ou  si  la  seconde 
est  moins  élevée  que  la  première,  le  fonctionnaire  qui  aura 
été  nommé  à  un  nouvel  emploi  dans  ime  autre  colonie  re- 
cevra une  indemnité  représentant  dans  le  premier  cas  le 
cinquième,  et  dans  le  second  cas  les  deux  cinquièmes  des 
frais  de  premier  établissement  ou  de  déplacement  attacbés 
a  son  nouvel  emploi. 

§  3.  Les  dispositions  du  §  i"  du  présent  article  ne  seront 
appliquées  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  le  procureur 
Q;énéral  excepté,  que  lorsqu'il  y  aura  déplacement  d'une 
colonie  à  vmc  autre  colonie. 

3.  Dans  aucun  cas,  les  frais  de  premier  établissement 
ou  de  déplacement  ne  pourront  être  alloués  intégralement 
plus  d'une  fois  au  même  fonctionnaire. 

'\.  Notre  ministn^  secrétaire  d'Etat  au  département  â.c 
la  marine  et  des  coloni-^s  '^st  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  9  février  i8/!n. 

Si<]ne  LOmS-PHILIl^PÉ.   ' 

(  Par  le  Roi  : 

^  ;   ,    .  .  J^e  Ministre  Secrétaire  ri' Etal  au  dèparlemcni 

de  la  marine  et  des  colonips , 

1    .;,:   -  •  ,     ..  Signé  Amiral  IJiferr^. 

22. 
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N"  /if). 


AuRET  de  la  cour  de  cassation,  relaliià  l'alVraiichissemenl  du  nommé 
FcRCY,  né  à  Bourbon  d'une  mère  indienne.  (Sous  l'ancien  droit  re- 
lahf  à  l'élal  des  esclaves,  toul  esclave  ramené  d(  s  colonies  en  France 
recouvrait  à  l'inslaut  sa  liberté,  à  moins  que  le  maître  n'eût  rempli 
les  formalités  voulues.  Dans  le  doute  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  il  y  a  présomption  qu'elles  n'onl  pas  été  remplies  ,  et  l'es- 
clave est  réputé  avoir  recouvré  sa  liberté.  ) 

LOîJJS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
h  venir,  .sallt. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'airèt  suivant  : 
Entre  le  sieur  Furcy,  liomme  de  couleur,  demeurant  à 
Saint-Denis  (île  Bourbon)  ci-devant,  et  maintenant  à  l'île 
de  France  ,  demandeur  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  ,  le 
12  février  1818,  par  la  cour  royale  de  Bourbon,  compa- 
rant par  M"  Godard  de  Saponay,  avocat,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Josepb  Loty,  propriétaire  ,  demeurant  à  Saint 
Denis  (île  Bourbon),  défendeur,  comparant  par  M'^  Moreau, 
avocat,  d'autre  part. 

FAIT. 

Il  résulte  de  deux  pièces  sous  seing  privé  ,  écrites  en 
présence  de  témoins,  et  dont  le  dépôt  fut  fait,  en  1837, 
cbez  un  notaire  de  Saint-Denis  (de  Bourbon),  que  Made- 
leine ,  mère  du  demandeur,  née  à  Cbandernagor,  en  1759. 
y  fut  vendue  une  première  fois,  à  fàge  de  trois  ans ,  le  9  dé 
cembre  17G2,  par  un  sieur  Sabino  de  Gomez ,  à  un  sieur 
h\iiistiiio  Santiago  ,  et  une  seconde  fois,  le  8  décembre  i  768  , 
par  ce  dernier,  à  ime  demoiselle  Dispense. 

Lors  de  la  première  vente,  Madeleine  fut  désignée  par  la 
qualification  de  hiclia  (jeune  Indienne)  et  [)ar  le  nom  de 
badale  ;  lors  de  la  seconde,  elle  reçut  la  qualificalion  de  bn^lni , 
mais  ,  comme  elle  est  devenue  chrétienne,  on  lui  donna  le 
nom  de  Madeleine,  qu'elle  conserva  depuis. 

Elle  suivit  sa  nouvelle  maîtresse  à  Bourbon  ;  elle  l;i  suivit 
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encore  lorsque  celle-ci  quitta  la  colonie  pour  venir  en  l"i'anc(\ 

La  demoiselle  l)isj)ense  fixa  sa  résidence  à  Lorienl.  Il 
paraît  ([u'ellc  y  lut  reçue  chez  la  dame  lioafier,  dont  la  lllle 
a  depuis  épousé  le  sieur  Lory,  actuellement  défendeur  à  la 
cassation. 

Bientôt,  la  demoiselle  Dispense  embrassa  l'état  monastique. 
Elle  donna  alors  Madeleine  h  la  dame  lAoutier,  qui ,  dcA-ant 
partir  pour  l'île  Bourbon  .  la  ramena  dans  cette  île  en  i  77^. 

Seize  ans  après,  et  le  6  juillet  1  789,  la  dame  Routier  se 
présenta  devant  le  commandant  et  le  commissaire  de  la 
marine  de  Bourbon,  et  requit  d'eux  de  lui  accorder  ((l'af- 
franchissement de  la  nommée  Madeleine  ,  qu'elle  qualifia 
d  Iixlienne ,  âgée  de  trente  ans,  son  esclave,  en  reconnais- 
sance des  bons  services  qu'elle  lui  avait  rendus  ,  et  pour 
remplir  l'engagement  qu'elle  avait  contracté  en  France,  de 
procurer  la  liberté  à  Madeleine,  qui  ne  lui  avait  été  donnée 
qu'à  cette  condition.  » 

En  conséquence  de  cette  réquisition,  et  sur  l'offre  faite 
parla  dame  Routier  d'accorder  à  Madeleine  une  pension 
de  600  francs  et  l(?s  vivres,  afin  qu'elle  ne  fût  pas  à  charge 
à  la  colonie,  elle  fut  déclarée  libre. 

A  cette  époque,  Madeleine  avait  deux  enfants  âgés  de 
moins  de  sept  ans ,  Constance  et  Fiircy. 

Constance  fut  achetée  plus  tard  ])ar  un  sieur  f^Fcler,  qui 
en  était  le  père,  et  Furcy  demeura  en  la  possession  de  la 
dame  Routier. 

Cette  dame  mourut  en  1808.  Après  le  partage,  de  sa 
succession  ,  le  sieur  Lory,  son  gendre  ,  devint  possesseur  de 
Furcy.  Le  sieur  Lory  fut  satisfail  de  la  soumission  et  de  la 
fidélité  de  Furcy  jusqu'en  1  (S  1  7. 

Alors  Furcy  actionna  le  sieur  Lorv  devant  les  tribunaux 
pour  faire  reconnaître  son  état  d'homme  libre. 

11  fondait  sa  demande  i"  sur  ce  que  sa  mère  avait  été 
libre  comme  originaire  de  l'Inde  •,  2"  sur  ce  qu'en  supposant 
q^i'elle  eût  pu  devenir  f  esclave  de  la  demoiselle  Dispense  , 
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ii  avait,  suOi  quelle  fût  venue  en  Fi-anco  avec  elle  ponr  être 
libre,  et  3°  sur  ce  que,  lors  njèino  qu'elle  fût  demeurée 
Tcsclave  de  la  demoiselle  Dispense ,  il  n'était  pas  justifié,  par 
aucun  titre  de  propriété  et  d'acquisition,  qu'elle  fût  devenue 
celle  d(^  la  dame  Routier. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  l'île 
de  Bourbon,  en  date  du  \-  mai  i8î-,  rejeta  cette  de- 
mande. 

Sur  rapj)ei  du  sieur  Furcy,  la  cour  royale  de  Bourbon, 
par  son  arrêt  du  12  février  j8i8,  coniirma  ce  jugement  en 
ces  termes  :  ('Considérant  qu'il  y  a  titre  au  procès  ,  que,  le 
8  décembre  1768,  la  nommée  Madeleine,  mère  de  Furcy, 
a  été  vendue  dans  flnde  à  la  demoiselle  Dispense  ;  que  ce 
titre,  appuyé  d'ailleurs  de  la  possession  et  de  la  iouissance 
non  contestées  que  ladite  demoiselle  Dispense  a  eues  de 
ladite  Madeleine,  n'est  détruit  ni  par  un  autre  titre,  ni  par 
aiicunc  réunion  de  circonstances  forniant  une  masse  de  pré- 
somption équivalente  à  preuve  ;  que  des  déclarations  de  la 
léae  dame  Routier,  contenues  en  la  requête  par  elle  pré- 
sentée aux  administrateurs  de  la  colonie  ,  le  3  juillet  1  789, 
:u;x  fins  d'aiVranchissenient  de  Madeleine,  il  résulte  que  celle 
deriùèi'c  lui  (i7)ad  été  donnée  en  Europe  à  la  condition  de  lui 
accorder  raiî'ranchisscment  ;  que,  pour  fonder  le  droit  de 
.son  client,  le  patron  de  Furcy.  excipant  des  énonciations 
rapportées ,  tant  en  la  susdite  recjaéte  qu'en  l'acte  de  liberté  qui 
en  a  été  la  suite,  ne  saurait  en  argumenter  que  dans  l'état, 
c'est-à-dire  sans  les  diviser,  les  restreindre  ou  les  étendre; 
que  les  deux  pièces  susmentionnées  établissent  que  Made- 
leine a  été  transmise  cî  toute  propriété  à  la  dame  Routier 
j)ar  le  do:î  cjui  lui  en  a  été  fait;  qu'elles  établissent  encore 
([ue  ce  don  a  eu  lieu  sous  la  condition  d'aOranehirl  individu 
(juî  en  était  l'objet;  mais  fjuc,  ne  fixant  point  d'époque  pom' 
exécuter  cette  condition,  et  ne  déterminant  point  non  plus 
la  nature  (^t  i'étenflue  des  etfets  attachés  à  sou  ac<'0!np!isse 
ment  ,  on  doit  s'arrêter  h  penser,  d'après  les  règles  de  droit'. 
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([lie  les  parties  ont  vraiscmbiablement  voulu  el  entendu  (jue 
le  tout,  à  cet  égard,  resterait  à  la  prudence  de  la  dame  iiou 
lier,  ou  serait  renvoyé  k  un  temps  où  les  fruits  de  Madeleine 
auraient  fourni  une  indemnité  suffisante  pour  les  frais  de 
son  atfranchissement  et  de  sa  subsistance  à  venir;  qu'enfin 
Furcy  étant  né  pendant  f esclavage  de  sa  mère,  en  a  retenu 
la  condition  ;  que ,  d'après  les  lois  existant  au  moment  où  la 
liberté  a  été  accordée  à  Madeleine ,  les  enfants  au-dessous 
de  fàge  de  sept  ans  ne  suivaient  point  le  sort  de  leur  mère 
afi'ianchie  ;  qu'il  s'ensuit  que  Furcy  est  aujourd'hui  sans 
droit  h  réclamer  un  état  qu'il  ne  tient  pas  plus  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  que  de  la  volonté  de  la  feue  dame  Routier.  » 

Furcy  ayant  été  envoyé  à  file  Maurice,  y  avait  été  affrari- 
chi  par  les  lois  et  l'autorité  anglaises. 

Il  paraît  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourbon  ne  lui 
avait  pas  été  signifié. 

Ce  ne  fut  qu'en  182 5  que,  devenu  libre,  et  voulant  faire 
tomber  cet  arrêt  qui  l'avait  déclaré  esclave ,  Furcy  le  déféra 
à  la  cour  de  cassation. 

Son  pourvoi,  admis  par  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, du  12  noùt  i835,  dûment  notifié  au  sieur  Lory, 
par  copie  laissée  an  parquet  du  procureur  général  de  la 
cour  de  cassation,  le  9  octobre  suivant,  est  fondé  sur  trois 
moyens  : 

1  °  Violation  du  droit  public  colonial ,  qui  admet  en  prin- 
cipe la  maxime  du  droit  romain,  que  tout  individu  né  in- 
dien doit  être  considéré  comme  libre; 

2°  Violation  de  cette  autre  maxime,  que  nul  n'est  esclave 
en  France ,  et  qu'aucun  échange  ou  aliénation  d'esclaves 
n'y  est  toléré  ; 

3°  Violation  de  l'article  /17  de  l'édit  de  i685,  en  ce  qui! 
n'est  pas  permis  de  séparer  un  enfant  impubère  de  sa  mère 
esclave  ,  et  que  ,  si  l'une  a  été  alTranchic  ,  i' autre  a  dû  suivre 
son  sort.         ,  ' 

Sur  quoi ,  Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Béren 
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(jcr,  coimiiaïuleur  de  l'ordre  de  la  Lri^lou  d'IjoiMieur,  les 
observations  de  Godard  de  Saponay,  avocaf  du  deniaiideiir, 
celles  de  ]\îoi  eau  ,  avocat  du  défendcui-;  ciiseud)lc  les  (  ou- 
clusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  J)upin  ,  grand 
officier  du  même  ordre  ,  et  après  qu'il  en  a  élé  délibéré  en 
la  cuambre  du  conseil,  le  tout  aux  audiences  des  29  avril 
dernier,  à  mai  présent  mois  et  de  cejourd  Iiui  ; 

Vu  les  édifs  de  1 3  1  5  ,  1  3  1  8  et  1  553  ; 

Attendu  que  c'était  une  maxime  fondamentale  de  l'ancien 
droit,  public  français,  proclamée  par  les  édits  de  i3i5, 
i3i8  et  i553,  que  tout  esclave  était  libre  dès  l'instant 
qu'il  mettait  le  pied  sur  le  sol  de  la  France  ; 

Attendu  que  ,  si  depuis  l'établissement  des  colonies,  plu- 
sieui's  ordonnances  ont  ])rescrit  certaines  foimalités  jioui- 
l'introducliou  des  esclaves  dans  la  métrojîole  ,  elles  n'ont 
pas  détruit  le  p/rincipe  de  la  francbise  du  sol  français,  elles 
se  sont  bornées  à  en  régler  l'applicatioji  ; 

Attendu  que  ledit  de  1  y  1  G  déclarait  l'esclave  libre,  lors- 
t[uc  son  maitre  avait  négligé  de  rcmplii-  les  formalités  qui 
lui  étaient  imposées  pour  son  introduction  ;  que  ledit  de 
iy38,  en  exigeant  les  mêmes  formalités,  substituait  à  la 
concession  de  la  liberté  la  confiscation  de  l'esclave  au  pio- 
lit  du  Roi  lorsque  le  maitre  avait  négligé  de  se  conl'ormer 
aux  dispositions  de  l'édit  ;  et  que  celui  de  1777  restreignait 
plus  encore  la  faculté  d'amener  des  esclaves  en  France,  en 
défendant  au  a  maîtres  qui  n'y  feraient  pas  les  déclarations 
exigées  dans  les  délais  prescriis,  de  les  y  retenir  sans  leur 
consentement  ; 

Qu'ainsi  les  restiictions  a]>portécs  par  ces  édits  à  l'an- 
cienne maxime  du  droit  public  français,  qui  déclarait  libres 
les  esclaves  venus  en  P'rance  ,  n'atténuaient  l'anioriié  de 
cette  maxime  qu'<^j  la  condition  (fobserver  les  lormalilé.s 
imposées  aux  maîti'Cs; 

Qu'il  suit  de  là  que,  la  libellé  étant  |)Our  la  l'rance  le 
])rincipe  général  de  son  dioil  public  .  il  faudrait  rajiporler 
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la  [)ieuve  que  ces  l'ornialités  ont  éu^  accomplies,  pour  dé- 
Iruirc  la  lorcc  el  cmpcclier  l'applicalion  du  principe  à  l'égard 
(le  MadeleiiK'  ; 

Mais  attendu  que  ,  dans  l'espèce,  celte  jjrcuve  n'est  pas 
produite,  cl  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  la  demoiselle 
Dispense,  soit  en  quittant  les  établissements  français  de 
fJnde ,  soit  en  arrivant  en  France,  ait  fait  les  déclarations 
[)rcscriles  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  non  plus  que  fédilde  i  ySS, 
sous  l'empire  duquel  Madeleine  fui  amenée  en  France,  ait 
été  envoyé  à  file  J>ourl)on  pour  être  enregistré  et  exécuté; 
(jue  sous  ce  rapport  encore  il  n'aurait  j)U  lui  être  appliqué  ; 

Attendu  qiu::  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Madeleine 
a  acquis  sa  liberté  au  moment  où,  en  1768,  elle  fut  dé- 
barquée à  Loricnt;  qu'ainsi  elle  était  libre  de  droit  lors- 
qu'elle retourna  h  ]5ourbon  ;  que  les  enfants  auxquels  elle  a 
depuis  donné  le  jour,  sont  nés  en  état  de  liberté  et  d'ingé- 
nuité, et  que  la  cour  royale  de  Bourbon  ,  qui,  nonobstant  ce, 
après  avoir  visé  dans  son  arrêt  l'acte  d'alfrancbissement  où  il 
est  dit  que  la  dame  Pioutier  a  contracté  IcngcKjciiientdcprocaivr 
la  liberté  à  Madeleine  ,  et  avoir  constaté  en  fait  que  cette  der- 
nière avait  été  donnée  en  Europe  à  condition  d'être  affranchie ,  a 
cependant  déclaré  que  Furcy  était  né  pendant  f  esclavage  de 
sa  mère,  et  en  avait  retenu  la  condition,  a  essentiellement 
violé  ce  principe  du  droit  public  français  ,  consacré  par  les 
anciens  édits ,  lequel  assurait  le  bienfait  de  la  liberté  à  tout 
esclave  dont  le  jned  loucliait  le  soi  de  la  France  : 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyeus,  la  cour  casse  et  annule  ledit  arrêt,  rendu 
par  la  cour  royale  de  Bourbon ,  le  1  2  février  1818,  contre 
lequel  le  pourvoi  a  été  dirigé,  et,  dans  l'un  des  cbefs  atta- 
qués ])ar  ce  pourvoi ,  remet  les  parties  au  même  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  arrêt  ,  renvoie  la  cause  elles  parties 
dev  tilt  la  cour  royale  de  Paris,  ])our  y  être  procédé  et  statué 
ainsi  que  de  droit  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  ainsi 
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que  des  sommes  qui  pourraient  avoir  été  payées  en  exécutioa 
de  l'arrêt  annulé,  et  qu'à  ia  diligence  du  procureur  générai 
du  Roi  le  présent  arrêt  sera  imprimé ,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  annulé.  Condamne  le 
défendeur  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme  de  cent  quatre- 
vingts  francs  quarante-cinq  centimes  ,  non  compris  ceux 
de  l'expédition  et  signification  du  présent  arrêt. 

Ainsi  fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour 
de  cassation ,  chambre  civile ,  à  Paris ,  le  six  mai  mil  huit 
cent  quarante. 

Présents  :  MM.  le  comte  Portails,  pair  de  France,  premier 
président;  Boyer,  président;  Bérenger,  rapporteur;  Du  noyer, 
Doyen,  Moreau,  de  Broé,  Piet,  Miller,  Bryon,  Thil,  Char- 
del,  Quéquet,  Renouard  et  Legonidcc,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers ,  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  premièie 
instance,  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 


Lettre  du  niinislrc  de  la  marine  et  des  colonies  au  préfet  maritime 
à...,  portant  ordre  de  formuler  un  mémoire  de  proposition  à  la 
pension  en  faveur  de  la  veuve  d'un  marin  demi-soldier,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  i3  mai  1791,  seule  applicable  dans  l'espèce.  (  '/' 
ilirection,  hnreun  des  invalides.) 

Paris,  le  2  mars  1841. 

Monsieur  le  préfet,  le  quartier  de  Cherbourg  a  compris 
pour  nn  simple  secours,  dans  son  travail  de  propositions, 
fra]>rès  la  loi  du  1  3  mai  i  79  1  (année  1  8/10- 1  8 '1  1),  la  veuv(> 


PARTIE  OFFICIELLK.  331 

(lu  sieur  Boisnel  ^Jacques-Nicolas),  pilote-coticr.  lequel  est. 
décédé  en  possession  d'une  pension  ,  dite  (leml-solde ,  de 
1  8  francs  par  mois ,  ou  9.  i  6  francs  par  an. 

Ici  ie  port  a  perdu  de  vue  que,  connue  veuve  d'un 
dcmi-soldier,  la  partie  avait  droit  à  une  pension  viagère  et 
annuelle  de  io8  francs,  d'après  le  texte  formel  de  l'article  y 
du  règlement  annexé  à  la  loi  précitée  du  i  3  mai  1791,  qui 
lait  seule  règle  quant  aux  veuves  de  demi-soldiers  ^ 

Je  vous  renvoie,  en  conséquence,  le  dossier  pour  faire 
formuler,  par  urgence,  une  nouvelle  proposition,  et  vous 
me  l'adressere?:  sous  le  titre  :  Etat  supplémentaire ,  année 
j8/»o-i8/h. 

Recevez,  etc. 

5i<7R<^  Amiral  Du PERRÉ. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  chef  du  service  delà  marine 
à... ,  rappelant  qu  il  y  a  lieu  cle  faire  connaître  au  minisire  la  qua- 
lité ou  la  profession  de  la  personne  désignée  par  le  trésorier  des 
invalides  pour  gérer  une  sous-caisse,  afin  qu'on  puisse  reconnailrc 
sî  cette  personne  ne  remplit  pas  de  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  préposé ,  cî  dans  ce  cas  approuver  le  choix  fait  par  le 
comptable  sous  sa  responsabilité,  [â"  direction,  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  II  mars  1841. 

Monsieur,  je  vois  par  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  que 
;vi.  G...,  ancien  préposé  à...  de  M.  le  trésorier  des  inva- 
lides de  la  marine  à...,  ayant  olfert  sa  démission.  M...  a 
désigné  pour  le  remplacer  M.  N...,  ancien  capitaine  au  long 
cours,  né  le.,.,  à  •       ■ 


'  Art.  7  :  «Les  veuves  des  pensionnaires  in  valicli'S,  aurcnl  droit  à  la  moitié 
de  ce  que  leurs  maris  avaient  obtenu.  » 

n  n'y  a  joint  là  de  condition  d'aulnionté  de  mariage  comme,  dans  l'art.  1'.) 
de  11  loi  du  18  Tvril  18.31,  l.-'.fiueHp  est  inopplir;ible  à  IVspcce. 
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Pour  que  je  puisse  donner,  s'ii  y  a  lieu,  l'ordre  de  faire 
reconnaître  en  celte  qualité  ledit  sieur  G.,  j'ai  besoin  de 
savoir  s'il  ne  remplit  pas  quelques  fonctions  incompatibles 
avec  celles  de  préposé  d'un  trésorier  des  invalides. 

En  conséquence,  je  vous  invite  à  me  faire  connaître 
quelle  est  sa  position  actuelle  ,  et  à  me  fournir  sur  cet 
agent  plus  de  détails  que  n'en  contient  votre  lettre  pré- 
citée. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Duperbé. 


N"  48. 

Instruction  pour  l'admission  à  l'école  royalepolytechnique,  en  iS/ji 

INSTITUTION    DE    l/ÉCOLE. 

L'école  royale  polyteelmique,  établie  à  Paris,  est  desti- 
née spécialement  à  former  des  élèves  pour  les  services  ci- 
après  indiqués ,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  de  mer, 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime, 

La  marine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs-bydrographes, 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines. 

Le  corps  royal  d'état-major  (partie  de  géodésie), 

Les  poudres  et  salpêtres. 

L'administration  des  tabacs. 

Enfui ,  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des 
connaissances  étendues  en  physique  et  mathématiques,  ou 
l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

La  durée  du  cours  d  instruction  est  de  deux  ans. 

l^c  Gouvernement  ne  prend  d'ailleurs  aucun  engagement 
pour  le  placemcnl ,  après  les  deux  années  d'éludés,  de  la  lo- 
laiilé  des  élèves  qui  seront  admis  à  l'école,  ceux  qui  satis- 
font aux  examens  de  sortie  ont  le  droit  de  choisir,  suivant  le 
rang  de  mérite  qu'ils  occuj)eiil  suï  la  liste  générale  de  classe- 
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mciil  dressée  par  le  jury,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'emplois  disponibles ,  le  service  public  où  ils  désirent  en- 
trer, pourvu  que  leur  aptitude  à  ce  service  ail  été  constatée 
lors  de  leur  entrée  ^  l'école.  Néanmoins  les  élèves  qui  ont 
profité  du  bénéfice  accordé  aux  militaires  par  l'artif'le  li  de 
la  loi  du  \  Il  avril  1802  ne  peuvent  être  j)lacés  que  dans 
l'armée,  i\  moins  qu'ils  n'aient  accompli  le  temps  de  service 
exigé  par  la  loi  du  recrutement  et  dans  lequel  est  comprise 
la  durée  de  leur  séjour  à  l'école. 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs,  et  celui  du 
trousseau  de  5oo  à  600  francs. 

Les  bordereau  et  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  élèves  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  ar- 
ticles qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en 
nature. 

\  ingt-quatic  places  gratuites  ,   susceptibles  d'être  parta- 
gés en  demi-places  ,  sont  instituées  en  faveur   des   élèves 
dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension,  et  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  ci-après  au  titre  Conces- 
sion des  places  gratuites.  Elles  sont  distribuées,  savoir  : 
8  par  le  ministi'e  de  fintérieur, 
d  par  le  ministre  de  la  marine , 
1  2  par  le  ministre  de  la  guerre. 

CONCOURS. 

Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  ouvert  le  20  juillet,  jour  où  les  examens 
commencent  \  Paris. 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur,  et  publié  par  MM.  les 
préfets  dans  leurs  départements,  fait  connaître,  dans  le  cou- 
rant de  juillet,  la  désignation  des  villes  affectées  comme 
centre  d'examen  à  cba([ue  département,  et  fépoque  à  la- 
quelle MAL  les  examinateurs  doivent  être  rendus  dans  cba- 
rune  d'elles. 
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iNul  lu;  peut  être  admis  au  concours  s'il  ii  a  préalablement 
justifié  :  •  M  .   ; 

i"  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé; 

2"  (Juil  a  eu  plus  de  seize  ans,  et  en  comptait  moins  de 
vingt  au  i*"'  janvier  de  l'année  courante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'article  k  delà  loi  du  \  k  avri! 
1  802,  les  militaires  des  corps  de  l'armée  sont  admis  à  con- 
courir jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  accompli  cet  âge  avant  le  jour  de  l'examen;  mais  ils  ne 
[)euvent  obtenir  de  congé  pour  se  livrer  aux  études  prépara- 
toires, qu'après  deux  ans  révolus  de  présence  effective  sous 
les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  10  juin,  â  la  pré- 
fecture du  département  où  résident  leurs  familles.  NuUeins- 
eription  ne  sera  admise  après  cette  époque,  aucune  liste  sap- 
plênientaire  ne  devant  être  établie. 

Ne  sont  dispensés  de  l'inscription  que  les  élèves  du  col- 
lège royal  militaire. 

Les  pièces  à  produire  pour  f  inscription  sont  : 

1"  L'acte  de  naissance  du  candidat ,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

2"  Une  déclaration  d  un  docteur  en  médecine  ou  en  clii 
rurgie,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la  petite 
vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ï\\  nia 
ladie  contagieuse,  ni  nfirmité,  ni  dillormité  qui  le  rendrait 
impropre  aux  services  publics. 

3°  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le 
eandidat,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
î-ertificat  d'immatriculation  ,  délivré  par  le  conseil  d'adini 
nistration  du  corps  et  visé  par  le  généra!  commandant    la 
division.  Ce    certificat   indiquera  si  le  militaire  est  préseni 
sous  les  draj^eaux  ou  s'il   (^st  réguliènMr.enl  absent   de  son 
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corps  :  dans  co  dernier  cas,  le  motiCet  la  durée  do  l'absence 
(1  vront  y  être  mentionnés. 

Kes  candidats  militaires  sont  admis  ifa  concours  dans 
le  lieu  de  leur  garnison,  si  c'est  une  ville  d'examen,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  dans  la  ville  d'examen  la  plus  voisine.  Les 
lieulenaîits  généraux  conmiandant  les  divisions  militaires 
sont  autorisés  à  leur  délivrer,  à  cet  ellet,  des  permissions 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage 
et  à  l'examen. 

Ceux  de  ces  candidats,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  qui  ont 
concouru  sans  succès,  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire  rem- 
placer à  leur  corps  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  et  seulement  après  avoir  accompli  sous 
les  drapeaux  deux  ans  de  service. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  ne  peuvent  être 
examinés  qu'i!  La  Flèche. 

Tous  les  autres  candidats  ont  la  faculté  de  se  faire  exa- 
miner, soit  dans  l'arrondissement  d'examen  où  le  domicile 
de  leur  famille  est  établi,  soit  dans  celui  où  ils  onl  achevé 
leur  instruction,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins  une 
année  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  justifier,  lors  de  l'ins- 
cription, qu'ils  ont  commencé  à  étudier  depuis  l'ouverture 
de  l'année  scolaire,  au  plus  tard,  dans  le  lieu  où  ils  désirent 
être  examinés. 

Ce  choix  fait,  aucune  demande  tendant  à  obtenir  la  faculté 
de  changer  d'arrondissement  ou  d'époque  d'examen  ne  sera 
admise  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Dans  chaque  centre  d'examen,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examiné  les  candidats. 

L'examen  pour  l'école  polytechnique  n'est  valable  ,  sous 
aucun  prétexte  pour  f  école  de  Saint-Cvr. 

Les  pièces  fournies  parles  candidats  qui  neseraient point 
admis  àfécoie  polytechnique  leur  seront  ultérieurement  res 
tituées  à  la  préfecture  où  l'inscription  aura  été  effectuée. 
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l'ROCRAMME    DES    CONNAISSANCES    EXKiKES. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'aflmission  à  l'école  poiy- 
lechnique  sont  : 

1°  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
proportions,  des  progressions,  des  logarithmes,  et  l'usage  des 
tahles  ;  l'exposition  du  système  mélrique; 

2°  La  géométrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  sphériques  ; 

S""  L'algèbre,  comprenantla résolution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés,  celle  des  équations  indéterminées  du 
premier  degré  ;  la  théorie  des  exposants  fractionnaires  et 
des  exponentielles;  la  démonstration  de  la  formule  duhinôme 
de  Newton,  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  po- 
sitifs; la  composition  générale  des  équations,  la  règle  des 
signes  de  Descartes,  la  détermination  des  racines  coumicn- 
surables,  celle  des  racines  égales,  la  résolution  des  équations 
numériques  par  approximation  ;  l'élimination  des  inconnues 
entre  deux  équations  d'un  degré  quelconque  h  deux  incon- 
nues ; 

h°  La  trigonométrie  recliligne  et  l'usage  des  tables  de 
sinus  ; 

5°  La  statique  démontrée  d'une  manière  synthétique  ; 
composition  et  décomposition  des  forces  et  des  couples;  ré- 
duction d'un  système  de  forces  à  un  couple  et  à  une  force; 
conditions  d'équilibre  d'un  corps  solide;  centre  des  forces 
parallèles  et  coordonnées  de  ce  centre  ;  la  détermination  du 
centre  de  gravité  du  triangle  et  de  la  pyramide  ;  l'équilibre 
des  machines  simples,  le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné, 
le  coin,  le  treuil,  la  vis  et  les  moufles  ; 

G"  La  discussion  complète  des  lignes  représentées  par  les 
équations  du  premier  et  du  second  degré  h  deux  inconnues, 
et  les  propriétés  principales  des  sections  cojiicjucs  ; 

7"  Les  premiers  éléments  de  géométrie  descri|>tive  relalils 
à  la  ligne  droite  et  an  plan  ; 
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8"  La  pradcfiio  du  lavis  d'architecture. 

liOs  candidats  seront  eu  outre  soumis  aux  épreuves  suj- 
A  antcs : 

Ils  feront,  par  écrit,  une  composition  mathématique  sur 
des  sujets  qui  leur  seront  donnés; 

Il  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triantrle 
rectiligne ,  pour  constater  qu'ils  savent  se  servir  des  tables 
de  logarithmes;  il  sera  fait  usage,  pourles  calculs,  des  tables 
à  sept  décimales; 

Ils  traduiront  un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force 
de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  traiteront  par  écrit, 
en  français ,  un  sujetde  composition  donné  ;  ils  devront  écrire 
d'une  manière  lisible  et  orthographier  correctement; 

Ils  copieront  une  académie,  ombrée  au  crayon,  d'après  un 
modèle  qui  leur  sera  présenté;  ,    ,      , 

Ils  remettront  les  épures  de  géométrie  descriptive  sur 
la  ligne  droite  et  le  plan,  ainsi  qu'un  lavis  d'architecture. 
Tous  ces  dessins  devront  être  revêtus  de  leur  signature  et  du 
visa  du  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque 
épure. 

Les  aspirants  sont  prévenus  que  toutes  ces  parties  du 
programme  sont  également  obligatoires,  et  qu'ils  n'en  doi- 
vent considérer  aucune  comme  accessoire.  Les  candidats 
pourraient  être  exclus  de  la  liste  d'admission  s'ils  n'avaient 
pas  satisfait  à  l'examen  sur  les  connaissances  en  littérature 
et  en  dessin,  bien  qu'ils  eussent  sur  tous  les  autresplus  que 
l'instruction  demandée. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances 
exigées  par  le  programme;  on  a  cependant  égard  à  celles 
qu'ils  possèdent  sur  la  physique,  la  chimie  et  la  langue  alle- 
mande. 

•     !■■•  CONCESSION  DES  PLACES  GBATUITES.    !>:. '•/   !"/  .  ' 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite 
1841.  23 
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.s  il  ne  luit  jîariio  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission. 

Les  candidats  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à 
une  des  places  gratuites  ou  denii-gratuiies  disponibles,  doi- 
vent le  faire  connaitrc,  au  moment  de  finscription,  par  une 
demande  adressée  à  celui  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
marine  ou  de  la  guerre  dans  les  attributions  duquel  rentrent 
les  services  qui  motivent  la  demande.  A  cet  elTet,  un  état 
desdits  services,  émané  du  ministère  auquel  ils  se  rattachent, 
sera  rrmis  aux  jjréfets  avec  la  demande  qui  devi\a,  en  ou- 
tre, être  appuyée  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions  et 
d'un  certificat,  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de 
la  famille,  énonçant  exactement  les  moyens  d'existence,  le 
nombre  d'enfanis  et  les  autres  charges  des  parents. 

Les  demandes  produites  après  le  i  o  juin  ne  seront  point 
admises  pour  le  concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gra- 
tuites. 

CONDITIONS    EXIGEES    POUR    l'eNTUÉE    À    l'eCOLE.  ''      ^ 

Tout  candidat,  nommé  élève,  qui  ne  s'est  pas  présenté 
au  commandant  de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre 
de  nominalioii ,  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce 
délai  est,  en  outre,  indiqué  dans  le  Moniteur,  qui  publie  les 
nominations. 

A  leur  arrivée  à  fécole,  les  élèves  seront  soumis  à  de  nou- 
velles épreuves,  pour  constater  qu'ils  sont  bien  les  auteurs 
des  compositions  littéraires  ,  dessins,  épures  et  lavis  qu'ils 
ont  présentes.  En  cas  de  fraude  reconnue,  l'élève  qui  faurait 
commise  serait  exclu. 

Chaque  élève  est  soumis  à  une  visite  des  officiers  de  santé, 
qui  a  pour  objet  de  constater  qu'il  n'a  aucun  vice  de  con- 
formation, ni  aucune  infirmité  qui  le  mettrait  hors  d'état 
d'être  admis  aux  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre  aux  ser- 
vices publics  ,  dans  le  cas  oi^iil  s'y  destinerait  exclusivement. 

Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  à  l'école  s'il  ne  fournit 
immédiatement  le  trousseau  ,  et  ne  remet  au  commandant 
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une  piomesse  sous  seing  privé,  par  laquelle  ses  parents  ou 
répoiidants  s'engagent  à  verser  clans  la  caisse  de  M.  le  re- 
ceveur central  du  trésor  public,  le  montant,  par  trimestre 
et  d'avance,  delà  pension  si  l'élève  est  pensionnaire,  ou  de 
la  demi-pension  s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite.  Cette 
promesse ,  qui  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous- 
préfet,  sera  faite  par  l'élève  lui-même,  s'il  est  majeur  et  s'il 
jouit  de  ses  biens. 

Paris,  le  (j  mars  iS/ji  '     .     •: 

Le  Président  du  conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guêtre. 

SignéMarécha!  duc  DE  Dalmatie. 


Rapport  au  lïoi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  accorde  aux  équipages 
de  l  Astrolabe  et  de  lu  Zélée  la  prime  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
décision  du  20  mai  1837.  [Direction  da  personnel.) 

Paris,  le  12  mai  1841. 

Sire,  Votre  Majesté,  dans  le  but  d'encourager  les  équi- 
pages de  l'Astrolabe  et  de  la  Zélée,  avait  décidé,  le  20  mai 
1  83 y,  que  si  l'expédition  atteignait  le  -5^  degré  de  latitude 
sud,  il  serait  accordé  aux  officiers  mariniers,  matelots  et 
autres  une  prime  réglée  comme  suit,  savoir  : 

A  chaque  maître 150^ 

A  chacun  des  autres  officiers-mariniers,  ma- 
telots et  surnuméraires ....    100 

Les  rapports  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  lui  ont  fait  connaître  qu'après  s'être 
engagées  dans  les  glaces,  et  y  avoir  couru  de  grands  dan- 
gers, les  deux  corvettes  avaient  découvert,  en  i838,  la 
terre  Loais-Philippc  par  le  6/1"  degré,  et  en  i8/io,  la  terre 
Adélie  par   le  6'j^  degré  ,    barrières  infranchissables,   qui 
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s'étaient  opposées  à  ce  qu'elles  pussent  pénétrer  plus  loin 
()u  côté  (lu  pôle.  Les  détails  doimés  par  M.  Dumoiil  d'IJr- 
ville,  sur  les  travaux  de  son  expédition,  prouvent  que  les 
marins  sous  ses  ordres  l'ont  intrépidement  secondé,  et  que, 
sans  les  obstacles  qu'ils  ont  rencontrés,  ils  étaient  Irès-détcr- 
minés  à  pousser  leur  exploration  aussi  loin  que  leur  chef 
l'aurait  désiré,  conduite  d'autant  plus  digne  d'éloges  que 
les  maladies  avaient  déjc^  fait  de  nombreuses  victimes  parmi 
les  équipages.  En  considération,  donc,  de  tant  de  zèle  et  de 
dévouement,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vou- 
loii-  bien  décider  que  la  prime  sera  acquise  aux  officiers- 
mariniers,  marins  et  surnuméraires  de  l'Astrolabe  et  de  la 
Zélée,  ainsi  qu'aux  héritiers  de  ceux  qui  ont  péri  dans  le  cours 
de  la  campagne. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ma  proposition,  la 
somme  de  quinze  mille  IVancs  à  laquelle  s'élèvera  cette  dé- 
pense sera  imputée  sur  le  chapitre  V  du  crédit  alloué  sur 
18/11. 

Je  suis,  etc. 

Sicjiié  Amiral  Oi  terri:. 
Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Pioi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
■  ■  et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


N"  50. 

Lettre  du  mlnislre  de  la  niarine  à  M.  le  chef  du  service  de  la  marine 
à  Bordeaux,  au  sujet  d'un  don  fait  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  par  \<\  Maison  DEr,r.os  ,  de  ce  port.  (  à'  direction  ;  bureau  des 
invalides.) 

Paris,  le  17  mars  \8à\. 

Monsieur,  j'ai  vu ,  par  votre  lellre  du  1  3  de  ce  mois  ,  que 
les  armateurs  d'un  naviie  anglais,  auc|uel  le  capilaine  de /« 
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j\vuvelle-Gabrielle  avait  céàv,  en  mer,  (juekjueb  ohjots  d'ar- 
iiieniciit,  avant  contesté  ia  \alciii"  de  ces  ol)jets,  la  Maison 
Delbos,  de  Jiordeaiix ,  proposa  de  verser  le  ]>rix  de  la  cession  , 
sa\()ir  :  moitié  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  cl 
nioilié  à  la  caisse  correspondanle  qui  peut  exister  en  Angh-- 
tejTC. 

(^ette  proposition  ayant  été  acceptée,  il  s'en  est  suivi  le 
versement  d'une  sonnne  de  i  (J  i  fr.  j5  cent.,  qui  a  été  réa- 
lisée dans  la  caisse  des  invalides  à  Bordeaux,  et  justement 
appliquée  aux  chapitres  recettes  diverses. 

Je  lie  jmis  qu'applaudir  au  sentiment  de  dclicatesse  qui 
a  dirigé,  dans  cette  circonstance,  la  Maison  Delbos,  et  a 
rinsj)iration  généreuse  que  lui  a  suggérée  sa  svmpatiiie  pour 
tni  établissement  cher  à  la  popidation  mai'itime;  je  vous 
charge,  à  ce  titre,  de  lui  en  exprimer  tous  mc3  remercî- 
menls. 

Recevez ,  etc. 

Sujnc  Amiral  Dui'EKUÉ. 


N"  51. 

Extrait,  eu  ce  qui  intcressc  le  département  de  la  marine,  de  i'w- 
ilonnance  du  lloi  porianl  jiroclamalion  des  brevets  d  iuveiilioa  dc- 
livns  pendan!  le  qualiicme  fiimeslre  de  18^0. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  184J . 

106°  M.  Maire  (Eugène),  capitaine  de  long  cours,  au 
Havre,  représenté  à  Paris  par  -\I,  Gacjuerel,  demeurant  rue 
de  Crussol,  n°  i  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  1  5  ans , 
en  date  du  1  1  juillet  i83/i,  pour  un  moyen  qui  rend  les 
navires  insubmersibles  et  préserve  la  cargaison  d'avaries 
partielles.  '-..  i.  ;  .,  ,0  /ilyjj  '.•  .  ^  ,,  .:    >„/:,.   ..,,  -    ,. 
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143°  M.  Duval  ( Charies-François  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  70,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  1  9  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  1  o  ans ,  ponr  un  nouvel  appareil  de 
sauvetage. 

145"  M.  Gallailiy-Vichers  (John),  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  9  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  10  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  appareils  employés  pour  faire  avancer  les  bateaiLx 
ou  vaisseaux  dans  feau, 

154°  M.  Panj  (Jean-Baptiste),  demeurnnt  à  l^aris,  rue 
Grange-Batelière ,  n"  9 ,  autjuel  il  a  été  délivré ,  le  1  9  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième 
brevet  d'addition  et  de  pcrfeciiorinement  de  1  5  ans,  en  date 
du  18  juillet  1839,  pour  un  nouveau  moteur  à  tous  vents, 
destiné  à  favoriser  la  marche  des  bAtiments  en  général,  de 
la  petite  et  de  la  grande  navigation,  et  applicable,  comme 
moteur,  aux  moulins  h  farine,  aux  pompes,  aux  usines,  aux 
manèges,  etc.,  et  à  toutes  les  machines  qui  exigent  un  nou- 
veau moteur. 

275°  M.  Clarc  (Ambroise),  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Truffant,  demeurant  rueFavart,  n"  8,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  i4  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  10  ans,  pour  un 
moyen  de  préserver  les  roues  des  bateaux  à  vapeur  du  choc 
des  vagues  de  la  mer,  et  l'application  de  la  force  de  la  va- 
peur au  mouvement  des  cabestans. 

291°  MM.  Nillns  (Charles-Michel  et  Joseph-Isidor),  mé- 
caniciens, au  Havre,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris 
chez  i\L  Perpifjna,  avocat,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n°  ?.  ter,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1  /i  novembre  dernier. 
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le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'ùnpoi. talion  et 
de  perfectionucmont  de  5  ans ,  pour  un  appareil  dit  pro- 
pcllcr,  remplaçant  les  roues  à  aubes  des  bateaux  à  va])('ur. 
et  applicabb^  aux  navires  à  voiles. 

305"  M.  67iflriof  (Bernard-Charles-Jacques  ) ,  sous-ingc- 
nieur  de  la  marine  à  Rochefort,  faisant  élection  de  donncile 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  chez  MAI.  Chai- 
gneau  fils  frères,  et  Bichon,  demeurant  à  Lormont,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  1  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  de  1  o  ans ,  poui"  un  nouveau  système  de  ridage 
qu'il  appelle  système  Chariot,  applicable  au  ridage  des  hau- 
bans des  navires  de  toutes  grandeurs  et  de  toutes  formes. 

325°  M.  Lesnard  (Frédéric),  ingénieur  civil,  demeurant 
à  Paris,  rue  Guénégaud ,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  1  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  1  5  ans,  pour  un  nouveau  système  pour  rem- 
placer les  roues  à  aubes  des  navires  à  vapeur. 

428°  M.  Lechevalier  (  Arsène- Victor  ) ,  capitaine  d'artil- 
lerie, demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n"  10,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  3 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  5  ans,  en  date  du  8  octobre  pré- 
cédent, pour  un  nouveau  procédé  de  conservation  de  la 
poudre  de  guerre  et  des  munitions,  en  les  préservant  de 
fhumidité. 


N°  52. 


Rapport  ad  Roi  et  décision  de  S.  M.,  portant  que  le  conlre-amirai 
DE  La  Susse  remplacera  M.  le  contre-amiral  Parseval-Desciiène, 
comme  président  d'un  conseil  de  guerre. 

Sire,  M.  le  préfet  maritime  de  Toulon  me  fait  connaître, 
par  le  télégraphe,  que  M.  le  contre-amiral  Parseval-Des- 
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cJiéne  ne  peut,  en  raison  de  l'état  de  sa  santé,  présider  le 
conseil  guerre  chargé,  par  ordonnance  du  2 G  du  mois  der- 
nier, de  juger  le  capitaine  de  corvette  Gatier  sur  le  fait  de 
la  perte  de  la  Marne,  qu'il  commandait. 

J'ai ,  en  conséquence  ,  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  d'approuver  que  cet  officier  général  soit  remplacé, 
dans  les  fonctions  dont  il  s'agit,  par  M.  le  contre-amiral  de 
la  Susse  (Aaron-Louis-Frédéric),  qui  se  trouve  actuellement 
en  rade  de  Toulon^ 


Je  suis,  etc 


Sifjiit  Amiiai  Dt  PERRÉ. 
Approuvé: 

Sifiné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ]e  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Étal  de  In  marhu; 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Dur-EURii. 


N"  53. 

Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  un  supplément  Je  nier  aux  commis- 
saires d'escadre  ou  do  division  navale,  ainsi  qu'aux  officiers  du  génie 
maritime  et  aux  officiers  de  santé  employés  en  clief  sur  ces  escadres 
ou  divisions. 

Paris,  le  24  mari  l<S/il. 

LOUIS-PHTLIPPE ,   Uoi  des   Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rap|)ort   de   notre   ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ouDONNÉ  et  ORDONNO^vS  ce  qui  suit: 

Art.    P'    IjCs  officiers   du  commissariat  de   la  marine, 
pourvus  d'un  ordre  du  ministre  ,   pour  être  employés  en 

'   Voir,  paf,'c  474  du  lome  V  de  la  2'  partie  des  Anuales  ruaintimes  de  1 841 , 
racqiiitloment  à  runanimilé  de  M.  le  capitaine  Gatier. 
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{[ualitë  de  commissaires  d'escadre  ou  de  division  navale , 
recevront,  j)endant  la  durée  de  leui'  embarquement,  un 
supplément  de  mer  égal  à  la  moitié  de  leurs  ap])ointemcnts, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  2*"  §  d(^  l'art.  29  de  l'ordonnance 
du  1"  mars  i83i  pour  les  olliciers  attachés  à  l'état-major 
générai. 

2.  La  même  disposition  est  applicable  aux  officiers  du 
génie  maritime  et  aux  officiers  de  santé  également  pourvus 
d'un  ordre  du  ministre  pour  être  employés  en  ciief  sur  les 
escadres  et  divisions  navales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  le  2/1  mars  iSZji. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dcpartcmcnl 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sijrné  Amiral  Duperré. 


V  54. 

Ordonnance  du  Uoi ,  ])oilant  approbation  des  pensions  ;dlouées  .sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (  Paris,  le  7  janvier 
18^1;  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  9^  série,  n"  52i, 
page  113.) 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Paris,  le  20  janvier  1841, 
n'52^,  page  166.) 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  département  de  la  marine  (Même  date,  même  numéro  , 
page  168.) 
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Tableau  du  prix  moyen  de  riieclolilic  de  fromeul,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'iniporlations  cl  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  cl  26  avril 
1833,   arrêté  le  28  février  18ÙI. 


DhPAP.TEMEMS. 


l"  CLASSE. 


/Pyrénées-Or'".  ''^ 

Aude 

Hérault 

Unique. .  'Gard 

JBûucbes-du-Kl). 

fVar 

\  Corse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon. .  .  . 
Marseille. 


2"  CLASSE. 


Gironde.  .  .  . 

Landes , ,. 

,D  r>     '    '     fMarans. 

ItJasses-l^Yreneesl  „      , 

^,,  r,     '         >  bordeaux, 

llautes-rvren.  .  i ,,,     , 

,   . ,         •'  Il  ouiouse. 

Ariege 

1  Haute-Garonne. 


,lura.. 
Dcubs 
Ain.  . 


iliaules-Alpes. 
Basses-Alpes. . 


IGray 

(Saint-Laurent.. 

l  Le  Graiid-Lemps. . , 


PKIX   DU  FROMENT  '. 


PBIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
delà 

section. 


17'65'= 

I7'7r 

19  87 

19  85 

20  57 

,/ 

25  07 

25  85 

17;S3= 
1977 
20  75 
26  75 


2r06' 

) 


17  83 

17  83 

17  90  ) 

1980 

10  80 

19  08 

17  05 

1771 

17  83  ) 

19  87 

19  85 

19  77 

24  01 

23  04 

24  09  \ 

20  90 

21  30 

21  47  ) 

18  45 


21  59 


^  Les  trois  prix  de  rhaque  marehé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  «emainc  du  mois 
i.ouranl.  [Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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2". 


3^. 


DEPAr.TEMEXTS. 


iHaiil-Rhin. 
(  Bas-Rhin.  . 


3'  CLASSE. 

Mulhausm. .  .  . 
Strasbourg. .  .  . 


■  Nord iBergues. 

l  Pas-de-Calais. .  JArras. .  . 

'Somme '  Roye  .  . . 

jSeine-înférieure/Soissons. 

/Eure I Paris  .  ,  . 

\ Calvados /Rouen.  . 


[  Loire-Inférieure  "i  Saumur . 

Vendée /Nantes.  . 

[Cbareutc-tnfér.  JMarans  . 


'l^  CLASSE. 


;■  Moselle \Metz 

(Meuse f  Verdun  .... 

I  Ardennes l  Charlevilie. . 

Aisne 'Soissons. .  .  , 


Mancbe ,  Saint- Lô  .  . 

jllie-el-Vilaine..  JPaimpol.  . . 
(Côtes-du-Nord.  )Quiniper  .  . 

I  Finistère kHennebon  . 

.Morbihan LXantes.  . .  . 


rr.IX  oc  FROMCNT. 


PRIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
Je  la 
section. 


17'29' 

17^5' 

10  72 

16  72 

204) 

20  J5 

1G32 

16  70 

15  76 

1571 

16  13 

16  28 

1771 

18  24 

1850 

18  50 

15  98 

15  78 

18  33 

18  31 

17  83 

17  83 

17'47' 
16  59 

20  36 
16  86 

15  57 

1 6  50 
18  10 
18  02 


17^09 


17  55 


15  86  ) 

18  22  17  34 

17  90 


14  20 

14  06 

1 3  89 

13  83 

15  58 

15  47 

10  13 

16  i8 

19  88 

20  00 

16  77 

16  63 

18  74 

18  50 

18  25 

18  33 

18  33 

!831 

Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris  le  28  février  1841. 


Sltjué    A.    L.    CtXlN-GRID.MNE. 
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N"  56. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETIUITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  conforméineiil  à  lu  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  minislrf. 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  26  lévrier  18/11,   ont 
été  nommés  : 

An  commandement  du  vaisseau  le  Jenunapes,  M.  Le  GoAUANr  de 

Tr.OMELiN ,  capitaine  de  vaisseau. 
Au  commandement  du  brick  le  Dassas ,  M.  Faevue,  capitaine  df 

corvette. 


Par  décision  du  Koi,  en  date  du  2()  février  18/11,  M.  de 
Céris,  enseigne  de  vaisseau,  a  été  placé  en  non-activité  par 
retrait  d'emj)loi. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  mars  i8/i  1 ,  sur  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
i'olonies,  M.  Montacjniès  de  la  Roque,  cajiitaine  de  corvette 
de  1''  classe,  gouverneur  du  Sénégal,  a  été  promu  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  en  remplacement  de  M.  Dumont 
d'Urvllle,  élevé  au  grade  de  contre-amiral. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  /t  mars  1  8Zn  ,  M.  Simon  , 
capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions 
de  second  à  bord  de  l'Erùjone ,  en  remplacement  de 
M.   Gouyc ,  et  M.  Serval,   capitaine  de  corvette,  i\  f emploi 
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(locliof  irotat-major  près  de  M.  \c  coiUro  amiial  <h'  la  Susse, 
en  ivniplat'oinonl  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Maissin. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  y  mars  18/11,  sur  le 
rapj)ort  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  MM.  les 
capitaines  de  corvette  de  2"  classe,  Sallenave  (Léon-Julien) 
et  Law  de  Clapernou  (Joseph-Elisabetli-Geneviève-Adrien), 
ont  été  admis  :\  faire  valoir  lein\s  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  7  mars  i8/ii,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  Pnjol 
(Paul-Henri-Louis),  lieutenant  de  vaisseau  de  1  "Classe,  a 
été  admis,  sur  sa  deiTïaïide,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  i3  mars  i8/ii,  M.  le 
contre-amiral  Laine  a  été  nommé  au  commandement  supé- 
rieur de  la  marine  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  le  contre- 
amiral  baron  de  Boa^ainville. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  12  mars  i8Zn, 
M.  Varlct  (  Joseph- Athanase  ) ,  lieutenant-colonel  au  2"  ré- 
giment d'infanterie  de  marine,  a  été  nommé  au  gjade  de 
colonel ,  pour  commander  le  1"  régiment  de  cette  arme  à  la 
Guadeloupe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  mars  18/n,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  le  3^  régiment  d'infanterie  de  marine,  savoir  : 

A  un  emploi  de  maior  [au  choir).  .:  .,.     .  .    ,: 

M.  Rappelet  (  Benjamin -Alexandre  ),  capitaine  trésorier 
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du  corps,  en  romplacoraenl  de  M.  Larroiir,  admis  à  la  re- 
traite. 

A  lin  emploi  de  capitaine  trésorier  [aa  choix). 

M.   Lemaître  (Charles),   lieutenant,   officier  payeur  au 
Sénégal ,  en  remplacement  de  M.  Rappelet. 

A  un  emploi  de  lieutenant  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  payeur 

[à  l'ancienneté,  1"  tour). 

M.   Ladret   (Jean-Baptiste),   sous-lieutcnant   adjoint  au 
{résoi'ier,  en  remplacement  de  M.  Lemaitre. 


Par  ordomiancn  du  Pioi,  en  date  du  i3  mars  î8/ii,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  marine ,  savojr  : 

Au  grade  de  cripltaine  en  second. 

MM.    CoppÉE  (Edouard),  lieutenant  en  premier  crarlillerie. 

Lapeyre  Bellair  (  Pierre-Germain  ),  enseigne  de  vaisseau. 

Grassi  (Joacliini-Charles-Josepli) ,  idem. 

Deydier  (  Acliille-Galjriel-Louis  ) ,  idem. 

Marchal  (Alphonse-Jean  ),  zV/em.  ^    ;  s; 

(jOdy  (Marie-Félix),  idem. 

Ogier  (  GusIave-Pierre-iean  ) ,  idem. 

Halligon  (  François-Louis-Alfred  ) ,  idem. 

Lapeyre  Bellair  (  Jean-ïhéophile  ) ,  idem. 

Le  Brigaut  (François-Marie),  i(/em. 

Mancel  (  Armand-Jean) ,  iV/em.  '  '  '      ■ 

BlaîndiniÈre  (  Louis-Juslin-Ignace) ,  idem.  '     ■      '  '•  '' 

JuLLiEN  (Charles-Napoléon),  idem.  ;  ;'    'î;.    ■} 

Kerbrat  (  Clément-Lonis-Marie) ,  idem. 

Beneyton  (PierreJoseph-Marie) ,  idem. 

SempÉ  (  Gustave-Emile-Lonis  ) ,  idem. 

Ont  été  admis  dans  le  même  corps  en  qualité  de  lieute- 
nant : 

MM.    Biche  (Charles-Antoine),  enseigne  de  vaisseau. 
Brissaud  (Pierre-Marie)  ,  idem. 
Roche  (Antoine-Louis),  idem. 
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Ont  été  nommés  au  grade  de  sous-îicutonant  : 

MM.    Laf.vy  (Jules),  sergent  au  l"régimenL  d'arlillerie  de  marine. 
Dl'rand  (  Achille  ) ,  idem. 

Vincent  f  François-Urc^u) ,  sergent  fourrier  à  la  2'  compagnie 
d'ouvriers  d'arlillerie  de  lerre. 


Par  ordonnance  du  Hoi ,  en  date  du  12  mars  i84i,  sur 
le  i'ap|)ort  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Caa- 
<e//j67' (  Jacques-Antoine  ),  premier  maître  de  timonerie,  a 
été  nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  en  date  du  i3  mars  )8/ii,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  M.  Roa- 
den  (  Edouard-Joseph  ) ,  chirurgien  do  la  marine  de  3^  classe, 
a  été  nommé  chiruri2;ien  de  2*  classe.  - 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i3  mars  18/n,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  l'or- 
donnance du  Pvoi  du  8  octohre  iSlxo  a  été  rapportée,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  de  M.  Brisehard  (Léonard- 
Florian)  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  1*'  régiment 
d'infanterie  de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i3  mars  18/n,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Le 
Dentii,  ancien  conseiller  privé  de  la  Guadeloupe,  a  été 
nommé  conseiller  privé  honoraire. 

Il  pourra  être  appelé  h  participer  aux  délibérations  du 
conseil  privé  de  cette  colonie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i  3  mars  1 8/1 1 ,  le  traitement 
de  l'ordonnateur  de  la  Guvane  française  et  celui  du  procu- 
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rciir  général  près  la  cour  royale  de  la  même  (olonic,  sont, 
à  compter  du  i*"  avril  iS/ii,  fixés  à  quatorze  mille  francs 
par  an. 


Par  décision  du  Roi,  du  ik  mars  i8/n  ,  M.  le  capitaine 
de  corvette  Poutier  a  été  nommé  au  commandement  du 
bâtiment  à  vapeur  le  Caméléon,  en  remplacement  de  M.  le 
capitaine  de  corvette  Sarlat. 


Par  décision  du  même  jour,  M,  le  capitaine  de  corvette 
Janvier  a  été  nommé  au  commandement  du  bâtiment  à 
vapeur  le  Platon. 


Par  décision  du  Roi,  du  2 h  mars  i8/ii,  M,  le  contre- 
amiral  Dapotet  a  été  remplacé  dans  le  commandement  de 
ia  station  navale  du  Brésil  par  M.  le  contre-amiral  Massieu 
de  Clerval; 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Jourdan  a  été  nommé  capi- 
taine de  pavillon  de  M.  io  contre-amiral  Massieu  de  Clerval, 

chef  d'état-maior  de  l'escadre  ; 

"^  .•  .  ,,1  l'ii  , 

M.  le  capitaine  de  corvette  Gasqiiet  (Pierre -Marie),  a 
remplacé,  à  bord  du  vaisseau  le  Scipion,  dans  l'escadre  de  la 
Méditerranée,  M.  le  capitaine  de  corvette  Taffart  de  Saint- 
Germain,  forcé  de  débarquer  par  suite  de  maladie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  ik  mars  18/11  ,  M.  Jojfre 
(Firmin-Isidore) ,  sous-ingénieur  de  T^  classe  dans  le  corps 
royal  du  génie  maritime,  a  été  nommé ,  au  clioix  ,  ingénieur 
de  2"  classe. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  9. /j  mars  18/11,  ontété  nonv 
Tucs  dans  io  2"  régiment  d'infanterie  de  marine, 

A  un  emploi  de  Houtcnanl-colnnd  , 

M.  Darazzo  (Jacques),  cliet"  de  bataillon  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Varlet,  promu  au  grade  de  colonel. 

.i  A.  un  emploi  de  chef  de  bataillon  ;\  ranciennctc, 

M.  Sevcr  (Jacques-Marie),  capitaine  au  3"  régiment  d'in- 
fanterie de  marine  ,  en  remplacement  de  M.  Darazzo. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2/1  mars  i8/io,  M.  Klippel 
(Gustave-Adolphe),  juge  auditeur  au  tribunal  de  i""  ins- 
tance de  Fort-Royal  (Martinique),  a  été  nommé  conseiller 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  (iuyane  française ,  en  rem- 
placement de  M.  Fa//o*,  décédé;     - 

M.  Adam  (Francois-Hippolyte-Edmond) ,  avocat,  a  été 
nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  i""  instance  de  Fort- 
Royal,  en  remplacement  de  M.  Klippel; 

M.  Degcnnes  (Charles),  avocat,  a  été  nommé  juge  audi- 
teur au  tribunal  de  1'"  instance  de  la  Pointe-à-Pi Ire  (Guade- 
loupe, en  remplacement  de  M.Jagoa,  dont  la  démission  a 
été  acceptée;  ,,;,  ,    ,,      ,.  ,, 

M.  Joaaiiiict  (Louis),  avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur 
au  tribunal  de  i"*  instance  de  Saint-Pierre  (  Martinique),  en 
remplacement  de  M.  Garreaa,  dont  la  démission  a  été  ac- 
ceptée. '         "  '  Y  , 


Par  ordonnance  du  Roi,   en  date  du   2/1    mars   18/11  , 
sur  le  rapport  du  ministre   de  la   marine  et  des   colonies, 

ISAl.  :24 
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M.  Vùjneti  (Nicolas-Aimé),  commis  principal  de  la  marine, 
a  été  nommé  sous-commissaire  de  2^  classe. 


Par  ordonnance  du  lloi ,  en  date  du  2  h  mars  18A1,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  Viard 
(Philippe),  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  en  non-acti- 
vité pour  infirmités  temporaires  ,  a  été  rappelé  à  l'activité 
pour  occuper  un  emploi  de  son  grade  dans  le  1''  régiment 
de  cette  arme  à  la  Guadeloupe. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  2  k  mars  1 8Zn  ,  ont  été  nom- 
més au  grade  de  capitaine  de  corvette, 


A  l'ancienneté. 

MM.  JoURDAN  (Félix) ,  en  remplacement  de  M.  Chaudièue,  décédé. 
Gressien  (  Victor- Amédée),  en  remplacement  de  M.  Sallenave, 
admis  à  la  reiraile.  :  ;. 

Au  choix. 

Rolland  de  Chacert  (Joseph-Polydore^Eugène-Jules),  en  rem- 
placemcnl  de  M.  Law  de  Clapernod,  admis  à  la  retraite. 

Page  (Théogène-François),  en  remplacement  de  M.  Montagniès 
de  la  Roque,  nommé  capitaine  de  vaisseau.  ,       . ,.. 

Au  grade   de  lieutenant  de   vaisseau ,  les    enseignes   de 
vaisseau  ci-après ,  savoir  : 

A  l'ancienneté. 

MM.  Béral  de  Sedaiges  (Joan-Joseph-Arniand),  en  remplacement  de 

M.  Dagorn  ,  décédé. 
Le  Rouxeau  de  Rosencourt  (Edouard-Louis),  on  remplacement 

de  M.  Bompard  ,  décédé. 
Raoul  (Charles-François-Maric),  en  rcniplacemonl  de.  M.  Rai 

lois  ,  décédé.  ' 
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Roy  (Louis-François) ,  en  remplacement  de  M.  Pujoi, ,  admis  à 

Kl  retraite. 
DuBOiSGUEiiENNEUC   (  Charles  -  Victor  ) ,   en    remplacement    de 

M.  JouRDAN,  nommé  capitaine  de  corvelle. 
Motet  (  Marc  -  Eugène  ) ,  en  remplacement  de    M.  Gressien, 

nommé  capitaine  de  corvelle. 

;,,.,.     :   ,■    ,    i-  ,'    >:■     Au    choix.        . ',  ;  ^!ir. /-_  ,      ,;.; 

GizOLME  (Georges-Joseph-Guillaume-Ernesl)  ,  en  remplacement 
de  M.  Rolland  DE  CnABERT,  nommé  capitaine  de  corvette. 

Salomon  (Alphonse) ,  en  remplacement  de  M.  Page,  nommé  ca- 
pitaine de  corvette.  ,.^ 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  2/1  mars  1 8A  1 ,  ont  été  nom- 
més dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  :  ' 

-;:-      i;.  ■■-•>  ,.;'-     '     ■  Au  grade  d'ofTicier.       -  •    ■'"''^ -'^ 

■'   ^     ■•'■;■     '  \  ...  r    >'o  '.  '■;  ->';-;i 

MM.  Segretier  (Etienne),  capitaine  de  corvette.        ,,      .;  ;  ■    .--;;' 
Leconte  (François) ,  idem. 
Odet-Pellion  (  Marie-Joseph-Alphonse  ) ,  idem. 
Maussion   de  Candé  (Anloine-Marie-Ferdinand,   lieutenant  de 

vaisseau. 
De  Chami'eau  la  Boulave  (Edouard),  idem. 
Petit  (Louis),  chef  de  bataillon  d'infanterie  delà  marine. 

.-<:..   .nr.fn   .  Au  gracie  de  chevalier. 

Le  C  PouGET  (  Pierre-Benjamin-Denis) ,  lieutenant  de  vaisseau 

LouvEAU  DE  LA  RÈGLE  (  Jacqucs-François  ) ,  idem. 

Simon  (Jean-Marie-Viclor),  idem. 

SouRBETz  (Jacques-Félix),  idem.  # 

Delacour  (Conrad-Chrisiophe) ,  idem. 

MazÈres  (Jean-Bapliste-Louis  ),  idem. 

HÉROUET  (Henri-Louis),  idem. 

D  Hastrel  (Etienne- Adolphe,  capitaine  en  premier  d'artillerie 

de  la  marine. 
Uogeu  (Antoine),  sous-îiigénleur  de  la  marine  de  ri'  classe. 
C11EVANNE  (Joseph  -  Pascal  ~  Marie)  .   chirurgien   delà    marine 

de  1''  classe. 
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MM.  FÉLOU  (  Pierre  ),  quarlier-maîlre  cle  manœuvres  do  2°  classe  sur 
la  Perle. 
Petton  (Joseph-Marie  ),  pilote-côtier  de  1"  classe  sur  la  Gloire. 


Jean -Pierre -Anselme  Bompar,  lieutenant  de  vaisseau  de 
2*^  classe ,  n^'.  h  Agde  (Hérault),  le  1  2  septembre  1  787,  mort 
à  Mabon  le  3  janvier  18Z11.    .ij^    .  .    ;. .3.  ,j^:)',  •    .;•,.,' 

Vincent- Marie -Martin  Chaudière,  capitaine  de  corvette 
de  1"  classe,  ne  à  Nantes  (Loire-Liférieure  ) ,  le  1  7  mai  1  768, 
mort  h  Toulon  le  26  janvier  i84i. 

Benjamin-René-Jean-Baptiste  Le  Tourneur,  capitaine  de 
vaisseau  de  2®  classe,  né  à  Saint-Servan ,  le  20  janvier  1  789, 
mort  à  Lorient  le  18  février  18/51.  ;    .     ,  ,       ;  . 

Denis- Just-Brutus  Despagne,  colonel  du  1  "  régiment  d'in- 
lanterie  de  marine,  à  la  Guadeloupe,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Paris,  le  27  février  179/1,  mort  à  la  Basse- 
Terre  le  2I1  décembre  i8/i0v,,^,,,,(^,J,>,,^;) ,/,,,_,,/,,  us.  ■ 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes , 
Secrétaire  cjéncral  du  ministère  de  la  marine  et 
,   ^  des  colonies, 

,,  r      ,.    ,        Paris  ,  le  31  mars  1841. 
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\"  57. 

Extrait  analytique  d'un  arrtl  cL-  la  cour  de  Cassation  (chambre  civile). 
en  dale  du  3  août  i84o,  rendu  en  matière  d'opposition  contre 
les  jugements  et.  arrêts. 

En  1 833,  la  maison  SoutlVont  fils  et  compagnie,  de  Saint- 
Thomas  (Amérique  danoise),  avait  obtenu  contre  le  sieur 
Crozant,  négociant  au  Fort-Royal  (Martinique),  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  qui 
avaient  condamné  ledit  Crozant  au  payement  de  la  somme 
de  37,800  francs  due  à  la  maison  Souffront,  par  suite  de 
comptes  arrêtés  entre  les  deux  maisons. 

8ui'  l'appel  interjeté  par  Crozant,  la  cour  royale  do  la 
Martinique  rendit  un  premier  arrêt  de  défaut,  le  10  avril 
i83/i,  portant  confirmation  des  jugements  de  première 
instance. 

Le  sieur  Crozant  ayant  formé  opposition  à  cet  arrêt,  la- 
dite cour  rendit,  sous  la  date  du  22  juillet  i83/i ,  un  nouvel 
arrêt  qui,  avant  de  faire  droit,  renvoya  les  parties  devant 
des  arbitres  choisis  par  elles. 

Les  arbitres,  après  examen  des  comptes  respectifs,  fixè- 
rent à  31,269  fr.  02  cent,  la  balance  du  compte  en  faveur 
de  Souffront  fils  et  compagnie,  déduction  faite  de  certaines 
marchandises  à  eux  envoyées  par  Crozant  et  vendues  par 
ledit  Souflront  fils  et  compagnie,  qui  conclurent  dcvanl  la 
cour  à  ce  que  Crozant  lut  condamné  à  payer  la  susdite 
somme,  ils  demandèrent  en  outre  fautorisation  de  faire 
vendre  aux  enchères  publiques  celles  des  marchandises  de 
Crozant  qu'ils  avaient  encore  dans  leurs  magasins,  afin  de 
s'en  approprier  le  prix. 

Le  6  novembre  i83Zi.,  troisième  arrêt,  par  défaut,  qui 
leur  adjuge  leurs  conclusions. 

Crozant  forma  encore  opposition  à  cet  arrêt;  il  s'attacha 
à  combattre  l'opinion  des  arbitres  et  il  établit  les  éléments 
18^11.  25 
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d'un  nouveau  compte,  (liujiicl  il  résullait  qu'au  lieu  d'être 
(iéhitonr  de  Soul'Vont  (ils  et  compagnie,  il  était  leur  créan 
cier  d'une  sonmie  de  h,Qfjk  fi'.  80  cent.;  il  demanda  recon 
vcnlionnellemcnt  tpie  cctle  somme  lui  fùl  payée. 

Souffront  fils  et  compagnie  conclui'enl  de  leur  côté ,  à  ce 
que  l'opposition  iVit  déclarée  non  recevaÎ3l(\  en  se  londani 
sur  l'article  i65  du  Code  de  procédm^e  civile,  qui  ne  per 
met  pas  de  former  opposition  à  un  arrêt  qui  aurait  déjà  pro- 
noncé le  rejet  d'une  première  opposition. 

Le  8  novembre  iSo/i,  quatrième  arrêt  cpii,  par  ce  mo- 
tif, déclare  Crozant  purement  ei  simplement  non  rccevable. 

Celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  décision, 
nour  violation  des  articles  1A7,  1/19  et  1  (io  du  Code  de 
procédure  civile,  et  fausse  application  de  l'article  1  65  dudit 
code. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 

Sur  quoi  la  Cour  : 

Vu  les  articles  iGS  et  /170  du  Code  de  procédure  civile, 
portant  :  «Art.  iG5.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  re- 
çue contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposition.  Art.  /170.  Les  autres  règles  établies  pour  les 
tribunaux  inférieurs  seront  observées  dans  les  tribunaux 
d'appel.»  Attendu  que,  si  ces  articles  interdisent  aux  tri 
bnnaux  de  recevoir  des  oppositions  contre  des  jugements  ou 
arrêts  qui  auraient  débouté  d'une  première  opposition,  c'est 
afin  d'empêcber  que  les  procès  ne  s'éternisent,  ce  qui  aurail 
lieu  si  le  débiteur  poursuivi  se  laissait  sans  cesse  condamner 
par  défaut,  et,  au  moyen  d'oppositions  nécessaires,  pouvait 
relardersa  condamnation  ,  et  se  jouer  ainsi  de  la  justice  et  di- 
ses créanciers;  que  ces  articles  ne  sont  dès  lors  applicables. 
d'aj)rès  leurs  termes  et  leur  esprit,  que  lorsque  le  deuxième 
jugcnienl  ou  arrêt  par  délinit  a  débouté  de  la  première  op 
position  et  a  (MMifirnu'  l'^s  dispositions  de  la  ])ri>mièrc  déci- 
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sion  ;  mais  qiio,  lorsque  le  doiixiènic  jiigcnicnt  ou  arrêt  par 
défaut  auquel  il  est  de  nouveau  formé  opposition  a  été 
reudu  dans  des  circonstances  nouvelles,  lorsque  le  litige  a 
changé  de  face,  et  que  le  deuxième  jugement  renferme  d(\s 
dispositions  et  prononce  des  condamnations  didérenles  du 
premier,  f  objet  de  la  contestation  n'étant  plus  le  même  ,  la 
partie  défaillante  au  deuxième  jrigoment  ou  arrêt  ne  peut 
être  privée  de  la  lliculté  de  se  pourvoir  contre  lui.  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  un  premier  arrêt  rendu  par  défaut 
contre  Crozant,  le  lo  avril  i83/i,  le  condamna  à  payer  à 
SoulTront  fds  et  compagnie  la  sonmie  de  87,800  francs; 
qu'après  l'opposition  formée  par  Crozant  à  cet  arrêt ,  la  cour 
royale  de  la  Martinique,  par  un  second  arrêt,  sans  faire 
droit  à  cette  opposition  ni  la  rejeter,  ordonna  qu'avant 
dire  droit,  des  arbitres  vérifieraient  le  compte  des  sommes 
réclamées  par  Souffront  fds  et  compagnie;  que,  sur  le  rap- 
port de  ces  arbitres  qui  avaient  réduit  à  31,2/19  ^^'-  ^^  cent, 
les  sommes  réclamées,  la  même  cour,  par  un  troisième 
arrêt,  rendu  encore  par  défaut  contre  Crozant  le  6  no- 
vembre ]83/i,  a  condamné  celui-ci  au  payement  de  cette 
dernière  somme,  a  ordonné  la  vente  de  certaines  marchan- 
dises appartenant  à  Crozant,  que  Souffront  fds  et  compa- 
gnie avaient  dans  leurs  magasins,  et  a  autoiisé  ceux-ci  à 
s'en  approprier  le  prix  en  déduction;  que  cet  arrêt,  sta- 
tuant par  disposition  nouvelle,  et  portant  contre  Crozant 
une  condamnation  dilférente  de  celle  pronojicée  contre  lui 
par  le  premier  arrêt,  et  sans  le  débouter  explicitement  ou 
implicitement  de  son  opposition  à  celui-ci,  ledit  Crozant  a 
été  fondé  à  former  une  nouvelle  opposition  au  dernier  ar- 
rêt; d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  la  Martinique,  qui  l'a 
déclarée  non  recevable  de  cette  opposition,  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  essentiellement  violé  les  articles  du 
Code  de  procédure  civile  sus-cités  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Souffront  fds  et 
'Compagnie,  casse  et  annule  ledit  arrêt  rendu  par  la  coui: 
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royale  Je  la  Martinique ,  le  8  novembre  i83Zi,  (t.  poui 
être  fait  droit  aux  parties,  les  renvoie  tlevaiil  la  rour  royale 
de  Bordeaux. 


N°  58. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  préfet  maritime  de  Roche- 
(orr,  portant  notification  de  secours  accordés,  sur  la  caisse  des  inva- 
lides ,  à  d'anciens  marins  qui  faisaient  partie  de  l'équipage  du  Ven- 
i^eur,  au  cond)al  du  i3  prairial  an  ii.  (  W  Direction,  bureau  des 
Invalides.  ) 

Paris,  le  8  avril  184 1. 

Monsieur  le  Préfet ,  j'ai  f  honneur  de  vous  faire  connaître 
que,  par  une  décision  du  6  de  ce  mois,  j'ai  accordé,  sur  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine,  les  secours  ci-après,  h 
quatre  anciens  marins  du  quartier  de  iMarennes ,  qui  figu- 
raient sur  l'état  arrêté  le  5  novembre  iSSg,  par  M.  le 
commissaire  général  de  la  marine  à  Rochefort,  comme 
ayant  fait  partie  de  l'équipage  du  vaisseau  le  Vencfenr,  lors 
du  glorieux  combat  du  i3  prairial  an  n,  savoir  : 

Au  sieur  Cerclé,  Jean,  âgé  de  72  ans,  demeurant  à  la 
Tremblade,  60  francs  ^ 

Au  sieur  Favîer,  Jacques,  âgé  de  67  ans,  même  demeure 
60  francs; 

Au  sieur  Moneguin,  François,  âgé  de  72  ans,  demeu- 
rant auGuâ,  Go  francs; 

Au  sieur  David,  Jacques,  âgé  de  60  ans,  demeurant  à  la 
Tremblade,  déj<^  titulaire  d'une  pension  dite  demi- solde 
de  10  francs  par  mois,  pour  plus  de  2 5  ans  de  navigation 

'  Il  a  été  accordé  un  semblable  secours  de  60  francs  en  janvier  1840  et  en 
ISAJj  à  cinq  autres  marins  du  quartier  de  la  Rochelle,  qui  servaient  comme 
CAuonniers  sur  le  Vfnyeur,  lors  du  même  combat. 
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uiixlc  ',  mais  proposé    pour   un  secours  en  raison  de  ses 
charges  de  famille,  ho  francs; 

Plus,  au  sieiu'  Torchât,  André,  Agé  de  y2  ans,  demeu- 
rant à  i'Ai^uille,  syndic  des  gens  de  mer,  décoré  en  1809, 
connue  s'étani  distingué  dans  te  combat  dudit  vaisseau,  et 
ayant  rendu  depuis  lors  de  nouveaux  services,  60  francs''. 

Ensemble  280  francs. 

Veuillez  bien  donner  vos  ordres  pour  que  les  sommes  ci- 
dessus  ,  soient  pavées  immédiatement  aux  parties,  avec  im- 
putation au  chapitre  gratifications  et  secours,  seriHce  des  invalides. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré, 


N°  59. 

Letthe  du  miiiislie  de  la  inarine  aux  préfets  inaritiineb  fi  cheis  de 
service  maritime,  portant  que  les  capitaines  de  navires  à  la  destina- 
tion de  Saint-Thomas  sont  autorisés  à  déposer  la  correspondance 
qui  leiu"  aurait  ete  confiée,  dans  le  bureau  de  M.  le  directeur  de  la 
posie  de  celte  ilc  ,  qui  veut  bien  se  cliari^er  de  la  faire  parvenir  aux 
destinataires.   (  SecréUuiat  (jéncral,  bureau  du  secrétariat.  ) 

Paris,  le  7  avril   1841. 

Monsieur,  iraj)pé  des  inconvénients  que  pouvaient  faire 
naître  les  retards  apportés  dans  la  remise  des  dépêches 
émanées  du  département  de  la  marine  qui  lui  étaient  ache- 
minées par  la  \  oie  de  Saint-Thomas,  M.  Chasseriaii ,  consul 
de  France  à  Saint-Jean   de  Puerto-Rico,   s'est  enquis  des 

'  Il  existe  clans  le  quartier  de  Marennes  plusieurs  autres  marins  du  Veiiyrur, 
qui,  iiyant  conliuué  de  naviguer,  ont  réuni  les  25  ans  de  navigation  rai\le ,  •^oit 
à  l'Etat,  soit  au  commerce,  exigés  par  la  loi  du  13  mai  17'Ji  et  la  loi  du  15 
germinal  an  m,  et  ont  obtenu,  en  conséquence,  des  pensions  dites  clemi-sc!;]e^. 
'!ont  les  arrérage?  sont  servis  par  la  caisse  des  invalides. 

*  Un  ancien  maître  veiller  sur  le  vaisseau  le  Vrnjirur.  le.  sieur  runa  boi;,  a 
'ié  nonuné  parcdlcnicnt ,  m  1S39,  chevalier  ùe  ia  Légion  d  honriCLii. 
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causes  auxquelles  on  pou\  ait  les  attribuer,  et  il  s'est  assuré 
que  ces  retards  provenaient  presque  toujours  de  la  déli- 
vrance de  ces  dépêches  faites  parles  capitaines  à  des  parti- 
culiers de  cette  île  n'ayant  aucun  intérêt  à  leur  donner 
cours. 

En  portant  ces  faits  à  ma  connaissance,  M.  Chasseriau 
m'informe,  sous  la  date  du  5  février  dernier,  que,  dans 
les  vues  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  susceptibles  de 
devenir  préjudiciables  au  service,  il  s'est  adressé  à  M.  le 
conseiller  G.  Eckard,  intendant  et  directeur  de  la  poste  à 
Saint-Thomas,  qui  a  bien  voulu  lui  dire  que,  «si  les  capi- 
taines déposaient  dans  son  bureau  les  dépêches  ou  lettres 
particulières  pour  le  dehors,  il  se  chargerait  très- volon- 
tiers et  sans  aucun  frais  de  les  faire  diriger  vers  leurs  desti- 
nations respectives.  » 

Je  m'empresse  de  vous  donner  avis  de  cette  mesure  qui 
est  due  à  l'intervention  tout  officieuse  de  M.  le  consul  de 
France  à  Puerto-Rico,  afin  que  vous  recommandiez  aux  ca- 
pitaines des  navires  en  partance  pour  Saint-Thomas,  de 
déposer  chez  M.  le  directeur  de  la  poste  de  cette  île  les  dé- 
pêches et  les  lettres  qui  leur  auraient  été  confiées  pour  ces 
parages. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Munslvc  Sccrèluirc  d'Etal  de  la  Manne 
ci  des  Colonies, 

Sicriic  Amiral  Dui'EKRjî. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'iieclolilic  do  Iroinenl,  pour  servir  de 
régulateur  aux  di'oils  d"iinpt)rlalions  ol  irexporlalioiis  àcs  grains 
et  farines,  conrormcment  aux  lois  des  15  avril  1832  el  20  avril 
1833,   arrêté  le  31  mars  1841. 


DEPARTEMENTS. 


l'    CLASSE. 


iqiic. 


Pvrénées-Or^' 

A  udc 

Hérault 

Canl...  ....  .n,^^^ 

Ijoucbes-du-Rh  '     •' 

Var 

l  Corse , 


•JTouh 
•  '  Gray. 


Marseille. 


2"  CLASSE. 


Gironde ; 

Laudes. .  .....  i.,, 

,1  T^         '     f  xVlaraus  ,  . 

basses-Fvrenees  t»     i 
',  TT     X     D     '         y  bordeaux. 
Itlautes-ryren.  .  ; ,,,     , 
1 ,  •  '  ■  \  ioulouse. 

[-"•lege ] 

^  Haute-Garonne.  ' 


iJura 

Doubs 

Ain 

I  Isère 

f  Hautes-Alpes. 

Basses-Alpes. . 


'Gray 

-Saint-Laurent., 
l  Le  GrauJ-Lemps.  . . 


1S'7P 

LS'TS!' 

l'JOO 

1«)27 

19  71 

19  72 

20  55 

25  78 

17  03 
19  50 
1871 


19t39 
2j  92 
21  25 


17  18 
19  S5 
1872 


19  27 

// 
21  43 


18^03'= 
1927 
]  9  55 
26  24 


17  22 
19  90 

18  03 


20^94' 


1«  5! 


19  27 

23  80  ^21  25 

21  33 


^  Les  trois  prix  de  chaque  luarcbé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Adlcli.  S  de  la  loi  du  10  jtnlld  1819.  ) 
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2'., 


D^PAUTEMESTS. 


PUIX  Vb   >aOMENï. 


(  Haul-Hbiu. 
(Bas-Rhia.  . 


3"  CLASSE. 

IMulhaiiseu. .  .  . 
Slrasbourii. .  .  . 


^Nord "\Ber2;iies. 

I  Pas-de-Calais . .  i  Arras .  .  . 
oomnie  .  ..,..(  Rovc  .  .  . 
jSeinc-lnfcrieui'ef  SoissoDS. 

fEure «Paris  .  .  . 

.Calvados  .....  /Rouen.  . 


'  Loire-Inférieure  1  Sauniur . 


Vendée . .  . 


■  Nantes. 


Charente- hif'ér.iMarans 


4"  CLASSE. 


r Moselle \Mei7.  .  .  .  ,  . 

)  Meuse F  Verdun  .  .  . 

lArdennes (Charleville. 

Aisne ISoissons. .  . 


Manche \Saint-Lô  .  . 

ilIle-et-Vilaine..  |Pa:mpol.  .  , 

Côtes-du-Nord.  SQuiniper  . 

I  Finistère Ulennehon 

.Morbihan llXanfes.  .  .  , 


moyen 
régu- 
iateur 
de  la 
section. 


17'!  5^ 

17'23' 

16  48 

10  48 

20  43 

19  86 

16  71 

16  48 

16  02 

1  :)  83 

16  43 

16  20 

18  46 

18  44 

1776 

1 7  53 

1550 

1536 

18  12 

17  93 

17  53 

17  18 

17' 10= 
16  47 

19  11 

16  36 
15  44 
1585 

17  62 
17  53 


16*^82' 


17  34 


1 5  00  ] 

17  52  'lG82 

1 7  22  \ 


13  87 

13  90 

13  65 

13  41 

15  74 

1 5  89 

16  43 

1620 

18  72 

18  56 

1 6  26 

1 6  60 

18  35 

18  11 

18  20 

1 8  38 

18  12 

1  7  93 

13  99 
13  19 
15  50 
15  85 


14  80 


17  90 

i  6  32 

18  04  ^7  77 
1 
1 


761  i 

7  52  I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département  de  i'o^ricidiur» 
et  du  commerce. 


A  Paris   le  31  mars  1841, 


S'.(jnè   '\.  1  .   rvNiN-Gr,rD.'.iM'.. 
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N"  01. 

t)auo.Ni\Ai\cE  DU  lloi  qui  auloiise  la  chambre  de  comineice  de  Bavoane 
à  percevoir  des  droits  de  remorquage  sur  tous  les  navires  qui  en- 
Ireroul  dans  le  port  de  celle  ville  ou  qui  en  sorlironl. 

Aupalais  des  Tuileries,  le  17  mars  1841. 

r.OL'TS-PHILlPPE,  Roi  dks  Fi;ançais,  à  tous  piésenls 
el  à  venir,  sali  i'. 

Sur  le  rappoit  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  de 
i'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  2  1  juin  i838,  relative  à  l'amé- 
lioration de  plusieurs  ports; 

Vu  la  lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne , 
en  date  du  \  k  octobre  18/10; 

Vu  l'article  i  h  de  notre  ordonnance  du  1  y  juin  1882  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  i"'.  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  2  1  juin 
i838,  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  autorisée 
à  percevoir,  sur  tous  les  navires  qui  entreront  dans  le  port 
de  cette  vdlle  ou  qui  en  sortiront,  des  droits  de  remorquage 
dont  le  produit  sera  exclusivement  alTecté  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  de  service  du  bateau  remorqueur. 

2.   Ces  droits  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

ÎSavires   entrant   dans  ]c   port   ou  cnl    cliargés.  0' 75"^  par  toiuicaii  de  jauge. 

sortant (    sur  lest.  0  25  idem. 

Indépendamment  de  ce  droit,  applicable  à  '' 

tous  les  navires,  il  sera  perçu,  pour  les  na- 
vires faisant  usage  du  remorc[ueur,  savoir  :  •    ;. 

Pour  un  navire  remorque  seul 1    00  idem. 

Pour  deux  navires  remorqués  ensemble 0   60  idem. 

Pour  trois  navires  et  plus  remorqués  ensemble.    0   80  idem 

Sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  perçu  puisse  être  au  desbnus 
De  60'  00"  pour  un  navire  remorqué  seul. 
De  80  00  pour  deux  navires  remorqués  ensenibie. 
De  90  00   |iour  trois  navires  et  plus  tcmoiqués  ensemble. 
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3.  Il  sera  perçu,  en  outre,  moitié  du  droit  ci-dessus  iîxé 
poui'  le  remorquage  eu  rivière  faisant  suite  à  l'enlrée  ou  étant 
suivi  de  la  sortie. 

Ce  droit  sera  perru  en  entier  pour  tout  remorquage  en 
rivière  qui  exigerait  un  cliauilage  spécial. 

tl.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  droits  ci-dessus  fixés 
excéderait  les  besoins  du  service ,  ils  pourront  être  réduits 
par  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

5.  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  2  1  juin  1 838, 
Ja  Chambre  de  commerce  de  Bayonnc,  à  la  fin  de  chaque 
exercice,  remettra  les  comptes  annuels  de  recettes  et  dé- 
penses au  préfet  des  Basses-Pyrénées  ,  qui  les  soumettra  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com 
merce. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  cliargé  de  l'exécution  de 
la  [)résente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

5î</nc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dcpuriement 
de  l'afjriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CuNiN-GniuAiNE. 


N°  62. 

OrdoNiNance  du  PiOi  qui  autorise  le  payement  d'un  à-compte  de  cin- 
quante pour  cent  sur  les  liquidations  opérées  en  exécution  de  1  ar- 
ticle 1"  (le  la  convention  conclue,  le  'J  mars  1839,  entre  la  France 
cl  le  Mexique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  mars  I84I . 

LOUiS-IHilLlPPK,  Koi  DES  I^'iiancais,  à  tous  présents  et 
à  vc'uir,  sAurr. 


PARTIE  OFFICIELLE.  367 

Sur  le  lapporl  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etal  aux  dc- 
i)artoiucnls  des  altaires  étrangères  et  des  finances; 

V  u  l'article  8  de  noire  ordonnance  royale  du  3o  novembre 
i83c),  relative  au  mode  de  liquidation  des  indemnités 
fondées  sur  l'article  i"  de  la  convention  conclue,  le  9  mars 
i83(),  entre  la  France  et  le  Mexique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée 
à  payer  un  à-compte  de  cinquante  pour  cent  sur  toutes 
les  liquidations  opérées  par  la  commission  chargée  de  la  ré- 
partition des  indemnités  mexicaines ,  et  qui  sont  devenues 
définitives  par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  pourvoi 
en  révision  ou  par  la  renonciation  à  ce  pourvoi,  ainsi  que 
sur  toutes  les  liquidations  qui  pourront  être  opérées  par  la 
commission  de  révision. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
alTaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sujtw  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  ujj'aircs  étrangères, 

;,        (L.  S.  )  Signé  GuizoT. 


N^  63. 

ÏA)i  [)ortanl  qu'il  sera  Tait  un  appel  de  qualre-vingt  mille  hommes  sur 
la  classe  de  1840. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  mars  1S41. 

LOUIS-PlllLIPJ^K,  l\oi  DES  J^'RANÇAis,  à  tous  présents  el 
à  venir,  sallt. 
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Nous  avons  propose,  Jcs  Chambres  ont  adopté,  nous 
AvoiNS  ORDOiNNÉ  et  ORDOiNNONS  eo  qui  suit  : 

Art.  V\  Il  sera  fait  un  ;ippel  de  quatie  vingt  mille  hommes 
SU)"  la  classe  de  i8/io,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

2.  La  rcparliiion  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes 
entre  les  départements  du  royaume  sera  faite  par  une  or- 
donnanceroyale,  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  apjielée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai 
qui  aura  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard, 
par  la  moyenne  des  jcmies  gens  inscrits  sur  les  listesde  tirage 
des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulle 
tin  des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  ciiaque 
département  aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'aiiiches,  avant  f ouverture  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet ,  il  sera 
procédé  pour  la  sous-répartition,  S  l'égard  des  caivtons  en 
letard ,  de  la  manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  2  ci-dessus. 

^1.   Pour  la  classe  de  18/11,  toutes  les  oj)érations  du   re 
crutement  qui  se  rapportent  aux  t;)h!eaux  âc  rccensenu'iU 
et  au  tirage  au  sori  piTsrrit    par  la   loi  du    '.  i    mars    i8!^->. 
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pouiioiU  avoir  lieu  au  (•ornmoaceiuent  de  l'année  18/12,  et 
avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  eontingent. 

Une  ordonnanee  royale  (ixera  les  «'[ioc[nes  auxcjuelh^s  ees 
opi'rations  devront  s'en"ecluer. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
(diand)re  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejomdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Ktaf. 

Donnons  en  mandement  h  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
("orps  administratifs,  et  tous  antres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  vingt-sixième 
jour  du  mois  de  mars,  l'an  18/11. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France.  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  \ord  ). 


.S/f/né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre   .Se- 
crétaire d'Etat  de  la  (jacrre. 

Signé  M^'  Duc  DE  Dai.matie. 


Ordonnance  du  Roi  relalive  au  tracé  de  Lenceinle  ibrtifiée  el  de  l'ar- 
senal maritime  du  purl  militaire  de  Chorbouig. 

Paris,  le  5  avril  1841. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut 
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Vu  les  ordonnances  dos  i  9  juin  icS^y  et  1  5  août  iS38, 
par  lesquelles  ont  élr  fixées  les  limiies  de  i^irsenal  mari- 
time,  ainsi  que  l'enceinte  foilifiée  du  port  militaire  de 
Cherbourg  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  dans  le  cours 
de  1889,  entre  le  chef  du  génie  de  cette  place  et  le  direc- 
teur des  travaux  maritmies  du  port; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
en  date  du  11  février  18/10,  et  le  calque  annexé  indiquant 
les  modifications  qu  il  paraît  convenable  d'apporter  aux  tra- 
cés résultant  des  ordonnances  susmentionnées; 

Vu  l'adliésion  donnée  h  cet  avis  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  que  celle  de  notre  ministre  de  la  marine, 
énoncée  dans  sa  lettre  du  ilx  mars; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  président  du  conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  . 

Art.  1  ■'.  Le  tracé  de  renceiiite  fortifiée  du  pori  nùiitairc 
de  Cherbourg,  ainsi  que  celui  de  farsenal  maritime,  seront 
modifiés,  en  avantdes  cales  chantercines,  suivant  les  obser- 
vations, clauses  ou  conditions  que  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  a  consignées  dans  sa  délibération  du  22  fé- 
vrier iSAi  .  d'après  les  indications  du  plan  qui  est  annexé 
à  cette  délibération. 

2.  Les  départements  de  la  marine  et  de  la  guerre  se  con- 
formeront, dans  l'exécution  respective  des  travaux  qui  les 
concernent,  aux  mesures  d'ensemble  et  de  détails  détermi- 
nées par  ladite  commission  mixte. 

3,  Les  dispositions  des  ordonnances  des  19  juin  1807 
et  i5  août  i838  sont  maintenues,  en  ce  qui  n'est  ]>as 
rnntiaire  aux  chanjjfemenls  présentement  j>rcscrits. 

^1.   Nos  ministres  secrt'-taires  d'IÙat  de  la  guerre  cl  àc  la 
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mariiio  sont  charges,  riiacun  o\\  ce  qui  le  regarde,  de  i' exé- 
cution de  la  présenle  ordonnance. 
Fait  à  Paris,  le  5  avril  i  8/j  i . 

Sifinr  LOUIS-PÏ HUPPE. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Pirsident.  du  Conseil,  Minisire  Secrèltiire  d'Etal 
an  (lèpurteincnt  de  la  (jiicrre, 

Sujnè  M°'  Bur,  DE  Dat-matie. 


N°  65. 

r« APPOr.T  AU  Roi  et  décision  de  Sa  Majeslé  qui  autorise  les  pècliciirs 
(les  Sables  d'Oionne  à  faire  usage,  eu  i8/ii,  du  lilel  dit  chalut, 
pendani  le  temps  on  l'emploi  eu  est  ordinairement  iulerdil. 

Paris,  le  11  avril  1841. 

Sire,  depuis  i8?.  i,les  pécheurs  des  Sables-d'Olonne 
ont  été  autorisés,  chaque  année,  à  continuer  la  pèche  au 
chalut,  pendani  le  temps  prohibé  par  l'ordonnance  du  3  i  oc- 
tobre i-jlik  (du  i"  mai  au  3i  août)  sous  la  condition  de  se 
conformer  aux  dispositions  d'nne  ordonnance  spéciale  du 
i3  mai  i8i8,  qui  permet  ladite  pêche,  sans  interruption, 
devant  les  côtes  de  l'arrondissement  de  Cherbourg,  pourvu 
([ue,  du  1  5  avril  au  3  i  août,  elle  soit  pratiquée  h  un  myria- 
mètre  et  demi  en  mer. 

L'état  de  misère  des  pécheurs  des  Sables-d'Oionne ,  ;\  qui 
la  pèche  de  la  sardine  n'oflVe  plus  que  des  ressources  insuf- 
fisantes, a  déterminé  le  maire  de  cette  commune  et  le  préfet 
de  la  Vendée  à  réclamer  la  même  faveur  pendant  l'année 
actuelle. 

Subordonnée  à  la  condition  ci-dessus  rappelée,  celte  me- 
sure se  trouve  dégagée  de  tout  inconvénient,  relativement  à 
la  conservation  du  frai  et  à  la  reproduction  du  poisson. 

D'après  ces  consldéi'alions,  et  ayant  égard  aux  souffrances 
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que, pendant  un  hiver  iong  et  rigoureux,  oui  eu  i\ subir  les 
pêcheurs  des  Sables -d'Olonne,  iréquemmenl  retenus  dans 
le  port  par  suite  du  mauvais  temps  ,  j'ai  l'honneur  do  propo 
ser  à  Votre  Majesté  d'autoriser  encore  ces  marins,  pour 
l'année  courante,  à  continuer  la  pèche  au  chalut  durant 
l'intervalle  où  l'exercice  en  est  ordinairement  défendu  par 
i'ordonnance  précitée  du  3i  octobre  ly/i/i,  à  condition  de 
ne  la  pratiquer  qu';'i  un  myriamètre  et  demi  de  la  côte. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Dupeurk. 
Approuvé: 

Sifinè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  lîoi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Elal  de  la  marine- 
et  des  colonies, 

Siîrné  Amiral  Duperhé. 


N"  66. 

Perte  de  naviro.  —  Gages  dos  gens  de  mer.  —  Droit  d'intervenlion 
de  radmiiiislralion  de  la  marine. 

l.orsau'nn  navire  viciil  à  sr  pirdrc  dans  un  voyajje  inlrrnièdiaiir .  Us  (jrns 
de  mer  ont-ils  droit  à  leurs  loyers  èchns  pendant  un  voyaije  précèdent, 
heureusement  accompli?  [  liés.  alT  ) 

L'administration  de  la  marine  a-t-elle  le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les 
causes  vii  il  s'acjit  de  loyers  de  matelots  ?  (  Rés.  atT.  ) 

Cour  royale  de  Rennes,  audience  du  i*"'  avril  iSii. 

La  première  de  ces  deux  questions  a  divisé  les  auteurs. 

8ous  l'empire  de  l'ordonnance  de  i  681,  Valin  avait  sou- 
tenu (article  8)  que,  .si  le  navire  périssait  au  retour,  les  ma- 
telots ne  pouvaient  exercer  leur  privilège  sur  le  fret;  au- 
treuK'nt,  disait-il,  le  fret  de  l'aller  étant  presque  toujours 
suffisant  pour  le  payement  des  gages  des  matelots,  on  (Merait 
à  ceux-ci  tout  intérêt  i\  la  conservation  du  navire  au  retour. 
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Emcrigon  pensa,  au  contraire  {  Assurances,  chapitre  17, 
section  1  1 ,  §  2  ),  que  les  loyers  entiers  ont  un  privilège  sur 
ie  fret,  même  de  l'aller,  parce  que  l'hypothèque  de  sa  nature 
repose  tota  in  toto  et  tota  in  quolibet  parte.  Val  in  ii'avait-il 
pas  accorda  trop  à  des  considérations  particulières  et  Eme- 
rigon  à  la  rigueur  des  principes;'  La  vérité  n'était-clle  pas 
entre  ces  deux  extrêmes? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  nouvelle,  tout  en  consacrant  le 
pi'incipe  juste  et  salutaire  que  les  matelots  n'ont  d'autres 
garantie  du  payement  de  leurs  gages  que  la  valeur  du  navire 
elle  Ircl  des  marchandises ,  ne  trancha  pas  nettement  la 
difficulté  qui  nous  occupe.  L'article  268  du  Code  de  com- 
merce porte  :  ((  Qu'en  cas  de  prise ,  de  bris  et  naufrage  ,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots 
ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer,  sans  qu'ils  soient  tenus, 
îoutefois,  de  restituer  les  avances  qui  leur  ont  été  laites.» 
Mais  comment  doit  s'interpréter  cet  article ,  dans  le  cas  où 
le  voyage  ou  la  traversée  d'aller  a  réussi  ?  Dira-t-on  que  le 
navire  n'est  censé  avoir  réalisé  son  fret  que  lorsqu'il  est  de 
retour  au  port  de  désarmement,  et  que  ,  jusque-là  ,  les  ma- 
telots n'ayant  pas  encore  acquis  le  bénéfice  de  privilège  sur 
le  navire  et  sur  le  fret  que  leur  concède  l'article  2yi  du 
Code  de  commerce,  ce  double  privilège  leur  échappe  en 
cas  de  perte  du  navire  et  des  marchandises?  Dira-t-on,  au 
contraire,  que  le  privilège  sur  le  fret  est  acquis  aux  matelots 
proportionnellement  à  la  durée  de  leurs  services,  lorsque, 
dans  le  voyage  d'aller,  ou  dans  un  voyage  intermédiaire,  le 
navire  est  arrivé  à  bon  port;  chaque  fois,  en  un  mot, 
qu'ayant  débarqué  des  marchandises  il  a  gagné  un  fret?  La 
première  de  ces  opinions  ,  conforme  à  celle  de  Valin ,  a  été 
adoptée  par  Delaporte ,  malgré  son  excessive  rigueur.  La 
majorité  des  commentateurs  s'est  prononcée  pour  la  seconde. 
(Voir  [jOcré,tome  11,  page  1  1 3 -,  Boulay-Paty,  tome  II, 
pages  11 'i  et  2  2  5;  Pardessus,  tome  III,  page  i  2  5;  Dageville, 
tome  II,  page  3  1  2.)  Delvincourt  a  proposé  un  moyen  terme; 
J841.  26 
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il  pense  que  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ies  gens  de  mer  ont 
droit  à  la  moitié  de  leurs  loyers.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
cette  opinion ,  tout  équitable  qu'elle  puisse  paraître ,  ne 
s'appuie  sur  aucune  base  solide,  et  qu'au  lieu  de  la  fixation 
arbitraire  proposée  par  l'auteur,  il  est  beaucoup  plus  rai- 
sonnable de  proportionner  la  cpiotité  des  loyers  à  la  durée 
des  services  à  bord. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  sur  laquelle  nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  doctrine  se  soit  prononcée ,  on  conçoit  de 
quelle  importance  il  est  pour  l'administration  de  la  ma- 
rine de  faire  reconnaître  son  droit  d'intervention  dans  toutes 
les  causes  relatives  aux  gages  des  gens  de  mer,  dont  elle 
est  la  tutrice  légale,  en  quelque  sorte,  et  sur  lesquels  elle 
prélève  la  meilleure  part  des  ressources  de  sa  caisse  des 
invalides.  Ce  droit  d'intervenir  résulte  à  son  profit,  tout  au 
moins  implicitement,  de  diverses  dispositions,  notamment 
de  la  loi  du  1 3  mai  1791,  des  ordonnances  des  2  2  mai  1816 
et  01  mai  1  838,  article  583  ,  etc.,  etc.  Au  reste,  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes  avait  déjà  statué  deux  fois  en  fa- 
veur de  cette  prétention. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'instance  actuelle  et 
à  l'arrêt  de  la  cour. 

En  i838,  le  navire  le  Dreiix-Brézé ,  capitaine  Guillaume 
Cornillier,  armateurs  MM.  François  aîné  et  compagnie, 
partit  de  Nantes  pour  Bourbon,  ayant  à  bord  des  mules 
chargées  pour  le  compte  de  farmement.  Il  arriva  heureuse- 
ment en  rade  de  Saint-Denis,  débarqua  et  vendit  avanta- 
geusement ses  mules,  et,  porteur  du  prix  réalisé,  se  rendit 
à  Pondichéry  et  Calcutta  pour  y  charger  des  riz.  Ce  voyage 
intermédiaire  réussit  encore;  de  retour  à  Bourbon ,  leDreux- 
Brézé  vendit  sa  cargaison  et  gagna  un  nouveau  fret.  Le  con- 
signataire  le  réexpédia  alors  pour  aller  prendre  dans  les 
Indes  un  second  chargement  de  riz.  Les  dernières  nouvelles 
reçues  apprirent  que  le  Dreux-Brézé  fit  voiles  de  Calcutta 
pc^r  Bourbon,  le  8  octobre  1839,  avec  un  chargement 
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complet;  mais  depuis  lors  on  n'en  a  plus  entendu  parler, 
et  tout  fait  croire  aujourd'hui  que  ce  navire  aura  malheu- 
reusement péri  corps  etbiens.  Les  armateurs  ont  fait  délaisse- 
ment à  leurs  assureurs,  aux  termes  des  articles  869  et  3y5 
du  Code  de  commerce.  D'un  compte  dressé  par  eux,  il  ré- 
sulte que  le  bénéfice  de  fret  de  Nantes  à  Bourbon  s'est  élevé 
à  A, 2 69  fr.  69  c,  et  que  le  bénéfice  fait  sur  les  riz  du  pre- 
mier voyage  de  Bourbon  à  Pondichéry  se  montait  à  5,  i  5/i  fr. 
En  tout  9,  hio  fr.  69.  c. 

Dans  ces  circonstances,  la  dame  Cornillier,  procuratrice 
de  son  mari,  et  l'administration  de  la  marine,  pour  l'équi- 
page, ont  actionné  les  armateurs  pour  avoir  payement  des 
salaires  et  loyers  courus  pendant  le  voyage  de  Nantes  à 
Bourbon  et  celui  de  Bourbon  à  Pondichéry  et  retour,  de- 
mandant acte  de  leurs  réserves  pour  les  loyers  du  second 
voyage  de  l'Inde,  dans  le  cas  où  le  navire  ne  serait  pas  perdu. 
MM.  François  aîné  et  compagnie  ont  résisté  <^i  cette  demande, 
prétendant  qu'aux  termes  de  farticle  288  du  Code  de  com- 
merce, la  perte  de  leur  navire  les  déchargeait  de  toute 
espèce  de  responsabilité. 

Sur  quoi  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  rendu  le 
jugement  suivant,  à  la  date  du  20  janvier  iS/ij  : 

«  Considérant  que  fadministration  de  la  marine  intervient, 
tant  pour  soutenir  le  demandeur  que  dans  l'intérêt  particu- 
lier de  l'équipage  du  navire  le  Dreux- Brc zé  ;  que  les  parties 
ne  se  sont  point  d'ailleurs  opposées  à  f  intervention  , 

«  L'admet  dans  la  forme,  et  statuant  au  fond  ; 

Considérant  qu'il  est  avéré  et  reconnu  que  le  navire  le 
Dreiix-Brézé  a  fait  le  voyage  ou  ,  si  Ton  veut,  la  traversée  de 
Nantes  à  Bourbon ,  où  il  a  débarqué  sa  cargaison  ;  puis  un 
voyage  intermédiaire  de  Bourbon  à  Pondichéry  et  retour  à 
Bourbon  ,  où  son  chargement  a  encore  été  débarqué  ; 

c  Que  c'est  dans  un  second  voyage  de  Bourbon  à  Pondi- 
chérv  et   Calcutta   et  retour,    entrepris  le  10    août  1889, 

26. 
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qu'élanl  parti  de  Calcutta  \o  i  /(  octobre  i  <S3().  il  a  ressé  de 
donner  de  ses  nouvelles-, 

«Que,  d'après  un  état  dressé  et  non  démenti  par  les  dé- 
fendeurs, le  bénéfict^  du  fret  de  Nantes  à  Bourbon  aurait  été 
de  4,269  fr.  6c)  c.,  et  celui  sur  les  riz  pris  à  Pondicbéry , 
considéré  comme  fret,  se  serait  élevé  h  5,\Sh  francs; 

«Qu'il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  les  marchandises 
ou  achat  de  cargaison  eussent  été  pour  le  compte  de  l'opé- 
raîion  et  de  l'armement,  parce  que,  relativement  ^^i  l'équi- 
page, la  règle  est  que  toute  marchandise  chargée  dans  un 
navire  doit  un  fret  à  ce  navire; 

«Que,  quand  bien  même,  comme  le  prétendent  les  dé- 
fendeurs, le  produit  des  frets  eût  été  employé  ainsi  que  celui 
des  marchandises  en  achat  de  cargaison,  cela  ne  saurait  en- 
lever au  fret  sa  spécialité,  ni  changer  sa  nature  au  vis-à-vis 
de  l'équipage; 

«Considérant  que  farticle  2-71  du  Gode  de  commerce 
dispose  que  le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots;  que,  dans  l'espèce,  le  navire  ne  parais- 
sant plus  exister,  c'est  sur  le  fret,  qui  leur  est  attribué  par 
privilège,  que  doivent  reposer  les  loyers  des  matelots; 

«  Considérant  que  l'article  268  invo(p.ié  dans  l'intérêt  des 
défendeurs,  et  qui  porte  qu'en  cas  de  perte  entière  du  navire 
etdes  marchandises  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucuns 
loyers,  ne  saurait  être  appliqué  à  des  voyages  antérieurs, 
pendant  lesquels  le  navire  a  gagné  dos  frets  indépendants  du 
fret  du  voyage  dans  lequel  le  navire  aurait  péri;  que  cet  ar- 
ticle ,  cpii  ne  mentionne  aucun  voyage,  n'a  nécessairement 
entendu  parler  que  du  voyage  entrepris  et  pour  lequel  il 
n'a  pas  encore  été  perçu  de  fret  ; 

«Que  l'article  *2  5()  du  même  code  s'explique  assez  claire- 
ment ;'i  cet  égard,  puisqu'il  veut  (pie  les  loyers  des  matelots 
soient  payés  sur  les  débris  du  navire,  et  subsidiairement  sui^ 
le  fret  des  marchandises  sauvées;  qu'il  entend  donc,  à  plus 
forte  raison,  que,  quant  aux  voyages  consommés,  ces  loyers 
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soient  payés  sur  les  frels  des  maichandiscs  Iransporlées  et 
déchargées  avant  le  sinistre,  trels  ac(juis  et  gagnés  au  moyen 
du  service  à  bord  de  l'équipage  et  de  son  concours; 

u  Qu'il  paraîtrait,  en  elFet,  souverainement  injuste  de  rc- 
l'uscr  au\  matelots  le  prix  de  leur  travail  sur  des  frels  réalisés 
pendant  le  cours  d'un  voyage  composé  de  plusieurs  voyages 
partiels  qui  pourraient  se  prolonger  pendant  plusieurs  années, 
par  la  raison  que,  dans  la  deuxième  partie  de  ce  voyage,  le 
navire  se  serait  perdu  ou  qu'on  n'en  aurait  plus  entendu 
parler;  que  ce  ne  peut  être  ainsi  qu'on  doit  interpréter  la 
pensée  du  législateur  ni  entendre  la  loi  sur  cette  matière; 

«  Considérant  que,  quant  au  dernier  voyage  de  Bourbon 
pour  Pondichéry  et  Calcutta  et  retour,  dans  lequel,  depuis 
le  départ  du  navire  de  Calcutta,  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles 
du  navire  ni  de  réc{uipage,  i!  n'y  a  lieu  qu'à  accorder  toutes 
réserves  aux  demandeurs; 

«  Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  à  la  dame 
Cornillier  et  à  l'administration  de  la  marine  la  somme  de 
ô,/i  10  fr.  38  c,  etc.; 

«  Donne  acte  des  réserves,  etc. , 

((  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  etc.  » 

Appel  de  MM.  François  aîné  et  compagnie. 

M'  Bidard,  leur  avocat,  soutenait  que  le  prix  des  mules 
débarquées  à  Bourbon,  à  farrivéc  de  France,  ayant  été 
employé  à  l'acquisition  d'un  chargement  de  riz,  et  les  va- 
leurs numéraires  provenant  de  la  vente  de  ces  riz  ayant  été 
emportées  par  le  navire  dans  la  seconde  traversée  de  Bour- 
bon à  Pondichéry  et  retour,  pendant  laquelle  il  s'est  perdu, 
la  fortune  de  mer  des  armateurs  avait  ainsi  été  totalement 
engloutie.  Il  établissait  ensuite  la  distinclion  résultant,  sui- 
\ant  lui,  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  du  texte  de  la  loi  com- 
merciale, entre  un  voyage  comprenant  tout  l'espace  par- 
couru entre  le  départ  et  le  désarmement,  et  une  simple 
traversée,  qui  n'est  que  le  trajet  d'un  pohit  à  un  autre;  et 
il  attribuait  à  la  sriûe  confusion  de  ces  deux  termes  l'erreur 
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dans  laquelle  il  reprochait  aux  premiers  juges  de  s'être 
laissé  entraîner.  En  droit,  il  soutenait  la  doctrine  professée 
par  Valin,  et  reproduite  toute  entière,  à  son  sens,  dans 
l'article  2  58  du  Code  de  commerce  -,  et  il  invoquait,  à  l'appui 
de  cette  interprétation  légale,  un  arrêt  conforme  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  du  2/1  juillet  i83/i,  rapporté  par  Dal- 
lez, tome  XXXIV,  II  ,  page  228. 

M^  Grivart  aîné,  pour  la  dame  Cornillier,  et  M"  Lathé- 
beaudière  (du  barreau  de  Nantes),  pour  l'administration  de 
la  marine,  ont  soutenu  le  système  du  jugement  dont  appel. 
Ils  invoquaient  un  précédent  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  du  12  janvier  i833,  qui  avait  résolu  la 
question  dans  le  même  sens,  et  un  autre  jugement  sem- 
blable rendu,  à  la  date  du  5  janvier  i83o,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  [Journal  de  Marseille,  1  1^  année, 
page  2  2  3).  Ils  maintenaient  que  l'arrêt  de  Bordeaux  de  1  83/i , 
en  décidant  en  somme  que  l'équipage  d'un  navire  qui  a 
cessé  d'être  nanti  des  marchandises,  perd  son  privilège, 
même  pour  les  loyers  d'un  voyage  ou  d'une  traversée  ache- 
vée, avait  commis  une  grave  erreur  de  droit,  et  confondu  le 
privilège  spécial  que  la  loi  accorde  au  matelot  sur  le  fret , 
et  celui  du  créancier  nanti  d'un  gage,  et  qui,  d'après  f ar- 
ticle 2076  du  Code  civil,  cesse  d'être  privilégié  dès  qu'il  a 
cessé  d'avoir  la  possession  du  gage;  connue  si,  dans  ce  sens, 
le  matelot  pouvait  jamais  détenir  le  fret. 

M.  Massabiau  ,  avocat  général,  a  conclu  ci  la  confirmation 
du  jugement,  s' élevant  avec  force  contre  l'interprétation  ju- 
daïque donnée  par  les  appelants  à  l'article  2  58  du  Code  de 
commerce. 

La  cour,  sans  vouloir  s'approprier  purement  et  simple- 
ment les  motifs  des  juges  de  première  instance,  a  prononcé 
dans  le  même  sens.  Elle  a  jugé  en  somme  qu'il  y  avait  eu 
plusieurs  voyages ,  et  que  les  loyers  de  gens  de  mer,  payabl(\s 
au  mois,  étaient  dus  pour  les  premiers  voyages  accomplis; 
que  du  reste,  si  les  premiers  frets  réalisés  avaieiil   été  em- 
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ploj't's   à  l'aclial  de   la  cargaison  du  deriii(;r   voyage,   cet 
usage ,  ou  cet  abus,  n'avait  pu  créer  des  droits  ni  enlever  à 
l'équipage  un  jM'ivilége  désormais  acquis.  Elle  a   don<;  dé 
bonté  les  appelants. 

{Gazette  des  Tribunaux.) 


•    N"  67.  .-:     ■ 

Okdonnance  du  Roi  portant  régularisation  des  payements  qui  ont  été 
faits  sur  les  fonds  votés  aux  budgeis  des  colonies  pour  les  dépenses 
particulières  des  conseils  coloniaux. 

Paris,  le  12  avril  1841.  ,   ,  -,       • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fr.\nçais, 

\u  la  loi  du  '2  h  avril  i833  sur  le  régime  législatif  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  lo  de  loi  du  3  août  1839,  portant  que 
((  toutes  les  dépenses  votées  aux  budgeis  coloniaux^  et  acquit- 
tées dans  la  métropole  sont,  comme  les  autres  dépenses 
des  colonies,  soumises  avec  les  pièces  justificatives  au  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes;» 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  18  novembre  i83(), 
de  la  commission  chargée,  par  décision  ministérielle  du 
5  septembre  précédent,  de  donner  son  avis  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  dépenses  particulières  des  conseils  colo- 
niaux, qui,  par  suite  des  votes  de  ces  conseils,  ont  été  ac- 
quittées de  i835  à  i838,  par  les  délégués  des  colonies 
ou  sur  les  lieux  mêmes,  et  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
5 1 8,207  fr.  2  3  c;  •  '  ,  .,.. 

Considérant  que  ces  dépenses  ont  été  effectuées  jusqu'à 
concurrence  de  li-]  1 ,978  fr.  32  c. ,  au  moyen  de  remises  de 
fonds  faites  par  l'agent  comptable  des  fonds  coloniaux  et  les 
trésoriers  des  colonies,  sur  les  quittances  des  délégués  ou 
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des  questeurs,  et  pour  46,228  fr.  91c.,  par  suite  d'avances 
faites  personnellement  par  les  délégués  de  Bourbon  et  de 
la  Guyane  française,  en  i836  et  1887; 

Considérant  que  rarticle  10  précité  de  la  loi  du 
3  août  1889  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  que,  quant 
au  passé,  les  dépenses,  soit  qu'elles  aient  été  acquittées 
avec  des  fonds  versés  par  les  trésoriers,  soit  que  les  délé- 
gués en  aient  fait  l'avance  de  leurs  deniers  personnels ,  ont 
eu  lieu  en  vertu  des  budgets  coloniaux  acceptés  par  les 
gouverneurs,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du 
ik  avril  i833,  et  avant  que  les  justifications  dont  ces  dé- 
penses devaient  être  l'objet  eussent  été  déterminées; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  dégager  la  responsabilité 
des  comptables  ci  raison  des  payements  par  eux  faits  aux 
trésoriers,  et  de  ceux  qu'ils  auront  à  faire  ultérieurement 
pour  le  remboursement  des  sommes  avancées  par  les  délé 
gués  de  Bourbon  et  de  la  Guyane  française; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

,  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÏt  : 

Art.  1".  Les  sommes  qui  ont  été  payées  par  l'agent 
comptable  des  fonds  coloniaux  et  par  les  trésoriers  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane 
française,  sur  les  allocations  votées  par  les  conseils  de  ces 
colonies,  ])0ur  leurs  dépenses  particulières  pendant  les  exer- 
cices i835,  i836,  1807  et  i838,  seront  allouées  en  dé- 
|)enses  dans  les  comptabilités  desdits  agent  comptable  et 
trésoriers,  pour  la  somme  de  quatre  cent  soixante  et  onze 
mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  trente-deux  centimes 
(/17  1,978  fr.  32  c),  qui  en  forme  le  montant,  conformé- 
ment au  tableau  ci-après,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  produire 
les  pièces  justificatives  prescrites  pour  l'avenir,  par  l'art,  lo 
de  la  loi  du  '.\  août    1819,  savoir  : 
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Martixique.  . . . 

GciDELOrPE..  .  . 

Bourbon  

gcyake  jbakç". 

Totaux.  .. 

1835. 

1S30. 

1837. 

1838. 

TOTAL. 

Observations. 

ft. 

33,950 

19,400 

7,000 

51,781 
33,950 
13,580 

7,000 

91,953  72 
38,800  00 
23,280  00 

Ir.     c. 

12,008  00 
33,950  00 

02,080  00 

198,988  32 
140,050  00 
118,340  00 

14,000  on 

Payements  :nix  délé- 
gués..   145,000' 

Payements  aux  ques- 
teurs 53,988' 32° 

Payements  aux  délé- 
gués. 

Payements  aux  délé- 
gués ...   40,000' 

Payements  aux  ques- 
teurs...   78,340' 

Payements  aux  délé- 
gués. 

103,595 

106,311 

154,033  72 

108,038  00 

471,978  32 

2.  Sont  également  admises,  sans  être  assujetties  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  août  1809,  les  quittances  des  délé- 
gués qui  auront  pour  objet  le  remboursement  des  dépenses 
acquittées  par  eux  à  titre  d'avance,  sur  les  allocations  spé- 
ciales votées  dans  les  budgets  coloniaux  des  exercices  i836 
et  1837,  savoir  : 


Boi  «BON  (MM.  Suily,  Brunet  et 
Conil,  anciens  délégués) .  .  . 

Gl'vane  FRANÇAISE  (M.  Favarcl, 
fléléffué 

1836. 

1837. 

TOTAL. 

35,000^ 

II 

4,878^  or 
6,350    00 

39,878'  91' 
6,350    00 

T0TAU.\ 

35,000 

11,228    91 

46,228    91 

3.   Notre  ministre  de  la  marine  réglera,  par  un  arrêté 
spécial,  les  dispositions  complémentaires  indiquées  dans  le 
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procès-verbal  de  la  commission  consultative  ,  nommée  par 
ia  décision  précitée  du  5  septembre  1839. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  cbargés  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonuance. 

Paris,  le  12  avril  18/11,  .    •      . 

.i  ...  .  ..     .  .  Signe  LOUlS-PHlLIPPË. 

.   :  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral   DuperriÎ. 


N"  68.  ■ 

Cassation,  dans  linlérèt  de  la  loi,  d'un  arrct  de  la  cour  d'assises  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  pour  violaliou  des  articles  Siy  du  code 
colonial  d'instruction  criminelle,  el  77  de  1  ordonnance  d'organisa- 
tion judiciaire  du  2/»  septembre  1828.  (Arrêt  du  11  mars  18/11  • 
Affaire  Amé  Noël.  ) 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Du 
pin,  procureur  général,  en  ses  conclusions; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  cbambre  du  conseil , 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  l'un  des  quatre 
assesseurs  a  été  remplacé  dans  le  cours  des  débats  par  lui 
assesseur  adjoint,  sans  qu'il  soit  constaté  pour  quel  motil 
ce  remplacement  a  été  ordonné,  et  sans  que  la  cour  d'as- 
sises en  ait  délibéré ,  ce  qui  constituait  une  infraction  aux 
articles  3g5  et  396  du  code  colonial; 

Attendu  que  l'assesseur  dont  il  s'agit  avait  été  légalement 
adjoint  à  la  cour  d'assises  pour  le  cas  éventuel  où  l'un  des 
quatre  assesseurs  serait  empccbé  dans  le  cours  des  débats , 
conformément  à  l'article  68  de  l'ordonnance  royale  du 
2/1  septembre  1828,  organique  de  l'ordre  judiciaire  des 
Antilles; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  \r  procès-verbal  des  dé 
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bats,  clans  la  séance  du  2 3  août,  qu'un  assesseur  tituiaire  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  se  retirer,  et  qu  il  était  rem- 
placé par  l'assesseur  supplémentaire  cpi  avait  suivi  les  dé- 
bats, depuis  que  les  débats  étaient  entamés;  que  les  ar- 
ticles 395  et  39G  du  Code  d'instruction  criminelle  des  An- 
tilles n'exigent  pas  qu'il  fût  rendu  un  arrêt  motivé  par  la 
cour  d'assises  sur  ce  point; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  les  autres  moyens  du  jiourvoi  : 

Attendu,  sur  le  premier  de  ces  moyens,  que  le  procès- 
verbal  des  débats  doit,  aux  termes  de  larticle  3y2  du 
même  code,  constater  que  les  Ibrmalités  prescrites  ont  été 
observées; 

Attendu  que  l'art.  3  1  y  du  n)ème  code  veut,  à  peine  de 
nullité,  que  les  témoins  prêtent,  avant  de  déposer,  le  ser- 
ment de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  attendu  que  la  formule  de  ce  ser- 
ment est  une  garantie  spéciale  établie  par  la  législature  à 
l'égard  des  débats  criminels,  pour  parvenir  à  la  découverte 
de  la  vérité; 

x\ttendu  que  le  procès-verbal  des  débats,  c\  l'égard  de  tous 
les  témoins  de  condition  libre,  se  borne  à  dire  que  ces 
témoins,  après  serment,  ont  déposé;  d'où  il  suit  que  l'obser- 
vation de  l'article  017  n'est  aucunement  constatée;  et 
qu'ainsi  il  y  a  présomption  légale  que  la  société  n'a  pas  joui 
des  garanties  auxquelles  elle  avait  droit; 

Sur  le  second  et  dernier  des  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'article  77  de  l'ordonnance  organique  pré- 
citée, de  1828  ,  donne  aux  assesseurs  le  droit  de  concourir 
avec  les  magistrats  à  la  position  de  toutes  les  questions  et  à 
l'application  de  la  peine; 

Attendu  que  l'article  78  de  la  même  ordonnance,  par 
exception  à  ce  principe  général,  appelle  les  trois  magistrats 
de  la  cour  d'assises  à  statuer  seuls  sur  les  incidents  de  droit 
ou  de  procéduic; 
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Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  i835  ,  niodi- 
ficatif  de  l'arlicie  34 1  du  Code  d'instruction  criminelle, 
promulgué  aux  colonies  des  Antilles,  a  maintenu  la  distinc- 
tion des  pouvoirs  établis  par  les  arlicles  -77  et  yS  de  l'or- 
donnance de  1 8  2  8  ; 

Qu'il  en  résulte  que  les  magistrats  doivent  se  borner  à 
statuer  sur  les  incidents  qui  s'élèvent  notamment  à  l'occa- 
sion des  questions  posées;  et  que  les  assesseurs  sont  tenus 
de  concourir  à  poser  et  à  résoudre  toutes  les  questions  de 
fait; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ministère  public  a  de- 
mandé la  position  de  questions  nouvelles,  après  celles  po- 
sées en  commun  par  les  magistrats  et  les  assesseurs;  qu'il  y  a 
eu  opposition  de  la  part  des  accusés;  que  les  trois  magis- 
trats de  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  se  borner  11  statuer  sur 
l'incident  de  droit  qui  pouvait  résulter  de  la  préférence 
due  à  l'ancienne  ou  à  la  nouvelle  législation,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  Code  pénal  colonial,  à  raison  des  ex- 
cès ou  sévices  commis  par  les  makrcs  envers  leurs  esclaves, 
et  à  résoudre  les  points  controversés,  ont  posé  les  ques- 
tions de  fait  résultant  des  débats,  séparément  des  as- 
sesseurs ; 

Que  la  mention  finale  signée  par  les  magistrats  et  les 
assesseurs,  à  la  date  du  28  août,  au  pied  des  questions, 
établit  autlientiquement  que  les  assessevu's  n'ont  pris  au- 
cune part  à  la  position  des  questions  autres  que  celles  ré- 
sultant de  farrêt  de  renvoi;  qu'il  y  a  donc  contravention 
aux  dispositions  de  farticic  77  de  l'ordonnance  et  une  vio- 
lation de  l'article  5  de  la  loi  de  i835: 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  mais  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  seulement,  les  débats  tenus  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Basse-Terre,  île  Guadeloupe,  les  21  août  et 
jours  suivants  de  l'année  i83(j,  sur  l'accusation  de  meurtre 
avec  tortures,  portée  contre  Amé  Noël,  Delpbine  et  Ro 
lony  Bertin; 
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Casse  également  les  cinquième  et  autres  questions  po- 
sées comme  résultant  des  débats,  sans  le  concours  des 
assesseurs,  et  l'acquittement  prononcé  par  ladite  cour 
d'assises  en  faveur  des  trois  accusés  par  suite  de  ces  débats 
vicieux. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imj)rimé  et  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d'assises  de  l'arrondissement 
de  la  Basse -Terre. 

Jugé  et  prononcé,  etc. 


N°  69. 

Extrait  d'une  leUre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  chef 
de  service  de  la  marine  à  Bayonne,  rappelant  que  la  veuve  d'un 
marin,  qui  comptait  trois  cents  mois  de  services  mixtes,  a  droit  à  la 
pension ,  alors  môme  qu'au  jour  de  son  décès  le  dit  mainn  n'avait 
pas  l'âge  de  oo  ans.  [â"  division,  invalides.) 

Paris,  le  24avrii  1841. 

«C'est  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  sur  les  obligations 
des  marins  inscrits ,  qu'est  tirée  la  condition  d'âge  imposée 
aux  gens  de  mer  pour  l'obtention  de  la  demi-solde.  Or, 
cette  condition  n'est  plus  applicable  en  cas  de  décès  ;  et 
comme  le  droit  à  la  pension  mensuelle  dite  demi-solde  re- 
pose en  principe  sur  ;  accomplissement  des  trois  cents  mois 
de  services  mixtes,  1  >  jurisprudence  s'est  faite  en  ce  sens, 
qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  à  la  pension,  lorsque  d'ailleurs 
elle  réunit  personnellement  les  conditions  exigées  ' ,  toute 
veuve  dont  le  mari  présentait  à  son  décès  le  temps  de  ser- 
vice voulu  par  la  loi  du  i3  mai  1791,  combinée  avec 
l'article  1*'  de  celle  du  1  5  germinal  an  m.  » 

Signé  Amiral  Dlperré. 

*  Jusqu'à  rordonnanco,  du  12  niar^  1826,  les  veuves,  traitées  d'après  la  loi 
du  13  mai  1791  ,  n'étaient  admises  qu'à  50  ans  d'âge.  Depuis  lors,  elles  ob- 
tiennent la  pension,  en  justifiant  de  40  ans  d'âge  ou  d'un  enfant  issu  de  leur 
mariage  avec  le  marin  duquel  procède  le  droit.  (Ordonnance  du  12  mars  1826, 
et  décision  royale  du  14  mars  1830.) 
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N"  70. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

'  ,  ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  Tarrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  i  avril  i8/ii  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  pour  la 
belle  conduite  qu'ils  ont  tenue  lors  du  coup  de  vent  qui  a 
ravagé  les  côtes  de  l'Algérie  : 

Au  grade  d'officier. 

M.  DE  Sandfort,  capitaine  de  corvette,  commandant  VEiiryale. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  Abramé,  Pierre-Auguste,  lieutenant  de  vaisseau,  second  sur 
l'Eiiryale  ; 

FouQUE  ,  Antoine-Auguste,  lieutenant  de  vaisseau,  comman- 
dant la  Chimère  ; 

NougarÈde  de  fayet  ,  Adrien,  enseigne  de  vaisseau  ; 

Machureau  ,  Jean-Pierre-Gaspard  ,  chirurgien  auxiliaire  de 
3"  classe  de  la  Marne; 

Martinenq,  2"  maître  do  manœuvre  de  i"  classe,  maître  de 
de  port  à  Alger  ; 

Recoux,  Christophe-Alexandre,  armurier  de  i"  classe; 

Daniel,  Joseph-Hyacinthe,  matelot  de  i'  classe. 


Ont  été  également  nommés  chevaliers  du  même  ordre, 
à  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  mers  de 
l'Inde  : 

MM.   Rejou  ,  Pierre-Jules  ,  lieutenant  de  vaisseau  ; 

Picard  ,  Théodore-Jean-Victor,  enseigne  de  vaisseau  ; 
De  Leissègues  Legerville,  Charles-Ange-Urbain-Augusiin 
Marie,  enseigne  de  vaisseau  ; 
Peyron  ,  ?/  maître  de  manœuvre  de   \."  classe. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  i  avril  î8/i  i,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Pas- 
sot,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  attat-lié  k  l'état-major 
du  gouverneur  de  Bourbon,  a  été  nommé  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  i  avril  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  l'élève 
de  la  marine  de  2'  classe  d'Espagne  de  Venevelles  (Jacques- 
Charles-Adrien),  de  la  promotion  du  1"  septembre  i838, 
a  été  nommé  élève  de  1™  classe,  pour  prendre  rang  à  dater 
du  i*""  novembre  \Slio. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1  1  avril  i8/ii ,  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  de  Latouche ,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  cutter  l Espiègle ,  en  remplacement  de 
M.  Joardan,  et  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Chrestien  de  Poly, 
à  celui  du  cutter  le  Rôdeur,  en  remplacement  de  M.  Dataillis. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1  1  avril  i8/ii,  M.  Ga- 
tier,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement 
du  brick,  le  Méléagre,  en  remplacement  de  M.  Belvèze. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  1  avril  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  Joyau 
(Firmin),  juge  royal  au  tribunal  de  1'^  instance  de  Pondi- 
chéry,  a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pondi- 
chéry,  en  remplacement  de  M.  Lefaucheur,  décédé; 

M.  Hennecjuin  (  Louis-Aiexandre-Pantaléon  ) ,  conseiller 
auditeur  à  la  cour  royale  de  Pondichéry,  a  été  nommé  juge 
royal  au  tribunal  de  i"^^  instance  de  Pondichéry,  en  rem- 
placement de  M.  Joyau; 

M.  Lenoir  (Jean-Marie-Ernest),  juge  auditeur  au  tribu- 
nal de  1  "  instance  de  Pondichéry,  a  été  nommé  conseiller 
auditeur  à  la  cour  royale  de  Pondichéry,  en  remplacement 
de  M.  Hennecjuin. 
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M.  Oiartran  (Lozare),  avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur 
au  tribunal  de  i""  instance  de  Pondichéry,  en  remplacement 
de  M.  Lenoir. 

M.  Orianne  (Georges-Barthélémy),  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  i"  instance  de  Chandernagor,  a  été  nommé 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Pondichéry,  en  remplacement 
de  M.  de  Scnneville,  décédé  ; 

M.   Talhouarn  (Louis-Marie-Prosper  ),  substitut  du  pro 
€ureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i"  instance  de  Saint-Paul , 
île  Bourbon ,  a  été  nommé  ])rocureur  du  Roi  près  le  tribu 
nal  de  i""  instance  de  Chandernagor,  en  remplacement  de 
M.  Orianne. 

M.  Laffon  (Jean-Baptiste),  juge  auditeur  au  tribunal  de 
r"  instance  de  Saint-Denis,  île  Bourbon,  a  été  nonuiié  subs- 
titut du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i'^  instance 
de  Saint-Paul,  en  remplacement  de  M.  Talhouarn. 

M.  Mahyet  (Jean-Marie),  avocat,  a  été  nommé  juge  au 
diteur  au  tribunal  de  i"^^  instance  de  Saint-Denis,  en  rem 
placement  de  M.  Laffon. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  mars  iSf\  i,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nommés  dans 
la  gendarnicrie,  savoir  : 

A  2  emplois  de  sous-lieiitenaiU,  dans  la  compagnie  de  Bourbon, 

Nouvelle  création.  —  M.  Frossakd  (Elienne-iNicolas),  maréchal  des 
logis  clans  la  garde  municipale  de  Paris. 

Nouvelle  création.  —  M.Schekck  (Céleslin),  maréchal  des  logis  dans 
la  compagnie  de  la  gendarmerie  de  la  Guadeloupe. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  (jénéral  du  ministère  de  lu  marine  et 
des  colonies, 

Paris,  le  30  avril  18^1. 

,  Si(jné    CHAIJCHEIT.AT 
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.      N"  71.       , 

Dkdonnance  nu  Hoi  coiilenant  le  lexle  odicie!  du  Code  de  coiuiruTce. 
Au  paiais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  I84l , 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  des  19  mars  1817,  31  mars  1833,  28  mai  1838  et 
3  mars  1840,  qui  ont  apporté  diverses  modifications  au  Code  de 
commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    CÎ    ORDONNONS    Ce   qui    Suit  ; 

H  ne  sera  reconnu  comme  texte  officiel  du  Code  de  com- 
merce que  le  texte  suivant  : 

CODE  DE  COMMERCE. 


LIVRE  r. 

DU    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 

[TiT.  1".  — VII.  Loi  décrétée  le   10  Septembre  1807,  promulguée  le  20. 
TiT.  V^III.  Loi  décrétée  le  1 1,  promulguée  le  21.  ] 


TITRE  I". 

DES    COMMERÇANTS. 

Art.    V\  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce,  et  en  font  leur  profession  habituelle. 

1841.  27 
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2.  Tout  mineur  émancipe  de  l'un  etde  l'autre  sexe,  ngé  de 
<lix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
luiacconic  l'article  48  7  du  Code  civii,  défaire  ie  commerce, 
ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni  èfre  réputé  ma- 
jeur, quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de 
commerce,  1**  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père, 
ou  par  sa  mère,  en  cas  de  di'ccs,  interdiction  ou  absence  du 
père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par  îe  tribunal  civil;  2"  si,  en 
outre,  i'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tri- 
hunaï  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  do- 
micile. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  commerçants,  à  l'égard  de  tous  les  faits 
qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par  ks  dispositions  des 
articles  632  et  G 3 3. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  pul)îique  sans  Je 
consentement  de  son  mari. 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  ,i 
communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  uiarchandc  publirpie ,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  m;irchandises  du  commerce  do  son  mari; 
elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  457  et  suivants  du  Code 
civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  publi{[ues  peuvent  également 
engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués 
m  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  f!:rrrecs 
réglées  par  le  Code  civil. 
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TITRE  JI. 
DES    LIVRES    DE    COMMERCE. 

8.  Tout  cominerçant  csl  tenu  dVivoir  un  îivrc-journnl  qui 
prc'scnfc,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les 
operatioîis  de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptiitions 
ou  endossements  d'elfets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce,  mois  par 
mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  ie 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  ïc  com- 
merce, mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

II  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'iî 
reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envoie. 

9.  lï  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
inventaire  de  ses  cfïets  moiiiîiers  et  immobiliers,  et  de  ses 
dettes  pctives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par  année, 
sur  un  registre  spécial  à  ce  dcstiné. 

10.  Le  iivre-joiîrnal  et  le  livre  des  inventaires  seront  ])a- 
raphés  et  visés  une  fois  par  anrjée. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  :ie  sera  pas  soumis  à  cetîe 
formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes 
ni  transports  en  marge. 

1 1 .  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  ies  ai  ticîcs  8 
et  9  ci-dessus  seront  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  soit  par  le  maire  ou  un  ad- 
joint, dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçants 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent 
elre  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce. 

13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  îe  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  représentés  ni 
faire  foi  en  justice,  au  profit  de  cexix  qui  les  auront  tenus; 


M.- 
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sans  préjudice  de  ce  qui  sera  régie  au   livre  des   Faillites 
et  Banaueroutes. 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut 
être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession  , 
communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation 
des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à 
l'effet  d'en  extraire  ce  (|ui  concerne  ie  différend. 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte, 
requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une  commission 
rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  ,  ou  déléguer  lui 
juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  procès- 
verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter 
foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment 
à  l'autre  partie. 

TITRE  III. 

DES    SOCIÉTÉS. 

SECTION    r% 
Des  diverses  Sociétés,  et  de  leurs  règles. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les 
lois  particulières  au  commerce,  et  par  les  conventions  des 
j)arties. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  cie  sociétés  commerciales: 
La  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  commandite, 

La  société  anonyme. 

'20.  La  société  en  nom  collectif  esi  celle  que  contractent 
deux  pjcrsonnes  ou  un  plus  grand  nombre ,  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de 
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société  sont  solidaires  pour  tous  ies  engagements  de  ia  société» 
encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signe,  pourvu  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociaîe. 

23.  La  socicié  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs 
associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton  nomme  comman- 
ditaires ou  associés  en  coinmandile. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  êtîe  nécessaire- 
ment celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  soli- 
daires. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom, 
soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  ia  société  est,  à  ia  fois,  société  en  nom  coficctif  à 
leur  égard,  et  société  en  commandite  à  i'égard  des  simples 
bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire 
partie  de  ia  raison  sociaie. 

26.  L'associé  commanditaiie  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans 
la  société. 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion ,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société  ,  même 
en  vertu  de  procuration. 

28.  En  cas  de  contravention  à  ia  prohibition  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé 
solidairement,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes 
les  dettes  et  engagements  delà  société. 

29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  : 
eiie  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

30.  Elle  est  qualifiée  par  ia  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  tesups , 
révocables,   associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

32.  I^es  admmistraleurs  ne  sont  rcsponsa}:)Ics  que  de 
l'cxéculion  du  mandat  (ju'iîs  ont  leçUo 

îls  lit;   cojiiraclent^  à  raison  de  leur  gestion ,  aucuiio   oldi- 
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gation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagemcnis 
de  la  société. 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  ïa  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  ïa  société. 

34.  Le  capital  de  ia  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égaie. 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au 
porteur. 

Dans  ce  cas,  ia  cession  s'opère  par  ia  tradition  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  ins- 
cription sur  ies  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  ies  registres,  et  signée  de  ceiui  qui  fait 
le  transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoir, 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  i'autorisa- 
tion  du  Roi ,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  ia  consti- 
tue; cette  approbation  doit  être  donnée  dans  ïa  forme  prescrite 
pour  ies  règlements  d'administration  pui)iique. 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être 
aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
étabïies  pour  ce  genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent 
être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée  , 
en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  1325  du 
Code  civil. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics. 

4L  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  ïe  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'iicte,  lors  de  i'acte  ou  de- 
puis, encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent 
cinquante  francs. 

42.  L'extrait  des  actes  de  société  vu  nom  collectif  et  en 
commandite  doit  êtic  remis  ,  dans  la  quinzame  de  ieur  date  , 
au  greffe  du  triimnal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  est  établie  la  maison  du   commerce   social,  pour  être 
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transcrit  sur  ie  registre,  et  alTiché  pendant  trois  mois  dans  la 
salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
divers  arrondissements,  ia  remise,  la  transcription  et  l'affiche 
de  cet  extrait,  seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement. 

Chaque  année,  dans  ia  première  quinzaine  de  janvier,  les 
tribunaux  de  commerce  désigneront,  au  clief-lieu  de  leur  res- 
sort .  et ,  à  défaut ,  dans  îa  ville  ia  plus  voisine ,  un  ou  plusieurs 
journaux  où  devront  être  insérés ,  dans  la  quinzaine  de  leur 
date,  les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite ,  et  régleront  ie  tarif  de  l'impression  de  ces  ex- 
traits \ 

11  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  jour- 
nal certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date  "". 

Ces  formahtés  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à  i'égard 
des  intéressés;  mais  ie  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être 
opposé  à  des  tiers  paries  associés. 

43,  L'extrait  doit  contenir 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  au- 
tres que  les  actionnaires  ou  commanditaires, 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  ad- 
ministrer et  signer  pour  la  société, 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou 
en  commandite, 

L'époque  oùia  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
finir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par 

'  Ce  jiaragrap/ie  a  été  inséré  dans  l'article  42,  en  exécution  de  la  loi  du 
St  mars  iSSS,  pruniulguée  le  6  at'ril  suivant. 

-  Ce  paragraphe  a  c-té  inséré  dans  l'article  43,  en  exécution  de  la  lai  du 
Si  mars  1833.  ' 
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les  associés  solidaires  ou  gérants ,  si  îa  société  est  en  coinmarï- 
dite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sociétés  ano- 
nymes  devra  être  affichée  avec  l'acte  d'association  et  pendant 
le  même  temps. 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré , 
sera  constatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclaration ,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  so- 
ciété avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit, 
tout  changement  ou  retraite  d associés,  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  société, 
sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  42,  43 
et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formahtés,  il  y  aura  lieu  à  l'ap- 
plication des  dispositions  pénales  de  i'article  42  ,  dernier 
alinéa  * . 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus, 
la  îoi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  jiartici^ 
pation. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs 
opératiojis  de  commerce  ;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans 
les  formes ,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions 
convenus  entre  les  participants. 

49.  Les  associations  en   participation  peuvent  être  cons 
tatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale ,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut 
être  admise. 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sonî 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

SECTION    11. 
Des  Contestations  entre  Associés ,  et  de  la  Manière  de  les  décider. 

51.  Toute  contestation,  entre  associés,  et  pour  raison  àv 
la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres. 

'   La  loi  du  3i  mam  1833  a  subsiilué  les  mots  ,  dernier  alùu'a ,  à  ceux - 
r'i ,  troisième  alinéa,  qui  se  trouvent  dans  l'ancien  texte  du  Code. 
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52.  li  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au 
pourvoi  en  cassation  ,  si  ia  renonciation  n'a  pas  été  stipulée. 
L'appel  sera  porté  devant  la  cour  royale, 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
Par  un  acte  sous  signature  privée , 
Par  acte  notarié , 

Par  acte  extrajudiciaire, 

Par  un  consentement  donné  en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors 
de  la  nomination  des  arbitres  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  délai,  il  sera  réglé  par  les  juges, 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  de 
nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'ofiice  par  le 
tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires 
est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas .  pro- 
roger ie  délai  pour  la  production  des  pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le  nouveau 
délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et 
mémoires  remis. 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre , 
s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont  disroi- 
dants  sur  le  choix,  Id  sur-arbitre  est  nommé  par  le  triî)unai 
de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

II  est  déposé  au  greiîè  du  tribunal  de  conmierce. 

H  est  rendu  exécuione  sans  aucune  modificaîio.n ,  et  trans- 
crit sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  ereiTe, 

62.  Les  dispositions  ci-dcssu.s  sont  communes  aux  veuves, 
h<Vitiers  ou  avants  cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contcslalion 
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pour  raison  d'une  société  commerciale ,  le  tuteur  ne  pourra 
renoncer  à  ia  lacullc  d'appeler  du  jugement  arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  ies  associés  non  liquidateurs  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq 
ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  ia  société,  si  i'acte  de 
société  qui  en  énonce  ia  durée,  ou  i'acte  de  dissolution,  a  éî-é 
affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles  42  ,  43  ,  44 
et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  ia  prescription 
n'a  été  interrompue  à  ieur  égard  par  aucune  poursuite  judi- 
ciaire. 

TITRE  IV. 

DES    SÉPARATIONS    DE    BIENS. 

65.  Toute  demanfie  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie  , 
instiuite  et  jugée  conformément  à  c^  qui  est  prescrit  au  Code 
civii,  livre  liî,  titre  V,  chapitre  il,  section  I!I,  et  au  Code  de 
procédure  civile,  2*"  partie,  livre  1,  titre  VIII  \ 

'  Alt.  SGb.  Aucune  demande  en  sépar.ition  de  biens  ne  pourra  élre 
ioinie'e  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  pi'e3i;ient  du  tribunal  devr;; 
donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  efl'et.  Pourra  ne'anmoins 
ïe  président,  avant  de  donner  l'autorisatioa,  faire  ies  observations  qui  lui 
paraîtront  convenables. 

Art.  8GC.  Le  j^rcflier  du  tribunal  inscrira,  sans  de'lai,  dans  un  tableau 
[, lace' à  cet  cG'et  dans  l'auditoire,  un  e:i:rait  de  la  demande  en  se'paralion, 
lequel  contiendia, 

1"  La  date  de  la  demande; 

2-'  Les  noms,  pre'nouis,  profession  et  demeure  des  c'poux; 

3"  Les  noms  et  demeure  de  l'avoue'  constitue  ,  qui  sera  tenu  de  rc- 
mettre,  .t.  cet  effet,  ledit  extrait  au  gretlisM-,  dans  les  trois  jours  de  ïi 
«icmande. 

Art.  807.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés,  à  cet  eflet, 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de 
première  instance  er  dans  celles  de  notaires,  5c  tout  dans  les  lieux  e-ù  il 
y  en  a  :  Icsditcs  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secré- 
taires des  ciiambres. 

Art.  8()i^.  Le  même  extrait  sera  inséré,  a  la  poursuite  de  la  femme,  dans 
Tun  des  journaiix  qu.i  s'imprir.icnt  dans  le  lieu  où  siège  le  tribur.al  ;  <ts"i! 
n'y  eu  a  pa.»*,  dans  l'un  de  ceux  établis  da^r-  ie  département,  s'il  y  en  a. 

Ladite  iuscrtiou  sera  justifiée  ainsi  qii'i'  e.^t  dit  au  titre  de  la  JSaisie  ùn- 
Miiulnlière, ,  arlicie  GS3. 

Au.  8uD.  Il  !-.c  pourra  être,  sauf  les  actps  consevvatoiies,  prononcé,  sur 
ia  dei.iande  en  scparatior ,  ;iuri:n   jugennut  qci'uii   mois  après  robservv.ti^n 
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66.  Tout  jugement  cjui  prononcera  une  séparation  de  corps 
ou  un  divorce  ^  entre  mari  el  femme,  dont  Tun  serait  com- 
merçant, sera  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'article  872 
du  Code  de  procédure  civile;  à  défaut  de  quoi,  les  créanciers 
seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  ])our  ce  qui  touche  leurs 
intérêts ,  et  à  contreiiire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été 
la  suile, 

67.  Tout  coiitrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera 
commerçant  sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa 
date,  aux  grcfl'es  et  chambres  désignés  par  l'article  8  72  du 
Code  de  procédure  civiie,  pour  être  exposé  au  tableau,  con- 
formément au  niême  article. 

Cet   extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  com- 


des  fonnalite'a  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  observées  à  peine  t!e  nul- 
lité', laquelle  pourra  èire  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

An.  S70,  L'aveu  du  iiian  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  cre'anciers. 

Art.  ST'l.  Les  crc'anciers  du  laari  pouifont,  jusqu'au  juijement  délinitil", 
sommer  l'avoue'  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  coninîu- 
iiiquer  la  demande  en  se'paration  et  les  j)ièces  iustiucatives,  même  inter- 
veiiir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Art.  8l2.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement ,  l'audience 
tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jujre- 
ment,  contenant  la  date,  la  désigaation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les 
noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  ta- 
bleau il  ce  destiné,  et  e.vposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux 
lie  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lorsqu'il 
ne  sera  pas  négociant;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  ilans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chamljre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y 
en  a.  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour 
où  les  formalités  ci  dessus  auront  été  remplies,  sans  que  noanmoins  il  soit 
nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  144  5  du  Code 
civil. 

Art.  873.  Si  les  ibrmalités  prescrites  au  présent  tiire  ont  été  observées, 
les  créancieis  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  i'expira'ion  du  délai  donî 
il  s'agit  daîis  l'article  précédent,  a  se  pourvoir  jiar  tierce  opp(;âit;on  contre 
le  jugement  de  séparation. 

Art.  874.  La  renonciation  de  ia  femme  à  la  communauté  sera  faite  aa 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation. 

'  Li'i  ùu  S  mai  'S/6-  Art.  l"".  »  Le  divorce  fe>i  aboii.  =« 
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riiunauté,  s'ils  sont  séparés  âe  biens,  ou  s'ils  oui  conliacle 
sous  le  régime  dotal.  :, 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  îe  contrat  de  mariaije  sera 
tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  i'articie  précédent,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de  destitution  et  de 
responsabilité  envers  ies  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omis- 
sion soit  la  suite  d'une  collusion. 

69.  L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  îe  régime 
dotai,  qui  eml^rasserait  la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jouroii  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  défaut 
de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple  ^ 

70.  La  même  remise  sera  faite ,  sous  les  mêmes  peines, 
dans  l'année  de  la  publication  de  la  présente  loi.  par  tout 
époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui, 
au  moment  de  ladite  publication,  exercerait  la  profession  de 
commerçant. 

TITRE  V. 

DES    BOURSKS    OE    C()MME.»^{  E ,    AGENTS    DE    (RANGE 
ET    COUUTIERS, 

SECTION    l"". 
Des  Bourses  de  co)nmerce. 
7  1 .   La  bourse  de  conmiercc  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous 
l'autorité    du    Roi,  des  commeiçaiits,   capitaines  de  navire, 
agents  de  cliangc  et  courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  (jui 
s'opèrent  dans  la  bourse  délermine  le  cours  du  change,  des 
niarcliimdises,  des  assurances,   du  fret  ou  nolis,  du  prix  des 

'  Ancien  artivle  09:  Tout  f'poux  st'piirc  ilc  biens,  ou  iiiiirie  sous  Je  i.-- 
^iiim;  dotai,  qui  crubr.a.ssi'rait  \i\  professioni  île  coiiiiiicrçant  ])ostc;'i'iciii-eîncat 
H  son  mariage,  sera  ti-iiu  île  faire  pareille  remise  rlaus  le  u)ois  du  jour  dû 
il  au:  a  ouvert  s:mi  coimui'tce,  à  peine,  eu  cas  de  faillite,  d'être  puni  eoninie 
Siuni|aeroulicr  frauduleux. 

('cl  anvit'ii  texte  ilc  l'article  60  a  cic  remplacé  par  le  texte  uoin'cait ,  en 
éxecution  de  ta  loi  du  2S  mai  IS.'.iS ,  proiinilfuéc  le  S'  juin  suieant. 
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transpûils  par  teire  ou  par  eau,  des  effets  publics  et  autres 
dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agents  de  cliange 
et  courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  de 
police  généraux  ou  particuliers 

SECTION     II. 
Des  Agents  de  change  et  Courtiers. 

7  1.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des 
agents  intermédiaires  ;  savoir ,  les  agents  de  change  et  fes 
courtiers. 

75.  II  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  nue  bourse  de 
commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

76.  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  fliire  les  négociations  de?, 
elTets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotes;  de  faire  pour 
le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  ou 
billets,  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en  constater 
le  cours. 

Les  agenis  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec 
les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage 
des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls 
le  droit  d'en  constater  le  cours. 

77.  II  y  a  des  courtiers  de  marchandises. 
Des  courtiers  d  assurances, 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires. 
Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  ma- 
nière prescrite  parlaloi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  marchandises ,  d'en  constater  le  cours;  ils  exercent ,  concur- 
remment avec  les  agents  de  change ,  le  courtage  des  matières 
métalliques. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou 
polices  d  assurances,  concurremment  avec  les  notaires;  ils  en 
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attestent  ia  vérité  par  leur  signature,  certifient  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

SO.  Les  courtiers  inlerprètes  et  conductcuis  de  navires 
font  le  courtage  des  anfretenients  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  îe 
droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations  porle'es  devant  les 
tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  connaissemenls, 
contrats,  et  tous  actes  de  commerce  dont  ia  traduction  serait 
nécessaire;  enfin,  de  constater  îe  cours  du  fret  ou  du  noiis. 

Dans  les  affiiires  contentieuses  de  comn;erce,  et  pour  fe 
service  des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  a  tous 
étrangers,  maîtres  de  navire ,  marchands,  équip;!ges  de  vais- 
seau et  autres  personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  Gouvernement 
(|ui  rinsîilue  iV  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
c'nange,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances,  et.  de 
coarlier  interprète  et  conducteur  de  navires. 

82.  Les  courtiers  do  transport  par  terre  et  par  eau,  cons- 
titues selon  la  loi,  ont  scuis,  dans  les  lieux  oii  ils  sont  établis, 
le  droit  de  faire  ;c  courtage  des  transports  par  terre  et  par 
eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  îcs  fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  d'assu- 
rances, ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées 
aux  articles  78,  79  et  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents  de 
ciiange  ni  courtiers,  s'ils  n'ont  clé  réhabilités. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir 
un  livre  rcvélu  des  formes  prescrites  par  l'article  1  1 . 

lis  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  hvre  ,  jour  par  jour,  et 
par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions, 
et  sans  abréviations  ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des 
ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  leuv  ministère, 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  compte. 

H  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous 
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son  nom,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise 
commerciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  peur  ie  compte  de  ses  com- 
mettants. 

8G.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  ï'exe'culion  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédents  entraîne  la  peine  de  destitution, 
et  une  concïamnatinn  d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être  au- 
dessus  do  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des 
parties  en  dommages  et  intérêls. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu 
de  l'article  précédent  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier 
est  poursuivi  comme  banqueroutier. 

90.  II  sera  pourvu ,  par  des  règlements  d'administration 
pubhque ,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  trans- 
mission de  propriété  des  cfFcts  publics, 

TITRE  VI. 

DES    CO.M MISSIONNAIRES. 

SECTION    ^^ 
Des  Cevimissio7inai res  en  général. 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d  un  com- 
mettant. 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit 
au  nom  d'un  commettant  sont  déterminés  par  îe  Code  civil, 
livre  lU,  litre  XIII. 

93.  Tout  commissionnaire  quia  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  ven- 
dues pour  ie  compte  d'un  commettant  a  privilège,  pour  îe 
remboursement  de  ses  avances  ,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur 
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(les  marchandises,  si  elies  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  ma- 
gasins, ou  dans  un  dépôt  public^  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite 

94.  Si  ies  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant,  îe  commissionnaire  se  rembourse, 
sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du  com- 
mettant. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  payements  qui  pourraient 
être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par 
un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commission- 
naire, ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire 
qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le 
Code  civil,  livre  III,  titre  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nantissements. 

SECTION    II. 

Des    Commissionnaires  pour   les    transports  par    terre 
et  par   eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  iivre-journal  ia 
déclaration  de  la  nature  et  de  ia  quantité  des  marchandises, 
et ,  s'il  en  est  lequis,  de  leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture ,  hors  les  cas  de  ia 
force  majeure  légalement  constatée. 

98.  H  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture, 
ou  force  majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
diaire auquel  il  adresse  les  marchandises. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou 
de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux 
risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  re- 
cours contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du 
transport. 
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101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expé- 
diteur et  îe  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  ie  commission- 
naire et  le  voiturier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 
Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  coiUenance  des  objets  à  trans- 
porter, 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  efTbctuc. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  comniissioiuiaire  par  l'entremise 
duquel  ie  transport  s'opère, "s'il  v  en  a  usi, 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée, 

Le  nom  et  le  domiciie  du  voiturier.. 

Elle  ('nonce 

Le  prix  de  la  voiture, 

L'indemnité  due  pour  canse  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présejite  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets 
à  transporter. 

La  iettre  de  voiture  est  copiée  par  ie  commissionnaire  sur 
un  registre  coté  et  paraphé,   sans  intervalle  et  de  suite, 

SECTION    III. 
Du  Voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  les  ca^;  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  !a  chose  ou  de  !a  force  majeure. 

104.  Si,  par  i'elFet  delà  force  majeure,  le  transport  n'est 
pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  ie  payement 
du  prix  de  la  voilure  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
turier. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  ïa  réception 
des  objets  transportés,  îeur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
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experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au 
pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séfjuestre,  et  ensuite  fe  transport  dans  un 
dépôt  public,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voituricr, 
jusqa'à  concurrence  du  prix  de  la  vuiture. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont 
communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gentss  et  voitures  publiqu'.-s, 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
lurier,  à  raison  de  ïa  perte  ou  de  i'avarie  des  marchandises, 
sont  prescrites,  après  six  mois,  pour  ies  expéditions  faites  dans 
î'intérieur  de  îa  France,"  et  après  un  an,  pour  celles  faites  à 
l'étranger;  le  tout  à  compter,  ])Our  les  cas  de  perte,  du  jour 
où  le  transport  des  marchandises  aurait  dii  étie  elîéctué,  et 
pour  les  cas  d'avarie ,  du  jour  où  la  remise  des  marchan- 
dises aura  été  faite:  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'in- 
fidélité. 

TITRE  VIÎ. 

DES    A(  tlATS    E'I    VKXTES. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  crmstatent  , 
Par  actes  publics, 

Par  actes  sous  signature  privée, 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  coin- 
lier,  dûment  signé  par  les  parties; 

Par  une  facture  acceptée , 

Par  la  conespondance, 

Par  les  livres  des  parties. 

Paria  preiivc  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  l'admettre. 
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TITRE  Vm. 

DK   LA  LETTRE  DE  CHAXGE,   DU  BILLET  À   ORDRE 
ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION    I'^ 
De  la  Letlrc  de  change. 


l    1er. 
De  la  Forme  di'  la  Letire  de  change. 

110.  La  letire  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  qui  doit  paver, 

L'époque  et  le  lieu  où  le  pavement  doit  s'effectuer, 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  fui- 
même. 

Si  elle  est  par  1'^,  2%  a*",  4",  etc.,  elîe  l'exprime. 

11 L  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ord-e  et  pour  le  compte  d'un 
tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de 
change  contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualiic, 
soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans 
lesquels  elles  sont  payables. 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change  r.e  vaut,  « 
leur  égard,  que  comme  simple  promesse. 

1 14.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  res- 
pectifs des  parties,  conformément  à  l'article  1312  du  Code 
civil. 

28. 
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5  II. 

De  la  Provision. 

115.  La  provision  doit  être  faite  par  ïe  tireur,  ou  par 
celui  pour  ie  compte  de  qui  ia  lettre  de  change  sera  tirée, 
sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'être  person- 
nellement obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seuie- 
ment  '. 

1]G.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  ceiui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur, 
ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée ,  d'une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provii>ion. 

Elle  en  étabUl  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  ie  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  ia  lettre 
était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu 
de  la  garantir,  (juoique  le  protêt  ait  éti'  fait  après  les  délais 
fixés. 

Do   l'Acceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  h-ttre  de  change 
sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  payement  à 
l'échéance. 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  constat(-  i)ar  ini  acte  que 
l'on  nomme pi'olrt  faute  d'acccplatioii . 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  ies 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  îenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  payement  de  ia  icttre  de  change  à  son 
échéance,  ou  Cvvw  elTccruc  r  le  remboursement  avec  les  fiais  Ac 
protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soil  du  tireur,  soit  de  rcEidosseur,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elic  a  c:uUionné. 

'  Ancien  article  it5  :  La  j)iovi.sioû  doit  être  f.iitt-  par  le  tireur  on  jiar 
celui  pour  le  compte  de  qui  ia  lettre  fie  change  SL-ra  tirée,  sans  que  le  ti- 
reur cesse  d'être  personr.elietnent  oblige. 

Cet  ancien  texte  de  l'article  H/i  a  été  modifié ,  en  exécrition  de  lu  loi  du 
^9  mars  iSH,  jnomulf^uée  le  2/. 
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121.  Celui  (jui  accepte  une  lettie  île  change  contracte 
l'obligation  d'en  paver  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restitu;ib!e  contre  son  acceptation, 
(luand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût 
accepté. 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée. 
L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  ncccpté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue  ; 

Et,  dons  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation 
rend  la  lettre  exigible  au  terme  v  exprimé,  à  compter  de  sa 
date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  in- 
dicjue  îe  domicile  où  le  payement  doit  être  effectué  ou  les 
diligences  faites. 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle;  mais  elle 
pont  être  restreinte  qu.^nt  à  la  .somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  ie  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pivar  le  surplus. 

12.5.  V-ne  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tatioii,  ou,  au  pkis  tarJ^  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue 
ncceplée  ou  non  ncceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

§  IV. 
De  l'Acceptation  par  intervention. 

12G.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou 
pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  (ians  l'acte  du  protêt;  elle 
est  signée  par  l'intervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  in= 
tervention  à  celui  pour  qui  iî  est  inîcrvenu. 
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128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
djoits  contre  îe  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  Ja  iettre  était  tirée,  nonobstant 
toutes  nccej)tarions  par  intervention. 

\    '  ■ 
De  l'EcIiëance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  êire  tirée 
à  vue, 

à  un  ou  plusieurs  jours  j 

à  un  ou  plusieurs  mois  ■    de  vue  , 

à  une  ou  plusieurs  usances    ' 
à  un  ou  piusieuis  louis  i 

n  un  ou  plusieurs  mois  ;    de  date, 

à  une  ou  plusieurs  u-atues    ' 
il  jour  fixe  ou  à  joiu"  déterminé, 
en  foire, 
l.')0.    La  î'tlre  de  chani^e  à  vue  est  payable  à  sa  présen- 
tation. 

131.  L'échéance  d'une  fetire  d(,-  change 

a  un  ou  plusieurs  jours  i 

à  un  ou  piu.-^ieuis  mois  '    de  vue, 

à  une  ou  piui.ieurs  usances    ) 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du  protêt 

faute  d'acceptation. 

132.  L'usance  est  tîe  trente  jours,  (pti  courent  du  itnde- 
main  de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  (ju'iis  sont  fixés  par  le  calendrier  {.;ré- 
gorien. 

133.  Une  lettre  de  (  hange  pavai)le  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  fa  foire,  ou  le  jour  de  la 
f  >îre  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

13  L  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  les  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d  ha- 
bitude locale,  pour  le  payement  des  lettres  de  change,  sont 
abrogés. 
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5  VI. 

De  rEndosaeiiient. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  l'endossement. 

137.  L'enJossement  est  daté. 
It  exprime  la  valeur  fournie. 

H  énonce  ïe  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est 
(ju'une  procurotion. 

130.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

5  vu. 

De  la  Solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le 
po!  reur. 

§  Vîlf. 
De  l'Aval. 

141.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépendam- 
ment de  l'acceptation  et  de  lendossement,  peut  être  garanti 
par  un  aval. 

14'2.  Cette  gisrantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  daval  est  tenu  solidairemeni:  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  hauf  les  conventions  diffé- 
rentes des  partios. 

§  IX. 
Du  Payeiiunt. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique. 

144.  Celui  (jui  pay^'  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  payement. 

145.  CVlui  qui  paye  ur.e  lettre  de  changea  son  échéance 
et  sans  opposition  est  présumé  v;dahlement  libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échcance. 

147.  Lr  payement  d'une  lettre  de  change   fait  sur  une 
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seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  est  vaiable,  lorsque  ia 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  porte  que  ce  payement 
annule i'efièt  des  autres. 

148.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde, 
troisième,  (]uatrième,  etc.  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard 
du  tiers  porteur  de  son  acceptation. 

149.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  quen  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée , 
celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement 
sur  une  seconde,  troisième,  (juatriènie,  etc. 

151.  Si  la  lettse  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'accep- 
tation, le  pavement  ne  j)eiîî  en  être  exigé  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.  que  j);!r  ordonnance  du  juge,  et 
en  donnant  caution. 

152.  Si  celui  qui  a  pcrilu  la  ieJirc  Je  ch.ange,  (ju'elle  soit 
acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde ,  troisième, 
quatrième,  etc.  li  peut  demander  le  payement  de  la  lettre 
de  change  perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge, 
en  justifiant  de  sa  proi)riété  par  ses  livres,  et  en  donnant 
caution. 

153.  En  cns  de  refus  de  paycnicrit,  sur  îa  deujande  formée 
en  vertu  (Ses  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte 
de  proicstation. 

Cet  ;;cte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  du 
protêt. 

15  i.  Le  j)ropriéîaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
})our  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remon- 
tant d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le 
propiietairc  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 
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155.  L'engagement  de  ïa  caution,  mentionné  dans  ies 
articles  151  et  15  2,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce 
temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques. 

156.  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  clian^ie  sont  à  la  décliartre  des  tireur  et  endos- 
seurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  iellre  de  change 
pour  le  surplus. 

157.  Les  juives  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  cliange. 

SX. 

Du  Pavement  par  intervcntiou. 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par 
tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervcnt'on  et  le  pavement  seront  constatés  dans  l'acte 
de  protêt  ou  h  la  suite  de  l'acte. 

159.  Celui  qui  pave  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion est  subrogé  aux  droits  du  j^orteur,  et  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  payement  ])ar  intervention  est  fait  j;)our  le  compte  du 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  u:i  endosseur,  les  endosseurs  subséquents 
sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention  ,  celui  qui  opère  le  plus  de  libéra- 
tions est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur 
qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,  se  présente  pour  la 
payer,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

h  XI. 
Des   Droits  cî  Devoir.?  du  Porteur. 

IGO.  Le  porteur  d'une  lettre  vde  change  tirée  du  continent 
et  des  îles  de  l'Europe,  et  payable  dans  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  soit  à  vue ,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours, 
mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  ie  payement  ou  l'ac- 
ceptation dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  do  perdre 
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son  recours  sur  les  endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  ceîui- 
ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  Échelles  du  Levant  et  des  cotes  septentrionales  de  l'Afrique 
sur  fes  possessions  européennv'^s  de  la  France;  et  réciproque- 
ment ,  du  continent  et  des  îles  de  FEurope  sur  les  établisse- 
ments français  aux  Echelles  du  Levant  et  aux  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance. 

il  est  aussi  d'un  un  pour  les  L'ttres  de  change  tirées  du 
continent  et  des  ilca  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France;  et  réciproquement,  du  continent 
et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  éta- 
blissements français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  au 
continent  et  aux  île.-i  des  Indes  occidentales. 

Le  délai  e^l  de  (!lux  ans  pour  les  leL'res  <ie  change  tirées 
du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France;  et  réciproquement,  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  fran 
çaises  ou  établissements  français  au  continent  et  aux  îles  des 
Indes  orientales. 

La  même  déchéaiice  aura  iieu  contre  ie  porteur  d'une  lettre 
de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  uîois  ou  usances 
de  vue,  tirée  de  la  Fnince;  des  possessions  ou  établissements 
français,  et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  uel^  exigera 
pas  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  ciélais  ci-dessus  près 
crits  pour  chacune  des  distances  respectives. 

Les  délais  ci -dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deux 
ans,  sont  doubles  en  cas  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas 
aux  stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
preneur,  le  tireur,  et  même  les  endosseurs  *. 


'  Ancien   article   iOO  •  t.e  poruui  d'une  ieitro  lîc  thangc  tiiee  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Kurope,  fl   j)iiyal»le  ditiis  les  posses.-iions  européenne» 
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161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
payement  le  jour  de  son  cclîe'ance. 

162.  Le  refus  de  payement  doit  être  constate,  ie  lendemain 
du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  proirt 
faute  de  r.ayemcnt. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  ie  protêt  est  fliit  le  jour 
suivant. 

163.  Le  portei.r  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  pave- 
ment, ni  par  ie  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  cliange  est  tirée. 


de  fa  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mors  ou  iisa;icfs 
de  vue,  doit  eti  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  uans  its  six  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  le?  endosseurs  et  même  sur  le 
tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  iettr.?  de  ciiange  r.'rc'c  des  £cli elles  du 
Levaut  et  des  côtes  septentrionales  de  {'Afrique,  sur  les  possessions  curii- 
pécnnes  de  ia  France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îfes  de  l'Eu- 
rope sur  les  établissements  français  aux  Eciielles  an  Levant  et  aux  côtts 
septentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  ies  lettres  de  cliani^c  tirées  des  cotes  occiden- 
tafes  de  l'Afrique,  jusqnes  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espërance. 

H  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  ciiange  tirées  du  continent  et  des 
îles  des  Indes  occidentales  sur  ies  possessions  européennes  de  Ja  France-  et 
re'ciproquemeiit,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  e'iabiissements  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  au 
continent  et  aux  îles  des  indes  occidentales. 

Le  de'Iai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tire'es  du  cominent  et 
des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  euro;  eennes  de  la  F"rance-  et 
réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  posses-ioiis 
françaises  ou  e'iabiissements  français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
orientales. 

î.es  délais  ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  sont  doublés 
en  temps  de  guerre  mi;ritime. 

Cet  ancien  (cite  a  été  muc/ifté,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  lot  du 
/9  mars  iSit. 

Article  3  de  la  même  loi  :  Les  tireurs  et  endosseurs  i'raiiçajs  de  lettres  de 
change  de  l'espèce  désignée  en  l'ariicle  2,  paragraphe  le"  de  la  présente  loi, 
lesquelles  se  tronvcr<)ient  actuellement  en  circulation,  :;e  pourront  être  pour- 
suivis en  recours,  faute  de  payement,  si  lesdites  lettres  n'ont  été  pré^sentées 
au  payement  ou  à  l'acceptation  dans  ies  délais  fixés  par  le  même  article  pré- 
cédent, en  comptant,  pourcette  fois  seulement,  ces  délais  ;i  dater  de  six  mois 
après  la  publication  de  la  présente  loi. 
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Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  ie 
porteur  peut  faire  protester,  et  exercer  son  recours. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  proteste'e  faute  de 
payement  peut  exercer  son  action  en  garantie. 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endos- 
seurs , 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'é- 
gard du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant,  il  doit  lui  en  faire  notifier  le  protêt,  et,  à 
défaut  de  remboursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamèlres. 

Ce  délai,  a  l'égard  du  cédant  domiciiié  à  plus  de  cinq  myria- 
mèlres de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamèîres  et  demi  excédant 
les  cinq  myriamclrrs. 

16G.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  en  Europe,  étant 
j)rotestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse, 
dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  Etats 
limitrophes  de  la  France; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
autres  Etats  de  lEurope; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echelles 
du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occi- 
dentales de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
ï^spérance,  et -dans  les  Indes  occidentales; 

De  deux  ans  pour  celles  ((ui  étaient  payables  dans  les  Indes 
orientales. 

Ces  délais  seront  observes  dans  les  mêmes  proportions  pour 
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le  recours  à  exercer  contre  îcs  tireurs  et  endosseurs  lésidant 
.  dans  les  possessions  françaises  situées  liors  d'Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans, 
seront  doubles  en  temps  de  guerre  maritime. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  coliectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  îe  droit  d'exercer  ie  même  re- 
cours, ou  individuellement,  ou  collectivement,  dans  le  même 
délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la 
citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un 
ou  plusieurs  jov.rs  ou  mois  ou  usances  de  vue. 

Pour  le  protêt  faute  de  payement, 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 

Le  porteur  de  ia  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits 
contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  soiit  également  déchus  de  toute  action 
il  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après  les  délais  ci -dessus 
''              prescrits,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne. 

170.  La  même  déchéance  a  îieu  contre  ie  porteur  et  les 
endosseurs,  à  Tégard  du  tireur  îui-m.ême,  si  ce  dernier  jus- 
tifie qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui 
y  sur  qui  ia  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  décliéance  prononcée  par  les  trois 
articles  précédents  cessent  en  faveur  du  poiteur,  contre  le 
tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  le  protêt,  ia  notification  du  protêt  ou 
ia  citation  en  jugement,  a  reçu  par  compte,  compensation 
ou  autrement,  ies  fonds  destinés  au  payement  de  ia  lettre  de 
change. 

1 72.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exer- 
cice de  faction  en  garantie,  ie  porteur  d'une  lettre  de  change 
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protestco  faute  de  payement  ])eut,  en  oblenanl  la  permission 
du  juge,  saisir  conservatoirement  îes  effels  mobiliers  des  ti- 
reur, accepteurs  et  endosseurs. 

§  XIJ. 

Des  Protêts. 

173.  Les  proîèts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont 
faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
par  un  huissier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
payable,  ou  a  son  dernier  domicile  connu, 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin  , 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepî<''  par  intervention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  ie  p-rotèt  est  pré- 
cédé d'un  acte  de  perquisition 

174.  L'acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littéraic  cic  ia  lettre  de  change,  de  l'accep- 
tation, des  endossements,  et  des  recommandations  qui  v  sont 
indiquées, 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  ietlie  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  i'absence  de  ceïui  qui  doit  paver, 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  i'impuissance  ou  le  refus 
de  signer. 

175.  Nui  acte,  de  ia  part  du  porteur  de  fa  lettre  de 
cliange,  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu 
parles  articles  150  et  suivants,  touchant  la  perte  de  la  lettre 
de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
de  laisser  copie  exacte  des  protêts ,  et  de  les  inscrire  en 
entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre 
particulier,  coté,  paraphé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  répertoires. 
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§  XIII. 

Du  Rcclianpe. 

177.   Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

178  La  retraite  est  une  nouvelle  îelîre  de  change,  au 
moven  «le  iaqucHc  le  jjorleur  se  rf  mbouise  sur  le  tireur,  ou 
sur  l'un  (.les  endosseur:;,  du  principal  de  la  lettre  protestëe,  de 
ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'ilpaye. 

179.  Le  rechange  j-e  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  iicu  où  la  lettre  de  change  était  pava}3ie,  sur  le 
lieu  d  oLi  elle  a  été  tirée. 

H  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  iettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par 
eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s'efTectue. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée , 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  iégitimes,  tefs  que  com- 
mission de  banque,  cointage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

lî  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le 
prix  du  ciiange  auquel  elle  est  négociée. 

II  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  iieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est 
certifié  par  deux  commerçants. 

J[  est  accompagné  de    fa  iettre  de  change   protestée ,   du  . 
protêt,  ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs, 
elle  est  accompagnée ,  en  outre  ,  d'un  certificat  qui  constate 
le  cours  du  change  du  lieu  où  îa  lettre  de  change  était  paya- 
ble, sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

18i2.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur 
respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque 
endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  ie  tireur, 

184.  L'intérêt  du   principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
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testée  faute  de  payement  est  dû  à  compiei  du  jour  du 
protêt. 

Î85  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres 
trais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

18f).  H  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour 
n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de 
commerçants,  prescrits  par  l'article  181. 

SECTION    II. 
Du  Billet  à  oindre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  letlresde  change, 
et  concernant 

l'échéance, 

{'endossement, 

la  solidarité, 

i'aval, 

ie  payement, 

ie  payement  par  intervention 

îe  protêt, 

les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

îe  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre,   sans   préjudice  des  dis- 
positions relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636,    637 
et  638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
II  énonce 

La  somme  à  payer. 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , 
L'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'efiectuer, 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière. 

SECTlOxN    in. 
De  la  Prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à 
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■C€U\  des  billets  à  orJrc  souscrits  par  des  négociants,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  pres- 
crivent par  cin({  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la 
dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation ,  ou 
si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néaniroins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ifs  ne  soiit  plus 
redevables;  et  leurs  veuves,  liériliers  ou  ayants  cause,  qu'ils 
estiment  de  bonne  toi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

LIVRE  ÏI. 

DU    COMMERCE    MARITIME. 

1  TiT.  I<^^  —Vin. —  IX.  —  X. — XL  —  XÏV.  Lois  décrétées  ie  15  S<M)temI>re 
1807,  promulguées  le  25.] 

TITRE  I". 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS  DE  MER. 

190.  Les  navires  et  aulrc^s  bcàliments  de  mer  sont  meuble.^;. 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spé- 
cialement à  celies  que  la  loi  déclare  privilégiées. 

191.  Sort  privilégiées,  et  dans  i'ordre  où  eiJes  sont  ran- 
2fées,  îes  dettes  ci-après  dé:ignécr-  : 

1"  Les  Irais  de  justice  et  autres,  faits  poi'r  parvenir  A  la 
vente  et  à  îa  distribution   du  prix;  -* 

•2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale ,  amarrage  et  bassin 
ou  avant-bassin; 

3"  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente; 

'V  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  îes  agrès 
et  les  apparaux; 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  ap- 
paraux ,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port , 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équi- 
page employés  au  dernier  voyage  ; 

7"  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
1841.  29 
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bâtiment  peiulant  le  dernier  voyage,  et  le  rcmhours(^niont 
du  prix  (les  marchandises  par  lui  vendues  pour  îe  mê?i7e 
objet  ; 

8°  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers employés  à  la  construction  ,  si  ie  navire  n  a  point  ejîcore 
fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  ducs  aux  créanciers  pour  four- 
niture'^,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles, 
ara:eraent  ei  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a 
déjà  ntvigué; 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  (juiiie, 
agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  arnien)cnt,  équipe- 
meiit,  avunt  ie  départ  du  navire; 

1  0"  Le  montant  des  primes  d  assuraîîC{>s  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  é{juipenient  du 
navire,  dues  ;  our  le  derujer  voyage; 

il"  Les  dommages  intérêts  dus  aux  afîVéteurs,  pour  îe  dé- 
faut de  délivrance  des  marchandises  (ju'ils  ont  chargées  ,  ou 
pour  remboursement  des  avaiics  soidlertes  par  îesdites  mar- 
chandises par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équij)  igc. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  pré- 
sent article  viendront  en  concurrence  ,  et  au  marc  ie  franc  ,  en 
eus  d'insudis  ince  du  prix. 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  pré- 
cédent article  ne  peut  ètreexercc  qu'autant  ({u'eîles  seront  jus- 
tifiées dans  les  formes  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais 
arrêtés  par  les  tiihunaux  compétents; 

2"  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  lé- 
gales des  receviairs  ; 

3°  Les  dettes  désignées  par  les  n"'  1,3,4  et  5  de  l'arlici; 
191  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce; 

4"  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'arme- 
jneiu  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscrip- 
tion maritime  ; 

5°  Les  soînmes  }>rêtées  et  (a  valeur  des  marchandises  ver)- 
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(lues  peur  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage, 
par  des  états  arrêtes  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-ver- 
baux signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipag;- , 
constatant  îa  nécessite  des  emprunts; 

G"  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et 
les  fournitures  pour  Tarmeinent,  équipement  et  victuailles  du 
navire,  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états 
visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  doubK; 
sera  déposé  au  grcflc  du  tribunal  de  commerce  avant  le  dé- 
part du  navire,  ou,  an  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ  ; 

7"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  ïe  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire,  seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant 
notaires,  ou  sous  signature  privée,  dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  dix  jours  de  ieur  date; 

S""  Les  primes  dassurances  seront  constatées  \mr  les  po- 
lices ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ; 

9"  Les  dommages-intérêis  dus  aux  affréteurs  seront  cons- 
tatés par  les  jugements,  ou  pnr  les  décisions  arbitrales  qui 
seront  intervenues, 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints  , 
liîdépendamment  des   moyens   généraux  d'extinction  des 

obligations , 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le 
titre  suivant  ; 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait 
un  voyage  en  mer  sous  le  nom  el  aux  risques  de  i'acquéreur, 
et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 
Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans 

deux  ports  différents  et  trente  jours  après  le  départ  ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé 
plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  ic 
nîême  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyaçe  de 

20. 
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îoiig  coiîr.« ,  a  Lie  plus  de  soixante  jours  en   voyage,  sans  rr~ 
clanialion  cïe  ia  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit,  et  jicut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  p:;r  acte  sous  si- 
i^nature  privée. 

Elfe  peut  être  faite  pour  îe  navire  entier,  ou  pour  une  por- 
tion du  navire, 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

19G.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  pré- 
junicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
pîix  coiitinue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent 
même,  s'ils  ic  jugent  con-venabîe,  atiaquer  la  vente  j.'our  caisse 
de  fraude. 

TiTRE  n. 

DE    LA    SAISIE    ET    VENTE    DES    NAVIRES. 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus 
par  autorité  de  justice;  et  le  privilège  des  créanciers  sera 
purgé  par  les  fornialités  suivantes. 

198.  H  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  (jue  vingt-quatie 
heures  après  le  commandement  de  }>ayer. 

199.  Le  commandenient  devra  être  fait  à  la  personne  du 
propriétaire  ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale 
à  exercer  contre  lui. 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire, 
si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l'article  191. 

200.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal, 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  poui'  (jui  il  agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  payement; 

L'élection  de  domicile  fuite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où 
siège  le  Ijibunal  devant  lequel  la  vente  doit  êlre  poursuivie, 
et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré; 

Les  noms  (hi  propriétaire  et  du  capitaine; 
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Le  nom,  respècc  et  ie  tonnage  du  bâtiment, 
il  fiiit  l'cnoncialion  et  la  description  des  clialoiipes,  canots, 
agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions. 
II  étahlit  un  gardien. 

201 .  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  î'arron- 
dissemejït  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  noî.i lier,  dap.s 
le  deîai  de  trois  jours,  copie  du  procès-veibal  de  saisie,  et  ie 
faire  citer  devant  ie  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente 
des  choses  saisies. 

Si  ie  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment du  tril)unal ,  ics  significations  et  citations  lui  sont 
données  à  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en 
son  absence,  h  celui  qui  représente  ie  propriétaire  ou  ie  capi- 
taine; et  ie  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à  raison 
de  deux  myriamètres  et  demi  de  la  distance  de  son  domi- 
ciie. 

S'il  est  étnmirer  et  îiors  de  France,  les  citations  et  si^nifi'.a- 
tions  sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Co^^e  de  pro- 
cédure civile,  articie  69. 

202.  Si  h  saisie  a  pour  objet  un  ijâtiment  dont  ie  tonnage 
soit  au-dessus  de  dix  tonneaux, 

II  sera  fut  trois  criées  et  publications  des  oiijets  en  vente. 

Les  cjjées  et  publication;»  seront  faites  consécutivement,  de 
huitaine  en  luiitaine,  à  la  bourse  et  dans  îa  principale  piace 
publique  du  lieu  où  ie  I)àtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  i>'Tf>.n:iés 
dans  le  lieu  où  siège  ie  tribunal  devant  iequel  la  saisie  se  pour- 
suit; et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  im- 
primés dans  ie  département. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  pu- 
l)Iication  ,  il  est  apposé  des  affiches, 

Au  grand  mât  du  iDatiment  saisi, 

A  ia  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède, 
Dans  la  piace  publique  et  sur  ie  quai  du  port  où  ic  bâti- 
ment est  amarré,  ainsi  qu'à  ia  l)0urse  de  commerce. 

204.  ï^es  criées,  publications  et  atficlics  doivent   désigner 
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Les  nom  ,  profession  et  demeure  du  poursuivant , 

Les  titres  en  \ertu  desquels  il  agit, 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due , 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal ,  et  dans  le  lieu  oii  le  bâtiment  est  amarré  , 

Les  nom  et  domicile  du  pro})riétaire  du  navire  saisi , 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement, 
celui  du  capitaine. 

Le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant. 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix , 

l^es  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront 
reçues. 

205.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues 
le  jour  indiqué  par  l'affiche. 

Le  juge  commis  d'oince  pour  la  vente  continue  de  rece- 
\oir  les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine, 
à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux , 
sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d'ollice»  peut  accorder  une  ou  deux  re- 
mises, de  huitaine  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques ,  chaloupes  et  autres 
bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudica- 
tion sera  faite  à  i'audience,  après  la  publication  sur  ie  quai 
pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à 
iléfaut,  en  autre  lieu  aj)parent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du 
tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signi- 
ficiiion  de  la  saisie  et  la  vente. 

20S.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  ihi 
capitaine;  sauf  ii  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre 
qui  de  droit. 
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209.  Les  adjudicataires  des  navires  (ie  toul  tonnay."  soroat 
leiius  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  ie  délai  de 
vini^t-quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans  frais,  au  groiTe 
du  tribunal  de  commerce,  à  peine  d'y  être  contraints  par 
corps. 

A  défaut  de  payement  ou  de  consignation,  le  bâtiment 
sera  remis  on  vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle 
publication  et  aiTiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudica- 
taires, qui  seront  «gaiement contraints  par  corps  pour  le  pave- 
ment du  déficit,  des  dommages,  des  int(''rèts  et  des  frais. 

210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  noti- 
fiées au  grelTe  du  trilumal  avant  i adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après 
l'adjudication,  elles  seront  converties,  c'e  plein  droit,  en 
oppositions  à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la 
vente. 

211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation. 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication  ,  les 
oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues}  passé  ce 
temps,  elles  ne  seront  plus  admises. 

213.  Les  créanciers  opposancs  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  (jui  suivent 
la  sommation  qui  ieur  en  est  fiiite  par  ie  créancier  pour- 
suivant ou  par  le  tiers  saisi;  faute  de  quoi  iï  sera  ])rocédé 
à  la  distribution  du  prix  de  îa  vente ,  sans  qu'ils  y  soient 
compris. 

214.  La  collocation  des  créanciers  et  ia  distribution  de 
deniej  s  sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  i'ordre 
prescrit  par  l'articïe  191  ;  et  entre  les  autres  créanciers,  au 
maïc  ie  franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  l'esl  tant  pour  son  principal  que 
pour  ies  intérêts  et  frais. 

215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissabic , 
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si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  q 
va  faire;  et,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionîiement  de 
ces  dettes  etnpcche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine 
est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 

TITRE  III. 

DES    PUOPRIÉTAIRES    DE    NAVIRES. 

216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition. 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne 
seront  toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis 
en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou 
par  ies  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
participants  ou  complices. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par 
écrit. 

219.  Si  le  capitaine  congédie;  est  copropriétaire  du  navire, 
il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursement 
du  capital  qin  la  représente. 

Le  montant  de  ce  ca[)ital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus,  ou  nommés  d'office. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  lintérél  commun  des  pro- 
priétaires d'un  navire,  l'avis  de  ia  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le 
Jîavire,  excédant  ïa  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  l.i 
demande  des  propriétaires,  formant  ensemble  la  moitié  de 
l'intérêt  total  flans  le  navire,  s'd  n'y  a,  par  ('crit,  convention 
contraire. 
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TITRE  IV. 

DU     CAPITAINE. 

221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  charge  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes, 
même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 

222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  co)mnissernc7it. 

223.  II  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du 
vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de 
i'équipage;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  pro- 
priétaires, lorsqu'il  sera  dans  ie  lieu  de  leur  demeure. 

224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  ie  maire  ou  son 
adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce. 

Ce  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  ie  voyage, 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire ,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  concerne  ie  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce 
qui  peut  donner  iieu  à  un  compte  à  rendre,  à  une  demande 
à  foîmer. 

225.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  pres- 
crits par  les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  conimerce;  il  en  est  délivré  extrait  r.u  capitaine. 
22Q.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 
L'acte  de  propriété  du  navire, 
L'acte  de  francisation, 
Le  rôle  d'équipage. 
Les  connaissements  et  chartes-parties. 
Les  procès- verbaux  de  visite, 
Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des  douanes 
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227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  j)C'rsonne  dans  son 
navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  poris,  havres  ou  rivières, 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imi)osëes 
par  les  quatre  articles  précédents,  le  capitaine  est  responsable 
de  tous  les  evénci^icnts  envers  les  intéresses  au  navire  et  au 
chargement. 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage 
qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur 
le  tillac  de  son  vaissea»u  sans  le  consentement  par  écrit  du 
chargeur. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage. 

230.  I^a  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

231.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord , 
ou  qui  sur  ies  chaloupes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile, 
ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  rai- 
son de  celles  (ju'ils  auront  contractées  pour  le  voyage;  et 
même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils 
donnent  caution. 

232.  Le  capitaine ,  dans  ie  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fond(?s  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autori- 
sation spéciale,  faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  aciieter 
des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre 
à  cet  effet  de  i'argent  sur  le  corps  du  navire  ,  ni  fréter  le  navire. 

233.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  pro- 
priétaires, et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra  ,  en  ce 
cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants 
de  fournir  leur  contingent ,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur 
compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  auto- 
risation du  juge. 

23 L  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de 
racioub,  ou  d'acb.at  de  victuailles.  le  capitaine,  après  l'avoir 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  ï't'qui- 
{>age,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  Fiance  par  le  tribunal 
de  con)mcrce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger 
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par  le  consul  français,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux, 
emprunter  sur  le  corps  et  quille  dujvaisseau ,  mettre  en  gage 
ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ouïe  capitaine  qui  les  représente,  tiendront 
compte  des  marcliandises  vendues,  d'après  le  cours  des  mar- 
chajidises  de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée. 

23Ô.  Le  caj)itaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou 
des  colonies  françaises  jiour  revenir  en  France,  sera  tenu  d'en- 
voyer à  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un 
compte  signé  de  lui,  contenant  l'état  de  son  chargement,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison ,  les  sommes  par  lui 
emniTintées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs. 

236.  Le  capitaine  qui  aura  ,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent 
sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé 
ou  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura 
employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  sup- 
posées ,  sera  responsable  envers  l'armement ,  et  personiîelle- 
ment  tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  payement 
des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y 
a  lieu. 

237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée  ,  le 
capitaine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  poirr  un  voyage  ,  est 
tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommageset  intérêts 
envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs. 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le 
chargement  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son 
compte  particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

240.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  les  marcliandises  embarquées  par  le 
capitaine  pour  son  compte  particulier  sont  confisquées  au 
profit  des  autres  intéressés. 

24 1-   Le  capitaine  ne  peut  abandonne]  son  navire  pendant 
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ie  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soil,  sans  l'avis  des 
officiers  et  principaux  de  i équipage;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu 
de  sauver  avec  îui  l'argent  et  ce  (ju'il  pourra  des  marchandises 
lespius  précieuses  de  son  chargement,  sous  peined'en  repondre 
en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tires  du  navire  sont  perdus  par  quelque 
cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeurera  décharge. 

2r2.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son 
rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer 

Le  îieu  et  le  temps  de  son  départ, 

La  route  qu'il  a  tenue, 

Les  hasards  qu'il  a  courus, 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  circons- 
tances remarquables  de  son  voyage. 

243.  Le  rapport  est  fait  au  grelïe,  devant  le  président  du 
tribunal  de  coRimerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le 
rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer, 
sans  délai ,  au  j^résident  du  tribunal  de  conunerce  le  plus  voisin. 

Dans  lun  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est 
tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France,  de  îui  faire  un 
rapport,  et  de  prendre  un  certificat  constatant  l'époque  de 
son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son  char- 
gement. 

215.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est 
obligé  de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu  de  décla- 
rer au  président  du  tribunal  de  commerce  du  îieu  les  causes 
de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  ny  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  îieu  dans  un  port  étranger,  la  décîa- 
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ration  est  faite  au  consul  (!e  Franco,  ou  ,  à  .son  défaut,  au  ma- 
gistrat du  lieu. 

246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauve 
seul  ou  avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter 
devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute 
autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier 
par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  tjouve- 
raient  avec  lui,  et  don  lever  expédition.  ' 

'2i7.  Pour  vérifier  ie  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit 
l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des 
passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  ia  décharge 
du  capitaine,  et  no  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le 
cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a 
fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport , 
à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui. 

2  19,  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le 
voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de 
l'équipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en 
particulier  de  les  mettre  en  commun ,  à  la  charge  de  leur  en 
payer  la  valeur. 

TITRE  V. 

DE    l'engagement    ET    DES    LOYERS    DES    MATELOTS 
ET    GENS    DE    l'ÉQUIPAGE, 

!2.50.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  par  le  rôle 
d'é(|uipage>  ou  parles  conventions  des  parties. 

2ôl,  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'écjuipage  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchan- 
dise pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires 
et  sans  en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'enga- 
gement. 
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252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à  i'équipemenl  du  navire.  Ils  retiennent  pour  in- 
demnité les  avances  reçues. 

Si  ies  avances  ne  sont  pas  encore  payées ,  iis  reçoivent  pour 
indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus. 
'    Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  ies  matelots 
loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  con- 
vention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés 
pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  ouae,  pour  indemnité, 
ïa  moitié  de  leurs  gages  pour  le  jestc  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  iis  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en 
outre,  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  îieu  du  départ  du 
navire,  à  moins  que  le  capitaine,  ies  propriétaires  ou  affré- 
teurs, ou  l'officier  d'administration,  ne  leur  procurent  leur 
embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur 
départ. 

2r53.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la 
destination  du  navire ,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du 
Gouvernement  avant  le  voyage  commencé, 

Il  n'est  du  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équi- 
per îe  bâtiment. 

254.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  i'arrét  du  navire 
arrive  pendant  le  cours  du  voyage, 

Dans  îe  cas  d'interdiction  ,  ies  matelots  sont  payés  à  propor- 
tion du  temps  qu'ils  auront  servi; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt ,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois 
court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes 
de  ïeur  engagement. 

255.  Si  ie  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  ma 
telots  engagés  au  vovage  est  augmenté  à  proportion  de  îa  pro- 
longation. 
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2^6.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans 
un  lieu  pius  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l'alTréte- 
nient,  il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

'2,j7.  Si  ies  matelots  sonl  engages  au  profit  ou  au  fret ,  il  ne 
(eur  est  (iù  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  ia  rupture, 
le  retaideuîent  ou  ia  prolongation  de  voyage  occasionnés  par 
force  majeure. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  ia  prolongation  arrivent 
par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux 
indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  i Indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du 
navire  et  les  gens  de  l'équipage,  dans  ia  même  proportion  (]ue 
l'aurait  été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  (!u  capitaine  ou  des 
propriétaires,  ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de 
l'équipage. 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perle  en- 
tière du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent 
prétendre  aucun  loyer. 

lis  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé 
sur  leurs  loyers. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  ies  matelots 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus 
sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchan- 
dises sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement 
sur  le  fret. 

2(50.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
loyers  seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit 
le  Ci!  pi  lai  ne. 

2GI.  De  quelque  manière  (jue  les  matelots  soient  loués, 
ils  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  dé- 
bris et  ies  effets  naufragés. 

2G2.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traite  et  pansé  aux 
dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  Je  voyage,  ou 
s'il  es!  liiessé  su  service  du  navire. 
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263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement,  s'il  est  blessé  eu  combattant  contre  les 
ennemis  et  les  pirates. 

2G4.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  aulorisation , 
est  blessé  à  terre,  îes  frais  de  ses  pansement  et  traitement 
sont  à  sa  ciiarge  :  il  p'oarra  méuic  être  congédié  par  ie  ca- 
pitaine. 

Ses  ïovers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  propoitiun 
du  temps  qu'il  aura  servi. 

'265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  ie  voyage,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois ,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession 
jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  ie  raateiot  est  engagé  au  voyage,  ia  moitié  de  ses  ioyers 
est  due  s'il  meurt  en  aliant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  totai  de  ses  loyers  est  dû  s'ii  meurt  en  revenant. 

Si  ie  mateiotest  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière 
est  due  s'ii  meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont 
dus  en  entier  pour  tout  ie  voyage,  si  ie  navire  arrive  à  bon 
port. 

266.  Le  matelot  pris  dans  ie  navire  et  fait  escîave  ne  peut 
rien  prétendre  contre  ie  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  af- 
fiétcurs,  pour  le  payement  de  son  rachat. 

H  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait 
esclave, 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  si!  a  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier 
payement  de  ses  ioyers. 

li  a  droit  au  payement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si 
ie  navire  arrive  à  bon  port. 

2G8.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire, 
si  ie  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  ie  service 
du  navire. 

I/indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du 
chargement,  si  ie  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  h  terre  pour 
le  service  du  navire  et  du  charfrement. 
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269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents  francs. 
Le  recouvrement  et  l'emploi  en   seront  faits  suivant  les 

formes  déterminées  par  îe  Gouvernement,  dans  un  règlement 
relatif  au  rachat  des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause 
valable  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  ioyers,  si  le  congé  n  lieu 
avant  le  voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du 
retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  ré- 
péter le  montant  de  l'indemnité  contre  les  propriétaires  du 
navire. 

Il  n'y  a  pas  iieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot 
dans  les  pays  étrangers. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots. 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  panse- 
ment et  rachat  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à 
tous  autres  gens  de  l'équipage. 

TITRE  VI. 

DES   CHARTES-PARTIES,    AFFRÈTEMENTS    OU    ^GLISSEMENTS. 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée 
charle-partie ,  affrètement  (yw.  no  Us  s  entent ,  doit  être  rédigée 
par  écrit. 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 
Le  nom  du  capitaine. 
Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur. 

Le  lieu  et  îe  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la 
décharge,  -      . 

Le  prix  du  fret  ou  nolis, 
Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel , 

1841.  30        - 
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I /indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

274.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire 
n'est  point  fixé  par  ies  conventions  des  parties,  il  est  réglé 
suivant  l'usage  des  lieux. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  le  fret  court  du  jour  oii  le  navire  a  fait  voile. 

27 G.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction 
de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les 
conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge 
de  ses  marchandises. 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour 
un  îemjis  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  aug- 
mentation de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire 
décliarger  ses  marchandises  à  ses  frais,  î\  condition  de  les 
recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 

279.  Dans  Je  cas  de  Lîocus  du  port  pour  lequel  le  navire 
est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  j)0i  ts  voisins  de  la  même  puissance 
où  il  lui  sera  permis  d'il  border. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchan- 
dises chargées,  sont  respectivement  alTcctés  à  l'exécution  des 
conventions  des  parties. 

TITRE  YII. 

DU    CONNAISSEMENT. 

28  L   Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quan- 
tité ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 
Il  indique 

Le  nom  du  chargeur. 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite, 
Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine. 
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Le  nom  el  le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

11  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à 
personne  dénommée. 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux 
au  moins: 

Un  pour  le  cliargeur, 

Un  pour  ceiui  à  qui  ies  marchandises  sont  adressées. 

Un  pour  ïe  capitaine, 

Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le 
capitaine,  dans  ies  vingt-quatre  heures  après  le  ch.argement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  ie  même 
délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

283.  Le  connaissemeiU  rédigé  dans  ia  forme  ci-dessus 
prescriie  fait  foi  entre  toutes  ies  parîies  intéressées  au  char- 
gement, et  entre  eiles  et  ies  assureurs. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  ies  connaissements  d'un 
même  chargement ,  ceiui  qui  sera  entre  ies  mains  diî  capi- 
taine fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chaigeur,  ou  de 
celle  de  son  commissionnaire  ;  et  ceiui  qui  est  présenté  par 
ie  chargeur  ou  îe  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  îa 
main  du  capitaine. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu 
ies  marcî'iandises  mentionnées  dans  ies  connaissements  ou 
chartes-parties  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le 
demandera ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts ,  même 
de  ceux  de  retardement. 

TITRE  VIII. 

DU    FRET    OU    NOLIS. 

280.  Le  prix  au  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
mer  est  appelé  fret  ou  nolis. 

30. 
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Il  est  rcgio  par  les  conventions  des  parties. 

lî  est  constaté  par  ia  charte-partie  ou  par  ie  connaissement. 

II  a  lieu  pour  ia  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour 
un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au 
quintaï,  à  forfait,  ou  à  cueillcile,  avec  désignation  du  tonnage 
du  vaisseau. 

287.  Si  le  navire  est  ioué  en  totalité,  et  qv.c  l'alTréteur 
ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  ie  capitaine  ne  peut  prendre 
d'autres  marcliandises  sans  le  consentement  de  l'affiéteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent 
ie  chargement  du  navire  qu'ii  a  entièrement  affrété. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  charge  fa  ouanlito  de  mar- 
chandises portée  par  ia  charte-partie  est  tenu  de  payer  le 
fret  en  entier,  et  pour  ie  chargement  complet  auquel  il  s'est 
engagé. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paye  ie  fret  de  l'excédant  sur  ie 
prix  réglé  par  ia  charte-partie. 

Si  cependant  i'afTréieur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  ie 
voyage  avant  ie  départ ,  il  payera  en  indemnité,  au  capitaine, 
la  moitié  du  fret  conveiui  par  la  charte-partie  pour  ia  totalité 
du  chargement  qu'ii  devait  faire. 

Si  ie  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il 
parle  à  non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affré- 
teur. 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  ton- 
nage d'un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  ia 
déclaration  est  conforme  au  certificat  de  jauge. 

291.  Si  le  navire  est  ciiargé  à  cueilielte,  soit  au  quinlal,  au 
tonneau  ou  à  forfait,  ie  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises, 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  ie  demi  fret. 

lî  sup})ortera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge 
€t  de  rechargement  des  autres  marcliandises  qu'il  faudrait  dé- 
\jiacer,  et  ceux  du  retardement. 

292.  Le  Gap!t;iine  peut  faire  mettre  <à  terre,  dans  le  lieu  du 


PARTIE  OFFICIELLE.  4^il 

chargement,  les  marchantlises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles 
ne  lui  ont  point  été  déclarées,'  ou  en  prendre  le  fret  au  plus 
haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  tncme  heu  pour  les  marchan- 
dises de  même  nature. 

293.  I.e  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de 
déplacement  occasionnes  par  le  déchargement  :  si  les  marchan- 
dises sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capi- 
taine, celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frai.^. 

29'î.  Si  le  navire  est  arrêté  nu  dc'pait ,  pendant  îa  route ,  ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'alFréfeur,  les  frais  du 
retardement  sont  dus  par  l'affiéteur. 

Si  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  ie  retour,  le  navire  fait  son 
retour  sans  ch.argement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le 
fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retar- 
demc::t. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
raflVéteur,  si,  par  so!i  fait ,  îe  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au 
départ,  j^endant  sa  route,  ou  au  iieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages-intérêts  sont  régî;'s  par  des  experts. 

29G.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  îe  navire 
pendant  le  vovage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer 
le  fret  en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé  ,  le 
capitaine  est  tenu  d'en  iouer  un  autre. 

Si  îe  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire ,  îe  fret  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  l'alTréteur,  si  celui-ci  prouve  que ,  lorsque  îe  navire 
a  fait  voile ,  il  était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats 
de  visite  au  départ, 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine 
a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuaiîïes ,  radoub 
et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui 
compte  de  leur  valeur  au  prix  que  ie  reste  ou  autre  pareille 
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marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  au  iieu  de  ia  décharge, 
si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  ïe  capitaine  tiendra  compte  des  mar- 
chandises sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues ,  en  retenant  égale- 
ment le  fret  porté  aux  connaissements. 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route ,  et  qu'ii  soit  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  ie  fret  de  l'aller, 
quoique  le  vaisseau  ait  été  aftrété  pour  i'ailer  et  ïe  retour. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  l'ordre  d'une  puissance, 

II  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention ,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué 
au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  ia  détention 
du  navire  sont  réputés  avaries. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées 
à  ia  mer  pour  le  salut  commun ,  à  ia  charge  de  contribution. 

.302.  li  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement ,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé ,  s'ii  n'y  a  convention  contraire. 

303.  Si  ie  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou  si 
les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est 
payé  du  fret  jus({u'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat ,  s'il 
conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  ïe  prix 
courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction 
faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'eiUrent  point  en  contribution. 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises, 
le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre 
pour  le  payement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt 
du  surplus. 
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S'il  y  a  insufTisance ,  il  conserve  son  recours  contre  îe 
charsreur. 

n 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans 
son  navire  Hiulc  de  payement  de  son  fret; 

U  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt 
en  nwins  tierces  jusqu'au  payement  de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur 
délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant 
l'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  pour  le  payement  de  son  fret  et  des  avaries 
qui  lui  sont  dues. 

309.  En  aucun  cas  îe  chargeur  ne  peut  demander  de  dimi- 
nution sur  le  prix  du  fret. 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  dim-inuées  de  prix ,  ou  détériorées  par  leur  vice 
propre  ou  par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin  ,  huile ,  miel  et 
autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou 
presque  vides,  Iesdit.es  futailles  pourront  être  abandonnées 
pour  le  fret. 

TITRE  IX. 

DES    CONTRATS    À    LA    GROSSE. 

311.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous 
signature  privée. 

li  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime, 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  afiecté, 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur; 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage, 
Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps  ; 
L'époque  du  remboursement. 


444  ANNALES  MARITIMES. 

312.  Tout  prêteur  à  !a  grosse,  en  France,  est  tenu  de 
faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  ies  dix  jours  de  la  date,  à  peine  de  perdre  son 
privilège; 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  i'étranger,  il  est  soumis  aux 
formalités  prescrites  h  l'arlicie  234, 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocie  par  ia 
voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  ia  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et 
produit  ies  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  aulres 
effets  de  commerce. 

314.  La  garantie  de  pavement  ne  s'étend  pas  au  profit  mari- 
time, à  moins  que  ie  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé. 

315.  Les  emprunts  à  ia  grosse  peuvent  être  affectés, 
Sur  le  corps  et  quille  du  navire, 

Sur  les  agrès  et  apparaux, 
Sur  l'armement  et  ies  victuailles, 
Sur  ie  chargement , 

Sur  ia  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux. 

316.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme 
excédant  ia  valeur  des  objets  sur  lesquels  ii  est  affecté,  peut 
être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il 
y  a  fraude  de  ia  part  de  l'emprunteur. 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  ie  contrat  est  valable  jusqu'à  ia 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après 
l'estimation  qui  en  est  f.iiie  ou  convenue. 

Le  surplus  de  ia  somme  empruntée  est  remboursé  avec 
intérêt  au  cours  de  ia  place. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le 
profit  espéré  des  marchandises  sont  prohibés. 

Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du 
capital,  sans  aucun  intérêt. 

319.  Nul  prêt  à  ia  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  de  mer  sur  icurs  loyers  ou  voyages. 

320.  Le  navire,  ies  agrès  et  ies  apparaux ,  l'armement  et  ies 
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victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont  aiïectés  par  privilège  au 
capital  et  intéréls  de  l'argent  donne  à  lu  grosse  sur  ie  corps  et 
quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  cgaicraent  afrectc  nu  capital  et  intérêts  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  cliargement. 

Si  l'emprunta  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou 
du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la 
proportion  de  la  quotité  aflcctce  à  l'emprunt. 

321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  auto- 
risation authentique  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne 
action  et  privilège  que  sur  la  portion  queïe  capitaine  peut  avoir 
au  navire  et  au  fret. 

322.  Sont  aiïectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  vicluaiiles, 
les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni 
leur  contingent  pour  mettre  ie  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

323.  Les  emprunts  faits  pour  ie  dernier  voyage  du  navire 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un 
précédent  voyage ,  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont 
laissées  par  continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées 
à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire; 
et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage, 
ie  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura 
précédé. 

324.  Le  préteur  h  la  grosse  sur  marchandises  chargées 
dans  un  navire  désigné  au  contrat  ne  supporte  pas  la  pote 
des  marchandises,  même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont 
été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  léga- 
lement constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure. 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu 
sont  entièrement  perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas 
fortuit,  dans  ie  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  îa  somme 
prêtée  ne  peut  être  réclamée. 
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326.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arri'vent  parie 
vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causes  par  le  fait  de 
l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur. 

327.  En  cas  de  naufrage ,  le  payement  des  sommes  empiun- 
tées  à  ia  grosse  est  réduit  à  ia  vaîcur  des  eHets  sauvés  et  aft'ectés 
au  conirat,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

328.  Si  ie  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le 
contrat,  il  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agics,  apparaux, 
armement  et  victuailles,  du  jour  que  îe  navire  a  fait  voile, 
jusqu'au  jour  où  ii  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
destination. 

A  i'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du 
jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  ga- 
bares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  oii  elles  sont  délivrées 
à  teire. 

329.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marcliandises 
n'est  point  hbéré  par  la  perle  du  navire  et  du  chargement ,  s'il 
ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte,  des  efibts  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  empruntée. 

330.  Les  préteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  décharge 
des  emprunteurs,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  préteurs,  s'il 
n'y  a  convention  contraire. 

33  L  S'il  y  a  contrat  à  ia  grosse  et  assurance  sur  ie  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement ,  ie  produit  des  effets  sauvés 
du  naufrage  est  partagé  en.tre  ie  prêteur  à  ia  grosse,  pour  son 
cajiital seulement ,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assuiées  ,  au 
marc  ie  franc  de  leur  intéièt  respectif,  sans  préjudice  des  pri- 
vilèges établis  à  larticle  191. 

TITRE  X. 

DES    ASSL' RANGES. 

SECTION    l". 
Du  Contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 
332.    Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 
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H  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

II  y  est  énonce  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

II  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

lï  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime 

Le  notn  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire; 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 

Le  nom  du  capitaine, 

Le  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées , 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  dé- 
charger, 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou 
objets  que  l'on  fait  assurer, 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir, 

La  somme  assurée, 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance, 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contes- 
tation ,  si  elle  a  été  convenue , 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties 
sont  convenues. 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la 
prime,  soit  à  raison  de  diflérents  assureurs. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné; 

Les  agrès  et  apparaux, 

Les  armements, 

Les  victuailles, 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse. 

Les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  autres  choses 
ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent ,  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation. 
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335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie 
desdits  objets,  conjointement  ou  séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  deguerre, 
avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  i'allcr  et  le  retour,  ou  seulement 
pour  l'un  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limite; 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux 
navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assures, 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire 
procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préju- 
dice de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles. 

337.  Les  chargements  faits  aux  Eclieiies  du  Levant,  aux 
côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe, 
peuvent  être  assurc's,  sur  quelcjue  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans 
désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être 
assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  ia  police  doit  indiquer  celui  h  qui  l'expédition  est  faite 
ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la 
police  d'assurance. 

338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la 
signature  de  la  police. 

339.  Si  la  vaburdcs  marchandises  n'est  point  fixée  parle 
contrat,  elle  peut  être  ju.stifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  : 
à  défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés 
et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 

340.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le 
commerce  ne  se  (lut  que  par  troc,  et  que  l'estimation  des 
marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  police,  elle  sera  réglée  sur 
le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange, 
en  y  joignant  les  frais  de  transport, 

34 L   Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des 
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risques,  les    risques    commencent  et  finissent  dans  ie  temps 
réglé  par  l'article  328  pour  les  contrats  à  la  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire  rc'assurer  par  d'autres  les  eOèts 
qu'il  a  assures. 

L'assure  peut  faire  assurer  ie  coût  de  l'assi^rance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte 
que  celle  de  l'assurance. 

3Î3.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en 
temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir, 
et  dont  ia  quotité  n'aura  pas  été  (!éterminée  par  les  contrats 
d'assurance,  est  réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux 
risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police 
d'assurance. 

344.  En  cas  de  })erte  des  marchandises  assurées  et  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  ie 
capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  mar- 
ciiandises ,  et  d'en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l'équipage. 

3  45.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  ap- 
portentdes  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  France 
sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  oh  ie 
chargement  s'efTectue,  entre  lesm.ainsdu  consul  de  France,  et, 
à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français  notable  négociant,  ou 
du  magistrat  du  lieu. 

34 G-  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est 
pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution,  ou  ia  résiliation 
du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet 
Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire, 
Le  profit  espéré  des  marchandises, 

Les  loyers  des  gens  de  mer. 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse, 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  ia  grosse. 

348.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l'assuré,  toute   difTérence  entre   le  contrat   d'assurance  et  le 
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connaissement,  (jui  diminueraient  l'opinion  du  ris({ue  ou  en 
changeraient  le  sujet ,  annulent  iassurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la 
fausse  déclaration  ou  la  difTcrencc,  n'auraient  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 

SECTION    II. 
Des  Obligations  de  l'Assureur  et  de  l'Assuré. 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  îe  départ  du  vaisseau  , 
même  par  le  fait  de  l'assuré ,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur 
reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  aux  objets  assures,  par  tempête,  nau- 
frage, échouement,  abordage  fortuit,  changements  forcés  de 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage, 
arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre,  repré- 
sailles, et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré  ,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est 
acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose  ,  et  les  dommages  causes  par  ie  fait 
et  faute  des  propriétaires  ,  aflrétcurs  ou  chargeurs  ,  ne  sont 
point  à  la  charge  des  assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévaricaîioiis  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage ,  connues  sous  le  nom  de  bara- 
terie de  j)  air  on  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 

354.  L'assureur  n'eit  point  tenu  du  pilotage  ,  touage  et 
lamanage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  ie  navire 
et  les  marcliandiscs. 

355.  11  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  marchan- 
dises sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration  particulière  ou 
diminution  ,  comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles 
de  coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des 
dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêm«^« 
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rées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  îa  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  Je  [a  police. 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller 
et  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première 
destination  ,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si 
le  chargement  en  retour  n'e^t  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés  est  nuî 
à  l'égard  de  l'assuré  seulement ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  doi  ou 
fraude  de  sa  part. 

358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  cliargés,  d'après  l'estimation 
qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  teiuis  d'y  contribuer 
chacun  cà  proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

ïls  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais 
seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  saiis 
fraude  sur  le  même  chargement,  el  que  le  premier  contrat 
assure  l'entière  valeur  des  elîets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont 
libérés;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par 
le  premier  contiat,  les  assureurs  qui  ont  signé-  les  contrats 
subsé(]uents  répondent  de  l'excédant,  en  suivar.t  l'ordre  de  îa 
date  des  contrats. 

3G0.   S'il  y  a   des  effets   chargés    pour  le    montant  des 
sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée- 
par  tous  les  assureurs  de  ces  efléts,  au  marc  le  franc  de  leur 
intérêt. 

361.  Si  i'assurance  a  iieu  divisément  pour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  dési- 
gnés, avec  énonciation  de  îa  somme  assurée  sur  c!)acun ,  et 
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si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur 
un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  designé  dans  le  contrat, 
l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  ic  chargement, 
nonobstant  îa  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés;  et  il  recevra 
néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se 
trouvent  annulées. 

302.  Si  ie  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  diiïerents 
ports  pour  compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'assureur 
ne  court  les  risques  des  cfTets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  îenips  limité,  l'assu- 
reur est  libre  après  l'expiration  du  temps,  eA  l'assuré  peut  faire 
assurer  les  nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui 
est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur 
la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  rac- 
courci. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  si- 
gnature du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  fa  perte, 
ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés. 

366.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamctre  par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves, 
il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du 
vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arri- 
vée, elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assu- 
rance a  été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans  les  ar- 
ticles précédents  n'est  point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait 
la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature 
du  contrat. 
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308.  Eu  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  pave  à 
i  assureur  une  double  prime. 

"En  cas  de  preuve  contre  l'nssureur,  celui-ci  paye  à  Tas^uré 
une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  «jui  la  preuve  est  laite  est  pour- 
suivi correctionnellemcnî. 

SECTION    III. 

Du  Délaissement. 

3G1).    r.e  délaissement  des  objets  assures  peut  être  fait, 

En  cas  de  prise  , 

De  naufrage, 

D'échouement  avec  bris, 

D'innavigahilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés ,  si  fa 
détérioration  ou  îa  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

II  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  ia  part  du  Gouvernement, 
après  le  voyage  commencé. 

370.  H  ne  peut  être  (lut  avant  le  voyage  commencé. 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se 
règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs 
intérêts. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  par- 
tiel ni  conditionnel. 

H  ne  s'étend  qu'aux  elTets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et 
du  risque. 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perle  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou 
sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien, 
en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du 
navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus 
mentionnées; 

Dans  le  délai  ô^nn  an  après  la  réception  de  ia  nouvelle  ou 
de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  pris?  conduite  aux  colonies  des 
îndes  occidenraîes,  aux   îles   Açores,  Canaries,   Madère   et. 
1841.  31 
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autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'A- 
mérique; 

Dans  ie  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arri- 
vées ou  des  prises  conduites  dans  toutes  ies  autres  parties 
du  monde. 

Et  ces  délais  passés ,  ies  assurés  ne  seront  plus  recevables  à 
faire  le  délaissement. 

374.  Dans  ie  cas  où  ie  délaissement  peut  être  fait,  et  dans 
le  cas  de  tous  autres  accidents  au  risque  des  assureurs,  i'assuié 
est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  ies  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  ies  trois  jours  de  la  ré- 
ception  de  l'avis. 

375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ 
du  nrivire,  ou  du  jour  auquei  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles reçues,  pour  les  voyages  ordinaires, 

Après  deux  ans  pour  ies  voyages  de  long  cours, 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  na- 
vire, il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  ie 
nayemeni:  de  l'assurance,  sans  qu'il  >oit  besoin  d'attestation 
île  la  perte. 

Après  l'expiration  de  i'an  ou  des  deux  ans ,  i  assuré  a ,  pour 
agir,  ies  délais  étabiis  par  l'article  373. 

37(3.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après 
l'expiration  des  déiais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  ia  perle  du  navire  est 
pr(  sumée  arrivée  dans  ie  temps  de  l'assurance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font 
aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à  ia  nier  Pacifique ,  au  Ca- 
nada, à  Terre-Neuve  ,  au  Groenland ,  et  aux  autres  côtes  et  lies 
de  {'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores, 
Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  ies  côtes  et  pays  situés  sur 
i'Océan,  au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 

378.  L'assuré  peut,  par  ia  signification  mentionnée  en 
i'arlicie  3  74 ,  ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assu- 
reur de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  ie  contrat, 
ou  se  réserver  (!e  faire  le  d'>laissement  dans  ies  d('lais  fixés  par 
la  loi. 
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379.  L'assuréest  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer 
toutesicsassurances  qu'ii  a  faites  oufait  faire ,  même  celles  qu'il 
a  ordonnées,  et  i'argeiît qu'il  a  prisa  ia  grosse,  soit  sur  le  navire, 
.soit  sin-  les  niarchaudises;  'aute  de  (juoi,  ie  délai  du  payenienl, 
(lui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera 
suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration, 
sans  qu  il  en  résulte  aucuneprorogation  du  délai  établi  pour 
former  l'action  en  délaissement. 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé 
des  eOets  de  l'assurance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  em- 
pruntées, nonobstant  la  perte  ou  ia  prise  du  navire. 

38 1 .  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouemcntavec  bris,  l'assuré 
doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  au  recouvrement  des  eflels  naufragés. 

Sur  son  aflirmalion  ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont 
alloués  jusqu'à  concurrence  de  ia  valeur  des  efi'ets  recouvrés. 

382.  Si  l'époque  du  payement  n'est  point  fixée  par  le  con- 
trat, l'assureur  est  tenu  de  payer  i'assuiauce  trois  mois  après 
ia  signification  du  délaissement. 

383.  Les  acte^  justdicatils  du  chargement  et  de  ia  pet  te  sont 
signifiés  h  l'assureur  avant  qu'ii  puisse  être  poursuivi  pour  le 
])ayerae!it  des  sommes  assurées. 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations 
de  l'assureur  au  payement  provisoire  de  ia  -^omme  assurée,  à  la 
charge  par  l'assuré  de  donner  caution. 

L'engagemeîit  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années 
révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les 
effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du 
délaissement. 

L'aSsurour  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navije,  se 
dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 

38G.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il 
;!urait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissetntnt  du  navire. 
et  appartient  égaleuient  à  l';;ssureur,  sans  préjudice  des  droits 

31, 
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lies  prêteurs  à  ia  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer, 
et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

387.  Eu  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  lassure  est 
tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissenrienL  des  objets  arrélcs  ne  peut  être  fait  qu'après 
un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  i'arrct  a  eu  iieu  dans 
les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  ia  Baîtique  ; 

Qu'anrès  fe  délai  d'un  ati,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigne. 

Ces  défais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 
i  arrêt. 

Dans  le  cas  où  ies  marchandises  arrêtcet  seraient  pcrissanîes, 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et 
demi  pour  ie   premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  ie  second 

cas. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  les 
assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent 
dépendre   d'eux,  à   l'effet    d'obtenir  la  mainlevée  des  effets 

arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec 
les  assurés,   ou  séparément,   fliire  toutes  démarches  à  même 

fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être 
fait  si  le  navire  échoué  peut  être  rcîevé,  réparé,  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  iieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas,  i'assuré  conserve  son  recours  sur  ies  assureurs, 
pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  i'échouement. 

390.  Si  ie  navire  a  été  décîaré  i/rnavigabie,  i'assuré  sur  ie 
chargement  est  tenu  d'en  faire  ia  notification  dans  le  délai  de 
trois  jours  de  la  réception  de  ia  nouvciîe. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'eflèt  de  trans- 
porter ies  marchandises  au  iieu  de  ieur  destination. 

392.  L'assureur  court  ies  risques  des  marchandises  chargées 
sur  un  autre  navire,  dans  ie  cas  prévu  par  l'articie  précédent, 
jusqu'à  ieur  arrivée  et  leur  déchargement. 
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393.  Lassureiir  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de 
dcchargemcnt,  iriagasinage,  rembarquement,  de  ï'cxcirdant  du 
frer,  et  de  tous  outres  frais  (jui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  !a  somme  assurée. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  38  7,  ie  capi- 
taine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises 
et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en 
faire  îe  délaissement, 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à 
i'assureur,  il  peut  racheter  ies  efîefs  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'as.nureur  ia  composition 
qu'il  aura  faite,  aussitôt  qu'i!  en  aura  les  moyens. 

39G.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  ia  composition  à  son 
compte  ,  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à 
l'assuré,  dans  les  vingt-quatre  heures  o^ji  suivent  ia  significa- 
tion de  ia  composition. 

S'il  déclare  prendre  ia  composition  à  son  profit,  ii  est  tenu 
de  contribuer,  sans  tSélai ,  au  payement  du  lachot  dans  ies 
termes  de  ia  convention,  et  à  proportion  de  son  intérêt;  et  il 
continue  de  courir  ies  risques  du  voyage,  conformément  au 
contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  ii  est  tenu 
au  payement  de  ia  somme  assurée ,  sans  pouvoir  rien  prétendre 
aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n  a  pas  notifié  son  choix  dans  îe  déiai 
susdit,  ii  est  cen.sé  avoir  renoncé  au  profit  de  ia  compo- 
sition. 

TITRE  XL 

DES    AVARIES. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  ie  navire 
et  ies  marchandises  ,  conjointement  ou  séparément , 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises, 
depuis  leur  char;:>ement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement , 

Sont  réputés  avaries. 

398.  A   défaut  de  conventions   spéciales  entre  toutes  les. 
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parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions 
ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou 
communes,  et  avaries  simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes, 

l"  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  lachat 
du  navire  et  des  marchandises; 

2  "  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer, 

o"   Les  câbles  ou  mats  rompus  ou  coupés  ; 

4"  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  {>our  ie  salut 
commun  ; 

5"  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  ie  navire; 

6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en 
défendant  le  navire,  les  ioyer  et  nourriture  des  matelots  pen- 
dant la  détention  ,  quand  le  navire  est  arrêté  eu  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages 
volontairement  soufferts  pour  le  saiut  commun,  si  îe  navire 
est  affrété  au  mois  ; 

7"  Les  Irais  du  déchargement  pour  aHéger  le  navire  et  en- 
trer dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  ie  navire  est  con- 
traint de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi; 

8"  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  éciiouédans 
!  intention  d'éviter  la  perle  totale  ou  la  prise; 

Et,  en  général,  les  dommages  soufiérîs  volontairement  et 
les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées ,  pour  ie  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

40 L  Les  avaiies  communes  sont  supportées  par  ïes  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc 
de  la  valeur. 

402.  Le  prix  des  iriarchandises  est  établi  par  leur  valeur 
^u  iieu  du  déchargement, 

403.  Sont  avaries  particulières , 

S"  Le  dommage    arrivé  aux    marchandises  par   leur  vice 
propre ,  par  tempête  ,  prise  ,  naufrage  ou  échoueraent  ; 
2"   r>es  frais  faits  pour  les  sauver  ; 
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3°  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit 
par  ia  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  parie  besoin  d'aviiailît- 
ment ,  soit  par  voie  ci' eau  à  réparer  ; 

4°  La  nourriture  et  ie loyer  des  matelots  pendant  la  déten- 
tion ,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puis- 
sance, et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si 
ie  navire  est  affrété  au  voyage; 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quaraii- 
taine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois; 

Et,  en  général,  les  dépenses  fuites  et  le  dommage  souilért 
pour  le  navire  seul ,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis 
leur  chargement  et  d('part  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

404.  Les  avaiies  particuiières  sont  supposées  et  payées 
par  le  propriétaire  de  la  cîiose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou 
occasionné  la  dépense. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  ic 
capitaine  d'avoir  bien  f(;rmé  les  écoutilles ,  amarré  ie  navire, 
fourni  de  bons  guifidages,  et  par  tous  autres  accidents  prove- 
nant de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  éga- 
lement dcsi  avaries  particulières  supportées  par  ie  propiiétaiie 
des  marclîandises  ,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre; 
le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

406.  Les  lamanages,  touages,  piiolnges,  pour  entrer  dans 
les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  soi  tir,  les  droits  de  congés, 
visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  d<» 
navigation,  ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sont  de  simples  frais 
à  ia  charge  du  navire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été 
purement  fortuit,  ie  dommage  est  supporté,  sans  répétition, 
par  celui  des  navires  qui  i  a  éprouvé. 

Si  i'aboi  Jage  a  ('té  fait  par  ia  faute  de  1  un  des  capitaines,  ie 
dommage  est  pavé  pai'  celui  qui  l'a  causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage ,  le  dommage  est 
reparé  à  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires 
<j!ji  l'ont  fait  cî  soufR^rî, 
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Dana  ces  deux  derniers  cas ,  festimation  du  dommage  est 
faite  par  experts. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevabfe,  si 
{'avarie  coramup.c  n'excède  pas  un  pour  cent  de  fa  vaïeur 
cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  parti- 
culière n'exci^îe  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chose  endommagée. 

409.  La  chuiiC  franc  a  avaries  affranchit  les  assureurs  de 
toutts  avaries,  soil  communes,  soit  particulières,  excepté  dans 
les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  et,  dans  ces 
cas  ,  les  assurés  ont  i'option  entre  ie  délaissement  et  l'exercice 
d'aciion  d'avarie. 

TITRE  XIÎ. 

DU    JET    ET    DE    LA    CONTRIBUTION. 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  îa  chasse  de  l'ennemi,  fe 
capitaine  se  croit  obligé,  pour  fe  salut  du  navire,  de  jeter  en 
mer  une  partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts  ou 
d'abandonner  ses  ancres ,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au 
chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  ])rmci- 
paux  de  l'équipage. 

S'il  V  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux 
de  l'équipage  est  suivi. 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et 
de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 
cliandises  du  premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  ia  déhbé- 
ration,  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet , 
Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  motifs 
de  ieiu'  refus  de  signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

413.  Au  premier  port  oii  ie  navire  abordera,  le  capitaine 
est  tenu  ,,  dans  les  vingt-quatre  l)t:ures  de  son  arrivée,  d'affirmer 
les  fnits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre. 
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4  14.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  îe  lieu  du 
déchargement  du  navire,  à  ia  diligence  du  capitaine  et  par 
experts. 

Les  experts  i»'j(.t  nommés  par  ie  tribunal  de  commerce,  si 
ie  déchargement  se  fait  dans  un  jiort  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  trihunai  de  commerce,  les 
experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  ie  consul  de  France,  et ,  à  son  défaut, 
par  îe  magistrat  du  heu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

415.  Les  marchandises  jelées  sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  lieu  du  décimrgement;  leur  qualité  est  constatée 
par  îa  production  des  connaissements,  et  des  factures  s'il  y  en  a. 

41  G.  Les  experts  nommas  en  vertu  de  l'article  précédent 
font  ia  répartition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  i'homoiogation  du 
tribunal. 

Dans  les  ports  éirangers,  ia  répartition  est  rendue  exécutoire 
par  le  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal 
compétent  sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  îe  payement  des  pertes  et  dom- 
mages est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du 
navire  et  du  fret,  à  proportion  de  îeur  valeur  au  îieu  du  dé- 
chargement. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  ie 
connaissement,  et  qu'elles  se  ti'ouvent  d'une  pîus  grande  va- 
leur, elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles 
sont  sauvées; 

Elles  sont  pavées  d'après  ia  qualité  désignée  par  ie  connais- 
sement, si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure 
à  celle  qui  est  indiquée  par  ie  connaissement,  elles  contribuent 
d'après  ia  qualité  indiqué.?  par  ie  connaissement,  si  eiîes  sont 
sauvées  ; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 
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419.  Les  munitions  de  guerre  el  de  bouche,  et  les  hnrdes 
des  gens  de  i'equipnge,  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur 
de  celles  cjui  auront  été  jetées  sera  pavco  par  contribution  sur 
tous  ies  autres  effets, 

420.  Les  effets  dont  ii  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  cié- 
claration  du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés;  ils 
contribuent  s  ils  sont  sauvés. 

421.  Les  eftéls  chargés  s'.ir  le  tiïlac  du  navire  contribuent 
s'ils  sont  sauvés. 

S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire 
n'est  point  admis  à  former  une  demande  en  contribution  :  il 
ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

422.  Il  n'y  a  iieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage 
arrivé  au  navire  que  dans  ie  cas  on  le  dommage  a  été  fait  pour 
faciliter  ie  jet. 

423.  Si  le  jet  ne  i-auve  le  navire,  il  ny  a  iieu  à  aucune 
contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paye- 
ment ni  du  dédommagement  de  ceiïes  qui  ont  été  jetées  ou 
endommagées. 

424.  Si  le  jet  sauve  ie  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant 
sa  route,  vient  à  se  perdre, 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur en  i'(-tot  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au 
payement  des  dommages  arrivés  depuis  ie  jet  aux  niarchan- 
dises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  payement  du 
navire  perdu,  ou  réduit  à  l'état  d'innavigahiiite. 

426.  Si,  on  vertu  d'une  délibération,  ie  navire  a  étc  ouvert 
pour  en  extraire  ies  marchandises,  eiies  contiibuent  à  ia  ré- 
paration du  dommage  causé  au  navire. 

427.  En  cas  de  pertes  des  marchandises  mises  dans  les 
barques  pour  aiiéger  ie  navire  entrant  dans  un  port  ou  une 
rivière,  Ja  n'partition  en  est  faite  sur  ie  navire  et  son  charge- 
ment en  entier. 
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Si  le  naviie  périt  avec  ie  reste  de  son  chargement,  ii  n'est 
lait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
jilléges,  quoi(ju'ei!es  arrivent  à  bon  port. 

428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessiîs  exprimés,  ie  capitaine  et 
I  équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribution. 

429.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recou- 
vrés par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au 
capitaine  et  aux  intéressés  ce  quils  ont  reçu  dans  Sa  contri- 
bution, déciuctioîî  faite  des  doinnîages  causés  parle  jet  et  des 
frai<  de  recouvrement. 

riTRE  XllL 

DES  PRESCRIPTIO^'S. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire 
par  Voie  de  prescription. 

431.  fraction  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais 
exprimés  par  l'article  37  3. 

432.  Toute  action  dérivant  d  un  cotîîrat  à  la  grosse,  ou 
d'une  police  d'assurance,  est  prescrite,  après  cinq  ans,  à 
c;)n]pter  de  la  date  du  contrat. 

433.  Sont  prescrites 

i'outes  actions  >  n  payement  pour  fret  fie  navire,  gages  et 
loyers  des  officiers,  matelots  etanîres  gens  de  l'équipage,  un 
an  après  ie  voyage  fini  ; 

Pour  nouiritute  fournie  aux  matelots  ])ar  l'ordre  du  capi- 
taine, un  an  après  la  livraison; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux 
constructions,  équipement  et  avitaillement  du  navire,  un  an 
après  ces  fournitures  faites; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après 
la  réception  des  ouvrages; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après 
larrivéc  du  navire. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  iieu  sil  y  a  céfîulc , 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  iiitijrpeUalion  judiciaire. 
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TITRE  XIV. 

FINS   DE   NON-RECEVOIR. 

43.5.   SojU  non  recevabîes 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommaî^c  r.)rivé  à  h  marchandise,  si  elie  a  été  reçue  sans 
protestation  ;  ' 

Toutes  actions  contre  l'afFréteur,  pour  avaries,  si  le  ca- 
pitaine a  fivré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté  ; 

Tonles  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
Fabordn^e  dans  un  iicu  oti  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation. 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elles 
ne  sont  faites  el  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si, 
dans  iC  mois  de  leur  date,  elfes  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice. 

LIVRE  m\ 

DES   FAILLITES    ET    BANaUEROUTES. 

[  Loi  du  28  Mai  1838  ,  promulguée  le  8  juin  suivant. 

"  Le  iivre  lîl  du  Code  de  commerce ,  sur  ies  faillites  et  banqueroutes,  ainsi 
que  les  articlrs  G9  cr  G3j  du  même  code,  seront  remplace's  par  les  disposi- 
tions suivantes. 

«Ne'anmoins  tes  faiHilcs  de'ciaroes  antérieurement  à  la  promulgation  de 
îa  pre'sente  loi  continueront  à  être  ro'gies  par  les  anciennes  dispositions  du 
Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  reiiabilitation  et  l'applif  <ition 
des  articles  527  et  528. «  ] 

TITRE  I". 

DE  LA   FAILLITE. 


DISPOSITIONS  GENERALES 

437.   Tout  commerçant  qui  cesse   ses  payements  est  en 
état  de  faillite. 

'  Ancien  texte  du  livre  III  :  Des  faillites  et  des  banqueroutes. 

[Loi  de.re'te'e  le  12  Septembre  1807,  promuîgue'e  ii:  22.] 

DISPOSITIONS    GÉNÉRAr.£S. 

437.  Tout  commerçam  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  f.tillite. 

438.  Tout  roTnmerç;tnJ    fnilii  qui   sr-   tnni"e   dan»   l'un    de=   «••is  de    Tante 
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La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements. 

La  déclaration  de  ia  faillite  ne  pourra  être,  soit  prononcée 
d'ollice,  soit  demandée  par  ies  créanciers,  que  dans  i'annéo 
qui  suivra  le  décès. 

CHAPITRE   î". 

DE    LA  DÉCLARATION  DE   FAILLITE   ET  DE  SES  EFFETS. 

438.  Tout  faiili  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  payeraenîs,  d'eï)  faire  là  déclaration  au  greffe  du 
triLunai  de  commerce  de  son  domiciie.  Le  jour  de  fa  cessa- 
tion de  payements  sera  compris  dans  îes  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  décla- 
ration contiendra  ie  nom  et  l'indication  du  domicile  de  cha- 


grave    on   de    fraude    prévus   par    !a   prc'senïe  loi     pst  en    éiat  de    banque- 
route. 

439.    H  V  a  deux  espèces  de  banqueroute  ; 

Lit  banqueroute  àimple  ;  elle  sera  jugée  par  ies  tribunau.^  corrcctionnelsi 

La  banqueroute  frauduleuse;  ;  elle  sera  ju^ee  par  ies  cours  d'assises. 

TITRE  1". 

DE    LA    FAILLITE. 


CHAPITRE   1er. 

DK    l'ouverture    de    LA    FAU.HTE. 

1  îO.  Tout  f.aiii  sera  tenu,  dans  ies  trois  jours  de  la  cessation  de  paye- 
ments, d'en  fuire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  ic  jour 
où  il  aura  cesse  ses  payements  sera  compris  d.ins  ces  trois  joura. 

En  cas  de  faillite  d'une  socie'ie'  en  nom  coUcctif,  la  déclaration  du  failli 
contiendra  le  noia  et  lindicatinn  du  domicile  de  chacun  des  associes  soli- 
daires. 

44  t.  L'ouverture  de  ia  faillite  est  dcclarce  par  ie  tribunal  de  commerce 
son  époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  parla  clôture   de 
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cuii  (!es  associés  solidaires.  Elle  sera  foite  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  tiouve  ie  siège  du  principal 
étaljli.ssement  de  la  société. 

439.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  (|ui  empê- 
cheraient le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  i'énu- 
mération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  îc 
tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devr:» 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  ie  débiteur. 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  rendu,  soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la  re- 


scs  luagasius,  soit  pat-  ta  date  de  tous  .iclcs  constatant  ie  refus  d'acquitter  ou 
de  payer  des  engageuients  de  couiuierce. 

Tous  tes  actes  ci-dessus  nieutiounis  ne  constateront  néanmoins  l'ouver- 
ture de  ta  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  payements  ou  déclaration 
ciu  failli. 

442  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dc-saisi,  de  plein 
droit,  de  l'administration  de  tous  ses  biens. 

443.  Nu!  ne  peut  acque'rir  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli , 
dans  les  dix  jours  qui  pre'cèdect  l'ouverture  de  la  faillite. 

444.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières,  faits  par  le  failli  ,  ii 
titre  «"^raluit,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  sont 
nuls  et  sans  effet  relativement  à  ia  masse  des  créanciers;  tous  actes  «lu 
inême  genre,  ii  titre  onéreux,  sont  suscej)iibles  d'être  annulés,  sur  ia  de 
mande  des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges  porter  des  caractères  de 
fraude. 

445.  Tous  actes  ou  engagements  j)our  faits  de  coaimerce  ,  contractés  par 
le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  j)récèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  sont 
présuii'és  frauduleux,  quant  au  failli:  ils  so!!t  nuls,  lorsqu'il  est  prouvé 
<ju'ii  y  a  fraude  de  la  part  des  autres  contractants. 

44G.  Toutes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  1  ouverture 
de  ta  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 

447.  Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuis. 

448.  L'ouverture  de  ia  failiile  rend  exigiiiies  les  dettes  passives  non 
échues  :  à  i'égard  des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  iailh  se  trouvera 
éire  l'un  des  obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner  cau- 
tion j)our  le  payeuient,  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
ueiueul. 
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<{uetc  (l'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  sois  d  olike.  Ce  juge- 
ment sera  exéculoirc  provisoirement. 

44  ] .  Par  le  jugement  déclaratifde  ïa  faillite,  ou  par  jugement 
altt'ricur  rendu  surie  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal 
tiélerminera,  soitd'oflice,  soit  sur  ia  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paye 
mcnls.  A  défaut  de  déteimination  spéciale,  h  cessation  de 
payements' sera  réputée  aA'oir  eu  lieu  à  partir  du  jugement 
(léclaraiif  de  ia    fliiliite. 

442.  Les  jugements  lendus  en  vertu  uesdeiix  articles  pré- 
cédents seront  affichés  et  insérés  par  extr;ut  dans  ï(\s  journaux  , 
tant  du  lieu  où  ia  faillite  aura  été  déclaiée  que  de  tous  les 
lieux  où  le  failli  aura  des  étahiissements  commerciaux,  sui- 
vant le  moJe  établi  par  l'article  42  du  présent  Code. 

443.  Le  jugement  déclaratifde  ia  faillite  emporte  de  plein 
dioit,  a  partir  de  sa  (Lile,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  l)iens,  mc^me  de  ceux  i\ui  peuvent 
lui  eclîoir  tant  (]u'd  est  en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  iiîobilière  ou  immo- 
bilière ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  cpic  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les 
meubies  que  sur  les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  coiive:;ablc ,  pourra  rece- 
voir ïc  failli  partie  intervenante. 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
i  égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  I^iilet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  leîîre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'ac- 
ceptation, les  autres  oi)Iigés  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  pavement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
immédiatement. 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  h  i'égaid  de 
ia  masse  seulement,  ie  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
î-arantie  par  un  privilège,  ])ar  un  nantissement  ou  par  une 
hypothèque. 

i^es  intérêts  des  cré'anccs  garanties  ne  pourront  être  récla- 
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mes  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  an'ectés  au  pri- 
vilège, à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

446.  Sont  nuls  ei  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lors- 
qu'ils auront  été  faits  par  ïe  débiteur  depuis  i'épocjue  déter- 
minée j)ar  le  tribunal  comme  étant  ccîïe  de  la  cessation  de 
ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  {)r('cédé  cette 
cpotjue  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  raobilièies  ou  immobi- 
iières  à  titre  gratuit; 

Tous  payements ,  soit  en  espèces ,  soit  par  transport ,  vente , 
compensation  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  peur 
dettes  éclracs,  tous  payements  faits  autrement  (ju'en  espèces 
ou  effets  de  commerce  ; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et  tous 
droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

447.  Toas  autres  payements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui 
p-issés  après  la  cessation  de  ses  payements  et  avant  ie  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  (jui  ont  traité  avec  lui, 
ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
payements. 

448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privib'ge  valablement 
acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  dé- 
claratif de  ia  faillite. 

Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la 
cessation  de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent, 
pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du 
privilège  et  celle  de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  â\in  jour  à  raison  de  cinq  myria- 
mètrcô  de  dibtance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothè((ueaura 
été  acquis  et  le  îicu  où  l'insciiption  sera  prise. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  l'époque  fixée  comn)e  étant  celle  de  la  cessation 
de  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'ac- 
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lion  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  ctic  exer- 
cée que  contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  lautrecas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  de- 
mande le  rapport  avait  connaissance  de  Ja  cessation  de  paye- 
ments à  l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie. 

450.  Toutes  voies  d'exécution  j)our  ]>arvenirau  payement 
(les  loyers  sur  les  eficts  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du 
commerce  du  failli  seront  suspendues  pendant  trente  jours,  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice  de 
toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui  serait  acquis 
au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  iieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d  exécution  établie  au 
j)réscnt  article  cessera  de  plein  droit. 

CHAPITRE  IL 

DE    LA    NOMINATION    DU   JUGE-COMMISSAIRE    '. 

45 1 .  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite ,  le  tribunal  de 
commerce  désignera  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commis- 
saire. 

4,)2.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement  d'accé- 
lérer et  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 


'   Suùc  de  l'ancien  texte  : 

CHAPITRE  II. 

DE    l'apposition    DES    SCELLES. 

449.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  connaissance  de  la  faillite, 
soit  par  la  déclaration  du  failli,  soit  par  la  requête  de  quelque  cre'ancier, 
soit  par  la  notoriété'  publique,  il  ordonnera  Tappositioii  des  scellés  :  expé- 
dition du  jugement  sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  paix. 

430.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés,  sur  la  notoriété 
acquise. 

451.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses,  por- 
tefeuilles, livres,  l'egistres,  papiers,  meubles  et  enTet^  du  failli. 

452.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis  en  société  collective,  le^ 

1841.  32 
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II  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les 
contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naître ,  et  qui  seront 
de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  sus- 
ceptibles de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces 
recours  seront  portés  devant  le  tribunal  de  commerce. 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un 
autre  de  ses  membres. 


scelles  seront  appose's,  non-seulement  dans  le  principal  manoir  de  la  so- 
cie'te',  mais  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associe's  solidaires. 

453.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  adressera,  sans  délai,  au  tribunal 
de  commeice,  le  procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés, 

CHAPITRE  III. 

DE   LA  NOMINATION  DU  JUGE-COMMISSAIRE  ET  DES  AGENTS  DE  LA  FAILLITE. 

454.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'apposition  des  scelles,  le  tri- 
bunal de  commerce  déclarera  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  il  nom- 
mera un  de  ses  membres  commissaire  de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs 
ao-ents,  suivant  l'importance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  surveillance 
du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  oii  les  scellés  auraient  éié  apposés  par  le  juge  de  paix ,  sur  la 
notoriété  acquise,  le  tribunal  se  conformera  au  surplus  des  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  dès  qu'il  aura  connaissance  de  la  faillite. 

455.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera,  en  même  temps,  ou  le  dépôt 
de  la  personne  da  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  uu  officier  de  police  ou  de  justice,  on  par  im  gendarme. 

Il  ne  pourra,  eu  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d'écrou  ou  recomman- 
dation, en  vertu  d'aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

4ôG.  Les  agents  que  nommera  le  tribunal  pourront  être  choisis  parmi 
les  créanciers  présumés,  ou  tous  autres,  qui  offriraient  le  plus  de  garantie 
pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  Nu!  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois 
dans  le  cours  de  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par  extrait  dans  les  journaux  , 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  683  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  susceptible  d'opposition-,  savoir  : 
pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affiche;  pour  les 
créanciers  jiréscnts  ou  représentés,  et  pour  tout  autre  intéressé,  jusques 
et  Y  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérification  des  créances; 
pour  les  créanciers  en  demeure,  jusqu'à  l'expiration  du  dernier  délai  qui  leur 
aura  été  accordé. 

458.  Le    juge-commi^-saire  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
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CHAPITRE  III. 

DE    l'apposition    DES  SCELLES,    ET    DES    PREMIERES    DISPOSITIONS 

À  l'Égard  de  la  personne  du  faii  li. 

455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
ordonnera  l'apposition  des  scelles  et  le  dépôt  de  la  personne 
(lu  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un 
gendarme. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du 
failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point 


toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naître  et  qui  seront  Je  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

li  sera  charge'  spécialement  d'acce'Ie'rer  la  confection  du  bilan,  la  convo- 
cation des  créanciers,  et  de  surveiller  la  gestion  de  la  faillite,  soit  pendant 
(a  dure'e  de  la  gestion  provisoire  des  agents,  soit  pendant  celle  de  l'adminis- 
tration des  syndics  provisoires  ou  définitifs. 

4ô9.  Les  agents  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ge'reront  la  faillite 
sous  la  surveillance  du  commissaire,  jiisqu'à  la  nomination  des  syndics  :  leur 
gestion  provisoire  ne  pourra  durer  que  quinze  jours  au  plus,  ii  inoins  que  le 
tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  prolonger  cette  agence  de  qainze  autres 
jours  pour  tout  délai. 

460.  Les  agents  seront  re'vocables  par  le  tribunal  qui  les  aura  nomnu's. 

461.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fo;,ction  avant  d'avoir  prêle 
serinent,  devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement  s'uccjuitter  des  lonc- 
tions  qui  leur  seront  attribue'es. 

CHAPITRE  iV. 

DES    FONCTIONS    PREALABLES    DES    AGENTS,    KT    DKS    PREMlh;RE3 

DISPOSITIONS  À  l'Égard  du  failli, 

4G2.  Si,  apris  ia  nomination  des  agents  et  la  picstaticn  du  serment,  le* 
scelle's  n'avaiciît  point  e'te'  apposés,  les  agents  reqnorroni;  le  jo<>-e  de  paix 
procéder  à  l'apposition. 

463.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés  ,  et  remis  par  le  jut^e  de 
paix  aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  :  il  constatera  sommai- 
rement, par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  du  portefeuille  qui  seront  à  courte  échéance,  ou  susceptibles 

32  . 
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apposé  de  scellés ,  et  il  devra  être  immédiatement  procédé  ii 
finven  taire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  conlie  le  failli,  d'é- 
crou  ou  recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes. 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles  43  8  et 
439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration,  incar- 
céré pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'af- 
franchir du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

Li  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dé- 
not  ou  de  la   garde  de  sa   personne  pourra  toujours,  suivant 


d'acoi^ptalion,  seront  a'>!.~si  extraits  des  scelle's  par  te  juge  de  paix,  de'cnts 
et  reriiis  aux  agents  pour  en  faire  le  recouvrement  :  le  bordereau  en  sera 
lemis  au  commissaire. 

Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  au  failli,  et  sur  leurs  quit- 
tances, qui  devront  être  visées  par  le  commissaire.  Les  lettres  adressées  au 
ftulli  seront  remises  aux  agents  :  ils  les  ouvriront,  s'il  est  absent;  s'il  est 
présent,  il  assistera  à  leur  ouverture. 

464.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  denre'cs  et  marchandises 
sujettes  à  de'pe'rissement  prochain,  après  avoir  exposé  leurs  motifs  au  coni- 
missaire  et  obtenu   son  autorisation. 

Les  marchandises  non  de'pe'rissables  ne  pourront  être  vendues  par  les 
agents  qu'après  la  permission  du  tribunal  de  conunerce,  et  sur  le  rappoil  du 
(  ommissaire, 

405.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront  versées  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  '496. 

4G6.  Apres  l'apposition  desscelle's,  le  commissaire  rendra  compte  au  tri- 
I)unal  de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli,  et  pourra  proposer  ou  si  mise 
en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne,  ou 
sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  en  fournissant  caution  de  se  représen- 
ter, sous  peine  de  pavement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui 
tournera,  le  cas  a;lvenant,  au  profit  des  créanciers. 

467.  A  défaut  par  îe  commissaire  de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le 
failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce, 
qui  statuei-a  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  agents  l'appeîlcront  auprès 
d'eux,  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître. 

Si  le  failli  ne  comparaît  pas  quarante-huit  heures  après  îa  sommation  ,  il 
sera  réputé  s'être  absenté  à  dessein. 

J^e  failli  pourra  néanmoins  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il  pro- 
pose des  empêchements  jugés  valables  par  le  commissaire. 

4G9.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf-conduit  comparaîtra  par  un 
fondé  de  pouvoir;  ii  défaut  de  quoi,  :1  sera  répjité  s'être  al)senté  n  dessein. 
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les  circonstances,  être  ultérieurement  raji|3ortec  jiar  le  iribu- 
!ial  (le  commerce,  même  d'office. 

457.  he  grcflior  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur- 
le-champ  ,  au  juge  de  paix,  avis  de  ia  dispo.'^ition  du  jugement 
qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scelles. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement,  appo- 
ser les  scelles,  soit  d'office,  soit  sur  la  récjuisition  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  dispari- 
tion du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de 
son  actif. 

4o8.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  poilefeuilles  ,  livres  ,  papiers,  meubles  et  eOets 
du  failli. 

En  cas  de  tailiitc  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés 
set(.)nt  apposés,  non-seulement  dans  le  siège  principal  de  îa 
société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au 
président  du  tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apposition  des 
scellés. 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  .-.dressera,  dims 
les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  Hoi  du  ressort,  ex- 
trait des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  mentionnant  les 
principales  indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent, 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  flans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
garde  de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  diligence,  soit  du 
ministère  public,  soit  des  svndics  de  la  faillite. 

461.  Lorsque  les  denieis  appartenant  à  la  faillite  ne  pour- 
ront suffire  immédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclara- 
tion de  la  faillite,  d'atfiche  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans 
les  journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incar- 
cération du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordon- 
nance du  juge-commissaire,  par  le  trésor  public,  qui  ei,  ser.i 
remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvrements,  s:\us 
prc^judirr  i\u  privilège  i\u  propriétaire. 
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CHAPITRE  IV  '. 

DE    LA    NOMINATION    ET    DU    REMPLACEMENT    DES    SYNDICS 
PROVISOIRES. 

462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  ïe  tribunal 
de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

'  Suite  de  l'ancien  texte  : 

CHAPITRE  V. 

DU   BILAN. 

470.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  sa  faillite,  pre'pare'  son 
bilan ,  ou  e'tat  passif  et  actif  de  ses  affaires .  et  qui  l'aura  garde'  par  devers 
lui,  le  remettra  aux  agents,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  cntre'e  en 
fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenir  Fe'numération  et  l'évaluation  de  tous  les 
effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau  dis  dépenses  ;  le  bilan 
devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

472.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents,  le  failli  n'avait  pas 
préparé  le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  suivant 
les  cas  prévus  par  les  articles  468  et  469,  de  procéder  à  la  rédaction  du 
bilan,  en  présence  des  agents  ou  de  la  personne  qu'ils  auront  préposée. 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront,  à  cet  effet,  communiqués  sans 
déplacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  rédigé,  soit  par  le 
failli,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  agents  procéderont  eux-mêmes  à  la 
formation  du  bilan,  au  moyen  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  au  moyen 
des  informations  et  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la 
femme  du  failli,  de  ses  enfants  ,  de  ses  commis  et  autres  employés. 

474.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
d'nn  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  même  de  l'agent,  interroger  les  individus 
désignés  dans  l'article  précédent,  ii  l'exception  de  la  femme  et  des  enfants 
du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes 
et  les  circonstances  de  sa  faillite. 

475.  Si  le  failli  vient  îi  décéder  après  l'ouverture  de  sa  faillite  ,  sa  veuve 
ou  ses  enfants  pourront  se  présenter  pour  suppléer  leur  auteur  dans  la  for- 
mation du  bilan,  et  pour  toutes  les  .autres  obligations  imposées  au  failli  par 
la  présente  loi;  à  leur  défaut ,  les  agents  procéderont. 

CHAPITRE  VI. 

DES   SYNDICS    PROVISOIRES. 

SECTION    !'■''. 
De  la  Nomination  des  Syndics  ]>jovisoires. 
47C.  Dès   que  le  bilan  aura  été  remis  par  les  agents  au    commissaire, 
celui-ci  dressera,  dans  (rois  jours  pour  tout  délai,  la  liste  des  créanciers. 
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Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  les  créan- 
ciers présumés  à  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours.  Il  consultera  les  créanciers  présents  à  cette  réu- 
nion ,  tant  sur  la  composilioii  de  l'état  des  créanciers  présu- 
més que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  If  sera  dressé 
procos-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  lequei  sera  repré- 
senté au  tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbaï  et  de  i'état  des  créanciers  pré- 
sumés, et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  îe  tribunal 
nommera  de  nouveaux  syndics,  ou  continuera  les  premiers 
dans  leurs  fonctions. 

qui  sera  remise  au  tribunal  de  commerce,  et  il  les  fera  convoquer  juir 
lettres,  affiches ,  et  insertion  dans  les  journaux. 

477.  Même  avant  la  confection  du  bilan,  le  comniissairc  dc'iëgue  pouna 
convoquer  les  créanciers,  suivant  l'exigence  des  cas. 

478.  Les  crt'anciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du  commissaire, 
aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 

479.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier  à  cette  assem- 
blée, et  dont  le  titre  serait  postérieurement  reconnu  supposé  de  concert 
entre  elle  et  te  faiîli,  encourra  les  peines  portées  contre  les  complices  de 
banqueroutiers  frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge-commissaire  une  liste 
triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils  estimeront  devoir  être  nom 
mes;  sur  cette  liste,  le  tribunal  de  commerce  nommera. 

SECTION   II. 
De  la  Cessation  des  fonctions  des  Agents. 

481.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  nomination  des  syndicy 
provisoires ,  les  agents  cesseront  leurs  fonctions ,  et  rendront  compte  aux 
syndics,  en  présence  du  commissaire,  de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état 
de  la  faillite. 

482.  Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  continueront  les  opérations 
commencées  par  les  agents,  et  seront  chargés  provisoirement  de  toute  l'ad- 
ministration de  la  faillite ,  sous  la  surveillance  du  Juge-commissaire. 

SECTION   III. 
Des  Indemnités  pour  les  Agents. 

483.  Les  agents,  après  la  reddition  de  leur  compte,  auront  droit  à  une 
indemnité,  qui  leur  sera  p.ayée  par  les  syndics  provisoires. 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  suivant  la  nature  de  la 
faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  établies  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

485.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  les  créanciers,  ils  ne  recevront  au- 
cune indemnité. 
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J>es  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs;  cependant  ils 
peuvent  être  remplacés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  déterminés. 

]je  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque,  porté 
juscju'à  trois  ;  ils  pourront  être  choisis  parmi  ics  personnes 
étrangères  à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité  , 
après  avoir  rendu  compte  de  îeur  gestion  ,  une  indemnité  que 
le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement ,  ne  pourra  être  nommé  synilic. 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé 
par  le  juge-commissaire  au  tribunal  de  commerce,  qui  procé- 
dera h  la  nomination  suivant  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront 
agir  que  collectivement;  néanmoins  le  juge-commissaire  peut 
donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spé- 
ciales à  l'eiïet  de  faire  séparément  certains  actes  d'adminis- 
tration. Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront  seuls 
icspon  sables. 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  ({uelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  pai- 
jirovision. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations 
à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même 
d'office,  proposer  la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics. 

Si ,  dans  les  huit  jours ,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait 
droit  aux  ri'clamations  qui  lui  ont  été  adressées,  ces  récla- 
mations pourront  être  portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapj)ort 
i\\i  juge-connnissaire  et  les  explications  des  syndics  ,  et  pro- 
nonceia  à  l'audience  sur  h  révocation. 
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CHAPITRE    V. 

DES    FONCTIONS    DES    SYNDICS. 

SECTION     I". 
Dispositions  générales. 

468.  Si  l'apposition  des  scelles  n'avait  point  eu  lieu  avant 
la  nomination  des  svntiics,  ils  rcquerro;it  le  juge  de  paix  d'y 
procf'der. 

4G9.  Le  juge-commissaire  pourra  également ,  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  [es  scellés, 
ou  ies  autoriser  à  en  faire  extraire  : 

1"  Les  vêtements,  bardes,  nieuljlcs  et  effets  nécessaires 
au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée 
parle  juge-commis.saire,  sr.r  l'état  (jue  lui  en  soumettront  les 
svndics; 

2"  Les  objets  sujets  à  dépérissemeni  prociiaiîi  ou  à  di'pré- 
ciation  imminente; 

3"  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce, lorsque  cette  exploitation  ne  pouirait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  de  suite  inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  signera  îe  procès-verbaî. 

470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dé- 
préciation imminente,  ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'ex- 
ploitation du  fonds  de  commerce,  auront  lieu  à  la  diligence 
des  svndics,  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

47  L  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le 
juge  de  paix  aux  syndics ,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il 
constatera  sommairement,  par  son  procès-verbal,  l'état  dans 
lequel  ils  se  trouveront. 

Les  eftcls  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptible;, 
d'acceptation  ,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  con- 
servatoires, seront  aussi  extraits  des  scellés   par  le   juge  de 
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paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur 
leurs  quittances.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises 
aux  syndics,  qui  les  ouvriront;  il  pourra,  si!  est  présent, 
assister  à  l'ouverture. 

472.  Le  juge  -  commissaire ,  d'après  ictat  apparent  des 
affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf- 
conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal  accorde  le 
sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se 
représenter,  sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  îe  tri- 
bunal arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  h  îa  masse. 

473.  A  défaut,  parle  juge-commissaire,  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  jiourra  présenter  sa  de- 
mande au  tribunal  de  commerce,  qui  statuera,  en  audience 
publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  su  famille,  sur 
l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaiies,  qui  seront  fixés, 
sur  la  proposition  des  syndics,  par  le  juge-commissaire,  sauf 
appel  au  tribunal  en  cas  de  contestation. 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  com- 
paraître dans  les  quaranle-huit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il  pourra 
comparaître  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'em- 
pêchement reconnues  valables  par  le  juge-commissaire. 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le 
tailli,  les  syndics  îe  dresseront  immédiatement  à  l'aide  des 
livres  et  papiers  du  failli ,  et  des  renseignements  qu'ils  se 
procureront,  et  ils  îe  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

477.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  îe  failli, 
ses  commis  et  employés,  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce 
qui  concerne  la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes  et  les 
circon^tances  de  la  faillite. 
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478.  Lorsqu'un  commeiçant  aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après 
la  déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers, 
pourront  se  présenter  ou  se  fiire  représenter  pour  ïe  suppléer 
dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres 
opérations  de  la  faillite. 

SECTION    II. 

De  la  Levée  des  Scellés,  cl  de  l'Inventaire  \ 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée 

'  Suite  de  l'ancien  texte  : 

CHAPITRE  Vil. 

DES    OPÉRATIONS    DES    SYNDICS    PROVISOIRES. 

SECTION    1"'. 
De  la  Levée  des  Scellés,  et  de  l'Inventaire. 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination,  les  syndics  provisoires  ref|ueiTont 
la  îeve'c  des  sceHés ,  et  proce'deront  à  l'inventaire  des  biens  du  failli.  Ils 
seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  l'estimation,  par  qui  ils  jugeront  conve- 
nubie.  Conformément  à  l'article  937  du  Code  de  proce'dure  civile,  cet  inven- 
taire se  fera  par  les  syndics  ii  mesure  que  les  scellés  seront  leve's,  et  le  juge 
de  paix  y  assistera  et  ie  signera  à  chaque  vacation. 

48?.  Le  failli  sera  pre'sent  ou  diînicnt  apj)ele'  à  la  levée  des  scellés  et  aux 
opérations  de  l'inventaire. 

488.  En  toute  faillite,  les  agents,  syndics  provisoires  et  définitifs,  seront 
tenus  de  remettre,  dans  la  huitaine  do  leur  entrée  en  fonctions,  au  magistrat 
de  sûreté  {a)  de  l'arrondissement,  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des 
CHractcrcs  qu'ilie  paraît  avoir. 

489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra,  s'il  le  juge  convcuabie  ,  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli  ou  des  faillis,  assister  ii  la  rédaction  du  bilan, 
de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite,  se  faire  donner  tous  les  ren- 
seignements qui  en  résulteront,  et  faire  en  conséquence  les  actes  ou  pour- 
suites nécessaires;  ie  tout  d'office  et  sans  frais. 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a 
mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  ronîre  le  failli ,  il  en  donnera 
connaissance,  sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tribunal  de  commerce;  eu 
ce  cas,  ce  commissaire  ne  pourra  proposer,  ni  le  tribunal  accoider  de  sauf- 
conduit  au  failli. 

(a)  Xota.  Les  foiictioiig  que  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  [  27  janvier  1801  ]  avait  attribuées 
aux  magistrats  de  sûreté,  sont ,  d'après  J'articlc  22  du  '"ode  ■.l"instruclion  crimineHc,  rpm= 
pbrs  maictcnsnt  par  ics  pracu-.curs  du  Roi. 
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des  scelles  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli, 
iequel  sera  présent  ou  dilment  appch'. 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  doubie  minute  par  les 
syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en  présence 
du  juge  de  paix,  (|ui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'iuie  de 
ces  niinutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  ies  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera  entre  les  mai'is 
des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédac- 
tion comme  pour  i'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable. 

II  sera  fait  récoïement  des  objets  qui,  conformément  à 
l'article  4G9,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  au- 
raient dé\ii  été  inventoriés  et  prisés. 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lors- 
qu'il n'aura  p(jint  été  fait  d'inventaire  antéiieuremciît  à  celte 
déclaration,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de 
l'inventaiic,  il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes 
du  précédent  article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux 
dûment  appelés. 

482.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de 
remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  circonstances ,  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les  mé- 
moires,  avec  ses  observations  ;  au  procureur  du  Roi.  S'ils  ne 
lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en 
prévenir  le  procureur  du  Roi  et  lui  indicjuer  les  causes  du 
retard. 

483.  Les  ofiiciers  du  ministère  public  pourront  se  tians- 
j)orler  au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communi- 
cation de  tous  Us  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  fùllite. 
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SECTION    III. 
De  la  Vente  des  Marchandises  et  Meubles,  et  des  Recoui'rements\ 

484.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les 
titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  el  efî'ets  du  débi- 
teur, seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  chargeront  au  bas  du- 
dit  inventaire. 

485.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire,  au  recouvrement  des  dettes 
actives. 

'   Suite  de  l'ancien  texte  : 

SECTION    II. 
De  la  Vente  des  Marchandises  et  Meubles,  et  des  Recoui'rements. 

491.  L'inventaire  termine',  les  niarcliandises,  l'argent,  les  titres  actifs, 
meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  chargeront 
au  pied  dudit  inventaire. 

492.  Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisation  du  commissaire,  proce'der 
;ai  recouvrement  des  dettes  actives  du  faïUi, 

Ils  pourront  aussi  procéder  k  la  vente  de  ses  effets  et  marchandises  , 
soit  par  ia  voie  des  enciières  publiques,  par  l'entremise  des  courtiers  et  à  la 
bourse,  soit  à  l'amiable,  à  leur  choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  l'em - 
ployer  pour  facilitei'  et  éclairer  leur  gestion;  ils  fixeront  les  conditions  de 
son  travail. 

494.  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents  et  ensuite  des  syn- 
dics, toute  action  civile  intentée,  avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les 
biens  mobiliers  du  failli,  par  un  créancier  privé,  ne  pourra  élre  suivie  que 
contre  les  agents  et  les  syndics  ;  et  toute  action  qui  serait  intentée  après  la 
faillite  ne  pourra  l'être  que  contre  les  agents  et  les  syndics. 

495.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre  des  opérations 
des  syndics,  ils  en  référeront  au  commissaire,  qui  statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou 
fera  son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

49C).  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrensents  seront  versés, 
sous  la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans  une  caisse  a  double  serrure. 
Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des  agents  ou  syndics,  et  l'autre  à 
celui  d'entre  les  créanciers  que  le  commissaire  aura  piéposé  à  cet  effet. 

497.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse  de  la 
faillite  sera  remis  au  commissaire,  qui  pourra,  sur  la  demande  des  syndics  , 
et  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le  verseaient  de  tout  ou  partie  des 
fonds  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  entre  les  mains  du  délégué  de  cette 
caisse  dans  les  départements,  k  La  charge  de  faire  couiir,  "u  ptofit  de  la 
masse,  les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées  k  cette  même  caisse. 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  h  la  caTs?e  d'amortissement  se  féru 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  commissaire. 
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486.  Le  juge  -  commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des 
effets  mobiliers  ou  marchandises. 

li  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  en 
chères  publiques,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous 
autres  officiers  publics  préposes  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  publics  dé- 
terminée parle  juge-commissaire  celui  dont  ils  voudront  em- 
ployer le  ministère. 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire ,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes 
contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui 
sont  rela-tives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée 
ou  qui  excède  trois  cents  francs ,  la  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homologuée ,  savoir  :  par  le  tribunal 
de  commerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mo- 
biliers, et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  à 
des  droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il  aura,  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour 
empêcher  la  transaction  ,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immo- 
biliers. 

488.  Si  le  failli  a  été  affianchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ;  îe  juge-commissaire  fixera  les  condi- 
tions de  son  travail. 

489.  Les  deniers  provenatitdes  ventes  et  des  recouvrements 
seront,  sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge- 
oommissaire,  pour  le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés 
immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans 
les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié  au  juge-commissaire 
desdits  versements;  en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les 
intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  autres  consignés 
par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite,  ne  pourrontêtre  retirés 
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qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  Si! existe 
des  oppositions,  les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir 
la  main-Ieve'c. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement 
sera  fait  par  ia  caisse  directement  entre  les  mains  des  créan- 
ciers de  ia  faillite ,  sur  un  état  Je  répartition  dressé  par  les  syn- 
dics et  ordonnancé  par  lui. 

SECTION    IV. 

Des  Actes  conservatoires  '. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics 
seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli  ,  si  elîe  n'a 
pas  été  requise  par  lui  ;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la 
masse  par  les  syndics ,  qui  joindront  à  leurs  bordereaux  un 
certificat  constatant  leur  nomination. 

Us  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la 
masse  6.e.?>  créanciers  ,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  con- 
naîtront l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bor- 
dereau énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  juge- 
ment par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

'   Suite  de  l'ancien  texte  : 

SECTION    III. 
Des  Actes  conservatoires. 

499.  A  compter  de  leur  entre'e  en  fonctions,  les  agents,  et  ensuite  les 
syndics,  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  îa  conservation  des  droits  diî 
failli  sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  reque'rir  l'inscription  aux  hypotlièques  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  été  requise  par  ce  dernier,  et 
s'il  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscription  sera  reçue  au  nom  des  agents 
et  des  syndics,  qui  joindront  à  leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugements 
qui  les  atiront  nommés. 

500.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  niasse  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite  > 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. 
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SECTION    V    '. 

De  la  Vérification  des  Créances. 

491.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  laijiite  ,  les 
créanciers  pourront  remettre  au  grclîier  leurs  titres,  avec  un 
bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  greflicr 
devra  en  tenir  état  et  en  donner  récépissé. 

II  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années, 

'   Suite  (le  l'ancien  texte  : 

SECTION    IV. 
De  la  Vérijicalion  des  Créances. 

501.  La  vérification  des  créances  sera  faite  sans  di'îai  ;  le  commissaire 
veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  diligemment,  à  mesure  que  les  cicanciers 
se  présenteront. 

502.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis,  à  cet  effet,  par  les  pa- 
piers publics  et  par  lettres  des  syndics,  de  se  présenter,  dans  le  délai  de 
i|uarante  jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  syndics  de  la 
faillite  ;  de  leur  déclarer  à  quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils  sont  cré;m- 
ciers,  et  de  leur  remettre  leurs  titres  de  créance,  ou  de  les  déposer  au  greffe 
du  tiibunal  de  commerce.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

503.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contradictoircment  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et  en  présence  du  juge- 
commissaire  ,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Cette  opération  aura  lieu  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  le  délai  fixé  par  l'article  précédent. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affirmée  pouira 
assister  k  la  vérification  des  autres  créances,  et  fournir  tout  contredit  i>v\ 
vérifications  faites  ou  it  faire. 

50 J.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la  représentation  des  titres 
de  créance,  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoii-. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  lesquels  seront  rappro- 
chés des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes. 

II  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de  la  somme  par  lui 
réclamée. 

Le  commissaire  pouiTa,  suivant  l'exigence  des  cas,  demander  au.\  créan- 
ciers la  représentation  de  leurs  registres,  ou  l'extrait  fait  par  les  juges  de 
commerce  du  lieu  ,  en  vertu  d'un  compulsoire  ;  il  pourra  aussi ,  d'oflice  ,  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  commerce,  ([ui  statuera  .sur  son  rapport. 

500.  Si  la  créance  n"est  pas  contestée,  les  .syndics  signeront,  sur  chacun 
des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif/' de  la  faillite  de  '",  pour  la  somme  de 

le Le  visa  du  commissaire  sera  mis  au  bas  de  la  déclaration. 

507.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine,  après  que  sa  créance 
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:\   partir  du   jour  de   l'ouverture  du  procès- verbal  de   vérifi- 
cation. 

492.  Les  créanciers  qui  ,  à  l'époque  du  maintien  ou  du 
temphicement  des  svndics  ,  en  exécution  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  462,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront 
immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  les  journaux  et 
par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs ,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  par- 
tir desdites  insertions,  aux  svndics  de  la  faillite,  et  leur    re- 


nura  ëte  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  commissaire,  auc> 
ladite  cre'ance  est  sincère  et  véritable. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en  partie,  le  juge-commissaire  , 
sur  la  réquisition  des  syndics,  pourra  ordonner  îa  représentation  des  titres 
du  créancier,  et  le  dépôt  de  ces  titres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  II 
pourra  même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  lenvover  les  parties,  a  bref 
délai,  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport. 

ô09.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le 
commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  j-.ourront  fournir 
des  renseignements  soient  à  cet  effet  citées  par-devant  lui. 

510.  A  l'expiration  des  délais  tixc's  pour  les  vérifications  des  créances, 
les  syndics  dresseront  un  proccs-verbal  contenant  les  noms  de  ceu.'ï  des 
créanciers  qui  n'auront  pas  compara.  Ce  procès-verbal,  clos  par  le  commis- 
saire, les  établira  en  demeure. 

511.  Le  tribunal  de  commerce ,  sur  le  rapport  du  commissaire,  fixera, 
par  jugement,  un  nouveau  délai  pour  la  vérification. 

Ce  delà;  sera  déterminé  d'après  la  distance  du  domicile  du  créancier  en 
demeure,  de  manière  qu'il  y  ait  un  jour  par  chaque  distance  de  trois  myria^^ 
mètres  :  à  l'égard  des  créanciers  résidant  hors  de  France,  on  observera  le 
délais  prescrits  par  l'article  7  3  du  Code  de  procédure  civile. 

512.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai  sera  notifié  aux  créanciers, 
au  moyen  des  formalités  voulues  par  l'article  C83  du  Code  de  procédure 
civile;  l'accomplissement  de  ces  formalités  vaudra  signification  à  l'égard  dos 
créanciers  qui  n'auront  pas  comparu,  sans  que,  pour  cela,  la  nomination  des 
svndics  définitifs  soit  retardée. 

513.  A  défixut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai  fixé  par  le 
jxiijement,  les  défaillants  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire. 

Toutefois  la  voie  de  f  opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  dernière  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement ,  mais  sans  que  les  défaillants,  quand 
même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus ,  puissent  rien  prétendre  aux  ré- 
partitions consommées,  qui,  il  leur  égard,  seront  réputées  irrévocables,  et 
sut-  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus  de  la  part  qu'ils  auraient  pu 
prétendre. 

184L  ■       '  33 
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me'.tre  leuis  tiîres  accompagnés  d'un  bordcicau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamccs,  si  mieux  iis  n'aiment  en  faire  le 
dc'pôt  au  greQedii  tribunal  de  commerce  ;  il  leur  en  sera  donné 
récépissé. 

A  Tc^ard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  iiors  du 
lieu  où  siège  îe  tribunal  saisi  de  rinslruclion  de  la  faillite,  ce 
dciai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  ic  domicile  du 
créancier. 

A  i'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  îa  France,  ce  déioi  sera  augmenté  conformément 
aux  règles  de  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile. 

493.  La  vérification  des  créances  commencera  dans  les 
trois  jours  de  l'expiration  des  délais  dctermniés  par  les  premier 
et  deuxième  paragraphes  de  Farticle  492.  Elle  sera  continuée 
sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  heu,  jour  et  heure  indiqués, 
par  ie  juge-commissaire.  L'avertissement  aux  créanciers  or- 
donné par  l'article  précédent  contiendra  mention  de  cette  in- 
dication. Néanmoins  "es  créanciers  seront  de  nouveau  convo- 
ques à  cet  edét,  tont  par  lettres  du  greffier  que  par  insertions 
dans  les  joLirnaux. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge  com- 
missaire; les  autres  ie  seront  contradictoirement  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assisler  à  fa  vérification  des  créances,  et  fournir  des  contre- 
dits aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli  aura  le  même 
droit. 

495.  Le  procès- verbal  de  vérification  indiquera  le  domi- 
cile des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  mention- 
nera les  su.^charges,  ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la 
créance  est  admise  ou  contestée. 

496*.  I):.us  tous  les  cns,  îe  juge-commissaire  pourra,  même 
d'office,  ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier, 
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vu  ilemandci,  en  vei  lu  d'un   corapulsoite,  qu'ii  en  soit  rap- 
jiortc  un  extrait  fait  ])ar  ies  juges  du  fieu. 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur 
chacun  des  titres^  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour 

la  somme  de ,  /c 

Le  juge-commissaire  visera  ia  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  ia  Iiuilaine  au  plus  tard,  après  que 
sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  daffirmer,  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
véritahle. 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  ie  juge -commissaire 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  ,  renvoyer  à  bref 
délai  devaiU  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son 
rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fair, 
devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  ies 
personnes  qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient,  à 
cet  effet,  citées  par-devant  lui. 

499.  Lorsque  ia  contestation  sur  {'admission  d'une  créance 
aura  été  portée  devant  le  triijunal  de  commerce,  ce  tribunal, 
si  ia  cause  n'est  point  en  état  6c  recevoir  jugement  défini- 
tif avant  l'expiration  des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497,  or- 
donnera, seion  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  à  lu  convocation  de  l'assembiée  pour  la  formation  du 
concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'ii  sera  passé  outre,  il  pourra  dé- 
cider par  provision  que  U-  créancier  contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  pour  une  somme  que  ie  même  jugement  dé- 
terminera. 

500.  Lorsque  ia  contestation  sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civil ,  le  tribunai  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis 
ou  pas>>é  outre;  dans  ce  dernier  cas,  ie  tribunai  civil  saisi 
de  la  contestation  jugera,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syn- 
dics, signifiée  au  créancier  conleslé,  et  sans  autre  procé- 

33. 
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dure,  si  la  créance  sera  admise  par  provision,  et  pour  quelle 
sonmie. 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction 
criminel'e  ou  correclionnelîe,  le  tribunal  île  commerce  pourra 
également  prononcer  le  sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  outre ,  il 
ne  pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  le  créancier 
contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite 
tant  i[uc  les  tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué. 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seule- 
ment serait  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la 
faillite  comme  crénncier  ordinaire. 

502.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  articles 
492  eî  497,  à  l'égard  des  pciscnnes  domiciliées  en  France,  il 
sera  passé  outre  à  la  formation  du  concordat  et  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  aux  articles  567 
et  5G8  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France. 

503.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  dé- 
lais qui  leur  sont  applical.les,  les  défaillants  connus  ou  incon- 
nus ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  a  faire  :  toute- 
fois la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distri- 
bution des  deniers  inclusivement  ;  les  frais  de  l'opposition 
demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  ré- 
partitions ordonnancées  par  le  juge-commissaire;  mais  s'il  est 
procédé  à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  leur  opposition  ,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui 
sera  provisoirement  déterminée  par  îe  tribunal,  et  qui  sera 
tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  îeur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne 
pourront  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par 
îe  juge-commissaire;  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur 
l'actif  non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions,  ' 
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CHAPITRE  VI  \ 

DU    tONCORDAT    ET    DE    l'lNION. 

SECTION    l*"*. 
De  la  Cotwocaliun  et  de  V Assemblée  des  Créanciers. 

504.  Dans  les  trois  jouis  qui  suivront  les  délais  prei,crits 
pour  l'aflirniation,  le  juge-commîssaire  fera  convoquer  par  le 
grefiicr,  à  l'elFet  de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat, 
les  créanciers  dont  les  créances  auront  été  vérifiées  et  alFir- 
mées,  ou  admises  par  provision.  Les  insertions  dans  les  jour- 
naux et  les  lettres  de  convocation  mdiqueront  l'objet  de  l'as- 
sembiée. 

505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge- 
commissaire,  i'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence;  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admis  par  provision  ,  s'v 
présenteront  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs. 

Le  faiili  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  ii  devra  s'y  pré- 

'  Suite  de  l'ancien  texte . 

chapitrp:  viii. 

DES    SYNDICS    DEFINITIFS    ET    DE    LEORS    FONCTIONS. 

SECTION   I''^. 
De  l'Assemblée  des  Créanciers  dont  les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées. 

514.  Dans  les  trois  jours  après  i'expiration  des  de'Iais  prescrits  pour  {af- 
firmation des  cre'anciers  connus,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été' 
admises  seront  convoques  par  les  syndics  provisoires. 

515.  Aux  lieu,  jour  et  Iicure  qui  seront  fixe's  par  le  commissaire,  ras- 
semblée se  formera  sous  sa  présidence  ;  il  n'y  sera  admis  que  des  créanciers 
reconnus,  ou  leurs  fondes  de  pouvoir. 

516.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  :  il  devra  s'y  présenter  en 
personne  ,  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit;  et  iï  ne  pourra  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables,  et  approuvés  par  le  commissaire. 

51  "7.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront 
comme  fondés  de  procuration;  il  fera  rendre  compte  en  sa  présence,  par 
les  syndics  provisoires,  de  l'état  de  la  faillite,  des  formalités  qui  auront  été 
remplies  et  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le  failli  sera  entendu. 

518.  Le  commissaire  tiendra  grocès-ve.bal  de  ce  q^ui  aura  été  dit  et 
décidé  dans  cette  assemblée. 
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sentcr  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou 
s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'v  faire  repré- 
senter que  pour  (îes  motifs  valables ,  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaiie. 

506.  Les  syndics  f?ront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état 
de  la  failîite,  sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-» 
commissaire,  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit 
et  décidé  dans  rassemblée, 

SECTION    ir. 
Du  Concordat  '. 

S  I". 

De  fa  Formation  du  Concordat. 

507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'après  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'éîabiira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 

'   Suùe  dr  l'ancien  texte  . 

SECTir^'    II. 
Du  Cun cordât. 

519.  H  ne  pourra  êtro  consenti  de  traiti'  entre  les  créanciers  dt'nLc'rnnts 
et  le  débiteur  failli  qu'après  l'accomplissement  des  formalite's  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traitd  ne  sV'tabliia  (jur;  par  fe  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité,  et  rcjire'.scntant,  en  outre,  parleurs  titres  de  créances 
ve'rifie'cs,  les  trois  quarts  de  ia  totalité  des  sonimes  djcs,  scion  l'état  des 
creaiice?  vérifiées  et  enref^i.'-lrees,  conforuiemctit  à  la  section  iv  du  c!ia- 
pitrc  VII;  le  tout  à  peine  de  nullité'. 

520.  Les  crc'aiiciers  Iijpotiu'caires  inscrits  et  ceux  nantis  d'un  gage  n'au- 
ront point  de  voix  dans  les  deiilierations  relatives  au  concordat. 

.521.  Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers  du  fai'ii,  donne  quoique 
pre'somption  de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traite  entre  le 
failli  et  les  crc'anciers,  ii  peine  de  nullité  :  le  commissaire  veillera  à  l'exé- 
cution de  la  pre'senle  disposition. 

522.  Le  concordat,  s'il  est  consenti,  5era,  à  peine  de  nullité,  signe 
séance  tenante  :  si  la  majorité  des  cre'anriers  prc'sents  consent  au  concorda». 
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créanciers  formiint  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les 
trois  quarts  de  ia  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées, 
ou  admises  par  provision,  conformément  à  la  section  v  du 
chapitre  V:  le  tout  à  peine  de  nullité. 

508.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés 
d'inscription,  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un 
gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordat pour  icsdites  créances,  et  elles  n'y  seront  compU;es 
que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  re- 
nonciation 

509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  srgné  séance  te- 
nante. Sii  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre, 
ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  ïa  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les  réso- 
lutions prises  et  les  adhésions  données  lors  de  ia  première 
assemblée  demeureront  sans  effet. 


mais  ne  forme  pas  îos  trois  quarts  en  somme,  la  de'ïibc'ration  sera  remise  it 
huitaine  pour  tout  délai. 

i)23.  Les  cie'anciers  opposants  au  concordat  seront  tenus  de  laite  si^^'-^'-r 
ïeurs  oppositions  aux  svndics  et  au  xnÂ'A  dans  huitaine  pour  tout  délai. 

;)24.  Le  traité  sera  licmologuc  dan?  îa  huilaine  du  jugcTisent  sur  îcs  op- 
positions. L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  ies  créanciers,  et 
conservera  l'Iivpothèque  k  cîiacun  d'eux  sur  les  immeubles  du  faili:;  k  cet 
efTet,  les  syndics  seront  tenus  do  faire  inscrire  aux  hypothciji;es  ïo  jiia;e- 
meiit  d  homologation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  p;.r  le  concordai. 

525.  L'homologation  étant  signifiée  a\\\  svndics  jiroviiOjrcs ,  ceux- ci 
rendront  leur  compte  détinitif  au  failli,  en  présence  du  commissaire;  re 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  contestation,  ic  tribunal  de  com- 
merce prononcera  :  les  syndics  renieitronî  ensuite  au  failli  l'univcrialite' 
de  ses  biens,  ses  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donnera  déciiarge;  les  fonciions  du  commissaire  et  des  syndics 
cesseront,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  commissaire. 

526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause  d  inconduite  ou  de 
fraude,  refuser  l'homologation  du  concordat;  et,  dans  ce  cas,  le  failli  sera 
en  prévention  de  banqueroute,  et  renvové,  de  droit,  devant  le  magistrat 
de  sùreié  (a) ,  qui  sera  tenu  de  pcursaivi  ■  d'office. 

S'il  accorde  l'homologation,  le  tribunal  déciarer.i  I?  failli  excusable,  et 
ii.i«r<'ptible  d'être  réhabilité  aux  rondifions  exprimées  au  titre  ci-après  de 
la  TléliabUilaliov. 

[àj   i'oyci  la  Tiotn  sur  j'a/lii-Ir  488, 
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510.  Si  {e  failli  a  été  concfamné  comme  banqueroutier 
frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  Irauduleuse  aura 
été  commencée,  les  créanciers  seront  convoqués  à  i'efTét  de 
décider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat,  ea  cas 
d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient  à  stiituer 
jusqu'après  i'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en 
nombre  et  en  somme  déterminée  par  l'article  507.  Si,  à 
l'expiration  du  sursis,  ii  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concordat, 
les  règles  établies  par  le  précédent  article  seront  applicables 
aux  nouvelles  délibérations. 

511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  le  concordat  pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas 
de  poursuites  commencées,  les  créanciers  pourront  surseoir  à 
délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée ,  et  devra  être  signifiée  aux 
syndics  et  au  failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  concordat  ;  elle  contiendra  assignation  à  la  pre- 
mière audience  du  tribunal  de  commerce. 

S'il-n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il  se  rend  oppo- 
sant au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un 
nouveau  syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les 
formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution 
de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal  surseoira  à 
prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant 
devra  saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  ses  dili- 
gences. 

513.    L'homologation  ("n  concordat  sera  poursuivie  devant 
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;le  tribunaJ  de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  pfus  di- 
ligente; le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine,  fixé  par  l'article  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppositions, 
le  tribunal  statuera  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation 
par  un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise ,  i'annulation  du  concordat  sera 
prononcée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'ho- 
mologation, le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  decommerce 
un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité 
du  concordat. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites, 
ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de 
l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le 
concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homologation. 

§  H- 

Des  Efiets  du  Concordat, 

516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tuus  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  biian,  véri- 
fiés ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  domiciliés 
hors  (lu  territoire  continental  de  la  France  ainsi  (|ue  pour 
ceux  qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500,  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement. 

517.  L'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers , 
sur  les  immeubles  du  failli,  l'hyiiothèque  inscrite  en  vertu  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  490.  A  cet  elfet,  les  syndics 
feront  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation, 
à  moins  qu'd  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  con- 
cordat. 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  rece- 
vable,  après  l'homologation ,  que  pour  c.use  de  dol  découvert 
depuis  cette  homologation,  et  résultant,  soit  de  la  dissimula- 
tion de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  .^ 
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519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera 
pnssë  en  force  de  chose  jugée,  ïes  fonctions  des  syndics  ces- 
seront. 

Les  syndics  rendront  au  faiiii  leur  compte  définitif,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire  ;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté. 
Ils  remettront  au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  pa- 
piers et  effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

H  sera  dressé  du  tout  procès- verbal  parle  juge-commissaire, 
dont  les  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation ,  le  tribunal  de  commerce  pronon- 
cera, f 

l  m. 

De  l'AnnuLatinn  ou  de  la  Rc'so'.ution  du  Concordat. 

520.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  inter- 
venue après  son  liomologation ,  iibère  de  plein  droit  Ici  cau- 
tions. 

En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  conditions  de  son 
concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  piésence  des 
cautions,  s'ii  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  lijjérera  pas  les  cautions 
qui  y  seront  intervenues  pour  en  gaiantir  îexécution  totale 
ou  partielle. 

521.  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat,  le  failli 
sera  puursuiv?  pour  banqueroute  fiaïuîaleuse,  et  j)Iacc  sous 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribun:)'  de  commerce  pourra 
prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu  il  appaitiendra.  Ces 
mesures  cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  îa  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  de  lordonnance  d'acquittement  ou  de  l'ar- 
rêt d'absolution. 

522.  Sur  !e  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit 
l'annulation,  soit  la  résolution  du  concordat,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  mi  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs 
syndics. 
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Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  sceiles. 

Ils  procéderont,  sans  relard,  avec  l'assistance  du  juge  de 
paix,  sur  l'ancien  invenlaie,  au  recolement  des  valeurs,  ac- 
tions et  des  papiers,  et  procéderont ,  s'ii  y  a  lieu,  à  un  supplé- 
raent  d'inventaire. 

lis  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Us  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  jour- 
naux à  ce  destines,  avec  un  extrait  du  jugement  quilesnomm.e, 
invitation  aux  créanciers  nouveaux  ,  s'il  en  existe ,  de  produire, 
dans  le  deiai  de  vingt  jours ,  leurs  titres  de  créances  à  la  véri- 
f'c^tion.  Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier, 
conformément  aux  articles  492  et  493. 

523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  fa  vérification  des  titres 
de  créances  produits  en  vertu  de  l'article  précédent. 

I!  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  an- 
térieurement admises  et  atfirmées ,  sans  préjudice  néanmoins 
du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  auraient  été 
pavées  en  tout  ou  en  partie. 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de 
nouveau  concordat,  ies  créanciers  seront  convoqués  à  l'effist 
de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des 
syndics. 

Il  ne  siia  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration,  à 
1  égard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  per- 
sonnes domiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497. 

525.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieuieraent  au  juge- 
ment d'homologation,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à 
la  résolution  du  concordat,  ne  seront  nnnu!(\s  qu'en  cas  de 
fraude  aux  droits  des  créanciers. 

52G.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans 
l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais 
ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportioîis 
suivantes ,  savoir  : 

S'ils  Ji'ont  touché  auciuie  part  du  dividende,  pour  l'inté- 
gralité de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  divi- 
dende, pour  h  portion  de  leurs  créances  prinsitives  corves- 
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pondante  à  la  portion  du  dividt- nde  promis  qu'ils  n'auront  pas 
touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  au  cas 
où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

SECTION    III. 
De  la  Clôture  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologa- 
tion du  concordat  ou  la  formation  de  l'union,  le  cours  des 
opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  iiisuflisance  de 
l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des  oj)éra- 
tions  de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice 
de  ses  actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre 
la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  Texécution  de  ce  ju- 
gement sera  suspendue. 

528.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute 
époque ,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal ,  en  justifiant  qu'il 
existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opciations  de  la 
faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  (\es  syndics 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu 
de  l'article  précédent  devront  être  préalablement  acquittés. 

SECTION    IV    '. 
De  l'Union  des  Créanciers. 

529.  S'il  n  intervient  point  de  concordat,  les  créanciers 
seront  de  plein  droit  en  état  d'union. 

'   Suite,  de  l'ancien  texte  : 

SECTION    III. 
De  l'Union  des  Créanciers. 
527.  S'ii  n'intervient  point  de  traité,  les  créanciers  assemble's  formeront, 
À  la  majorité   indtvifltieUe  des  rréanciers  pre'sents,  un  conti'at   d'union;  ii» 
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Le  juge-commissaire  les  consultera  immcdialement ,  tant 
sur  les  faits  de  ia  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés ,  hypo- 
thécaires ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibération. 

H  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  com- 
merce statuera  comme  ii  est  dit  à  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  tendre 
leur  ompte  aux  nouveaux  syndics  ,  on  présence  du  juge-com- 
missaire, le  failli  dûment  appelé.  '  - 

530.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  dé 
savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif 
de  la  faillite.  -  ■"■' 


nommeront  un  ou  plusieuri  syndics  définitifs  :  les  ciétiiiciers  nommeront  un 
caissier,  ciiarge'  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espère  de  re- 
couvrement. Les  syndics  définitifs  recevront  le  compte  des  syndics  provi- 
soires, ainsi  <ju'd  a  été  dit  pour  le  compte  des  agents  à  l'article  /i8i. 

528.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des  créanciers;  ils  procéderont 
k  la  véiifieation  du  bilan,  sil  y  a  lieu. 

Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'union,  et  sans  autres  titres  au- 
tiientiques,  la  vente  des  immeubles  du  failli,  celle  de  ses  marchandises  et 
effets  mobiliers,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives;  lu  tout 
sous  la  surveillance  du  commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
lailii. 

529.  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l'approbation  du  commissaire,  re- 
mis au  failli  et  à  sa  famille  les  vêtements,  bardes  et  meubles  nécessaires  à 
l'usage  de  leurs  personnes.  Cette  remise  se  fera  sur  la  proposition  des  syn- 
dics, qui  en  dresseront  l'état. 

530.  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  biinqueroute ,  le  failli  aura  droit 
de  demander,  à  titre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens  :  les  syndics  en 
proposeront  la  quotité;  et  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  commissaire,  ia 
fixera,  en  proportion  des  besoins  et  de  l'étendue  de  ia  famille  du  failli, 
de  sa  bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu'il  fera  supporter  à  ses 
créanciers. 

531.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créanciers,  le  commissaire  du 
tribunal  de  commerce  lai  rendra  compte  des  circonstances.  Le  tribunal 
prononcera,  sur  son  rapport,  comme  il  est  dit  k  la  section  ii  du  présent 
chapitre,  si  le  failli  est  on  non  excusable  ,  et  susceptible  d'être  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  taiHi  sera  en  prévention 
de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté  (a), 
comme  ii  est  dit  k  l'article  52  G. 

(a)   Voye*  la  nota  lur  l'artids  489.  ..  .  .  .      ..^ 
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Lorsque  ia  iDajoritë  des  créanciers  présents  y  aura  consenti, 
une  somme  pourra  être  accordée  au  failli,  à  litre  de  secours, 
sur  isctif  de  la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  ia  quotité, 
qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au  tribunal 
de  commerce,  de  la  part  des  syndics  seulement. 

53 L  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  fes 
créanciers  pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 
l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concor- 
dat aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer  un 
dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

L  associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  dé- 
charge de  toute  solidaiité. 

632.  Les  syndics  représentent  ia  masse  des  créanciers  et 
sont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation. 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat 
pour  continuer  l'expîuital.iou  de;  i'aciif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  détermi- 
nera la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils  pour- 
ront garder  entre  leurs  mains,  à  refiét  de  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  présence  du  juge- 
commissaiie ,  et  à  ia  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  nombre  et  en  somme. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibéra- 
lion  au  failli  et  aux  créanciers  dissidents. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution. 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des 
engagements  qui  excéderaient  l'actif  de  l'union  ,  les  créanciers 
(lui  auron!  autorisé  ces  opérations  seront  seuls  tenus  person- 
nellement au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement 
dans  les  limites  du  inandat  qu'ils  auront  donné;  ils  contribue- 
ront nu  prorata  de  leurs  créances. 

534.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vcnle  des 
immeuMe.s,  marchan;!ises  et  effets  mobiliers  du  failli,  et  Ui  h- 
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quidation  de  ses  dettes  actives  et  passives,  ie  tout  sous  la 
surveillance  du  juge- commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  failli. 

535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  larticic  18  7,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits 
appaitenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part. 

536.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués  au 
moins  une  fois  dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  années  suivantes,  par  ie  juge-conmiissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre  compte  de 
leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  ieuis 
fonctions,  suivani  les  formes  prescrites  par  ies  articles  462 
et  b19. 

537.  Lorsque  la  liquidation  (^,c  ia  faillite  sera  terminée,  les 
créanciers  seront  convoqués  par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  ies  syndics  rendront  leur 
compte.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appeié. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  i'excusabilité  du 
failii.  Il  sera  dressé,  à  cet  efTet ,  un  procès-verbal  dans  lequel 
chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses  dires  el  obser- 
vations 

Après  ia  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute 
de  plein  droit. 

538.  Le  juge-commissaire  présentera  au  tiibunal  la  déli- 
bcraîion  des  créanciers  relative  à  I'excusabilité  du  fl)iili,  et  un 
support  SU!  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faiflile. 

Le  Iribunai  prononcera  si  ie  failii  pst  ou  non  excusable, 

539.  Si  ie  failli  n'est  pas  déciaré  excusabie,  les  créanciers 
rentreront  dans  l'exercice  de  ieurs  actions  individuelles ,  tant 
contre  sa  persorme  que  sur  ses  biens 

S'il  est  déciaré  excusabie,  ii  demeuiesa  allranchi  de  ia  con- 
trainte par  corps  à  l'égard  des  créanciers  do  sa  failiite,  et  ne 
pourra  plus  <tre  poursuivi  par  eux  qu.-sur  ses  biens,  sauf  ies 
exceptions  projioncées  par  ies  iois  spéciaies. 

540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  ies  banque- 
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routiers  frauduleux ,  les  steHionataires,  ies  personnes  condam- 
nées pour  vol ,  escroquerie  ouabusdeconfiance,  les  comptables 
de  deniers  publics. 

541.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  ncevable  à 
demander  son  admission  au  i)énéfice  de  cession  de  biens. 

CHAPITRE  VII  '. 

DES    DIFFERENTES    ESPECES    DE    Cr.'iANClEHS,    ET    DE     LEUKS 
DROITS    EN    CAS    DE    FAILLITE. 

SECTION     ^^  ^' 

Des  Coobligi's  et  des  Cautions. 

542.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits  ,  en- 
dossés ou  garantis  solidairement  par  le  failli  ci  d'autres  co- 
obliçés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distributions  dans 
toutes  ies  masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu'à  parfait  payement. 

543.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés, 
n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés    ies   unes   contre  les 

'  Suite  de  l'amieri  texte: 

CHAPITRE  IX. 

DES    DIFFÉRENTES    ESPECE^    DE    CREANCIERS,    ET    DE     I.EI!RS    DROITS 
EN    CAS    DE    FAILLITE. 

SECTION    1''^ 
Dispositiojis  générales. 

ù32.  S'il  n'y  :i  na.s  d'action  en  expropriation  des  iniineuble>,  formée  avant 
la  nop.rn;tti(  u  des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seront  admis  ii  pourAuivrc  l.i 
vente;  lU  seront  tmus  d  v  procéder  dan.s  luiitaine,  selon  ia  tornie  ([iii  sera 
indique'e  ci-;'-près. 

5.33.  Le."?  syndics  pre'senteront  au  commissaire  i'e'tat  des  créanciers  se 
prétendant  privilégiés  sur  Ic^  meubles;  et  le  connnissaire  autorisera  le  paye- 
ment di:  ce-  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rCntrc.s.  S'il  y  a  des  créa:-, 
cicrs  contes;  mt  le  priviléire,  le  tribunal  prononcera;  les  frais  seront  sup- 
portés par  (eux  dont  la  demande  aura  été  rcjelée,  et  ne  seront  pas  au 
compte  de  î.i  masse. 

634.  I^  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
coob!i}:.-s  qui  snai  tu  faillite,  participera  aux  disti-ibutions  dans  mutes  le.* 
masses,  jnstju'à  .^on  parlait  et  entier  payement. 
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autres,  si  ce  n'est  IoiS(juo  ia  rc-unioii  clos  (liviclcndcs  (juc  Joii- 
tieraient  ces  faillites  exccJciail  le  montant  total  de  ïa  créance, 
en  principal  et  accessoires,  aiiquei  cas  cet  excédant  sera  dé- 
volu, suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  fies  coobligcs 
(jui  auraient  les  autres  pour  garants. 

541.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobîigës  a  reçu  ,  avant  la  faillite, 
un  à-compte  sur  sa  créance,  ii  ne  sera  compris  dans  la  masse 
<[uc  sous  la  déduction  âc  cet  à-compto,  et  conservera,  pour 
ce  qui  lui  restera  du,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la 
caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  payement  partiel 
sera  compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  cju'iî  aura  paye 
<à  la  décharge  du  failli. 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
leur  action  peur  !;i  totr.litc  de  icvs  crcap.cc  con.trc  les  cooîdigcs 
du  failli. 

SECTION     it. 
Des  Créanciers  yiantis  de  gages,  et  des  Créanciers  privilégiés  sur  les 
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546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis 
de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  pourr-ont,  à  toute  époque,  avec  l'auto- 
risation du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la 
faillite,  eu  remboursant  la  deîte. 


'   Suite  de  l'ancien  texle  : 

535.  Les  créanciers  du  faitii  (jui  seront  valahiement  nanti;  par  des  gages 
ne  seront  inscrits  dans  la  niasse  que  pourme'moire. 

536.  Les  syndics  seront  autorise's  a  retirer  les  gages  au  protit  de  la  i'aillite, 
en  remboursant  ta  dette. 

537.  Si  ies  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu'il  soit  vendu  par  les  créan- 
ciers ,  et  que  le  prix  excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les 
syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus. 

538.  Les  créanciers  garanti-s  par  un  cautionnement  seront  compris  dans  la 
masse  ,  sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  do  la  caution;  la 
caution  sera  comprise  dans  1 1  même  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  pavé  à  la 
décharge  du  failli. 

1841.  34 
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548.  Dans  le  cas  où  ie  gage  ne  sera  pas  vcUié  par  ies  syn- 
dics, s'il  est  vendu  par  ie  créancier  moyennant  un  prix  qui 
excède  la  créance,  le  surpîus  sera  recouvré  pai-  ïes  syndics; 
si  le  prix  est  moindre  que  ia  créance,  le  créancier  nanti  viendra 
à  conlrihution  pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créan- 
cier ordinaire. 

549.  Ls  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directemenl 
par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  ia  déclaration 
de  faillite,  sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées, 
au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'arlicle  2101  du 
Code  civil  pour  ie  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront 
précédé  la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par 
le  n"  i  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  ne  seront  point  admis  en  cas  de  failli  Le. 

551.  Les  syndics  présenteront  au  juge-commissaire  i'éîat 
des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles  , 
et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  ie  payement 
de  ces  créanciers  sur  ies  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  ie  tribunal  prononcera. 

SECTION    m  '. 

Dc.-i  Droits  des  Créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les 

innncuhles. 

552.  Lorsque  ia  distribution  du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meubles  ,  ou 

'   Suite  th.  l'ancien  Ir.rle  : 

SECTION    II. 
Des  droits  des  Créanciers  hypothécaires. 

539,  Lorsque  ia  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  ante'rieure- 
riient  ii  celle  du  prix  des  meubles,  ou  siinnhanemeiit,  les   seuls  créancier- 
Ijvpotliecaires  non  remplis  sur  le  prix  dos  immeubles,  concourront,  ii  pro 
portion  de  re  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirographaires  ,  sur  le^ 
deniers  appiirtenant  îi  la  masse  cliirograpliairc. 

540.  Si  la  vente  du  mobilier  pre'ciulc  celle  des  immeubles  et  donne  lien 
i.  une  ou  plusieurs  r<'p.iititions  de  deniers  avant  !a  distribution  du  prix    de-. 


PARTIE  OFFICIELLK.  oO.'S 

simultant'ment,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
non  remplis  sur  le  ))rix  des  immeubles,  concourront,  à  pro- 
j3ortion  (!e  ce  qui  iear  icstcra  dû,  avec  îcs  créanciers  chiro- 
grapliairts,  sur  les  (ienit-rs  appartenant  à  la  masse  chirogra- 
phaire  ,  pourvu  toutefois  que  ieurs  créances  aient  été  vérifiées 
et  affirnK-es  suivant  les  formes  ci-dessus  étabires. 

553.  Si  une  ou  pîu:^ ieurs  distiibutions  des  deniers  mobi- 
liers précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  vérifi('s  et  affirmés 
concourront  aux  répartitions  dans  ta  proportion  de  ieurs 
créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

554.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  défi- 
nitif de  l'ordre  entre  ies  ciéanciers  liypothécaires  et  privilégiés  , 
ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  ie  prix  des 
iiiiLUCiibic'S  pour  i'd  totùiilc  V.IV.'  iCur  Cîcaiîcc  ne  touciii^roiit  ic 
montant  de  leur  coilocation  hypothécaire  que  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  massû 


immeubles,  les  cre'ancieri  liypothccaircs  roncourront  à  ces  répartitions  dans 
la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  e'che'ant ,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  ci-après  parle. 

541.  Apres  la  vente  dos  immeubles  et  îe  jugement  d'ordre  entre  les  cre'an- 
cicrs  hypotiiecaires ,  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  utile 
sur  le  prix  des  immeubles  poui'  la  totalité  de  leurs  cre'ances,  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  collocatii^n  Iiypothe'caire  que  sous  la  déduction  des  sommes 
(lar  eux  perçues  dans  la  masse  chirograpliaire. 

Les  sommes  ainsi  dediiites  re  resteront  point  dans  la  masse  hypotlit'eaire, 
mais  retourneront  à  la  nuisse  rairographaire,  au  profit  de  iaquelîe  il  en  sera 
t.iit  distraction. 

542.  A  l'e'gard  des  créanciers  Lypothe'caires  qui  ne  seront  colloques  que 
partieliement  dans  îa  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  proce'de 
comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement  re'gic's 
d'après  les  sommes  dont  ils  re:?teront  cre'anciers  après  leur  coilocation  immo- 
bilière; et  ies  deniers  qu'ils  auront  touche's  au  delà  de  cette  proportion  dans 
1 1  distribut -on  ante'rieure  leur  seront  retenus  sur  îe  montant  de  ieur  coîloca- 
t!on  hypothe'caire,  et  reverse's  dans  la  masse  chirographaire. 

543.  Le?  cre'anciers  hvpot'iecaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile 
«•eront  conside're's  comme  pure-nent  et  simplement  chirographaires. 
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hvpothecaiie,  mais  retourneront  à  la  masse  cliirogrnj)lîairo,  au 
j)ront  de  Ia(jiielle  il  en  sera  fait  distraction. 

555.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  cjisi  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distiibution  du  prix  des 
immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la 
masse  chirograpïiaire  seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  collocation 
im.mobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de 
cette  proportion,  dans  îa  distribution  antérieure,  leur  seront 
retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  liypothécaire,  et 
reversés  dans  la  masse  chirographaire. 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  orche  utile 
seront  considérés  comme  chirograpliairc.s,  et  soumis  comme 
tels  aux  edets  du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire. 

SECTION    IV    '. 
Des  Droils  des  Femmes. 

557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  aj)ports 

'  Suite  de  l'ancien  texte  : 

SECTION    III. 
Des  Droits  des  Femmes. 

544,  En  cas  de  fiiillite,  les  droits  et  actions  des  femmes,  lorc  de  fa  piilili- 
ciition  de  la  présente  loi,  seront  re'gk's  ainsi  qu'il  suit. 

545.  Les  femmes  niarices  sous  le  régime  dotal,  les  femmes  se'jiarées  de 
biens,  elles  femmes  communes  en  biens  qui  n'auraient  point  mis  les  im- 
meubles apportes  en  communauté,  reprendront  en  nature  lesdits  immeubles 
et  ceux  qui  leur  seront  survenus  par  successions  ou  donations  entre-vifs  ou 
pour  cause  de  mort. 

54G.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elles  et  eu 
leur  nom,  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu 
que  la  déclaiation  d'emploi  soit  expressément  stipulée  .au  contrai  d'acquisi- 
tion, et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  authentique. 

547.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  iiors  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présomption  lég;ile  est  que  les  biens  acqui.-s 
par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  sont  payés  de  ses  deniers, 
et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif;  sauf  ii  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire. 

548.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dis|>osiiions  des  articles  .'»  15  e!  j/iC, 
ne  sera  e.\e.-céc  par  la  fennue  qu'à  charge  des  dettes  et  liypoilièqnes  dent  les 
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en  immeubles  ne  se  îrouveraienl  pas  mis  en  communauté  re- 
prendra en    nature  ïcsdits   immeubles  et  ceux  qui  lui  seront 

l)ieii.s  .seront  grèves ,  soit  ijue  la  fcimiie  s'y  soit  volonlafremcnl  ol)lii>ee,  .«o.t 
(|!i'cllc  V  .ait  ete  judiciaiieriient  coiidaïuiice. 

j'i9.  La  fiinino  ne  j)curra  excrier,  (!aii.<  îa  faillite  ,  aucune  aelion  k  raison 
t'es  avantacos portes  au  contrat  de  mariage;  et  re'cijiroqiieinent  ,Ies  crc'ancicrs 
ne  pourront  se  prévaloir,  dan.«  aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la  femme 
au  mari  dans  le  même  contrat. 

;')r)0.  Eu  cas  que  la  fennne  ait  p:ive'  de.-;  neîie.>  jiour  sou  mari,  la  prc'somp- 
lion  le'gale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  mari  ;  et  elle  ne  pourra,  en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  -<auf  la  preuve  contraire, 
romme  il  est  dit  à  l'article   SiT. 

551.  La  femme  dont  le  mari  était  coini!ien;;nil  ii  l'eponue  de  ta  ce'tibration 
du  mariage  n'aura  hypothèque,  pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers  qu'elle 
justifiera  par  actes  authentiques  a\ofrapportt'S  en  dot,  pour  le  remploi  de  ses 
biens  aliènes  pendant  le  mariage,  (t  pour  l'indemnité  lîes  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
uiari  à  l'époqiie  ci-dessus. 

.■);")2.  Sera,  ii  cet  eoard,  assimilée  a  la  femme  dont  le  niuri  était  comniei- 
e;>iit  à  l'e'poque  de  la  ceh'bration  du  mariage,  la  femme  qui  aura  épouse' un 
fils  de  ne'gociant,  n'avant,  a  cette  e'poque,  aucun  état  ou  nrotVssIon  de'ter- 
mine'e,  et  qui  deviendrait  lui-nièine  nc'gociaut. 

5j3.  Sera  excepte'e  des  dispositioiis  des  articL's  5i9  et  ôji  ,  et  jouira  de 
tous  les  di'oits  hypothe'caires  accordes  aux  femmes  par  le  Code  civil ,  la  femme 
dont  le  mari  avait,  à  l'époque  de  la  celebrati:)n  du  mariage,  une  profession 
uc'termine'e  autre  que  celle  de  négociant  :  néanmoins  cette  exception  ne  sera 
pas  applical)!e  îi  la  femme  dont  le  mari  ferait  le  c<uîii,u'rce  dans  l'année  qui 
suivrait  la  céle'bration  du  mariage. 

Ô54.  Tous  les  meubles  meublants,  eCFets  mobiliers,  diamants,  tableaux, 
vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  'a  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
îa  femme,  sous  quelque  régime  qti'ait  été  forme'  le  contrat  demariaije,  seront 
ac(}uis  aux  cre'anciers  ,  sans  qu^*  la  femme  jiuissa  en  recevoir  autre  ciiose  que 
les  habits  et  linge  à  son  u.^age,  (jui  lui  seront  accordes  d'après  le.-,  disposi- 
tions de  l'article  559. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bijoux,  diamants  et  vaisselle 
qu'elle  pourra  justifier,  par  c'tat  légalement  dresse',  annexe'  aux  actes,  ou  par 
bons  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  e'të  donne's  par  contrat  de  mariage,  on 
lui  être  advenus  par  succession  seulement. 

;").J5.  La  femme  qui  aurait  detou',-ne',  diverti  ou  recèle'  des  efl'ets  mobiliers 
porte's  en  l'article  pre'cc'dent,  (ie>  marchandises,  des  efl'eis  de  commerce,  de 
l'argent  comptant,  sera  coudamne'e  a  les  rapporter  à  la  masse  ,  et  poursuivie 
en  outre  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse. 

o56.  Pourra  aussi,  suivant  la  uature  des  cas,  être  poursuivie  comme  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse,  la  femme  qui  aura  pr»'te'  son  nom  ou  son 
intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers. 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  pre'senle  section  ne  seront  point  appli- 
cables aux  droits  et  actions  des  feminci  acquis  av,<at  'a  publication  de  îa  pre'- 
?cntc  loi. 
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siirveiuis  p;ir  succession  ou  par  donation  entre- vils  ou  testa- 
nientaire. 

558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  ac- 
(|uis  par  eiîe  et  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations,  pourvu  (}u<;  la  déclaration  d'emploi 
soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition  ,  ei  que  l'o- 
rigine des  deniers  soit  constatée  pat  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  authentique. 

559.  Sous  quilque  régime  qu'ait  été  formé  ie  contrat  de 
mariage ,  liors  ie  cas  prévu  par  i'articie  précédent ,  ia  pré- 
somption légale  est  que  ies  biens  ac(juis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et 
doivent  être  réunis  à  ia  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

560.  La  femme  pourra  reprenJrr^  on  nature  ies  effets  mo- 
biliers (|u'e!fe  s'est  coastilués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui 
ïui  sont  advenus  par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testa- 
lîjentaire,' et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  communauté,  toutes 
les  fois  que  i'identiié  en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  ïa  femme,  de  f;ùre  c(;tte  preuve,  tous  ies 
effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  ma;i  qu'à  celui  Je  la  femme, 
sous  quelque  régime  qu'ait  été  conttaclé  ie  mariage,  seront 
acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  iui  remettre,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  ies  habits  et  iinge  néces- 
saires à  son  usage. 

561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  ar- 
ticles 557  et  558  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  ia  cliarge 
des  dettes  et  hypotiièques  dont  ies  biens  sont  légalement 
grevés,  soit  que  ia  femme  s'v  soit  obligée  volontairement,  soit 
qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

562.  Si  la  femme  a  pavé  des  dettes  pour  son  mari,  ia  pré- 
sonîj  lion  légale  est  (ju'cîle  l'a  fait  des  deniers  de  ceîui-ci,  et 
elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans 
ia  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 559. 
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.Jo3.  Lorsque  ïe  mari  sera  commerçanl  au  UK^uient  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alois  d'autre 
profession  déterminée ,  il  sera  devenu  commerçant  dans 
l'année,  ks  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  répoc|iJc  de 
\a  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  seraicnî  advenus  depuis, 
soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-viis  ou  testamen- 
taire, seront  seuls  soumis  à  ThvpothcHjue  de  la  femme  : 

1°  Pour  les  deniers  et  eflets  mobiliers  (ju'elle  aura  apportés 
en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  îe  mariage  par  suc- 
cession ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle 
prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par  acte  ayant  date  cer- 
taine; 2°  pour  le  rempio:  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage; 3°  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari. 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque 
delà  célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée  ,  sera  devenu  commerçant 
dans  l'année  qui  suivra  celte  célébration,  ne  pourra  exercer 
dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au 
contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pour- 
ront, de  leur  coté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 

CHAPITRE  Vllï  '. 

DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE    LES    CREANCIERS,   ET   DE    LA   LIQUIDATION 
DU    MOBILIER. 

565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des 
frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours 

'    Suite  de  l'ancien  texte  : 

CHAPITRE  X. 

DE    LA    RÉPAUTITION    KMT.E    LES    CREANCIERS,    ET    DE    LA     LIQIM  DATION 
DU     MOBILIER. 

5^8.  Le  iiionfaiit  cL-  i'artif  mobilier  du  failli,  d'stract;on  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'adininislraiion  de  ta  faillite,  du  secours  qui  a  c'tc  accorde'  au 
failli,  et  des  sommes  payées  aux  priviîe'gie's,  sera  reparti  entre  tous  ies  cre'an- 
ciers  au  marc  ïe  franc  de  leurs  cre'ances  ve'rifie'cs  et  anirme'es. 

'>"'>9.    A  cet  effet ,  li^<  s\ndics  remettront,  tous  Tes  mois,  au   coriim,i=i.s;iire , 
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(jui  auraient  cté  accordes  au  faiiii  ou  à  sa  famille,  et  des 
sommes  pajees  aux  créanciers  privilégies ,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  icurs  créances  vérifiées 
et  affirmées. 

566.  A  cet  el'lét,  les  syndics  remettront  tous  les  mois,  au 
jUge-commissaire,  un  éiat  de  situation  de  îa  failîite  et  des 
deniers  déposés  a  la  caisse  des  dépots  et  consignations;  le 
juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
enlie  ies  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que 
tous  les  créanciers  en  soient  avertis. 

567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les 
créancicis  domiciliés  en  France,  qu'après  ia  mise  e!i  réserve 
(ie  !a  part  correspondante  aux  créances  pour  lesquelles  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan 
d'une  manière  exacte  ,  ie  juge-commissaire  pourra  décider  que 
ia  réserve  sera  aîigmcntée  ,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir 
contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la 
caisse  dvi  dépots  et  consignations  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de   l'article  49  2;  elle 


un  état  de  situation  de  la  faillite  ,  et  des  deniers  existant  eu  caisse;  le  coni- 
niissaire  ordonnera,  s'il  y  a  tien,  nne  repi'.rtitiou  euirc  les  créanciers,  et  eu 
fixera  la  quotité. 

.560.  Les  créanciers  seroiit  avertis  (u->  décisions  du  coinniissaire  et  de 
i'onverture  de  ta  re'parlition. 

ôGl.   Nni  payement  ne  sera  l'ait  que  sur  la   r;'j)i\''^eiuation   du  litre  cons 
fitmif  de  la  crc-'ance. 

î^î  caissier  nieniionner;;,  -nr  le  titre,  le  pavenif-nt  tiu'il  efrcctii''r!i  ;  le 
(  reancier  donnera  cjuitiance  eu  marine  de  l'état  de  i-epartition. 

.')f)2.  Lorsque  la  li(|iiidatiou  sera  teriuînee,  i'nnion  des  creitnciers  sei'a 
c(>iivo(iiiee  a  la  diligence  des  syndics,  sous  la  presidcnoc  dii  commissaire;  les 
svndics  lonuioul  leur  coniptc,  ■•'•  -on  reliquat  fonnera  la  dernière  repar- 
titi'.)]). 

.>(>.'j.  Liiiiicu  jiourra,  dan>  tout  t'iat  de  cuiise.se  l'aire  autoriser  par  le 
uibuuai  lie  (Oiiuncrcc,  le  failli  dùiucnl  appelé,  à  traiter  a  forfait  des  droits 
et  action-  dont  le  rccoîivrcnicnt  n'aurait  pas  èt(' opère ,  et  à  les  aliéner;  en 
ce  cas,  les  -vndics  feront  tons  les  aclc^  nccec^saires. 
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sera  repartie  entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifiei-  ïcurs  créan- 
ces, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  foi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur 
l'admission  desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 

509.  Nul  payement  ne  sera  Hiit  par  les  syndics  que  sur  la 
représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  jiar 
eu.\  ou  ordounancée  conformément  à  l'article  4  89. 

rséanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre, 
le  juge-commissaire  pourra  autoriser  le  pavi  ment  sur  le  vu  du 
procès- verbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donneia  la  quittance  en 
marge  de  l'état  de  répartition, 

570.  L'union  pourra  se  'aire  autoriser  par  fe  tribunal  de 
commerce,  le  failli  dûment  aj^pelé,  h  traiter  à  forfait  de  tout 
ou  partie  des  droits  et  actions  dont  ie  recouvrement  n'aïu'ait 
pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  svndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire  pour 
provoquer  une  délibération  de  l'union  h  cet  égard. 

CHAPITRE  IX  '. 

DE    LA    VENTE    DES    l.MMEDBLES    DU    F.MLLI. 

57 L  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les 
créanciers  ne  pourront  poursuivie  l'expropriation  des  im- 
meubles sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypoliièques. 

'   Suùe  dr  l'ancien  texte: 

CHAPITRE  XI. 

Dr     MODK    DE    VENTE    DES    IMMEUBLES     Dr     FAILLI. 

504.  Le- -syndics  de  ïunion,  .vous  l'autorisalion  du  commissaire,  procci 
deront  à  ta  vente  de.,  immeubles  suivant  fps  formes  pre.-crifes  par  te  Code 
civil  pour  ta  vente  des  l)iens  des  mineurs. 

.5G.'>.    Pendant  tiuituinc  aprc-  fadjudicaîion  ,  tout  créancier  aura  droit  dr 
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572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  im- 
meubies  commencée  avant  1  époque  de  l'union,  les  syndics 
seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y 
procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation  du  ju|;e-com- 
missaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs. 


surenchérir.   La  surencbcre  ne  pourra   être  au-dcssons  du  dixième  du  juis 
principal  de  l'adjudication. 

TITRE  II. 

DE    LA    CESSION    DE    BIENS. 

56G.  La  cession  de  biens,  par  le  failli,  est  volontaire  ou  judiciaire. 

5G7.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  de'terminent  par  les  conventions 
entre  le  failli  et  les  cri'anciers. 

5G8.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  l'action  des  cre'anciers  sur  l^'S 
biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

C>G9.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  sera. 
tenu  de  ioriner  sa  demande  au  tribunal ,  qui  se  fera  remettre  les  titres  né- 
cessaires :  la  demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics  ,  comme  il  e  a 
dit  à  l'article  C83  du  Code  de  procédiire  civile. 

570.  I..a  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  au  tribu- 
nal à  ordonner,  parties  appelées ,  qu'il  y  sera  sursis  provisoirement. 

571.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  faire  ou  de  rei- 
térer  sa  cession  en  personne  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés, 
à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce  ,  h  la  maison  commune,  un  jour  de  séance,  i^a  dé- 
claration du  failli  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  le  procès- verbal 
de  l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire„ 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice  de 
cession  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et 
accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'article  pr.-'- 
cédent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  d('i)iteiir,  seront  in- 
sérés dans  des  tableaux  a  ce  destinés,  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil  qui  on  fait  les  foTictions, 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune,  et  à  la  bourse. 

574.  En  exécution  du  jugement  «jui  admettra  le  débiteur  au  bénéfice 
de  cession,  les  créanciers  pourront  fane  vendre  les  biens  meubles  et  im- 
ineuLiles  du  débiteur,  et  il  sera  piocédé  à  cette  vente  dais  les  formes  pres- 
crites pour  les  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 

1"  Les  stellionataires,  les  banqucrouiiers   frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables; 
2"   Les  étrangers,   Ivr-   tr.foiirs,  n<hn;ii'<tr;i'cnr.-   on    dépositaires. 
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573.  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du 
failli  sur  la  poursuite  des  syndics ,  n'aura  lieu  qu'aux  condi- 
tions et  dans  les  formes  suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal 
de  l'adjudication.  Elle  sera  faite  augrelFe  du  triuunal  civil,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  7 1  0  et  71 1  du  Code 
de  procédure  civile;  toute  personne  sera  admise  à  suren- 
chérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à  coticourir  à  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  de- 
meurera définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère. 

CHAPITRE  X  '. 

DE    LA    REVENDICATION. 

574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  re- 
mises en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés, 

'  Suite  de  l'ancien  texte  : 

TITRE  III. 

DE    LA    REVENDICATIOX. 

576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite ,  revendiquer  les  marchandises 
par  lui  vendues  et  livre'es  ,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  c'te'  paye',  dans  les  cas 
et  aux  conditions  ci-après  exprimes. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les  mar- 
chandises expédiées  seront  encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et 
avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasin»  du  failli  ou  dans  les  maga- 
sins du  commissionnaire  ciiargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

578.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si ,  avant  leur  arrivée ,  elles  ont 
été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de 
voiture. 

579.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant  seia  tenu  de  rendre  l'actif 
du  !";iilîi  indemne  de  toute  avance  faite  pour  fret  ou  voilure  ,  commission, 
assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes  , 
si  elles  n'ont  pas  été  acquittées. 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  marchandises 
qui  seront  reconnues  être  identiquement  ies  même-,  et  que  lorsqu'il  sera 
reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  elles  se 
trouvaient  lors  de  la  vente,  n'ont  pas  été  ouvertes,  (|ue  les  cordes  ou  mar- 
ques n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi 
en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 

581.  Pourront  Cire  revendiquées,  au.si  iongtejnps  qu'elles  existeront  en 


512  A  N  N  A  LE  S  I\l  A  W  l 'J'  I M  E  S. 

et  qui  se  Irouveront  en  nature  diius  le  portcleuille  du  taiiii  à 
l'époque  de  sa  faillite,  Iors{[ue  ces  remises  auront  élë  faites  par 
le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsc|u'ellcs 
auront  été,  de  sa  part,  spécialemeiit  allectées  à  des  paveinen-s 
déterminés. 

575.  Pourront  être  également  revendiquées ,  aussi  loni;- 
temps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les 
marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt ,  ou  pour  être 
vendues  pour  ie  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  ie  prix  ou  la  partie  du  prix 
desdites  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en. 
valeur,  ni  compensé  en  comj>le  courant  entre  le  failli  et  i'a- 
cheteur. 

57(i.  Pourront  être  revendicjuées  les  marcliandises  expé'- 
diées  au  failli,  tant  que  h  tradition  n'en  aura  point  été  eiïéc- 
tuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commissioîmaire 
chargé  de  les  vendre  pour  ie  compte  du  failii. 

nature,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  niarclir.udises  consignées  au  falili ,  k  lide 
Je  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  ic  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  der- 
nier cas  même,  le  prix  desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué,  s'ii  n'a 
pas  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'aclieteur. 

582.  Dans  tous  les  cas  de  revendication ,  excepté  ceux  de  dépôt  et  de  con- 
signation de  rtiarcliandises,  les  svndics  des  créanciers  auront  la  faculté  de 
retenir  les  marchandises  revendiquées,  en  payant  au  réclamant  le  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli. 

583.  Les  remises  en  eilets  de  commerce,  ou  en  tous  autres  etTels  non 
<;iicore  échus,  ou  échus  et  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuiHe  du  failli  à  Tt-poque  de  sa  faillite,  pourront  être  reven- 
diquées, si  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple 
mandat  d'en  faire  ic  recouvrei.'icnt  et  d'en  garder  la  valeur  a  sa  disposition  , 
ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  pa-t  la  destination  spéciale  de  servir  an  payement 
d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  ihi  failli. 

58-î.  La  revendication  aura  pareillement  lien  pour  les  remises  faites  sans 
acceptation  ni  disposition  ,  >i  elles  sont  entrées  dans  nu  compte  courant  par 
lequel  le  propriétaire  ne  serait  que  cri'diicur  ;  mais  elle  cessera  d'avoir  lieu, 
si,  à  l'époque  des  remises,  il  était  débiteur  d'une  somme  qiiclconque. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication  ,  Î"S  symlics  examine- 
ront les  demandes;  ils  pourront  les  admettre,  sauf  l'approbation  du  com- 
tnissaire  :  s  il  y  a  eontestation  ,  le  tribunal  jirononccra,  après  avoir  entendu 
le  commis-an  (' 


l'A  HT  II:  OFFICIELLE.  DJS 

Ncannioiiis  la  revendication  ne  sera  pas  recovaLle  si,  avant 
IfMir  iirrivee,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude, 
.v:ir  factures  et  cc'inaissenients  ou  lettres  de  voiture  signées 
par  l'expéditeur. 

Le  revendicjuant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les 
à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
il  et  ou  voiture,  comnnssion  ,  assurances,  ou  autres  frais,  et 
de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marclian- 
dises,  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli, 
ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un 
tiers  pour  son  compte. 

5"/ 8.  Dans  ie  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents, 
et  so'.is  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  svndics  auront 
la  fac.'.Ité  d'exiger  îa  livraison  des  marchandises,  en  payant  au 
\cnJ(ur  le  prix  convenu  er.tre  lui  et  le  fulii. 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approhation  du  juge- 
commissaire,  admettre  les  demandes  en  revendication:  s'il  y 
a  contestation,  le  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le 
juge  commissaire. 

CHAPITRE  XL 

DES    VOIES    DE    RECOURS    CONTRE    LES    JUGEMENTS    RENDUS 
EN    MATIÎLRE    DE    FAILLITE. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qu! 
lixera  h  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments ,  seront  susceptibles  d'opposition  ,  de  ia  part  du  failli , 
dans  la  huitaine  ,  et  deîa  part  de  toute  autre  partie  intéressée, 
pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours  où 
les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 442  auront  été  accomplies. 

58 L  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer 
la  date  de  la  cessation  des  payements  à  une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ,  ou 
d'un  jugemeiit  posiérieiu',  ne  tera  recevabîe  a{)rès  l'expiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances, 
(es    iélais  expirés,   l'f^poque   de  la  cessation  de  payements 
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demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des  créan- 
ciers. 

582.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite;,  sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de 
la  significatioii. 

Ce  délai  sera  ai.gmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance 
excédant  cinq  myiiamètres  du  lieu  où  siège  îe  tribunal. 

583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni 
de  recours  en  cassation  : 

1°  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rempla- 
cement du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révoca- 
tion des  syndics; 

2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; 

3°  Les  jugements  qui  autorisent  h  vendre  les  eîTcts  ou 
marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

4"  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou 
admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés; 

5"  Les  ji^geoT^nts  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues 
par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

TITRE  II  ^ 

DES    BANQUEROUTES. 


CHAPITRE  L^ 

DE    LA    BANQUEROUTE    SIMPLE. 

584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines 

'   Suite  de  l'ancicJi  texte: 

TITRE  IV. 

DES    BANQUEROUTES. 


CHAPITRE  I". 

DE    LA    BANQUEROUTE    SIMPLE. 

>'oQ>.  Sera  poiir.suivr  comme  biinqueroiuier  simple,  et  pourra  être  déclare' 
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portées  au  Code  pénal ,  et  juges  par  les  tribunaux  de  police 
rorrectionneile,  sur  la  poursuite  des  syndics,  de  tout  créan- 
cier, ou  du  ministère  public. 

585.   Sera  déclaré  banqueroutier  simpîe  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants: 


til ,  lo  coiiimerçaiit  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  ou  plusieurs  des  cas 
suivants;  savoir  : 

1°  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu  d'inscrire  mois  par  mors 
sur  son  livre  journal,  sont  juge'cs  excessives; 

2°  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consomme'  de  fortes  sommes  au  jeu ,  ou  a  des 
opérations  de  pur  hasard; 

3°  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son  actif  étant  de  cinquante 
pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  emprunts  considérables,  et 
s'il  a  revendu  des  niarcliandises  à  perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4"  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour  une  somme 
tiiple  Je  son  actif,  selon  son  dernier  inventaire. 

ô87.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et  cti'c  déclaré 
tel, 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait,  au  greffe ,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4/(0; 

Celui  qui ,  s'étant  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en  personne  aux  aorents 
et  aux  syndics  dans  les  délais  fixes,  et  sans  empêchement  'égiîime  ; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus,  sans  néanmoins  que 
les  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous; 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  à  l'article  4  40. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout 
créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'office  qui  sera  faite  par  le  minis- 
tère public, 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront  supportés  par 
la  masse,  dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  introduite  par  les  syndics  de 
la  faillite. 

590.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée  par  un  créancier,  il 
supportera  les  frais,  si  le  prévenu  est  déchargé;  lesdits  frais  seront  sup- 
l)ortés  par  la  masse,  s'il  est  condamné. 

591.  Les  procureurs  du  Roi  sont  tenus  d'interjeter  appel  de  tous  juge- 
ments des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  lorsque,  dans  le  cours  de 
l'instruction,  ils  auront  reconnu  que  la  prévention  de  banqueroute  simple 
est  de  nature  à  être  convertie  en  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  déclarant  qu'il  y  a  ban- 
queroute simple,  devra,  suivant  l'exigence  des  cas,  prononcer  l'emprisonne- 
ment pour  un  mois  au  moins,  et  deux  ans  au  plus. 

Les  jugements  seront  afTicîiés  en  outre,  et  insérés  dans  un  journal,  con- 
formé ncnt  à  l'article  68.3  du  Code  de  procédure  civile. 
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1"  Si  ses  Jépetist's  personncHes  ou  les  dopcnses  de  sa  mai- 
son sont  jugées  excessives; 

2"  S'il  a  consommé  de  foi  les  sommes,  soit  à  des  opéra- 
tions de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de.  bourse 
ou  sur  marchandises; 

3"  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets, 
ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

4"  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  if  a  payé  un 
créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

58G.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  (juise  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1"  S'il  a  contracté,  pour  îe  compte  d'autrui ,  sans  recevoir 
des  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considé- 
r:;l}Ics  eu  ('.'^ard  à  sa  siliîation  lorsqu'il  îes  a  contractés; 

2"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  obhgations  d'un  précédent  concordat; 

3"  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de 
bicr.s,  il  ne  s  est  pas  conforme  aux  articles  60  et  70  ; 

4°  Si,  dans  ies  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  payements, 
il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  43  8 
et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de 
tous  les  associés  solidaires  ; 

5"  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté 
en  personne  aux  syndics  dans  ies  cas  et  dans  les  délais  fixés, 
ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  re- 
présenté à  justice; 

6"  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire; 
si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement 
teiujs,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou 
passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  in- 
tentée par  le  ministère  public  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  misa  la  ciîarge  de  la  masse. 

Eu  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le 
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failli  pour  ses  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration 
des  termes  accordes  par  ce  traité. 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement, 
par  ia  masse,  et  s'il  y  a  condamnation,  parle  trésor  public, 
sauf  son  recours  contre  le  failli,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

580.  Les  svndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en 
bancjueroute  simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la 
masse,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  délibération 
prise  à  la  majorité  nidividuelle  des  créanciers  présents, 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier 
seront  supportés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public; 
s'il  y  a  acquittement,  par  le  créancier  poursuivant. 

CHAPITRE  II  \ 

DE    LA    BANQUEr.OUTIi;    FRAUDULEUi;E. 

591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  ei  puni  des 
peines  portées  au  Code  pénai,  tout  commerçant  failli  qui  aura 
soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son 
actif,  ou  (|ui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics 
ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan, 

'   Suite  de  l'ancien  texte  . 

CHAPITRE  II. 

DE  I.A  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

593.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  commerçant  faini  qui 
se  trouvera  dans  un  ou  pfusicurs  des  cas  suivants;  savoir  : 

1°  S'il  a  suppose  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justifie  pas  de  î'ern- 
ploi  de  toutes  ses  recettes; 

2°  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'argent,  aucune  ilciie  active,  aucunes 
marctiandiscs,  denrées  ou  effets  mobiliers; 

3^  S'il  a  fait  des  ventes,  négociations  ou  donations  supposées; 

a^  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des  créan- 
ciers fictifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se  constituant  débiteur, 
sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  par  des  engagements  sous 
signature  privée  ; 

5°  Si  ,  ayant  été  chargé  ri  un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépositaire 
d'argent,  d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  marchandises,  il  a,  au  pré- 

IS/il.  35 
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se  sera  frauduleu^icment  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne 
devait  pas. 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  ia  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles 
en  leur  nom  personnel,  îes  frais,  en  cas  d'acquittement,  de- 
meureront à  leur  charge. 


iudice  du  mandat  ou  du  dt'pôt,  appliqué  ii  son  profit  les  fonds  ou  îa  valeur 
des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt  ; 

G"  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  edets  mobiliers  ii  la  faveur  d'un 
prête-nom-, 

7°  S'il  a  caché  ses  livres. 

59Î.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  ,  et  être  dé- 
claré tel. 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  présenteront  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas  représenté  à 
justice. 

595.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront  poursuivis  d'office  de- 
vant les  cours  d'assises,  par  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts,  sur 
ia  notoriété  publique,  ou  sur  la  dénonciation  soit  des  syndics  soit  d'un 
créancier. 

59G.  Lorsque  îe  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable  des  délits 
énoncés  dans  les  articles  précédents,  il  sera  puni  des  peines  portées  au 
Code  pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 

597.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frauduleux  et  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé,  ks  individus  qui  seront  con- 
vaincus de  s'être  entendus  avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire 
tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  iuimeubles  ;  d'avoir  acquis  sur  lui 
des  créances  fausses;  et  qui,  "a  la  véritkation  et  affirmation  de  leurs  créan- 
ces, auront  persévéré  à  les  faire  valoir  comme  sincères  ei  véritables. 

598.  Le  même  jugement  qui  aura  |  rononcé  les  peines  contre  les  com- 
plices de  banqueroutes  fiauduleuses,  îes  condamnera, 

1"  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers,  les  biens,  droits  et  actions  frau- 
duleusement soustraits; 

2"  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-intérêts  égaux  à  la  somme 
dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 

599.  Les  arrêts  des  cours  d';issiscs  contre  les  banqueroutiers  et  leurs 
complices  seront  affichés,  et  de  plus  insérés  dans  un  journal,  conformément 
à  l'article  6  83  du  Code  de  procédure  civile. 
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CHAPITRE  m. 

DES    CIUMES    ET    DES    DELITS    COMMIS    DANS. LES    FAILLITES    l'AU 
d'aUTKES    QUE    PAR   LES    FAILLIS. 

593.  Seront  condamnés  aux  peines  cîe  îa  banqueroute 
frauciuleusc: 

1"  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  {'intérêt  du 
r.iilli ,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  meubles  ou  immeubles;  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  cas  prévus  par  l'articîe  60  du  Code  péniil; 

2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  pré- 
senté dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  in- 
terposition de  persoîincs  ,  des  créances  supposées; 

3°  Les  individus  qui,  faisant  ic  commerce  sous  le  nom 
d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables 
de  faits  prévus  en  l'arùcle  591. 

594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  ies  ascendants  du 
failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné, 
diverti  ou  recelé  des  efiets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir 
îigi  de  complicité  avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du 
vol. 

595.  Dans  ies  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la 
cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement,  l^d'olTice  sur  la  réintégration  à  la  masse  des 
créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits;  2°  surics  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés, 
ft  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

59G.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  maîver>a- 
tion  dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnellement  des  peines 
portées  en  l'articîe  406  du  Code  pénal. 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  rai- 
son de  son  vote  dans  les  délibérations  de  îa  faillite  ,  ou  qui  aura 
fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correction- 
nellement d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 

35. 
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année  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  deux 
mille  francs. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le 
créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

598.  Les  conventions  seront,  en  outre,  (iéclarées  nuiîes 
à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  h  i'égard  du  failli. 

Le  crér.ncier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les 
sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions 
annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  les 
tribunaux  de  commerce. 

600.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  rendus, 
tant  en  vertu  du  présent  cliapitre  que  des  deux  chapitres 
précédents,  seront  ailichés  et  publics  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'article  42    du  Code  de  commerce,  aux  frais  des 

condamnés. 

CHAPITRE  IV  '. 

DE    l'administration    DES    BIENS    EN    CAS    DE    BANQUEROUTE. 

601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 

*  Suite  de  l'ancien  texte  : 

CHAPITRÏ-:  III. 

DE   l'administration    UES  BIENS   EN    CAS  DE    BANQUEROUTE. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamnations  en  banque- 
route simple  ou  en  banqueroute  t'raucîiiîeuse,  les  actions  civiles,  autres  que 
celles  dont  il  est  parle'  diius  l'article  598,  resteront  séparées;  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillue,  seri.'ni  exécut.es 
sans  qu'elles  puissent  être  aîluëe.';,  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ni  aux  cour.';  d'assises. 

GOl.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  do  la  faillite,  d;;  remettre  aux 
procureurs  du  Roi  et  à  leurs  substituts,  toutes  les  piccrs,  titres,  papiers  et 
renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

G02.  Les  pièces,  titres  et  papier*  délivrés  par  les  syndics,  seront,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui 
pourront  v  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d'officiels  qui  leur 
seront  expédiés  par  le  gieifaer. 

COS.  Lesiiites  pièces,  titres  et  papiers,  seront ,  aprè.s  le  jugement,  remis 
aux  syndics,  qui  en  do;ineront  décharge;  sauf  néanmoins  les  piécci»  dont  le 
jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire. 
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pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles 
autres  que  celles  dont  il  est  parle  clans  l'article  59  5  resteront 
séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite,  seront,  exécutées  sans  qu'elles  puissent 
êtie  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ni  aux  cours  d'assises. 

602.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et 
renseignements  qui  leur  seront  dcn)andcs. 

603.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics 
seiont,  pendant  le  cours  de  rii^struction ,  tenus  en  état  de 
communication  par  la  voie  du  gîTiiè;  cette  communication 
aura  lieu  sur  la  réquisition  des  svndics ,  qui  pourront  v  prendre 
des  extraits  ])rivés,  ou  en  requérir  d authentiques,  qui  leur 
seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'au- 
rait pas  été  ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis 
aiîx  svndics,  q'.:i  en  donneront  flécharge. 

TlTFxE  III  '. 

DE    LA    RÉHABILITATION. 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

'•    Suite  lie  l'ancien  texte  : 

TITRE  V. 

DE   LA    RÉHABILITATION'. 

C04.  Toute  ficmandc  en  réhabilitation,  de  ta  part  du  failli,  sera  adressée 
à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laqueilc  il  sera  domicilie. 

()05,  Le  dcHiandeur  sera  tenu  de  joindre  à  sa  pétition  les  quittances  et 
autres  piccrs  ju.siifiant  qu'il  a  acquitté  intégralement  toutes  les  sommes  par 
lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais. 

60G,  Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  la  communication 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expéditions,  ceitifiées 
de  lui,  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  dV.rrondissemeiit,  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  comniprce  du  domicile  du  pétitionnaire,  m  ,  s'il  a  changé 
de    domicile   depuis   la  faillite,   au  tribunal  de  commerce  dans  i'iirroudisse 
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Il  ne  pourra  i'obtenir,  s'il  est  Fassocié  d'une  maison  de  com- 
merce tombée  en  faillite,  qu'aprcs  avoir  justifie  que  toutes  ies 
dettes  de  la  société  ont  été  Jnt('gralcment  acquittées  en  prin- 
cipai,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier 
lui  aurait  été  consenli. 

G05.  Toute  demande  en  réhabilitaiion  sera  adressée  à  ia 
cour  royale  d;ins  le  ressort  de  lacjueile  le  failli  sera  domicilié. 
Le  den)andeur  devra  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et 
autres  pièces  justificatives. 


ment  (îiiqucf  elle  a  eu  Ikni,  en  îes  chaigeinit  de  recui'iilir  tous  fcs  rensei- 
gnements qui  seront  ii  Irur  poricc  ,  sur  ia  veiile  des  fiiils  qui  auront  cie' 
cxposc's. 

G07.  A  cet  effet,  îi  îa  cîiHijencc  tant  du  jirocureur  du  Roi  que  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  pétition  restera  affiche'c, 
pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  saîles  d'audience  de  clia(jue 
tribunal,  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  iusercV  par  extrait 
dans  les  papiers  publics. 

CU8.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  c'te'  J^aye  intef^ralenient  de  sa  cre'ancc 
en  [)tincipai.  inle'rêls  et  frais,  et  toute  aulrc  partie  intcrisse'e,  jicurront, 
pendant  la  dnree  de  rafficlie,  former  opposiîioii  a  la,  rëliabilitatioiî ,  par 
simple  acte  au  grcd'e,  appuve'  de  pièces  justificatives,  s'il  y  a  lieu.  I^c  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  ^tre  partie  dans  la  proceilurc  tenue  pour  la 
réhabilitation  ,  sans  préjudice  toutefois  di,- ses  autres  droils. 

009.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  procuieur  du  Roi  et  le  prc'si- 
dent  du  tribunal  de  commerce  traiismettronr ,  ciiacun  sèpare'nuMit,  au  ))ro- 
citreur  gène'ial  près  la  cour  royale,  les  renseignements  qu'ils  auront  re- 
cueillis, les  oppositions  qui  auront  pu  eue  forme'cs,  et  les  connaissances 
particulières  qu'ils  auraient  sur  ia  conduite  du  failli;  ils  y  joindront  leur 
avis  sur  sa  demande. 

G 10.  Le  procureur  gènc'ral  près  la  cour  royale  fera  rendre,  nxr  le  tout, 
arrêt  jiortant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  re'liabilitation  ;  si  la  de- 
mande est  rejcièc,  elle  ne  pourra  plus  être  reproduiie. 

Gll.  L'ariêt  portant  rèbabiiifation  sera  adresse  tant  au  procureur  du 
Roi  qu'aux  j)re'sidents  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  ète'  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur 
leuis  registres. 

G 12.  Ne  seront  point  admis  à  la  re'liabilitation,  les  strilionataires,  les 
ban(]neroutiers  IVandulenx,  les  personnes  condanin('es  pour  faits  de  vol  ou 
d'escroquerie,  ni  les  jiersonnes  eoinp(al)les,  telles  que  les  tuteurs,  adiiiinKs- 
trateuis  ou  dépositaires,  qui  n'auront  pas  re;idu  ou  apuré  leurs  comptes. 

G 13.  Pourra  être  admis  à  ia  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui 
nui'a  subi  le  jugement  |"ar  lequel  il  uma  été  condamné. 

ti  I  4.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  k  la  bourse,  a  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  réliabilitalion. 
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606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  ïa  com- 
munication qui  lui  aura  été  faite  fîc  la  requête,  en  adressera 
(les  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur  du  Roi  el  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  deman- 
deur, et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  ia  faillite,  au 
procureur  du  Roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce 
de  ranondisst-ment  où  elle  a  eu  lieu,  en  ies  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité' des  faits  exposés. 

607.  A  cet  eïïctj  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi 
((ue  du  président  du  tribnnai  de  commerce,  copie  de  ladite 
reijuète  restera  affichée  pendant  un  d(>Iai  je  deux  mois,  tant 
flans  les  salies  d'audience  de  charjue  tribunal  qu'à  la  bourse  et 
à  la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  pa- 
piers publics. 

608.  Tout  créancijr  qui  n'ajra  pas  été  payé  intégralement 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former 
opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé 
des  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  ja- 
mais être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  du  Roi 
et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmettront,  cha- 
cun séparément,  au  procureur  général  près  la  cour  royale, 
ies  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions 
qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la 
demande. 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera  rendre 
arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilita- 
tion. Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

61  L  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  pro- 
cureurs du  Roi  et  aux  présidents  des  tribunaux  auxquels  ïa 
demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  r{'habiîitation  les  banque- 
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routiers  frauduieux ,  les  jiersonnes  condamnées  pour  vol  , 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  steliionataires,  ni  ics  tu- 
teurs, admmi.strateurs  ou  ;;utres  comptables  qui  n\;uiont  pas 
rendu  et  solde  leurs  coniptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  ie  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  ia  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

613.  Nul  comnitrçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la 
bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation, 

G 14.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

LIVRE  IV. 

DR    LA    JURIDICTION    COMIMERCIALE. 

[Loi    dc'cretce    ie    i -i    Sejitctnbre    i8v'^.  Pi'omuîguée  îe    tA.] 

TITRE  î". 

DE    r.'oUGAMSATION    DES    TUI')UNAUX    DE    COMMERCE. 

G\5.  Un  règlement  d'administration  publique  détermiîîera 
ie  nonjire  des  tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par  i'élcudue  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie. 

61  G.  L'arrondissement  de  clianue  tribunal  de  commerce 
sera  ie  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  ie  ressort  du- 
quel il  sera  plac<^;  et  si!  se  trouve  plusieurs  inbunauK  de  com- 
merce dans  le  ressort  (\\m  seul  tribunal  civil,  li  leur  sera 
assii^nc  des  arrondissements  particuliers. 

617.  Clîiique  tribuîiaî  (le  commerce  sera  composé  d'un 
président,  de  juges  el  de  supplé;ints.  I^c  nombre  des  juiies  ne 
pourra  pas  être  i-aidessons  (ie  deux  ,  ni  au-dessus  de  quatorze, 
non  compris  le  président.  Le  nond)re  des  su|;pb>ants  sera  pro- 
portioniu^  au  besoin  du  service.  Lu  rcgiemcnt  d'administra- 
tion publi(|ue  fixera,  pour  chacjiie  tribunal,  le  nombre^  des 
juges  et  celui  des  supp](,'aiîîs  '. 

'  Ancien  ariicle  611  :  CImqnt'  Iribunnl  de  commerco  sera  compose'  d'un 
jugc-prcsideiil,  de  juges  o(  de  siippicints.  Le  nombre  d;'s  juges  ne  pourra 
pas  êfio  aii-(ï(s^ovi.^   de  Jeux,   u;    au-dcssvis   de  \\\vA  ,  non  iN'm|))i.-  î*'  jn-esi- 
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618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  conîposée  de  commerçants  notables, 
et  principalement  des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes 
et  les  pius  recommandabics  par  la  probité,  i'esprit  d'ordre  et 
dëconom.ie. 

019.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tons  les  com- 
merçants de  i'arrondissemcnl ,  parle  preîct,  et  approuve'e 
par  !e  ministre  de  i'intërieur  :  leur  nombre  ne  peut  être 
au-dessous  de  vingt-cincj  dans  ies  villes  où  îa  population 
n'excède  pas  quinze  niiile  âmes;  dans  ies  autres  villes,  il 
doit  ëtie  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de 
population. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  sup- 
pléant, s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce 
avec  JTonneur  et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président 
devra  être  âgé  de  quarante  ans  ,  et  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans 
îes  tribunaux  actuels,  el  îiieme  ies  aiîcicns  juges  -  consuls  des 
marchands. 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  plura- 
lité absolue  des  sufTr.^ges;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  îe  président, 
l'objet  spécial  de  celte  éleciioii  sera  riunoncé  avant  d'aller  au 
scrutin. 

622.  A  la  première  élection  ,  le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppîé;u'its  dont  le  tribunal  sera  composé,  seront 
nommés  pour  J<  iix  ans  :  la  seconde  moitié  des  juges  et  des 
suppléants  sera  nommée  pour  un  an  :  aux  élections  posté- 
rieures ,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront 
soumis  simultanément  au  renouvellement  périodique,  encore 


dent.  Le  nombre  des  suppléants  scr.i  proportiomio  au  besoin  du  service.  Le 
rcgicnient  d'adiniiiislratioii  publique  ûxera  ,  pour  eliaque  tril)unal,  le  nombre 
des  juges  et  celui  des  suppic'ants. 

Cet  ancien  texte  de  l'article  617  a  ctc  rectifie' ,   en  exécution  de  lu  loi  du 
3  mars  1S40 ,  promulpjée  le  5. 
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bien  que  Tinstitulion  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ail 
éfé  diirérée  ^ 

623.  Le  président  et  les  juges  sortant  d'exercice  après 
deux  anne'es  pourront  être  reclus  immédiatement  pour  deux 
antres  années.  Celle  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  seront 
éligibles  quapros  vn  an  d  inlervaiie. 

Tout  membre  élu  en  ronîplacerjicnt  d'un  autre,  par  suiie 
de  décès  ou  de  toute  autre  cause  ,  ne  demeurera  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  ^. 

624.  II  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des 
huissiers  nommés  par  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs, 
seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  publicpje. 

G'25.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des 
gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  jugements  empor- 
tant la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur  organisation 
et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  par- 
ticuliej', 

G'26.  Les  jugements  ,  dans  les  tribunaux  de  commerce  , 
seront  rendus  par  trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne 
pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombre. 

627 .  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  conformément  à  l'article  414  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  nul  ne  pourra  plaider  pour  Uiie  partie  devant 
ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  t'autorise, 
ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation  , 
sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé 
sans  frais. 

Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
aucun  huissier  ne  pourra,  ni  assister  comme  conseil,  ni  repré- 
senter les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 

^  I.c  second  paragraphe  de  l'article  G22  a  été  ajouté  à  l'ancien  texte 
du  Cudc,  en  exécution  de  l'article  G  de  la  loi  du  3  marx  1840. 

'  Ancien  article.  62.3  :  Le  piesident  et  tes  juges  ne  pourront  rester  plus 
de  deux  ;nis  en  place,   ni  être  rc'elus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Cet  ancien  texte  de  l'article  623  a  été  rectifié ,  en  exécution  de  la  loi  du 
3  ma?  s  i840. 
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amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera  prononcée, 
sans  appe!,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  discipli- 
naires contre  les  huissiers  contrevenants. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se 
trouveront  cians  i'un  des,  cas  prévus  par  i'articîe  8  6  du  Code 
de  procédure  civile  *. 

(j28.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement 
honoiifiques. 

G'20.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à 
Taudicncede  la  cour  royale,  lorsqu'elle  sicirc  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  le  tribunal  de  com.nierce  est  établi  :  dans 
le  cas  contraire,  ïa  cour  royale  commet,  si  les  juges  de  com- 
merce le  demandent,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour 
recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse 
procès-verbal,  et  i  envoie  à  la  cour  royale,  qui  en  ordonne  l'in- 
sertion dans  ses  rcgisîivs.  Ces  formalités  sont  remplies  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et  sans  frais. 

630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  d;;ns  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

TITRE  II. 

DE    LA    COMPÉTENCE    DES    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 

031.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 

1"  De  toutes  contestations  relatives  aux  en"a£rements  et 
transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

2°  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce. 

032.  La  loi  réputé  actes  de  commerce, 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  , 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre, 
ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage; 

Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  trans- 
port par  te  ne  ou  par  eau  ; 

'  Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article  ont.  été  aj'mifcs  à  l'ancien 
texte  du  Code,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  toi  du  3  mars  1S40. 
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Toute  entreprise  Je  fournitures,  d'agences,  pjureaux  d'af- 
faires, établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent  fiiles  de  place  en  place. 

G33.   La  ioi  répute  pareillement  actes  de  commerce  , 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et 
reventes  de  bâtiments  pour  îa  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure ; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissemenî,  emprunt  ou  prêt  à  la 
grosse;  toutes  assurances  et  autres  co;!trats  concernant  îe  cohî- 
merce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  ioyers  d'é(}ui- 
pages  ; 

Tous  engagements  de  gens  de  mci",  pour  ie  service  de  bâ- 
timents de  commerce. 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également, 
1°  Des  actions  cor-îre  les  facteiu-s,  commis  de  marchands  ou 

leurs  serviîeuis,  pour  îe  fail  seulement  du  trafic  du  marcliand 
auquel  ils  sont  attachés  ; 

2"  Des  billets  faits  parles  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

635.  IjCs  tribuîiaux  de  coinmerce  connaîtront  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  Hï  du  présent  Code  *. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que 
simples  promesses,  aux  termes  de  i'ai  ticle  1  I  2,  ou  lorsque  ies 
biilets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'individus  non 

'    Ancien  article  (135  :  lî>  conr.aîtroiit  enfin, 

1°  L)u  dc'pott'ii  bilan  tt  tics  repjistres  du  coiumcrrant  «'n  fndHtc,  rie  Taftlr- 
mation  et  de  la  vériGcation  des  crc'anees; 

2"   Des  opposi lions  au  concordat  ,  foiirque  ies  nioyen>  de  l'opposant  seron< 
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négociants,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage  ,  le  tribunal  de 
commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est 
re(juis  par  le  défendeur. 

G37.  Lors(jue  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  non  négociants,  ie  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se 
soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire  ,  culti- 
vateur ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées  provenant  de  son 
cru,  les  actions  intentties  contre  un  commerçant,  pour  paye- 
ment de  denrées  et  marciiandises  achetées  pour  son  usage 
particulier. 

Néanmoins  les  bidets  souscrits  par  un  commciçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront 
censés  faits  pour  leur  gestion  ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
point  énoncée. 

639.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort, 
1"  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justi- 
ciables de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  dé- 
claré vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel; 

2°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la 
valeur  de  quinze  cents  francs  ; 

fondés  sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  coTinaissance  esf  attribuée  par  îa 
loi  aux  juge?  des  trilranaux  de  commerce  ; 

Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seiont  jugées  par  les  tribun<ai".x 
civils  ; 

En  conséquence,  toute  opposition  au  concordat  conticntira  les  moyens  de 
l'opposant,  à  peine  de  nullité; 

3"   De  thomologation  du  traité  entre  îe  failli  et  ses  créanciers; 

A°  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli,  pour  la  partie  qui  en.  est 
attribuée  aux  tribu;iaux  de  commerce  par  l'article  901  du  Code  de  procédure 
civile. 

f.'ci  ancien  texte  de  l'article  6.35  a  été  remplacé  var  le  nouveau  texte ,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  mai  i838. 
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3"  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation  , 
lors  même  «|ue,  r<  unies  à  la  demande  principale,  elles  excé- 
deraient quinze  cents  francs. 

Si  i'unc  des  dema-ndes  principale  ou  reconvcntionnelles'c- 
lève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  icssort  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  cîie-méme  *. 

640.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  auia  pas  de  tri- 
bunaux de  comm«  rce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront 
les  fonctions  et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges 
de  commerce  par  ia  présente  loi. 

G41.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  ia  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements 
produiront  les  mêmes  effets. 

rmiE  ni. 

DE    LA    FORME    DE    PROCÉDER    DEVAA'Ï    LES    TRIBUNAUX 
DE    COMMERCE. 

G42.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du 
livre  H  de  la  1"  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

643.  Néanmoins  les  articles  150,  158  et  159  du  même 
Code  ",  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tri- 

'  Ancien  article  639  :  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier 
ressort , 

)0  Toutes  les  demandes  dont  ie  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de 
mille  Irancs  ; 

2"  Toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de 
leurs  droits,  auront  déclare  vouloir  être  jugées  défmiiiveiiient  et  sans  appel. 

Cet  ancien  ie:  le  a  été  rectifie  en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  /ô'-^f, 
dont  l'article  ■!'■'  contient  le  texte  nouveau,  snifi  d'un  paragraphe  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  demandes  introduites  avant  la 
pri  mulga.lion  de  la  présente  loi.  -> 

^  15G.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  particqui  n'a  pas  cons- 
titue' d'avoué  seront  signifies  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal 
soii  par  le  juge  du  domieiie  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigne':  ils 
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bunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

(544.  Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  commerce 
seront  portés  par-devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces 
[ribunaux  sont  situes. 

TITRE  IV. 

DE  LA    FORME  DE  PCxOCÉDEll   DEVANT  LES  COURS  ROYALES. 

G 15.  Le  délai  pour  interjeter  appc-î  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  sera  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  ren- 
dus contradictoiremcnt,  et  du  jour  de  l'expiration  du  déiai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut: 
l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

o46.  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l'ar- 
ticle 639  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu, 
encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'if  est  rendu  à 
la  charge  d'appel  ^ 

647.  Les  cours  royales  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité,  et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il 
y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  se- 

seroiU  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés 
non  avenus. 

158.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'.i  pas  d'avoué, 
l'opposition  sera  recevnble  jusqu'à  rexc'cution  du  jugement. 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubfcs  saisis  ont  été 
vendus,  ou  que  le  condamné  a  clé  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la 
saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notiilce,  ou  que  les 
frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécuiion  du  jugement  a  éié  connue  de  la  partie  défail- 
lante :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  cl-ajjrès 
prescrites  ,  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  ^ 
opposition. 

'  Ancien  article  G4G  :  L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  îe  principal 
n'excédera  pas  la  somme  ou  ia  valeur  de  mille  francs,  encore  que  le  juoe- 
menl  n'énonce  pus  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énon= 
cerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de  l'appel. 

Cet  ancien  texte  t/e  l'article  6i6  a  été  rectifié ,  en  cxcciidon  de  la  lot  du 
3  miKS  1S40. 
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raient  attaqués  d'incompétence;  mais  elles  pourront,  suivant 
l'exigence  des  cas  ,  accorder  la  permission  de  citer  extraor- 
dinairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'iippel. 

648,  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de 
jugements  reiidus  en  matière  sommaire.  La  procédure,  jusques 
et  y  compris  iarrèl  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est  pres- 
crite, pour  les  causes  d'appel  en  matière  civiîe,  au  livre  lll  de 
la  î'"  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  i'exécution  de  !a  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1841. 

S{^ne   LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Loi  qui  fixe  l' époque  à  laquelle  le  Code  de  coniinerce 
sera  exécutoire. 

[Décrétée  le  15  S'.'ptcmbre  1807.  Promulguée  le  25  du  même  mois.] 

Art.  V.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  seront 
exécutées  qu'à  compter  du  1*'  janvier  1808. 

2.  A  dater  dudit  jour  l*""  janvier  1808,  toutes  les  anciennes 
lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est 
statué  par  ledit  Code  sont  abrogées. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

N.  MARTIN   (du  Nord)- 
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•'    •  ■  "        N-  72. 

Règlement  sur  le  service  et  ladministration  do  l'école  centrale  de 
pyrotechnie  établie  à  Toulon  pour  l'instruction  des  troupes  de  la 
marine  et  des  canonniers  marins. 

(1"  avril  1841.) 

TITRE  l". 

Service  de  Vèlat-major. 

Art.  l*'.  L'état-major  de  l'école  centrale  de  pyrotechnie 
:5era  composé,  conformément  à  l'article  2  de  l'oi^donnance 
du  Roi  du  1 8  décembre  1 8A0  \  et  à  la  décision  du  1  "  avril 
i84i ,  de  : 

Un  chef  de  bataillon  ou  un  capitaine  en  premier  d'ar- 
lillerie  commandant  de  l'école. 
Trois  capitaines  en  second , 
Quatre  maîtres  artificiers. 

Fondions  du  commandant  de  l'école. 

2.  Le  commandant  de  l'école  sera  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  colonel  directeur  d'artillerie  du  port,  de  diriger  toutes 
les  parties  de  l'instruction ,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  recherches  et  aux  expériences  à  faire  pour  perfection- 
ner les  diverses  parties  de  la  pyrotechnie  appropriée  au 
service  de  la  flotte. 

v3.  Il  adressera,  à  lafm  de  chaque  mois,  au  colonel  direc- 
teur d'artillerie  un  rapport  sur  les  travaux  et  les  progrès  de 
l'instruction  de  l'école ,  et  lui  fera ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  ,  un  rapport  sur  les  événements  qui  auront  pu  sur- 

'  Voir  cette  ordonnance,  insérée  dans  les  Annales  maritimes  de  1840 
partie  officielle,  page  1322. 

1841.  36 
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venir  ainsi  que  les  demandes  des  objets  nécessaires  aux  con- 
fections et  aux  études. 

Il  sera  membre  du  conseil  d'administration  de  l'école , 
qui  sera  présidé  par  le  colonel  directeur  d'artillerie. 

Des  capitaines  en  second. 

h.  Le  plus  ancien  des  capitaines  en  second  surveillera, 
sous  la  direction  du  commandant  de  l'école,  tous  les  dé- 
tails de  l'administration. 

Il  sera  également  chargé  de  surveiller  le  matériel  des 
salies,  les  approvisionnements  et  la  tenue  de  la  compta- 
bilité ,  qu'il  signera,  ainsi  que  le  commandant  de  i'école. 

5.  Les  trois  capitaines  en  second  rempliront  spéciale- 
ment les  fonctions  de  professeurs  pour  un  ou  plusieurs  des 
cours  à  faire  à  fécole  de  pyrotechnie;  ils  présideront  k 
toutes  les  manipulations,  et  seront  chargés  de  la  police  des 
salles  et  ateliers  pendant  les  travaux ,  et  ils  feront  tous  les 
dessins  relatifs  aux  bâtiments,  machines,  outils  et  usten 
siles  en  usage  pour  les  confections  des  divers  ateliers. 

Le  commandant  de  l'école  soumettra  à  fapprobation  du 
colonel  directeur  d'artillerie  la  répartition  des  diilerentes 
parties  des  cours  dont  chaque  capitaine  doit  être  chargé. 

6.  L'un  des  deux  moins  anciens  capitaines  en  second , 
à  tour  de  rôle  et  par  semaine ,  sera  chargé  de  surveiller  le 
rassemblement  des  élèves  aux  heures  fixées  pour  la  travail , 
et  de  les  faire  conduire  aux  salles  par  des  sous-officiers  de 
chaque  corps. 

Des  maîtres  artificiers. 

7.  Les  quatre  maîtres  artificiers  entretenus  seront  char.- 
gés,  sous  la  surveillance  et  la  direction  immédiate  des  ofli- 
ciers,  de  instruction  pratique  et  des  manipulations;  ils 
rempliront  les  fonctions  de  chefs  d'ateliers. 
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8.  Ils  assisteront  cgah^niLTil  à  toutes  los  tlu'orics,  et  se- 
ront chargés  de  dicter  le  cours  d'artifices  aux  élèves  et  de 
leur  donner  toutes  les  exj)licalioiis  nécessaires  à  liiitelli- 
genco  du  texte-,  l'un  d'eux,  désigné  par  le  colonel  directeur 
d'artillerie,  sur  la  proposition  du  comiriandant  do  l'école, 
fera  les  fonctions  de  garde. 

Du  conseil  d'instruction. 

9.  Les  ofTiciers  de  l' état-major  de  l'école  de  pyrotechnie, 
réunis  en  conseil  d'instruction  sous  la  présidence  du  colo- 
nel directeur  d'artillerie,  ou,  en  cas  d'absence,  sous  celle 
de  l'ofBcier  supérieur  d'artillerie  le  plus  ancien  de  ceux 
employés  dans  le  port,  seront  chargés  de  rédiger  les  cours 
théoriques  et  les  cahiers  classiques  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'instruction. 

Le  conseil  arrêtera  également  les  programmes,  et  diri- 
gera les  épreuves  et  expériences  à  faire  pour  le  perfection- 
nement des  diverses  branches  de  la  pyrotechnie;  un  des 
capitaines  en  second  fera  les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil. 

Les  enseignes  de  vaisseau,  les  lieutenants  d'artillerie  et 
les  élèves  de  la  marine  qui  seront  désignés  par  le  ministre 
pour  suivre  les  travaux  de  l'école  assisteront  à  ces  séances , 
mais  sans  y  avoir  voix  délibérative;  les  maîtres  artificiers 
pourront  y  être  appelés  pour  donner  les  renseignements  et 
faire  les  préparations  nécessaires. 

10.  Les  cours  théoriques  et  cahiers  classiques ,  qui  seront 
rédigés  par  le  conseil  d'instruction  de  l'école  de  pyrotechnie , 
seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine , 
au  fur  et  à  mesure  que  la  rédaction  de  chaque  chapitre  sera 
arrêtée. 

Jusqu'à  la  rédaction  défmitive  du  cours  ,  le  conseil  d'ins- 
truction arrêtera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  travaux  dont 
devra  se  composer  l'instruction  pendant  le  mois,  suivant. 

36. 
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TITRE  II. 

Admisiion  a  f école,  service  et  discipline  des  èlhvsi. 
Admission. 

11.  Au  i^mai  i8/ii,  il  sera  envoyé  trois  hommes  de 
chacune  des  compagnies  du  régiment  d'artillerie  acluelle- 
menl  en  Franco,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres,  seconds 
maîtres  et  matelots  canonniers  qui  est  fixé  par  l'article  k  de 
l'ordonnance  royale  du  i  8  décembre  i  8/io.  Le  même  envoi 
se  iVra  tous  les  ans  à  pareille  époque,  qui  est  celle  de  l'ou- 
vci-'urc  des  cours;  et  les  élèves  qui  auront  séjourné  deux 
ans  à  l'école  seront  dirigés  sur  leurs  corps  respectifs. 

12.  Les  hommes  détachés  à  l'école  de  pyrotechnie,  qui 
appartiennent  au  régiment  d'artillerie,  seront  placés  en  sub- 
sistance dans  les  compagnies  de  ce  corps  stationnées  à  Tou- 
lon ,  et  ceux  qui  font  partie  des  équipa-es  de  ligne  le 
seront  à  la  division  des  équipages  de  ligne  du  même  port. 

Discipline. 

13.  Hors  des  heures  des  cours  et  travaux  de  l'école  de 
pyrotechnie,  la  surveillance,  la  police  et  la  discipline  des 
élèves  appartiendront  aux  corps  dans  lesquels  ils  seront 
placés  en  subsistance. 

1^.  En  cas  de  punition  des  élèves  pendant  la  durée  de» 
séances  et  travaux,  le  commandant  de  l'école  sera  tenu  d'en 
prévenir  de  suite  les  chefs  des  corps  dans  lesquels  ils  seront 
en  subsistance,  et  d'en  rendre  compte  au  colonel  directeur 
d'artillerie. 

]  5.  Les  élèves  de  l'école  de  pyrotechnie  ne  participeront 
en  rien  au  service  des  corps  où  ils  seront  en  subsistance;  ils 
serotit  seulement  tenus  de  se  trouver  et  de  répondre  aux 
appels  du  matin  et  du  soir,  et  d'être  présents  aux  revues  et 
inspections. 
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Ils  ne  pourront  être  assujettis  à  d'autres  corvées  que  celles 
relatives  à  leurs  chambrées. 

16.  Le  commandement  de  l'école  tiendra  un  registre  de 
notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  élèves.  Le  colonel 
directeur  d'artillerie  lui  fera,  h  cet  elîet,  donner  connaissanc-i 
des  rapports  journaliers  sur  les  punitions  infligées,  hors  des 
heures  des  cours  et  travaux,  aux  hommes  qui  sont  (sn  sub- 
sistance dans  les  compagnies  dVaiillerie  ou  à  la  division  des 
équipages  de  ligne. 

Le  préfet  maritime  donn(M'a  des  ordres  pour  que  les  rap- 
ports journaliers,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'école 
de  pyroteclmie,  soient  adressés  au  colonel  directeur  d'ar- 
tillerie par  les  chefs  de  cor[)s. 

17.  Le  colonel  directeur  d'artillerie  adressera,  le  i''  jan- 
vier et  le  i"  juillet  de  chaque  année,  au  colonel  du  régi- 
ment d'artillerie  et  aux  connnandants  des  divisions  des 
équipages  de  ligne  auxquelles  appartiennent  les  élèves,  des 
notes  sur  les  hommes  de  ces  corps  qui  se  trouveront  à  l'é- 
cole. 

Ces  notes  seront  établies  par  le  comn)ai:dant  de  l'école 
suivant  le  modèle  indiqué,  et  seront  soumises  à  l'approba- 
tion du  colonel  directeur  d'artillerie. 

Les  hommes  désignés  comme  susceptiblf-s  d'obtenir  de 
ravancement  etquireiiniront  d'ailleurs  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  seront  inscrits  sur  le  tableau  d'avaiîcement  de 
leurs  corps,  et  leurs  notes  seront  annexées  à  ce  tableau, 
pour  que  les  capitaines  comm.andant  les  cotnpagnies  et  les 
oOiciers  supérieurs  puissent  y  avoir  égard  dans  les  proposi- 
tions d'avancement  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire. 

18.  Lorsque,  dans  le  régiment  d'artillerie  ou  à  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne,  un  sujet  présent  au  corps, 
moins  ancien  que  celui  de  même  grade  ou  de  même  classe 
détaché  à  l'école  de  pyrotechnie,   sera  promu  à  un  grade 
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supérieur,  celui-ci  prendra  rang  le  même  jour  dans  ce  der 
nier  grade  ou  classe,  et  aura  droit  au  premier  emploi  qui 
viendra  vaquer,  pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  précédent.  Toutefois  cette  dis])osition 
n'est  point  applicable  aux.  sous-oiriciers  qui  seront  détachés 
à  l'école  de  pyrotechnie. 

19.  Quand  un  élève  de  l'école  de  pyrotechnie  sera  re- 
connu n'avoir  pas  de  dispositions  pour  ce  genre  de  service, 
ilensera  fait  rapport  à  l'inspecteur  général  lors  de  sa  tournée, 
et  celui  ci  proposera  au  ministre,  s'il  le  juge  convenable, 
de  renvoyer  l'élève  à  son  corps. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'inspecteur  général  de  désigné  ,  le 
colonel  directeur  d'artillerie  adressera  un  rapport  à  ce  sujet 
au  préfet  maritime,  qui  le  transmettra  au  ministre  avec  ses 
propres  observations. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  hommes  dont  la 
conduite  ne  sera  par  régulière,  lesquels  pourront,  s'il  y  a 
lieu ,  être  envoyés  à  la  compagnie  de  discipline. 

20.  Si  quelque  sous-officier,  maitre  ou  second  maître 
canonnier  détaché  à  fécole  de  pyrotechnie  s'est  fait  remar- 
quer par  son  aptitude  et  son  goiit  pour  ce  genre  de  service  , 
et  paraît  susceptible  de  devenir  un  bon  chef  artificier  ou 
maître  artificier  entretenu,  soit  dans  les  directions  d'ar- 
tillerie des  ports,  soit  à  fécole  de  pyrotechnie,  f inspecteur 
général  ou  le  préfet  maritime  pourra  demander  au  ministre 
f  autorisation  de  le  conserver  à  fécole  au  delà  des  deux  ans 
fixés,  pour  y  perfectionner  son  instruction;  il  continuera 
néanmoins  à  compter  à  son  corps. 

21.  Les  hommes  détachés  comme  élèves  à  l'école  de 
pyrotechnie  qui- se  trouveraient  dans  le  cas  d'être  libérés 
du  service  dans  f  année  où  ils  doivent  quitter  fécole,  seront 
renvoyés  immédiatement  à  leurs  corps,  à  moins  que,  aux 
termes  de  la  loi,  ils  ne  contractent  un  nouvel  engagement. 
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TITKE  111. 

Instruction. 

22.  L'instruction  se  composera , 

i"  De  cours  d'écriture,  d'arilhmétique  et  de  géométrie; 
les  leçons  d'écriture  consisteront  en  dictées  du  cours  d'arti- 
fice; 

2°  De  leçons  de  pyrotechnie  proprement  dite: 

3"  D'un  cours  de  physique  et  de  cliimie  élémentaires, 
qui  sera  suivi  par  les  maîtres  artificiers  et  pur  ceux  des  élèves 
qui  en  seront  reconnus  susceptibles. 

li°  De  leçons  de  dessin  linéaire  sur  le  tracé  des  bâtiments , 
machines,  outils  et  ustensiles  nécessaires  à  la  confection  des 
artifices. 

23.  L'instruction  pratique  consistera  en  manipulations 
d'artifices.  Les  élèves  seront  successivement  exercés  à  la  con- 
fection de  toutes  les  espèces  d'artifices  de  guerre,  et  seront 
distribués  pour  ces  travaux  de  manière  qu'un  homme  qui 
est  à  sa  seconde  année  de  séjour  à  l'école  travaille  toujours 
avec  un  des  nouveaux  admis,  et  le  dirige  dans  l'exécution 
des  manipulations. 

24.  Une  demi-journée  par  semaine  sera  consacrée  aux 
exercices  et  manœuvres  d'infanterie  et  d'artillerie  ;  cette 
instruction  sera  donnée  aux  hommes  détachés  à  l'école  de 
pyrotechnie  par  les  officiers  et  sous-officiers  des  corps  dans 
lesquels  ils  seront  en  subsistance.  Le  colonel  directeur  d'ar- 
tillerie veillera  à  ce  qu'elle  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  nuire 
à  leur  instruction  spéciale  ;  il  prendrait  à  cet  égard  les  ordres 
du  préfet  maritime. 

Pendant  la  durée  des  écoles  du  tir,  ils  prendront  part , 
deux  fois  par  mois,  aux  exercices  du  polygone  avec  les  dé- 
tachements des  corps  dans  lesquels  ils  seront  placés. 

25.  Le  tableau  de  f emploi  du  temps,  le  nombre  des 
leçons  à  donner  par  semaine,  la  durée  des  séances  joiu'na- 
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iières  de  manipulations,  seront,  sur  les  propositions  du 
conseil  d'instruction,  arrêtés  provisoirement  par  l'inspec- 
teur général  en  tournée,  ou  par  le  préfet  maritime,  et  sou- 
mis par  lui  à  l'approbation  du  ministre. 

26.  Lorsque  les  élèves  de  l'école  de  pyrotechnie  auront 
droit  à  une  indemnité  de  travail,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  i8  décembre  iSlio,  elle  sera 
réglée  comme  suit  : 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  leur  séjour  à  l'é- 
cole   o^  60" 

Pendant  les  six  mois  suivants o    65 

Pendant  la  seconde  année o    yS 

Cette  indemnité  sera ,  pour  les  sous-ofliciers , 

Pendant  la  première  année ,  de o^  7  5' 

Pendant  la  seconde  année,  de i    00 

27.  Les  hommes  détachés  comme  élèves  à  l'élève  de 
pyrotechnie  recevront,  à  titre  de  gratification,  à  l'époque 
de  leur  entrée  à  l'école,  une  veste  et  un  pantalon  de  toile 
destinés  à  préserv  er  leur  habillement  pendant  les  manipu- 
lations qu'ils  exécuteront. 

La  dépense  que  nécessitera  l'achat  de  ces  vestes  et  pan- 
talons sera  supportée  par  le  chapitre  Artillerie,  Ports. 

Ces  vêtements  resteront  déposés,  après  le  travail,  dans 
un  des  ateliers  de  l'école. 

TITRE  I\ . 

Comptahlhtè. 

28.  Au  1"  octobre  de  chaque  année,  le  commandant 
de  f  (Vole  soumettra  l'étal  des  dépenses  présumées  de  l'année 
suivante  aux  conseils  d'administration  etd'instruction  réuni."^ 

29.  Les  dépenses  comprendront  non-seulement  les  in- 


PARTIE  OFFICIELLE  541 

demnités  de  travail  allouées  aux  élèves,  mais  encore  tous 
les  achats  et  fournitures  que  comporteront  les  travaux  de 
l'école. 

30.  Après  avoir  été  arrêté  par  le  préfet  maritime,  cet 
état  sera  remis  au  directeur  de  l'artillerie,  qui  devra  régler 
en  conséquence  la  somme  pour  laquelle  l'école  de  pyro- 
technie  sera  comprise  dans  les  crédits  à  allouer  à  la  direc- 
tion de  fartillerie. 

31.  En  ce  qui  concerne  l'imputation  des  dépenses  ,  ainsi 
que  la  tenue  de  la  comptabilité  en  matières  et  en  deniers, 
l'école  de  pyrotechnie  sera  assujettie  aux  mêmes  règles  que 
les  ateliers  dépendants  de  la  direction  d'artillerie. 

Dispositions  générales. 

32.  Le  commandant  de  l'école  de  pyrotechnie  sera  chargé 
de  la  surveillance  des  ateliers  d'artifices  de  la  direction  d'ar- 
tillerie. 

Les  capitaines  adjoints  le  seconderont  dans  toutes  les 
préparations  des  artihces  de  guerre ,  suivant  les  ordres  qu'ils 
recevront  du  directeur  d'artillerie. 

33.  Les  maîtres  artificiers  attachés  à  fécole  de  pyro- 
technie, et  les  élèves  appartenant  aux  corps  organisés  de  la 
marine,  seront  employés,  toutes  les  fois  que  l'urgence  du 
service  l'exigera,  aux  confections  de  tous  les  artifices  néces- 
saires au  service  de  la  flotte. 

34.  Los  enseignes  de  vaisseau,  les  lieutenants  d'artil- 
lerie et  les  élèves  de  la  marine  détachés  à  l'école  de  py- 
rotechnie, assisteront  aux  séances  de  manipulation,  et 
s'occuperont  de  tous  les  travaux  et  recherches  relatifs  à  la 
pyrotechnie  dont  ils  seront  chargés  par  le  commandant  de 
lécole. 

Ils  pourront  en  outre ,  être  emplovés  à  seconder  les 
officiers  d'éiat-major  dans  la  surveillance  et  l'instruction  de?^ 
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élèves;  ils  seront,   en  conséquence,  dispensés  du  service 
particulier  de  leuis  corps  respectifs. 
Paris,  le  i"  avril  i  8/îi . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  manne  et  des  colonies. 
Signé  Amiral  Duperré. 


V  73. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
MM,  les  préfets  maritimes,  les  cliefs  de  service  de  la  marine,  les 
commandants  de  stations  navales,  les  chefs  délégation,  les  consuls 
généraux  et  consuls,  sur  l'article  137  du  règlement  du  31  octobre 
l840,  concerté  entre  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine,  et  d'après  lequel  les  chefs  de  légation,  consuls  généraux  et 
consuls  peuvent  être  dispensés  d'intervenir  dans  les  opérations  re- 
latives à  l'acquittement  des  dépenses  des  bâtiments  de  la  flotte.  [Di- 
rection des  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  dépenses  d'ovtre-mer.) 

Paris,  le  22  avril  1841. 

Monsieur,  le  règlement  du  3i  octobre  i8/io,  destiné  à 
assurer  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  l'ordonnance  royale  du  3  i  mai 
i838  sur  la  comptabilité  publique,  dispose  (art.  i3y)  que 
les  fonctionnaires  diplomatiques,  les  consuls  généraux  et 
consuls  pourront  être  dispensés  d'intervenir  dans  les  opé- 
rations relatives  i  l'acquittement  en  traites  et  h.  la  justifica- 
tion des  dépenses  faites  à  fétranger  par  les  bâtiments  de 
guerre  français  '. 

Après  une  correspondance  échangée  sur  cette  matière, 


'  «En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  bàtimeiils  de  guerre,  les  traites 
destinées  à  en  assurer  l'acquiUement  doivent  être  émises,  selon  le  cas,  soit 
par  les  consuls  généraux  ou  consuls,  avec  visa  des  ofliciers  commandants, 
conformément  à  lordonnancc  de  1776,  soit  par  dos  officiers  commandants 
eux-mêmes,  conjointement  avec  les  connnis  dndminislration  .sous  leurs  ordres. 
L'émission  a  lien  suivant  1p  second  de  ces  modes,    I"  lorsqu'il    s'agit  de  con- 
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les  ininistèros  de  la  marine  et  des  affaires  étiangèrcs  se  sont 
accordés  pourmcltre  Un  à  l'ancien  système  compliqué  dont 
les  résultats  avaient  amené  des  inconvénients  graves  et  nom- 
breux. 

Le  département  des  affaires  étrangères,  surtout,  a  beau- 
coup insisté  pour  que,  passant  de  la  faculté  à  l'acte,  on  se 
mît  en  mesure  d'organiser  l'application  complète,  immé- 
diate, du  principe  déposé  dans  l'article  i  Sy.  Il  a  demandé  , 
avec  instance,  que  l'exonération  qui,  depuis  quelque  temps 
déjà  existe  de  fait  dans  un  certain  nombre  de  localités,  fût 
désormais  étendue  h  tous  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, sauf  à  maintenir  fobligation  étroite  de  leur  part 
de  concourir  à  faciliter  et  à  rendre  aussi  avantageux  que 
possible  pour  le  trésor,  les  divers  acbats  et  les  avances  de 
fonds  que  nécessiteront,  dans  leurs  résidences  respectives, 
les  besoins  des  bâtiments  de  la  flotte. 

Je  n'ai  pu  qu'adhérer  à  fobjet  d'un  vœu  si  instamment 
reproduit. 

En  conséquence,  j'ai  arrêté,  pour  être  exécutées,  à  dater 
du  i"  juillet  prochain,  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  des  bâtiments  de  l'Etat  viendront  en  relâche  ou 
tiendront  station  dans  les  ports  étrangers,  les  fonctionnaires 
du  ministère  des  affaires  étrangères  y  devront  procurer  aux 
officiers  commandants  et  aux  agents  comptables  sous  leurs 
ordres  tous  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur 
les  ressources  et  les  usages  de  la  localité;  mais  ils  laisseront 
aux  officiers  commandants  le  soin  d'émettre,  conjointement 
avec  les  agents  comptables  secrétaires  des  conseils  d'admi- 
nistration ,  les  traites  destinées  à  l'acquittement  des  dépenses 

sulats  dont  les  titulaires  ont  été  autorisés  par  une  décision  concertée  entre  les 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  à  ne  pas  intervenir  dans  cette 
nature  d'opérations;  2°  lorsque  les  dépenses  ont  été  faites  sur  des  points  oià  le 
Roi  n'entretient  point  de  consuls  en  titre,  d  (Article  137.) 

Voir,  en  tête  du  règlement  du  31  octobre  1840,  la  dépêche  explicative  dater 
du  15  novembre,  p^f^e  12H6  de  la  iiartie  ofTicielle  des  Annales  maritimes  <\r 
1840. 
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«fiectuées,  comme  aussi  la  tâche  d'en  léunir  et  d'en  trans- 
mettre les  justifications  au  département  de  la  ïnarine  par 
les  voies  les  plus  promptes  et  les  plus  sures. 

Les  consuls  s'appliqueront  à  les  guider  et  à  les  aider  pour 
le  placement  des  traites  de  bord  aux  meilleures  conditions. 

Ces  traites,  toujom's  écrites  en  entier  de  la  main  des 
agents  comptables  eux-mêmes,  seront  préparées  de  manière 
à  ce  que  l'indication  de  la  somme  à  payer  soit  portée  en 
toutes  lettres  ;  non  en  deux  lignes,  mais  dans  le  corps  d'une 
seule  et  même  ligne  :  elles  seront  revêtues  de  la  signature 
desdits  agents  comptables,  secrétaires  des  conseils  d'admi- 
nistration, et  porteront  un  visa  des  officiers  commandants 
conçu  en  ces  termes  :  «  Vu  et  approuvé  pour  telle  somme 
(en  toutes  lettres).  »  Les  traites  seront  toutes  libellées  à  un 
mois  de  vue:  elles  relateront  en  tête  le  nom  du  bâtiment, 
avec  indication  du  port  où  il  compte  en  France. 

Les  tireurs  donneront  immédiatement  avis  au  ministre 
de  l'émission  de  leur  traites,  et  ils  aiu^ont  soin  de  faire  con- 
naître dans  cet  avis,  comme  ils  doivent  le  consigner  en 
marge  des  traites  même,  les  numéros  et  intitulés  des  cha- 
pitres du  budget  auxquels  la  dépense  est  imputable. 

Quant  h  la  passation  des  marchés,  elle  sera  dévolue,  dans 
le  nouveau  système,  aux  administrations  de  bord,  de  même 
que  les  autres  actes  auxquels  les  agents  des  afi'aires  étran- 
gères étaient  aiipelés  à  participer.  Seulement,  comme  ces 
conseils  no  peuvent  que  recueillir  de  leur  part  des  notions 
utiles,  tant  sur  les  moyens  de  ra\itaillement  que  sur  le  plus 
ou  moins  de  pioi)abiiité  d'obtenir  de  tels  ou  tels  soumis- 
siomiaires  un  bon  service,  c'est  dans  îeui  chauccllerie,  c'est 
en  leur  pr(^sence  que  tous  les  marchés  (et  ces  actes  en  con- 
tiendront la  mention  expresse)  devront  être  passés.  Les 
consuls  continueront  d'y  apposer  leur  signature  et  le  sceau 
du  consulat.  Une  expédition  desdifs  marches  ou  conven 
tions,  plus  un  f;ertiiicat  énonçant  la  manière  dont  chaque 
soumissionnaire  aura  accompli  se.'-  engagements,  resteront 
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déposés  à  la  rhancellerio,  pour  y  être,  au  ûesoin,  consultés 
par  les  commandants  des  bâtiments  qui  viendraient  succes- 
sivement dans  ces  parages. 

Au  nombre  des  pièces  justificatives  à  produire  par  les 
administrations  de  bord,  il  en  est  qui,  pour  présenter  le 
caractère  d'authenticité  et  de  régnlaritc  convenable,  ont 
besoin  de  lattachvO  des  consuls  ou  agents  diplomatiques. 

Ainsi,  les  signatures  des  agents  de  change  ou  négociants 
qui  délivrent  les  certificats  constatant  le  cours  du  change 
devront  toujours  être  légalisées  par  eux. 

Quant  aux  pièces  écrites  en  langue  du  pays,  il  convien- 
dra d'y  joindre,  comme  les  règlements  le  prescrivent,  une 
traduction  faite  par  le  cbancelier  ou  l'interprète  du  consulat, 
dont  il  faudra  légaliser  aussi  les  signatures.  On  a  quelquefois 
omis  de  la  produire,  et  la  cour  des  comptes  vient  tout  ré- 
cemment de  rappeler  à  la  règle  sur  ce  point. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  départ  subit  des  bâti- 
ments aurait  mis  les  conseils  de  bord  dans  fimpossibilité 
absolue  de  régler  et  d'acquitter  certaines  dépenses,  telles 
que  frais  de  pilotage,  loyers  de  bateaux  ou  de  magasins,  etc., 
les  consulats  ou  légations  en  comprendront  le  montant  dans 
leur  propre  comptabilité,  avec  les  dépenses  du  rapatrie- 
ment, et  les  menus  frais  pour  ports  de  lettres,  etc.,  etc 

Les  consuls  en  seront  remboursés  sur  le  vu  des  pièces, 
au  moyen  d'ordonnances  directes  délivrées  ici  à  leur  profit, 
payables  entre  les  mains  et  sur  facquit  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Vous  voudrez  bien  mi'accuser  réception  de  la  présente , 
dont  une  expédition  sera  adressée,  par  les  soins  des  préfets 
maritimes,  aux  commandants  des  bâtiments  qui  appar- 
tiennent à  leur  arrondissement. 

Signé  Amiral  Duperré. 
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N"  74. 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peines  à  des  individus  de  con- 
dition libre,  condamnés  par  les  iribuuaux  de  Ja  Guadeloupe  et  des 
établissemen's  français  dans  l'Inde. 

Paris,  le  7  mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  les 
gouverneurs  de  la  Guadeloupe  et  des  établissements  français 
de  l'Inde,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  6  juillet 
i83/i,  nous  ont  fait  respectivcmennt  parvenir  pour  l'année 
18A1,  en  faveur  de  divers  condamnés  de  condition  libre, 
qui  y  subissent  leur  peine. 

Sur  le  rapport  de  notice  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  1  égard  de  ces  coadamnéi.. 

A  ces  causes  et  en  veitu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  qUl   Suit  : 

11  est  fait  remise  aux  individus  de  condition  libre  ci-après 
désignés  du  tern[)s  pendant  lequel  ils  ont  encore  à  subir 
les  peines  auxquelles  ils  ont  été  condamnés  par  les  tribu- 
naux de  la  Guadeloupe  et  des  établissements  français  de 
l'Inde;  savoir  : 

Louis-Jacques  dit  Moncou,  condamné  pour  vol  à  trois 
années  d'emprisonnement,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Basse-Terre,  du  i\  mai  iSSg. 

Caronen-Canapen  et  Monlticouty-Cheriatty-Quellin  dit  Param- 
Bottà'Quellm ,  condamnés  pour  tentative  de  vol  qualifié,  à 
dix  années  de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pon- 
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dicliérv,  du  i-x  juin  i835,  rendu  sur  appel  d'un  jugement 
du  tribunal  criminel  de  Mahé,  du  îS  octobre  i83/4. 

Parralé'Coyanne,  VaUiavitlilé-Mamy  et  Nalacjaté-Comber, 
condamnes  pour  vol  qualifié  à  six  années  de  réclusion,  par 
arrêt  de  la  même  cour  en  date  du  i  G  mars  i836,  rendu 
sur  appel  dun  jugement  du  tribunal  criminel  de  Mahé,  du 
6  décembre  i  835. 

Aronmongon ,  condamné  pour  vol  qualifié,  à  cinq  ans  de 
de  travaux  forcés,  par  arrêt  de  ladite  cour,  du  3i  janvier 
i838,  rendu  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel de  Karikal,  en  date  du  k  du  même  mois. 

Darmaraya- Poulie ,  condamné  pour  faux  témoignage  en 
matière  criminelle  à  cinq  années  de  réclusion,  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Pondichéry,  en  date  du  18  juillet  i838. 

2.  La  peine  de  cinq  années  de  réclusion  prononcée  pour 
vol  qualifié ,  par  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terre,  du  2  2  no- 
vembre 1839,  contre  les  nommés  François-Célestin-Firmin, 
Jean- Baptiste  dit  Paracjot,  et  Jean-Hamcl  dit  Monrose ,  de 
condition  libre  est  commuée  en  celle  de  femprisonnement. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants  par  les  cours  royales  de  la  Guadeloupe  et 
de  Pondichéry  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  nos 
procureurs  généraux  près  lesdites  cours. 

Donné  à  Paris,  le  y  mai  1 8/n  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Bar  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 
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■'      N°  75. 

Ordonnance  dl    Uoi  portant  remise  des  peines  à  des  (.ondamnés 

esclaves. 

Paris,  le  7  mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  des  Français. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  en  exécution  de  notre  or- 
donnance du  6  juillet  i83/i,  nous  a  fait  parvenir  pour 
l'année  i8/ii,  en  laveur  de  deux  condamnés  esclaves  qui 
subissent  leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  de  ces  condamnés. 

A  ces  causes  et  en  vertu  de  l'arficle  58  de  la  charte  de 
i83o, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Il  est  accordé  aux  condamnés  esclaves  ci-après  désignés, 
les  remise  et  réduction  de  peines  dont  l'indication  suit, 
savoir  : 

Au  nommé  Magloire,  condamné  pour  meurtre  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  par  arrêt  de  l:i  cour  d'assises  de 
la  Basse-Terre  du  29  juillet  1801,  grâce  pleine  et  entière. 

Et  au  nommé  Denis,  réduction  à  dix  années  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  laquelle  il  a  été  condamné 
pour  meurtre  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à- 
Pître  ,  en  date  du  2 /j  janvier  i838. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  h  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce  cpii  seront  entérinées  en  présence 
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des  imjMlrants,  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  sui" 
la  préseulation  qui  en  sera  faite  par  notre  pioeureur  g«  né- 
ral  j)rès  ladite  cour. 

Donné  à  Paris,  le  sej)t  mai  mil  huit  cent  quaranU^   un. 

Si,j,H'  LX)uis-rinî,ippE. 

Far  le  Roi 

Le  Ministre  Secrétaire  (l'Etat  de  la  Marine 
et  (les  Colonies j 

Signé  Amiral  I)i  ierrk. 


À"    70. 

Instruction  {»our  le  concoms  d  admission  à  lécole  sjxh  iale  inililaire, 
qui  doit  s'oiiviir  le  20JiiiHrl   i  S/4 1 

Paris,   le  8  mai  t8/ll. 
lustituticii  do  l'école. 

L'école  spéciale  militaire  ,  établie  à  Saint  Cyr,  est  desti- 
née à  former  des  officiers  pour  ; 

L'infanterie , 

La  cavalerie , 

Le  corps  royal  d'élat-maj<;r. 

L'infanterie  de  marine. 

Nul  ne  peut  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le 
droit  de  ciioisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent 
sur  la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le  jury,  et 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois  disponibles,  celle 
des  deux  armes  de  la  cavalerie  ou  de  l'infanterie  dans  la- 
quelle ils  désirent  servir.  Les  trente  premiers  concourent, 
avec  trente  sous-lieutenants  de  l'armée,  pour  l'admission  à 
l'école  d'état-major. 

Toutefois  les  élèves  entretenus  à  l'école  par  le  départe- 
ment de  la  marine  ne  peuvent  être  promus  sous-lieutenants 
que  dans  les  corps  ressortissant  à  ce  département. 

1841  37 
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ij  école  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  (le  la  pension  est  de  1,000  francs,  et  celui  du 
trousseau  de  5oo  ii  600  francs. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  liousseau  sont  en- 
voyés aux  élèves  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles 
qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature, 
ainsi  que  les  livres. 

Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur 
des  élèves  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pen- 
sion, et  qui  remplissent  les  condiiions  indiquées  ci-après, 
au  titre  Concession  des  place.';  gratuites.  Elles  sont  accordées 
de  préférence  aux  orphelins. 

Le  nombre  des  bourses  ]}eut  s'élever  au  dixième  de  l'ef- 
feclifde  l'école,  et  celui  des  dcini-bourses  à  un  sixième. 

Concours. 

Nui  n'est  admis  à  l'école  que  par  voie  de  concours. 

Ln  concours  sera  ouvert  le  20  juillet  prochain,  jour  où 
commenceront  les  examens  à  Pans. 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur,  et  publié  par  ]\IM.  les 
préfets,  fera  connaître,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet, 
le  mode  d'examen,  la  désignation  des  villes  alfectées  conmie 
centres  d'examen  à  chaque  département,  et  l'époque  à  la- 
quelle commenceront  les  examens  dans  chacune  d'elles. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  préalable- 
ment justifié  : 

)"  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé; 

2°  Qu'il  aura  dix-sept  ans  au  moins,  et  vingt  et  \\n  au  plus, 
au  1"  octobre  1 8/n  . 

Néanmoins  les  sous-officiers,  les  caporaux  et  brigadiers, 
et  les  soldats  des  corps  de  l'armée  qui  ont  fait  une  cam- 
pagne ou  sont  au  service  depuis  un  an  au  moins  peuvent 
être  admis  au  concours  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet  âge  à  fépoque  de 
louverture  des  examens.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  obtenir 
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lie  coî^gc  pour  se  livrer  aux  (  iiules  prepavaloires  (piaprès 
une  année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rcin])lironl  les  conditiîUis  ci-dessus  in- 
diquées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  i  o  juin  ,  à  la  pré- 
lécîure  du  département  où  résident  Jeurs  parents,  où  h 
celle  du  département  où  ils  achèvent  ieiu's  études;  ils  se- 
ront examinés  dans  la  ville  qui  sera  désignée ,  comme  centre 
d'examen,  pour  le  département  on  J'iî^.scripîion  aura  en 
lieu.  Aucune  demande  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  clian- 
ijer  d'arrfindissement  d'examen  ne  sera  accurilhe. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à  Ja  préfecture 
du  département  où  ils  se  trouveront,  et  sul)iront  l'examen 
dans  la  ville  aQectée  au  département  où  ils  .seront  an  mo- 
ment des  exvimens.  Les  lieutenants  généraux  devront  leur 
délivrer  à  ce!  efiVt,  s'il  y  a  lieu,  des  permissions  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaiie  jjour  subir 
l'examen.- 

Les  élèves  du  collège  royal  mil i' aire  sont  seuls  dispen- 
sés de  l'inscription  :  ils  ne  peuvent  être  examinés  que  dans 
le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la 
Sartlie. 

Les  candidats  qui  se  destineront  aux  régiments  de  marine 
auront  à  le  déclarer  au  moment  de  leur  examen. 

[jCs  pièces  à  produire  poiu'  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

2"  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, attaché  à  im  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la  pe- 
tite vérole ,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé ,  et  qu'il  n'a  ni 
maladie  contagieuse  ni  infirmité  qui  le  rende  impropre  au 
service  ; 

3°  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le 
candidat  ou  sa  famille,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

37. 
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Les  (  audidats  militaires  doivent  ajouter  à  <es  pièces  un 
cerlifîcat  d'iminatriciilalion  délivré  par  le  conseil  dadmi 
nistration  du  corps.  Ce  certificat  relaiera  les  campagnes  que 
le  militaire  aura  f;\iles,  et  indiquera  s'il  est  présent  sous  les 
drapeaux,  eu  s'il  est  régulièrement  absent  de  son  corps; 
dans  ce  dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absenre  de- 
vront V  être  mentionnés. 

Poiii  les  candidats  non  militaires  qui  devront  concourir 
dans  l'arrondissement  d'examen  où  ils  achèvent  leurs  études, 
on  produira,  avec  les  pièces  indiquées  aux  paragraphes  i", 
■î"  et  3°  un  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'établissement 
où  ces  candidats  se  trouveront,  constatant  qu'ils  ont  com- 
mencé à  y  étudier  depuis  l'ouverture  de  l'année  scolaire  au 
moins.  Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  l'école  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la 
préfecture  où  linscription  aiua  été  clTectuée. 

Pro^ramnio  îles  roiinaissaiicos  e\igoos. 

Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Un  examen  oral  ;  • 

•2"  Des  compositions  écrites. 

Les  aspirants  sont  prévenus  ijnc ,  toutes  les  parties  du  pro- 
(jramnie  étant  écjalement  ohhçjatiàres,  on  n'en  peut  considérer  au- 
cune comme  accessoire,  et  (jue  les  compensations  ne  sont  pas  admues. 

Examen  oral. 

i"  L'arithmétique  complète,  comprenant  le  système  des 
nouvelles  mesures,  l'extraclicin  des  racines  carrées  et  eu 
biques  des  nombres,  les  proportions  avec  leurs  applications 
usuelles,  les  progressions  et  logarithmes,  l'usage  des  tables 
et  leurs  principales  applications;  on  insistera  sur  la  pratique 
du  calcul  numérique; 
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a"  [.'algèbre,  coiuproiumt  les^^juatre  opérations  londa- 
niontales,  la  résolution  des  équipons  du  premier  defrr'c  à 
une  et  plusieurs  inconnues,  et  celles  des  équations  du 
deuxième  d(\i;ré  à  une  inconnue; 

3"  La  géométrie  cléuientaire,  ainsi  que  les  calcids  lunné- 
riques  qui  se  rapportent  à  la  mesure  des  surfaces  et  des  so- 
lides. Les  questions  sur  la  géométrie  élémentaire  porteront 
aussi  sui"  les  propositions  du  sej)lième  livre  de  [.egendre  né- 
cessaires à  l'intelligence  du  huitième, 

■i'I  La  trigonométrie  rectiligne  avec  l'usage  des  tables  tri- 
gonométriques; 

5"  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive  jusques 
et  compris  le  problème  de  la  plus  courte  distance.  Les  exa 
minateurs  exigeront  des  candidats  la  représentation  des 
épures  principales,  revêtues  de  leur  signature  et  du  visa  de 
leur  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque  épure; 
ils  s'assureront,  par  tous  les  inovens  possibles,  que  ces 
épures  sont  bien  fouvrage  des  candidats,  et  exigeront  que 
lune  d'elles  soit  refaite  sous  leurs  yeux  eji  une  heure  et 
demie; 

6°  L'histoire  générale  de  la  France,  depuis  Clovis  jus- 
qu'au règne  d'Henri  IV  exclusivement; 

7°  Notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  poli- 
tique du  globe ,  plus  particulièrement  celle  de  l'Europe,  et , 
dans  fEurope,  celle  de  la  France; 

8"  Des  notions  préparatoires  à  l'étude  de  la  langue  alle- 
mande, conij)ienant  : 

i"  La  lecture  et  l'écriture  en  caractères  allemands; 

•2"  IjCs  déclinaisons; 

y  Et  la  conjugaison  des  verbes  réguliers. 

Compositions. 

i"  Epreuve  pour  le  dessin. 

Les  candidats  exécuteront,  d'après  un  modèle  qiu  sera 
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donné,  ie-squisse  ti'iine  a^^émie  et  on  ombreroni  une  par- 
tie :  trois  heures  sei'ont  cOTsacrées  à  ce  dessin. 

2"  Un  calcul  numérique  portant  sur  l'une  quelconque  des 
tliéories  exigé(>s  pai'  le  ])rograuiine.  Des  candidats  feront 
usage,  pour  ce  calcul ,  des  tal)]cs  de  logarithmes  à  sept  dé- 
cimales. La  durée  de  cette  composition  sera  de  deux  heures 
et  demie  au  plus; 

3°  Une  ver>ion  latine  de  la  forc;^.  des  élcA^es  de  quatrièni" 
dans  les  collèges  royaux,  et  une  narration  française  dont  le 
sujet  sera  donné.  L'écriture  devra  être  lisible  cl  correcte. 
Les  fautes  graves  d'orthographe  et  de  langue  seront  un(> 
cause  sulTisante  d'exclusion,  qrd  pourra  cire  prononcée  sur 
le  vu  des  compositions  écrites  des  candidats.  Le  temps  ac 
cordé  pour  ces  deux,  coînpositions  n'excédera  pas  trois 
iieures. 

flonrcs^iou  d^s  jil.-iccs  graluilc?^. 

Nul  ne  peiit  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite 
s'il  n'est  fils  de  miîitasî'c  ou  nuiitaire  lui-même,  comptant 
deu.K  ans  de  service  ou  une  campagne,  et  .s'il  n'est  conqiris 
dans  les  deux  premiers  tiers  do  la  liste  d'admission. 

Les  candidats  militaires  qui,  dénués  de  fortune  et  rem- 
plissant ime  des  conditions  de  spi'vice  militaire  <-i-dessus  in 
diquées,  prétendraient  h  une  des  places  gratuites  ou  demi- 
gratuites  disponibl<'s,  doivent  le  faire  connaître  avant  le 
lo  juin,  par  des  demandes  spéciales  adressées  au  ministre 
de  la  guerre,  et  qu'ils  remcttror.t  au  préfet  avec  leurs  états 
de  service  délivrés  par  les  conseils  d'administration  des 
corps  auxquels  ils  ap<partienncnl.  Ils  y  joindront  un  relevé 
du  rôle  des  contributions  et  un  certificat  délivré  par  le 
maire  du  lieu  du  domir-ile  de  îour  famille ,  énonçant  exac- 
tement les  moyens  d'existence,  le  nond)r(^  d'enfants  et  les 
autres  charges  des  parents. 

Les  mêmes  formalités  seront  remplies  par  les  candidats 
fîls  de  militaires,  non  militaires  eux-mêmes,  en  faveur  des- 
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quels  l'admission  gratuite  ou  demi-gratuite  serait  égalemcTU 
demandée  pour  cause  de  dénùmeiit  de  fortune.  I^a  de- 
mande sera  alors  appuyée  d'un  élat  des  services  du  pc'j'e . 
délivré  {)ar  ie  conseil  d'administration  du  dernier  corps 
dont  il  a  iait  partie,  ou  jiar  le  département  de  la  guerre, 
et  sera  remise  au  préfet  du  d(  parlement  où  résideront  les 
parents  du  candidat. 

Les  demandes  produites  après  la  clôture  des  listes  d'ins- 
cription ne  seront  point  admises  pour  le  concour.s  aux  places 
«ra  lui  te  s  ou  demi-gratuites. 

Entrue  à  recule. 

Tout  candidal  nommé  élève  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
conimandant  de  lécule  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de 
nomination,  sera  considéré  connue  démissionnaire.  Ce  dé- 
lai est,  on  outre,  indiqué  dans  le  Moniteur,  qui  public  les 
nominations. 

Nul  ne  peut  être  reçu  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  de  ré- 
fonne  prévus  par  les  ordonnances  ot  règlements  sur  le  re- 
crutement de  l'armée.  En  conséquence,  les  élèves,  à  leur 
arrivée  à  l'école,  sont  soumis  à  ime  contre-visite  des  otFi- 
ciers  de  santé. 

L'engagement  volontaire  étant  obligatoire  pour  tous  les 
élèves  non  militaires,  lors  de  leur  passage  en  première  di- 
vision (art.  1  1  modifié  de  rordonnance),  ils  devront  être 
inunis  à  l'avance  du  consentement  de  leurs  père,  mère  ou 
tuteur,  qui  leur  est  indispensable,  aux  termes  de  'a  loi, 
pour  contracter  ledit  engagement  volontaire. 

Cette  pièce  restera  déposée  dans  les  archives  de  l'école 
jusqu'au  moment  où  elle  devra  être  produite  a  l'tiïicier  de 
l'état  civil  qui  dressera  l'acte  d'engagement. 

Aucun  élève  ne  peut,  d'ailleurs,  être  admis  s  il  ne  iouiuit 
iniiT]|édiatemenl  le  trousseau,  et  s'il  ue  remet  au  commari- 
dant  de  l'école  une  promesse  sous  seing  privé,  par  laquelle 
s-es  parents  ou  répondants  s'engajijeat  à  verser,  dans  la  caisse 
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du  rece\L'iii  «jvnérai  du  déparleinent  de  Seine-et-Oise ,  pai' 
trimestre  el  d'avance,  le  montant  de  la  pension,  si  l'élèA'^e 
est  pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une 
demi-place  gratuite.  Cette  promesse,  qui  doit  être  légalisée 
parle  maire  ou  par  le  sous-préfet,  sera  faite  par  l'élève  lui- 
même,  s'il  est  majeur  et  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  ilc  leiu'  ad- 
înission  à  l'école,  les  candidats  se  procurent  à  l'avance  les 
deux  pièces  exigées  ci-dessus,  else  mettent  en  état  de  four- 
nir le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront 
reçu  leur  lettre  de  nomination. 

Paris,  le  8  mai  i  8/i  i . 

1.0  Président  dit  conseil , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
Signé  M''  Duc  DE  Dalmatu-.. 


N"   77. 

Letthe  du  directeur  dorailminisfralion  des  douanes  portant  envoi  de 
trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  contiennent  la  solution  de 
tlivcrses  questions  de  droit  en  matière  d'inscription  de  faux,  de 
fausse  déclaration  àrenlrée,  et  déprimes  d'exportation,  fl''  dicision, 
bureau  du  contentieux.) 

Paris,  le  'il  février  1841. 

La  cour  de  cassation  a  récemment  posé  et  appliqué 
des  principes  importants  de  législation  en  matière  de 
douanes. 

Par  un  arrêt,  en  date  du  9  novembre  i8/io,  elle  a,  foutes 
les  chand^res  réunies,  consacré  irrévocablement  la  doctrine 
établie  par  l'arrêt  du  9  mai  i838,  annexé  «^i  la  circulaire 
n"  1691,  savoir  :  que  l'inscription  de  faux  contre  un  pro 
rès-verbal  n'est  plus  recevable  quand  elle  est  formée  à  l'au 
dience  seuletiient .  où,  après  un  jugement  par  défaut,  le 
prévenu,  avant  lormi'  oj>positiou,  comparait  pour  la  pre- 
tnièrc  fiis. 
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Par  un  second  arrct,  qui  porte  la  claie  du  j3  janvier 
1  8.'i  1 ,  elie  il  jtîgé  que,  dans  l't'tat  actuel  de  la  législation  sur 
le  régime  des  primes  d'exportation,  il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  de  reeherclKn',  lorsque  l'exagération  ou  la  (irnsse 
déclaration  est  matériellement  constatée,  si  l'intenlion  du 
déclarant  a  été  ou  non  de  surprendre  la  vigilance  du  ser- 
vice. 

Enfin,  par  un  troisième  arrêt,  en  date  du  20  janvier  1  8/i  i , 
elle  a  décidé  que,  la  disposition  de  l'article  00  du  titre  II 
delà  loi  du  22  août  1791,  qui  réduit,  dans  certains  cas,  à 
00  francs  d'amende,  sous  confiscation,  la  pénalité  applicable 
aux  contraventions  dans  lesquelles  le  droit  fraudé  ne  s'élè- 
verait pas  à  3  francs ,  a  été  abrogée  par  farticle  h  du  titre  III 
de  la  loi  du  4  germinal  an  n,  pour  tous  les  cas  (Viniporlation 
et  (l'exportation  par  terre. 

Je  transmets,  avec  la  présente,  im^*  copie  de  chacun  des 
arrêts  que  je  viens  d'analyser. 

le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration  , 

T.  GrÉterin. 


N°  78. 

Prf.mier  arkf.t  portant  que  i'inscription  de  faux  coiilre  uîi  procès-\er 
hal  rie  contravention  aux  lois  de  douanes  doit  être  déclarée  à  la  pre 
mièrc  audience  indiquée  par  la  sommation  de  comparaître  :  elle 
n'est  plus  recevable  à  l'audience  où,  après  un  jugement  par  défaut, 
le  prévenu,  oyant  formé  opposition,  comparaît  pour  la  première 
fois. 

0  novembre  1840. 

En  droit,  il  s'agit  de  décider  si,  en  matière  de  douanes  . 
le  prévenu  de  contravention  qui  a  été  cité  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  et  qui  a  été  condamné  par  défaut,  est 
relevé,  par  son  opposition  au  jugement  par  défaut,  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  i2;  titre  IV  de  la  loi  du 
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9  floréal  an  vu ,  du  droit  de  sinscrirc  en  Taux  contre  ie  pro- 
cès-verbal des  préposés; 

Sur  quoi  la  cour,  guis  M.  Brière-Vaiigny,  conseiller,  en 
son  rapport;  M"  Godart  de  Saponay,  avocat  de  l'adminis 
tration  des  douanes,  et  M^  Nachet,  avocal.  substituant 
M*"  Latrullé-Montnieylian ,  avocat  des  sieurs  Jeux  et  Bout- 
Dubus,  en  leurs  observations:  ensemble  M.  Dupin,  procu- 
reur général  du  Roi,  en  ses  conclusions;  après  en  avoir  dé- 
libéré , 

Vu  l'article  i  ?..  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  vu,  ainsi 
conçu  :  «  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rap- 
port sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  no- 
taire ,  au  plus  tard  à  faudience  indiquée  par  la  sommation 
de  compaiaitre  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
contravention;  il  devra,  dans  les  trois  jours  .suivants  faire 
au  gretfe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  movens  de  faux,  et  des 
noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre, 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'inscription  de  faux.  » 

Vu  aussi  l'article  10  de  l'arrêté  des  consuls  du  k"  jour 
complénjentaire  an  xi,  portant  :  u  Lorsqu'une  inscription 
de  faux  n'aura  pas  été  faite  dans  le  délai  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  cj  lloréal  an  vu,  il  sera, 
sans  y  avoir  aucun  égard,  passé  outre  à  l'instruction  et  au 
jugement  de  l'aHaire.  » 

Attenciii,  en  di'oit ,  que,  siiixauL  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès  ver- 
bal de  contî'a\  cntion  en  matière  de  douaiu:!s  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  par  écrit,  au  plus  tard  h  faudience  in- 
diquée par  la  ^ommallon  de  comparaître  devant  le  tril)unal 
qui  doit  connaître  delà  contravention,  à  peine  de  de 
chéanee  de  l'inscription  de  faux  ;  et  (ju'auxtermcs  du  second  , 
Je  juge  doit  passer  outi'i-  à  l'inslruction  et  au  jugement  des 
affaires  dans  bscjuclles  le  rapport  des  préposés  est  argue  dv 
faux;  si  l'inscription  de  faux  n'a  pas  été  faite  dans  ie   délgi 
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et  suivant  les  foi  mes  déterminées  parla  loi;  ([ue  ces  dispo- 
sitions de  la  iégislation  spéciale  des  douanes  sont  absolues; 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  les  modilicr  ni  de  refu- 
ser de  les  appliquer  toutes  les  fois  que  le  prévenu  a  été  cilr 
régulièrement,  et  qu'il  n'a  pas  été  empôclié  par  une  force 
majeure  de  se  présenter  et  d'être  entendu; 

Attendu  que  l'exception  à  ces  dispositions,  tirée  du  dé- 
faut de  comparution  du  préveiui,  n'est  admise,  ni  par  la  loi 
du  C)  lloréal  an  vn,  ni  par  l'arrêté  des  consuls  du  A"  jour 
conq:)lémentaire  an  xi ,  ni  par  les  autres  lois  ou  règl(;menL'> 
concernant  les  douai ;es;  —  Qu'admettre  ce  défaut  de  com- 
parution comme  une  cause  de  prorogation  du  délai ,  ce  se- 
î"ait  donner  à  la  loi  une  extension  arbitraire,  contraire  aux 
vues  du  législateur,  ouvrir  la  porte  à  des  fraudes  qti'il  a  vou- 
lu prévenir,  et  laisser  au  prévenu  le  moyen  d'étendre  ù  son 
gré  un  délai  que  la  loi  a  fixé  d'une  manière  invariable  ; 

Attendu  que  la  déchéance  de  l'inscription  de  faux,  à  dé- 
faut de  déclaration  dans  les  formes  et  délais  prescrits,  est 
encourue  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  saurait, 
dans  aucun  cas ,  être  considérée  comme  une  conséquence 
ou  un  etiét  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  ptévcini 
qui  ne  s'est  pas  présenté  ;  d'où  il  suit  que  fopposition  à  ce 
jugement,  en  faisant  tomber  les  condamnations  ([u'ii  a 
prononcées  et  disparaître  les  effets  qu'il  a  produits,  ne  sau- 
rait relever  le  prévenu  d  î  la  déchéance  prononcée  confie 
lui  par  la  loi  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  au  procès  que  Jeux 
et  Bout-Dubus  ont  été  régulièrement  somuîés  de  compa 
raître  à  f  audience  du  juge  de  paix  du  canton  deSaint-Amand 
f!u  ]  /i  octobre  i  835  ;  ^ — Qu'ils  n'ont  point  comparu  à  celte 
audience,  et  que  personne  ne  s'y  est  présenté  pour  eux; 
—  Que  ce  n'est  que  le  28  du  même  mois,  qu'en  formant 
opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  ils  ont 
déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  dressé  à 
ieui'' charge  par   les  préposés;  que  eette   déclaration,  faite 
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après  l'expiration  du  dc'hii  accordé  par  l'article  i  i  ,  litre  IV 
de  la  loi  du  g  floréal  an  vu,  était  tardive,  et  devait  être  re- 
jetée; —  Que  cependant  le  jugement  attaqué  l'a  admise 
en  se  fondant  sur  ce  cjue  l'opposition  au  jugen)ent  par  dé- 
faut, du  là  octobre  i835,  avait  relevé  les  j)révenus  de  la 
déchéance  par  eux  encourue;  qu'en  prononçant  ainsi  il  a 
formellement  violé  farticle  12  de  la  loi  du  9  floréal  an  vu 
et  farrêté  des  consuls  du  4°  jour  complémentaire  an  xi  : 
Casse  et  annule ,  etc. 


.V  79. 

Deuxième  arp.kt  portant  qu'en  matière  de  fausse  déclaration  pour 
l'obtention  d'une  prime  à  1  exportation,  les  tribunaux  ne  peuveni 
recb.ercl.er  quelle  a  pu  être  l'inleidioii  clés  déclarants,  ni  les  affran- 
chir de  la  ptnalilé  légale,  sur  le  molifqu'il  n'y  aurait  eu  de  leur  pari 
intention  de  5a/''/'C7îf/re  la  viirilance  de  l'a:lministration. 

13  janvier  1841. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Jacquinot-Godard  ,  les  observations 
de  M*"  Godard  de  Saponay,  avocat  de  l'administration  des 
douanes,  et  celles  de  M' Lan  vin  ,  avocat  du  sieur  Tîiouard 
jeune,  défendeur,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-BaiTis, 
avocat  général; 

Vu  l'arlide  16  du  litre  !V  de  la  loi  du  q  floréal  an  vu, 
ainsi  conçu  : 

<(I1  est  exj)ressc:iK'nt  défendu  au\  j  tiges  d'excuser  les  cou- 
Irevenants  sur  finteirtion.  1. 

I"it  l'article  l*'^  section  ii,  au  litre  de  la  pénalité  en  ma- 
tière de  primes,  de  fi  ioi  du  5  juillet  i(S36,  qr.i  porte  : 
<(  Lorsque  par  suite  de  procès- v(M"l)au.\  ou  autres  actes  corr 
servatoires  diessés  par  les  agents  des  douanes,  la  fausseté 
des  déclarations  faites  poiu'  ob'jMur  une  prime  ([ueleonquc 
aura  élc  recomuu^  soit  quant  à  1j  \;ileur,  suit  cjuant  h  l'es- 
pèce on  ;!u  poids  des  mar<  baudises,  le  déclarant    sera    pas- 


.sil>lf  d'iino  aiiKMido  t'gali'  aulri[)l(Mio  lasornnif  que  sa  fuiisso 
drclaralioiî  aurait  pu  lui  l'aiiv  allouer  eu  sus  do  ce  qui  lui 
était  réellement  du,  et  néanmoins,  la  prime  légale  scia  li- 
quidéi*  pour  ce  (lui  aur;î  été  exporté.  » 

Attendu  que  Thouard  avait  présenté  à  la  draiane  do 
Marseille,  ainsi  qu'il  résulte  de  procès- verbaux  réguliers  à 
la  date  du  2  3  mars  ]838,  ([uarantehuit  pièces  de  draps 
do  puro  laine,  en  roclamant  la  ])rimo  qui  lui  était  due  pour 
(exportation,  à  raison  de  9  p.  00,  de  la  valeur  qu'il  décla- 
rait être  de  1  G  francs  le  mètre  ; 

Qu'il  est  ré.^ulté  de  la  réponse  du  jurv  chargé  de  con- 
trôler cette  évaluation,  qu'elle  devait  suliir  une  réduction 
de  20  p.  00  ; 

Que  le  lait  de  la  fausseté  de  la  dccla.'ation ,  ainsi  constaté 
et  recoiuiu,  consiituait  la  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 1",  section  II  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Attendu  que  le  jugcnient  attaqué  a  renvoyé  Thouard 
jeune  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  sous  prétexte  cpae 
les  articles  1  7  de  la  loi  ây\  21  avril  i  8  1  S  et  j  de  la  loi  du 
1-  juillet  1822  autorisaient  les  trilDunaux  à  rechercher  si 
l'inexactitude  dans  les  déclarations  de  l'es[)ècc  de  celle  dont 
il  s'agit  était  le  résultat  de  la  fraude,  et  avait  pour  but  d'ob- 
tenir, par  surprise,  un  surcroît  à  la  p.rhne  due,  et  que  la  loi 
du  5  juillet  i836,  en  changeant  la  j)énalité.  avait  laissé  sub 
sister  la  disposition  des  lois  précitées  en  ce  qui  pouvait  con- 
cerner 1  appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  fraude; 

Que  ce  jugement  a,  en  outre,  excusé  la  contravention 
constatée,  sous  le  pi'étexte  que  la  mauvaise  foi  de  Thouard 
n'était  pas  démontrée,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  que  la  fausse 
évaluation  par  lui  donnée  fut  le  résultat  de  la  fraude; 

Mais  attendu  que  l'article  1",  section  11  de  la  loi  du  5  juil- 
let i836,  contient  un  système  complet  de  législation  sur  la 
pénalité  en  matière  de  primes,  ainsi  que  f indique  expressé- 
ment la  rubrique  sous  laquelle  est  placé  cet  article,  ce  qui 
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110  permotlail  pas  tic  recourir  aux  dispositions  des  lois  pré- 
cédentes dont  il  a  ùé  l'ait  ainsi  une  fausse  application; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'article  pré(;ité  de  la 
loi  du  5  juillet  i836,  le  lait  matériel  reconnu  constituai! 
seul  la  coniravention;  que  les  juges  ne  pouvaient,  dès  lors, 
rechercher  la  nature  de  ce  fait  sans  faussement  interpréter 
et  appliquer  les  dispositions  dudit  article,  ni  excuser  le  con- 
trevenant sans  violer  formellement  les  lois  sur  la  matière  et 
notamment  rarticîe  \  6,  titre  IV  de  celle  du  9  floréal  an  vn, 

La  cour  casse  et  annule,  etc. 


N"  80. 

Tr.oisn  ME  arIiLT  poiUiiil  que  la  disposilon  de  farlide  3o  du  titre  ÎI 
de  la  loi  du  22  août  "'791,  qui  réduit,  en  certain  cas,  à  5o  francs 
d'ainende  sans  conliscalion,  la  pénaliié  applicable  aux  conlraven- 
tions  dans  lesquelles  le  droit  fraudé  ne  se  fùl  pas  élevé  à  3  francs 
a  été  abrogée,  pour  tous  les  cas  (Vimporlufion  el  (Ve.rporlation  par 
terre,  par  l'art,  h  du  litre  III  de  la  loi  du  4  genrnnai  an  11. 

20  janvier  184]. 

Ouï  M.  le  conseiller  Renouard,  en  son  rapport;  M*  Go- 
dard de  Saponay  avocat  de  fadininistration  demanderesse, 
et  M"  Coffinières,  avocat  des  défendeurs,  en  leurs  observa 
lions;  ensemble,  M.  l'avocat  général  Hébert  en  ses  conclu- 
sions, et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 
le  tout  à  l'audience  du  20  janvier  1841  , 

La  cour, 

Vu  l'article  Zj,  litre  JIl  de  la  loi  du  à  gerniinal  an  11 ,  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  marchandises  importées  en  France  par  terre  se- 
ront conduites  au  premier  bureau  d'entrée,  à  ])oine  de  con- 
fiscation et  de  200  livres  d'amende;  sous  les  mêmes  peines 
les  marchandises  qui  doivent  être  exportées  seront  conduites 
au  premier  bureau  de  sortie  ])ar  la  route  la  phis  directe.  » 

Attendu  que  farticle  k  de  la  ioi  du   4  germinal  an  11  or- 
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<k»njio  en  fermes  généraux  ,  et  sous  peine  de  confîseaiion  et 
-2  00  livres  d'amende,  de  eondiiire  au  premier  bureau  de 
sortie,  par  la  route  la  plus  directe,  les  n)archandises  qui 
tloiveiit  èlre  exportées  par  tfn-re: 

Attendu  ([ue  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  de  la  même 
loi,  ne  reproduit  lexceplion  portée  en  l'article  oo,  litre  II 
de  la  loi  du  11  août  179).  qui  réduisait  la  peine  à  une 
amende  de  5o  livres  lorsque  les  marchandises  exportées 
sans  déclaration  étaient  exemptes  de  droit  ou  assujetties  à 
des  droits  qui  ne  s'élevaient  pas  à  trois  livres; 

Attendu  que  la  loi  de  Tan  11,  en  renouv;^iant  la  disposition 
générale  des  articles  1  et  3  du  titre  II  de  la  loi  de  ?  79 1 ,  et  en 
ne  reproduisant  pas  l'exception  que  l'article  3o  du  même  titre 
apportait  à  cette  disposition,  a  voulu  supprimer  l'exception 
sur  laquelle  le  nouveau  législateur  se  taisait,  et  laisser  toute 
généralité  <à  la  disposition  qu'aucune  exception  m  limitait 
plus; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  qu'il  est 
reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  Durthé  a  tenté  d'ex- 
porter de  France  en  Espagne  des  monnaies  espagnoles  en  cr, 
formant  marchandise  et  montant  à  la  valeur  de  onze  mille 
deux  cents  francs,  sans  les  avoir  conduites  au  premier  bu- 
reau de  sortie; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  toui  .îu  reconnaissant  que  ce 
lait  constituait  une  contravention  aux  lois  df>  douane  n'a 
prononcé  que  ia  peine  portée  par  l'article  00  du  litre  II  d'e 
la  loi  du  1-1  août  1791,  bien  que  cet  article  ait  été  implici 
tementabrogé  par  l'article  k,  titre  III,  et  l'article  6-  titre  Vil 
de  la  loi  du  !\  germinal  an  n;  d'où  il  suit  qu'il  a  expressé- 
ment violé  l'article  4,  titre  IIÏ  de  la  loi  du  k  germinal  an  n, 
et  faussement  appliqué  l'article  3o,  titre  II,  de  la  loi  du 
-2  2  août  1791; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'autre  moyen; 

Casse  et  annule,  etc. 
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iV  cSl. 

îiEiTHE  du  (iirccleur  de  radministralion  des  douaiios  if^lalive  aux 
iransboideaiuiils.  —  P'acililés  accordées  au  commerce.  [2'  dirisiori, 
bureau  da  colonies,  etc.] 

Paris,  \e20  avril  IS'll. 

La  loi  du  22  août  1791  ne  permettait  les  transl)ordc 
menls  que  dans  le  cas  de  relâche  torcée.  C'était  en  quelque 
sorte  une  conséquence  du  système  qu'elle  consacrait,  et 
d'après  lequel  la  France ,  privée  d'entrepôts ,  ne  devait  re- 
cevoir que  les  marchandises  nécessaires  h  sa  consommation. 
Lorsque  les  entrepôts,  rélahlis  parla  loi  du  8  floréal  an  xi, 
attirèrent  dans  nos  ports  des  marchandises  destinées  poui' 
l'étranger,  l'utilité  des  transbordements  commença  à  se  faire 
sentir  sur  quelques  points.  Elle  est  devenue  plus  générale 
depuis  l'époque  assez  récente  où  les  opérations  du  com- 
merce extérieur  ont  acquis,  par  l'ellét  de  l'extension  don- 
née au  système  des  ejitrepôts,  une  véritable  importance. 
Le  commerce  y  trouve  à  la  lois  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent, et  l'adminislx-ation  s'est  empressée  de  lui  accorder,  au 
fur  et  à  mesure  quelles  ont  été  réclamées,  les  facilités  qui 
pouvaient  se  concilier  avec  les  intérêts  qu'elle  doit  préser- 
ver. Aujoard'lmi  il  lui  paraît  que  le  moment  est  venu  de 
remplacer  les  facilités  particulières  et  exceptionnelles  en 
vertu  desquelles  les  lran£])ordemcnts  ont  lieu  dans  un 
certain  nombre  de  ports  seulement,  par  une  autorisation 
générale  ayant  pour  eflét  de  mettre  le  conmiercc  en  pos- 
-session  d'une  faculté  désormais  assurée  et  permanente.  Tel 
est  l'objet  de  la  présente  instruction. 

Les  transbordements  des  marchan.dises  étrangères  des- 
tinées à  être  réexportées  immédiatement  sous  tous  pa- 
villons ,  ou  à  être  expédiées  pour  un  autre  port  du  royaume 
sur  navire  français,  pourront  désormais  être  autorisés  dans 
tous  les  ports  d'entrepôts.   Cette  faculté  sappiiquera,  s'il 
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s'agit  de  réexportations  immédiates,  aux  marchandises  ad- 
missibles dans  les  entrepots  réels  ou  fictifs  du  port  où  le 
transbordement  s'elVectuera ;  et,  s'il  s' agit  d'expéditions  sur 
un  second  port  de  France,  aux  marcbandiscs  admissibles  à 
la  fois  au  port  de  prime  abord  et  à  celui  de  destination. 

Les  transbordements  seront  autorisés  sur  la  demande  du 
consignataire  ou  du  capitaine,  lequel  sera  tenu  de  remettre 
à  cet  elfct  une  déclaration  en  détail.  Cependant  lorsqu'il 
justifiera,  soit  par  sa  correspondance,  soit  par  les  papiers 
de  bord ,  de  l'impossibilité  de  satisfaire  complètement  à 
cette  obligation  autrement  que  par  la  reconnaissance  préa- 
lable des  marcbandiscs,  finspecteur  ou  le  sous-inspecteur 
sédentaire  pourra,  s'il  juge  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun 
abus,  admettre  exceptionnellement  comme  suffisante  une 
déclaration  indiquant  seulement,  mais  avec  exactitude,  le 
nombre,  fespèce,  les  marques  et  les  numéros  des  colis,  ainsi 
que  la  nature  de  leur  contenu. 

La  déclaration  sera  transcrite  sur  un  registre  particvdicr, 
série  M,  n°  i  o  his,  dont  tous  les  ports  d'entrepôt  vont  être 
pourvus.  Ce  registre  est  formulé  de  manière  à  garantir,  sui- 
vant le  cas,  les  amendes  prononcées  par  f article  61  de  la 
loi  du  21  avril  1818  ou  par  l'article  21  de  la  loi  du  1-7 
mai  1826. 

Le  permis,  qui  se  détacbera  de  ce  registre,  contiendra 
l'autorisation  de  faire  transborder  les  colis  désignés.  Le 
Iransbordement  aura  lieu,  autant  que  possible,  soit  direc- 
lement,  de  bord  à  bord,  soit  au  moyen  d'allégés,  et,  dans 
l'un  ou  fautre  cas,  les  marcbandiscs  seront  reconnues  sur 
le  pont  du  navire  à  bord  duquel  elles  seront  embarauées 
poiu'  la  réexportation  ou  pour  un  autre  port  du  royaume. 
Cette  reconnaissance  s'effectuera  sur  le  quai  partout  où  la 
disposition  des  lieux  exigera  la  mise  à  terre  des  colis-,  en 
tout  état  de  choses,  il  conviendra  que  ces  vérifications  ne 
soient  pas  prolongées  sans  nécessité.  Les  employés  devront 
dorjc,  à  moins  de  motils  particuliers  ,  se  borner  à  reconnaître 
1841.  38 
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l'idcnlité  des  colis,  et  à  conslater  la  nature  des  marchan- 
dises ,  en  faisant  ouvrir  ou  sonder  un  petit  nombre ,  le 
dixième  par  exemple ,  des  caisses ,  balles  ou  ballots  ;  ils 
pourront  même  ne  pas  exiger  l'ouverture  des  boites  en  fer- 
blanc  soudées  qui  renferment  des  étoffes  de  prix.  L'essentiel 
est  de  se  prémunir  contre  toute  soustraction  ou  substitu- 
tion frauduleuse,  et  d'acquérir  la  certitude  que  Ton  réexpé- 
die effectivement  tous  les  colis  déclarés  et  soumis  à  la  visite. 

Ces  diverses  opérations  seront  surveillées,  suivant  l'im- 
portance des  marchandises  ,  soit  par  un  vérificateur,  soit 
par  des  préposés  de  la  brigade,  au  nombre  desquels  devra, 
autant  que  possible ,  se  trouver  un  chef,  soit  par  les  em- 
ployés des  deux  services  agissant  concurremment.  Je  ne 
saurais  trop  recommander  h  fattention  des  chefs  locaux 
l'emploi  do  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
réexpéditions,  soit  qu'elles  aient  lieu  par  transbordement 
proprement  dit,  soit  qu'elles  nécessitent  un  transport  par 
terre,  sous  escorte,  soient  suivies  et  constatées  avec  le  plus 
grand  soin. 

Bien  que  le  transbordement  suppose  la  double  opération 
du  débarquement  et  de  rembarquement,  on  ne  percevra 
néanmoins  qu'un  seul  droit  de  permis ,  puisqu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  acte  de  délivré,  et  ce  droit  sera  porté  en  re- 
cette sur  la  souclie  de  la  soumission  du  registre  n°  i  o  bis. 

Les  marchandises  ne  figureront  point  sur  le  sommier 
d'entrepôt;  on  les  reprendra  seulement  au  port  de  prime 
abord,  dans  les  états  du  commerce  général ,  sauf  à  en  faire 
état  au  port  de  destination,  au  commerce  spécial,  si  elles 
y  sont  mises  en  consommation,  ou  au  commerce  général  à 
la  sortie,  si  elles  y  sont  chargées  en  réexportation.  Les  écri- 
tures seront  ainsi  parfaitement  d'accord  avec  les  faits  accom- 
plis. 

On  s'abstiendra,  en  cas  de  renvoi  immédiat  à  l'étranger, 
de  percevoir  le  droit  de  réexportation,  (fui,  aux  termes  de 
la  loi  du  7  décembre  181  5,  si'est  exigible  qu'à  f égard  des 
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marchandises  réellement  extraites  d'entrepôt.  11  y  anra  ainsi 
pour  le  commerce  alTranchissement  de  formalités  et  de 
irais. 

Il  est  du  reste  entendu  que,  les  marchandises  demeurant 
soumises  aux:  conditions  générales  des  réexportations ,  il  y 
aura  lieu  de  ne  permettre  les  transbordements  que  sur 
des  navires  du  tonnage  requis  en  pareil  cas,  et  d'exiger  le 
plombage  des  colis  dans  tous  les  ports  où  celte  formalité 
est  prescrite  par  les  règlements. 

Lorsqu'il  s'agira  de  marchandises  destinées  pour  un  autre 
port  de  France,  le  permis  qui,  dans  ce  cas,  tiendra  lieu 
d'acquit-à-caulion  ,  devra  les  accompagner  jusqu'à  ce  port, 
où  le  consignataire  sera  tenu  de  produire ,  dans  les  trois 
jours,  sa  déclaration  en  détail,  conformément  à  la  loi.  Il 
sera  dès  lors  nécessaire  que  ces  permis  mentionnent  si  les 
justifications  de  provenance  et  de  transport  direct  ont  été 
produites  et  admises  au  port  de  prime  abord;  et  qu'ils 
contiennent  à  cet  égard  tous  les  renseignements  consignés 
habituellement  sur  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'en- 
trepôt ,  qu'ils  remplaceront.  Après  avoir  été  régularisés  sui- 
vant les  résultats  de  la  visite  à  farrivée,  ils  seront  renvoyés 
au  bureau  d'où  ils  émaneront,  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministration. Enfin  les  marchandises,  dans  ce  même  cas  de 
réexpédition  sur  un  autre  port  de  France,  devront  être 
plombées  comme  si  elles  étaient  extraites  d'entrepôt,  et 
faire  l'objet  d'un  état  particulier  série  E,  n°  54,  qui  per- 
mettra k  l'administration  d'apprécier  l'importance  de  ces 
sortes  d'opérations. 

Je  prie  les  directeurs  de  porter  ces  dispositions  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  de  l' Administration, 

Signé  Th.  Grktep.in. 


38, 
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N"  82. 

I.KTTRE  du  (linnteur  de  radminislralion  des  douanes  poilan!  inodi- 
ficalions  au  mode  d'expédition  el  de  visite  des  marchandises.  [2'  di- 
rision  ,  i"^  bureau. 

Paris,  le  G  mai  1841. 

L'administration  a  été  dans  le  cas  de  reconnaître  que  le  mode  ac- 
tuellement suivi  pour  les  mutations  d'entrepôt  par  mer  ne  présente 
pas  toutes  les  garanties  désirables,  el  que  la  forme  du  registre 
série  M,  n°  A7,  affecté  à  ces  sortes  d'opérations,  peut  être  utilement 
modifiée  dans  le  double  intérêt  du  service  et  du  commerce. 

Les  mutations  d  entrepôt  ont  donné  lieu  jusqu'ici,  au  port  du 
départ,  à  la  série  d'opérations  ci-après  : 

L'expéditeur  remet  une  déclaration  de  sortie  d'entrepôt. 

Cette  déclaration  est  transcrite  sur  un  rogisiro  sur  lequel  ce  même 
expéditeur  doit  apposer  sa  signature. 

Un  permis  est  délivré. 

Il  est  procédé  à  la  vérification  el  à  l'embarquement  des  maichan- 
Jises. 

Le  permis  dûment  régularisé  est  rapporte  en  douane. 

T^a  soumission  de  l'acquil-à-caution  est  formulée;  l'expéditeur  et 
la  caution  viennent  la  signer  ;  enlin  l'expédition  est  délivrée. 

On  pe\tT  apercevoir,  par  ceUe  simple  énimiération  des  formalités 
((ui  s'accomplissent  actuellement,  que  si,  durant  le  laps  de  temps 
qui  s'écoule  entre  le  moment  où  la  marchandise  est  extraite  d'en- 
trepôt et  celui  où  l'expéditeur  et  la  caution  viennent  signer  la  sou- 
mission, la  marchandise  déclarée  était  soustraite  frauduleusement, 
la  douane,  privée  de  tout  recours  légal  contre  la  caution,  qui  n'est 
pas  encore  engagée,  se  trouverait  dépourvue  des  gai'anties  néces- 
•aires. 

11  est  du  devoir  de  l'adunnistration  de  faire  disparaître  la  lacune 
qui  existe  ;»  cet  égard  dans  les  formules  d'impressions. 

C'est  principalement  dans  ce  but  qu'elle  vient  de  modifier  la 
forme  de  la  souche  du  registre  série  M,  n"  Z17.  Désormais  le  libellé 
de  celle  souciic  sera  conçu  en  termes  tels,  qu'elle  tiendra  lieu  à 
la  fois  de  la  déclara'ion  de  sortie  d'entrepôt  cl  de  la  soumission  d(> 
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l'acquil-à-caiiiioii  (.'.oui  elle  a  ùx'\[  jusqu'ici  lohj'jl  uiii(|iii'.  \jVs  in- 
térêts (lu  trésor,  ou  cas  fie  soiisiraciion  dés  uiarehaudises  avaiil  la 
délivrance  de  l'acquil-à-caulion  ,  seront  ainsi  garantis  comme  ils  doi- 
vent l'èlre. 

Les  changemenls  apportés  à  la  lorme  du  registre  dont  il  s'agit 
auront  en  outre  pour  effet  de  procurer  au  commerce  et  au  service 
d'aulres  avantages.  Les  écritures  de  la  douane  seront  simplifiées  , 
et,  au  lieu  d'être  oblige  de  se  rendre  à  plusieurs  reprises  au  bureau 
pour  remeîîre  sa  déclaration  ,  pour  signer  la  transcription  qui  en 
est  laite,  et  cnlln  pour  signer  la  soumission  de  l'acquil-à  caution  , 
l'expéditeur  ne  sera  plus  tenu  que  de  s'y  présenter  une  seule  lois, 
conjointement  avec  la  caution,  pour  signer  au  registre  la  déclaraiion 
lormant  soiunission. 

Au  port  de  destination,  la  simple  remise  de  l'acquit-à-caution, 
visé  pour  valoir  permis  de  délmrqacr,  dispi^nsera  le  destinataire  de 
formuler  une  déclaraiion  en  détail,  et  réduira  dans  la  même  propor- 
tion les  écritures  de  la  douane.  Ce  mode  prompt  et  facile,  déjà  mis 
en  pratique  depuis  plusieurs  années  pour  le  cabotage,  sera  d'ail- 
leurs parfaitement  conforme  à  la  règle  générale  qui  exige  en  pareil 
cas  que  les  déclarations  reproduisent  exactement  les  indications  de 
l'acquit- à-caution,  et  que  la  totalité  des  marchandises  formant 
l'objet  de  chaque  déclaration  soit  présentée  à  la  fois  à  la  visite.  En 
fait,  cette  règle  n'est  pas  toujours  observée  :  il  arrive  parfois,  lors- 
qu'un acquit- à -caution  comprend  dos  marchandises  adressées  à 
plusieurs  consignataires,  que  chacun  d'eux  déclare,  fait  débarquer 
et  présente  à  la  visite  la  partie  des  marchandises  qui  lui  est  consi 
linae.  Ces  exceptions  pourront  cire  maintenues  partout  où  les  ha 
hitudes  du  commerce  les  rendront  nécessaires. 

On  remarquera  au  surplus  que,  dans  la  forme  des  nouvelles  ex- 
péditions, on  cesse  de  supposer  l'envci  préalable  d'un  extrait  de 
I  acquit-àcaulioti  au  bureau  du  port  de  destination  :  c'est  une  for- 
malité qu'il  n'a  pas  paru  indispensable  de  conserver  à  l'égard  des 
mutations  d'entrepôt  par  mer,  et  dont  la  suppression  réduira  encore 
le  travail  de  la  douane. 

Enlin  la  nouvelle  formule  aura  pareillement  pour  résultat  de 
simplifier  les  opérations  de  visite,  tant  au  port  de  destination  qu'à 
celui  d'expédition.  On  y  a  ménagé,  comme  sur  les  acqults-à-cau 
tion  de  transit ,  un  cadre  destiné  à  présenter  le  poids  de  chaque 
colis.  Au  moyen  de  ces  indications  el  de  celles  que  la  iléciaration 
lournie  au  départ  pourra  contenir,  il  sera  loisible  au  service,  dan.'- 
los  deu\  ports,    de   procéder  a   dos  vérifications  par   épreuves,  ainsi 
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qu'eu  le  fait  eu  malièro  de  transit,  en  veriu  de  la  circulaire  du 
28  septembre  i83g,  n°  1776,  dont  les  dispositions  seront  à  cet 
égard  appliquées  aux  mutations  d'entrepôt  par  mer. 

Le  Conseiller  d'Klat,  Directeur  de  l'administration , 

Signé  TiF-^  Gréterin. 


N*^  83. 

Loi  relative  aux  douanes. 
Au  pdais  des  Tuileries,  le  G  Mai  1841. 

LOUIS-PHILïPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 


TARIF. 

Importations. 

Article  1". 

Les  droits  de  douanes  à  l'importation  seront,  pour  fes 
objets  ci-après  désignes,  établis  ou  modifiés  de  la  manière 
suivante  : 

S  1". 

(   brutes 0'05"=  \ 

Pierres !   calcinées j 

Chauï \  (broyées |  0  20 

éteinte ) 

de  la  noix  de  galle  et  j  liquides 5  00 

des  avclantdes, . . .  I  concrets 7  00 


Sucs  tanins  extraits. 


d'autres  végétaux. . .  |  •■<l"'d<^s 0^0 

"  '  concrets 1  25 


\   tes  100  ki- 

Minerai  d'antimoine  ,  tel  qu'il  est  extrait  de  la  mine  et  avant  toute  pré-  I  'Ogrammee. 

parution 1   00   l 


Hotins  de  petit  calibre  entiersj   "^^  "^^"'""^  français.,  j 
ou  enéclisses |  p^^  navires  étrangers  . 


de  l'Inde 15  00 

d'ailleurs 25  00 

30  00 


B«ic5  de  nerprun  et  orcancte  \  P"  "^\"""  f""^*'^ -^  "" 

I   Par  navires  étrangers '    Ji' 
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,    P;.i-  uavirrs  !Van.-.,b..  \   ''f  ^  V»?^  •'""  a'Euroj.c (V  7,y 

Cochfuillc )  '  )da.ilcurs 100        ie  kilo^rsiii. 

(    Par  navirt-s  ctrarigcr* 1    50    ) 

/  Le  droit  fixe  pour  les  poils  de 

Poils  de  blaireau,  avec  ics  iiumcs  distinctions  quo  les  poils)  sanglier  par  In  tarif  aetucllo- 

de  sanglier 1  ment  en  vigueur,  avec  dcii 

'  cintjuiùmcs  d'augtnrniation. 

Duvet  d-cider  non  épure , \    ^'\  1""^  '^"  ^"''"-  '■""^'  !'<'"'■  '^- 

j  duvet  pur. 

Pierres  l,  aigui  er,  l-,utes j     ^es  deuï  einquièmcs  du  droit 

I  lixe  pour  133  pierres  taillées. 

Sable  commun  pour  la  bâtisse |     1  cent,  les  100  kilog. 

Nacre  de  perle ,  scice  ou  dépouillée  de  sa  croûte i     ^^^  ''""'''.'^  du  droit  Gxc  pour  la 

(         nacre  tranche  brute. 

1'  Le  double  du  droit  fixé  pour  la 
rëshie  de  laque  naturelle,  se- 
lon la  provenance  et  le  pa- 
villon. 

/         j.        i    Instruments  de  chirurgie |  Droits  actuels. 

Ouvrages     ^1      •••)    Autres |  20  francs  les  iCO  kilogrammes. 

e.nX"bo„e  )    •^"■"^'i"'^' avec  d'autres  matières  (  Sauf  les  tis- (  Comme  mercerie  fine. 

cao«ucnouc  (        ^^j^  ç„  pièces  ) ) 

l'ils  de  laine  longue  peignée,  écrue,  retors  ii  un  ou  plu-  (     -  ç^^  qq  j^  ]^ii(,„ 
sieurs  bouts  ,  dégraisses  et  grillés \  " 

Ces  fils  ne  seront  admis  que  par  les  seuls  ports  de  Calais 
et  de  Boulogne,  pour  être  dirigés,  sous  plomb  et  par  acquit-à- 
caution  ,  sur  la  douane  de  Paris,  qui  percevra  îe  droit,  après 
avoir  vérifié  l'existence  de  tous  les  caractères  susindiqués. 

Les  lils  de  laine  importés  en  vertu  de  la  présente  dispo- 
sition seront  revêtus  par  la  douane  de  Paris  d'une  marque  dis- 
tinctive  dont  des  ordonnances  royales  détermineront  le  mode. 

La  recherche,  dans  l'intérieur,  des  fils  de  laine  de  toute 
espèce  qui  ne  proviendront  pas  soit  des  fabriques  fi-ancaises, 
soit  de  l'importation  légale  ,  aura  lieu  ainsi  qu'il  est  réglé  pour 
les  fils  de  coton  par  le  titre  VI  de  la  loi  du  2  8  avril  1816  et 
par  les  ordonnances  qui  en  dérivent. 

(    Autres   que    d'olive,  )    de  coco \    ^'^'"''^  ■^,'""''  1"^   '"''"'''• 

/    r.ïes..'        de     raîme    et    de'-  I  P  »;"!;  . 

i  /        graines  g!  asses. .. ')   autres..)    pureg.. (.   -o- 

\  '  I    aromatisées 1   00    1 

i  de  roses  et  de  bois  de  Rhodes 'lO  00   j 

I  de    girofle,    muscade,    macis,  eanneiie  ,  sassa- i  ' 

volatilesou  es-'       fras,   fenouil,    anis,    carvi,    cajeput ,    carao- »      j  00 

sences '.       ;iiille,  valériane,  et  amande  amère ) 

I  d'oranges,  de  citron:<,  ou  leurs  variétés 1  00 

toutes  auîres 0  75 


Huiles -, 


le  kilo;;. 
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/   des  Sables-J'OIoiine  ciclti-f   par  r.jviics  fraii' ais..   OÔO""' 
'  par  mer  )        sivement    à    DunkerqueJ  ■ 

\  1        inclusivement (  parnavircs étrangers.  100  1      i,, 

"  par  tous  autres  points Droits  aetuels.  '       j<vn 

de  la  mer  à  Haliuiii  exciusivement 0  50  [  l'inar 

par  la  rivière  de  Meuse  et  par  le  département  de  ' 

la  Moselle 0  10 

(  par  tous  les  autres  points 0  lô 

Toutefois,  les  houilles  qui,  d'Hailuin  à  Baisicux  exclusivement,  entre- 
ront par  la  voie  des  canaux  ,  seront  soumises  au  droit  de  50  centimes, 
h  moins  que  la  taxe  d'entrée  n'ait  été  acquittée  d'avance  au  bureau 
de  Condé. 

carbonisées  (coke) Le  double  des  droits  fixés 

pour  la  houille  crue. 
1    Goudron  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la 
(        houille  ,  quel  qu'en  soit  l'état,  soit  liquide  ,  soit 
\        concret 0''  10=  les  100  kilogr. 

''"^■." (    droits  actuels. 

succin j 

solides  .  ]  P"""^  ^^  Judée  et  autres  bitumes  purs  de  toute  es- 

i  'i        pèce 2'00'\ 

Il  l   par  navires  français..  0   10  I 

'<  l  mêlés  de  terre /    zt/^rn  étranp-prser  i»ar  i        '* 


Pierres    calcaires  à  cris- 
tallisation confuse,  di 
rd. 


mêlés  de  terre /   itlem  étrangers  et  par 

(        terre 0  20 

lluidessans  distinction  de  couleur  (  naphte ,  pétrole,  malte,  etc.)..  ;   ^''"''/ 
^      ''        '  •^  '         '     (actuels. 

/  brutes  ou  simplement  équarries  autrement  que 
par  le  sciage ,  par  les  bureaux  que  le  Gouver- 
nement désignera Droits   actuels. 

ailleurs  elles  payeront ,  suivant  leur  état,  comme 

les  marbres  non  dénommés, 
ouvrées  en  pièces  préparées  pour  la  bâtisse  et  non  j  j  t  noar  100  d  ^ 
polies,  par  les  bureaux  que  le  Gouvernement  >       j^  yaleur 
désignera.  j 

tes  ecoimifs  désignées^    ^wi^^vs  elles  paveront,  suivant  leur  état,  comme 
par  la  loi   du  2  |uilletl        j^^  u.arbres  non  dénommés, 

'^^  '  i  (  taillés  dans  des  feuilles  ou  lames  ^^5         „.  jqq  jg 

en  carreaux  de  )        schisteuses  d'extraction  natu->       la  valeur. 

pavage j        relie ) 

'  sciés \    le     droit     des 

sculptées,  moulées,  polies  ou  entièrement  ou- [        marbres, se- 
vrées  )        lonleurétat 

Moellons  et  déchets  de  pierrfs,  y  compris  la  (     Mômes  droits  que  pour  îes  pierres  i  cliaux 
castinc j         brutes. 

Marbre  scié  et  simplement  plané  à  la  meule  ou  |     Comme  marbre  scié  sansautre  main-d'œuvre. 
au  sable j 

Sulfate  de  baryte  (spath  pesant) 1  fr.  les  100  kilogrammes. 

Féaux  de  vigogne  et  de  lama ,  revêtues  de  leurs  laines S   Comme  peaux  de  mouton  . 

(        selon  l'état. 

La  pièce  ,  sous  les  condi- 
tions  déterminées   par 

Chapeaux  de  Ûbrcsdepal-l  fins O'-z.y]        '=>  '"'  <!"  ^''  '"=>'  1826, 

mier }  grossiers 0  25  \        P°"''  '"   chapeaux   de 

'  paille,  chaque  croisure 
étant  considérée  comme 
une  tresse. 

r,aui..es  non  dénommés ." )   ^^^'"'^  '''■"''  1"«  '"^  ^^"""' 

f        de  copaau. 

.Sultale  double  de  fer  et  de  cuivrc(  vilriol  d'Admonde  et  deSaItzbourg  )  18'50'  1 

Aride  arsénieux 8  00   Wcs   £00  kilog. 

Vtaaict  natatoires  de   poissons,  brutes  et  limplcinrnt  dcsséchccf.  ...    30  00   ) 
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Minerai  dV'Uin )   M-^""^ <'■-.<': ^  H"e  le  luinrrai 

(         Je  cuivre. 

(   eu  pâte Comme  pàtr  d'Italie. 

^*''°''"'" (  en  gruau  (  grosse  farine  } \   <'ûnimc  (irinc  ordinaire, 

(        selon  1  espèce. 
Le  m^nic  tarif  s'appliquera  aux  semoules  importées  en  Ccrse. 

Produits  des  contrées  situées  au,  delà  des  passages 
de  la  Sonde. 

La  disposition  de  l'article  1"  de  la  loi  du  2  juillet  1836, 
relative  aux  produits  des  îîes  de  la  Sonde,  ne  l'ippliquera,  à 
i'egard  des  navires  expédiés  à  destination  des  mers  des  Indes 
postérieurement  à  l'ordonnance  du  2  septembre  1838,  qu'aux 
produits  naturels  (  le  sucre  excepté  )  des  pays  situés  au  delà 
des  passages  et  des  îles  de  la  Sonde,  soit  au  nord  du  troisième 
degré  de  latitude  septentrionale,  soit  à  l'est  du  cent  sixième 
degré  de  longitude  est,  et  qui  en  seront  rapportés  en  droiture. 

S    2. 

Fontes  brutes  en  masse  pe- )  Je   filauc-Misseron  à  Mout-Gcnèvre 

sint  ciiacune  au  moins  -        exclusivement 

15  kilog.,  importées.. . .  )  d'ailicurs 

i   de  première  fusion 

Nickel  métallique ,\   allié  d'autres   mé-l  en  masse 

taux  [Argentan)  (  laaiiné  ou  étiré. 

brut  et  revêtu  de  sa  croûte  gercée, 

en    planches    ou    fragments     de, 

toute  dimension 

ripé   en  planches  ou   fragments   ai 

toute  dimension 9  00   ) 

ouvré  (bouclions) Droit  actuel. 

Tourbe  carbonisée i 

Charbon  de  bois )      «  05°  par  mètre  cube. 

-r-  CI  II./    '^'■""^   ""   simple.)  ,      ■      r 

liges   ou  niasses  de  bana-i        n]eutdé)ouiilé.3i    des  colonies  Iran 


.!cge . 


/i'OO'i 

7  00  1 

5  00 

les  100  kilog 

50  00  1 

00  00  j 

G  00 

les  100  lil   g 

nier;Cbres  d-aloès,chan-l       de    leur  paren-f       ï^'-" O' 10= 

vre  de     Manille  (  abaca  )  ,f       chyme... '    d'ailleurs 0  40  I 

phormiumtenax  et  autres]   Blanchis'ou  "pV^-(    des  colonies  fran-  )    les  100  kilog. 

végétaux  filamenteux  non  /            ..i^  ,,0^^  p.'.te  *       eaises 1   00  i 

spécialement  Urifés \       ^  ^^^-^^^ 1    d'ailleurs 2  00  ) 

/Riz 0  50  \ 

J    Arachides  et  touloucouna  (fruits  oléa- 

I        gineux  ) 100  j 

l   Millet 2  50  i 

Produits  delà  côte  occidcn-i   Huile  de  palme,  de  coco  et  de  touiou-  ■ 

taie    d'Afrique    importés'      couna /(  00  I 

en    droiture   par   navires  \   Bois  de  santal  rouge 0  SO  ,   leslOOkilng. 

français 1  Der.,s  d'éléj  haut  en  défenses  entières  j 

I      ou  en  morceaux  de  plus  de  1  kilo^r.  2  ,■>  00  I 

des  établissements  1 


ides  etat)lissemeuts 
français  sur  la 
cote  occidentale 


d'Afrique 78  00    ; 

d'ailleurs Droits  actaels. 
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1    Mi'iucs    droits   .[ue    le» 

Jonos  et  roseaux  de  ia  Guyjiie  française  (  wajs) j  on  os  d'Europe  en  tiges 

(       entières. 

Blanc  de   baleine   et  de  ca-i ''«  P^*"'"^  *"''»"':'''"■ Droit  actuel. 

chalot .  ,  ,      k    ''""t SQfOOM 

(  de pèclie  étrangère;    Prrssi^ 30  00    J    tes  100  kliog. 

(    HaOûuc 75  00    ) 

Outre-mer 5  00  le  kilog. 

Aiguilles  a  coudre 8  00  le  kilog. 

Haineroas Le  dr.  d^  ia  nicrecr.  fine. 

/    «le  l'Inde 16^00°  \ 

I    par  navires  franc.)    J'-i'l'eurs  ,      liors  i 

^     ,  ]  '    i        d'Iùiropc 22  00    y  les  100  kilog. 

Caohou  en  masse (    des  entrepôts.. . .     3G  00    | 

(    par  navires  étrangers 50  00    / 

Buis  en  billes  ou  scie  à  plus  de  3  décimètres  d'épaisseur.. . .  = Moitié  des  dr"  actuels. 

Les  machines  à  vapeur  de  fabrication  étrangère,  quelle 
qu'en  soit  la  force,  employées  sur  des  navires  français  desti- 
nés à  la  navigation  internationale  maritime,  seront  exemptes 
de  tous  droits. 

Les  machines  à  vapeur  de  fabrication  françai^ie,  qucilc 
qu'en  soit  la  force,  employt'es  sur  des  navires  destinés  à  la  na- 
vigation internationale  maritime  ,  donnoront  droit  à  une  prime 
de  33  p.  100  de  la  valeur  en  entrepôt  des  mêmes  machines 
de  construction  «'trangèrej  celte  valeur  sera  déterminée  par  ie 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Dans  le  cas  oiilesuites machines,  soit  étrangères,  soit  fran- 
çaises, seraient,  par  une  cause  quelconque,  aiîectées  ultérieu- 
rement à  une  destination  autre  que  la  navigation  interna- 
tionale maritime,  celles  de  construction  étrangère  seront 
assujetties  au  payement  du  droit  exigible  d'après  le  tarif  ac- 
tueiiement  en  vigueur,  et  celles  de  construction  française  au 
remboursement  de  la  prime. 

La  disposition  finale  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836 
est  abrogée  en  ce  qui  concerne  les  machines  qui  jouiront  de 
la  prime  déterminée  au  second  paragraphe  du  présent  article. 

Pièces     d'intérieur     de    métiers    à    tuile    (cliariots,    guides,    bo- (    coniine  outils, scion l'ej- 
bines,  etc.  ) (        pècc. 

Cliâles    de    cacbcmire    fa-(    Longs  de  toute  dimension  et  carrés  de  180   ceiitimè-|       jj, 

bri<|ué»  aux  fuseaux  dans?         trej  et  au-dessus 100' 00°  /    ,,1^,.^, 

le»  pHjs  liors d'Europe., ,  (    Ca'.rcs  de  moindre  dimension 50  00    ) 
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Fiis  de  iin  et  de  '   simples, 
chanvre,  sinsl 
distip.ction  de' 
ceux  dV'tou- 
pcs,  fournis- 
sant uu  kilo- 
gramme     retors. 


'  classe.  6,000  mèircs  ou  moins.. 

Plus  de  6,000  mètres,  < 

]),,s  pluH  de  12,000... 

Plus  de  1-2,000  niclres,  « 

pas  plus  de  2/|,000... 

Plus  de  2/(,000  mètres. . 

'  classe.  6,000  mttres  ou  moins.. 
Plus  de  0,000   jnèlrcs,  « 

pas  plus  de  12,000... 
Plus  de  12,000  mètres,  < 

pas  plus  (\e  2/1,000... 
-Plus  de  241,000  mètres.. 


IJIan- 

.i  <)uel- 

Ecrus 

qtic 
de<;rc 

que 
ce  soit. 

Teints. 

16' 

20^ 

36' 

2'( 
/(O 

.30 
56 

46    1  2 
66  f  £ 

70 

95 

10.5  \  S 

22 

38 

48   fo 
1  "^ 

36 

52 

62   1  g 

64 

84 

04    1  S 

112 

140 

150 

1 

Une  ordonnance  du  Roi  réglera  îe  mode  d'application  des 
droits  sur  les  fils  retors  ;  cette  ordonnance  sera  soumise  aux 
Cliambres,  pour  être  convertie  en  loi,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  session  prochaine. 

Les  fils  de  toute  sorte  ne  pourront  être  importés  que  par 
ïes  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux  de  la  frontière  de 
terre  ci-après  : 

Armenticres.  Sierck. 

Halfuin.  Forbach. 

Liîle.  Strasbourg. 

Baisieux.  Pont-de-Beauvoisin. 

Condc.  Entre-Deux-Guiers. 

Blaiic-Misseron.  Saint-Laurent-du-Var. 

lis  seront  présentés  en  paquets  séparés  ne  contenant  chacun 
que  du  fil  passible  du  même  droit.  A  défaut  de  cette  sépara- 
tion, la  douane  percevra  le  droit  du  fil  du  numéro  le  plus 
élevé  contenu  dans  le  paquet. 

Pour  faciliter  l'application  du  tarif  des  fils  tel  qu'il  est  éta- 
bli ci-dessus,  il  sera  déposé,  dans  chaque  bureau  ouvert  à 
leur  importation,  des  écheveaux  des  numéros  formant  le  point 
de  partage  entre  chaque  classe. 

Ces  éciieveaux,  qui  seront  placés  sous  îe  double  cachet 
des  départements  du  commerce  et  des  finances,  serviront  de 
type  pour  la  perception  du  droit,  sauf  le  recours,  en  cas  de 


576  AiNNALlvS  iMARITi.M  KS. 

contestation,  aux  experts  institués  par  la  îoi  du  '11  juillet 
1822. 

A  l'avenir,  dans  l'application  du  droit  sur  les  toiles,  tout 
fil  qui  apparaîtra  plus  ou  moins  découvert  dans  l'espace  de 
cinq  millimètres  sera  compté  comme  fil  entier. 

I^e  linge  de  table  ouvragé  dont  la  chaîne  présentera,  plus 
ou  moins  découverts,  dans  l'espace  de  cinq  millimètres,  seize 
fils  et  plus,  payera  le  droit  des  toiles  unies. 

Le  linge  de  table  damassé  de  même  finesse  payera  le  même 
droit  augmenté  de  vingt  pour  cent. 

.  (  pour  tenture  on  literie Droits  actuels. 

1  oilcs  croisées  ou  coutils  ...  -,.,„„„„       \  écrues Droits  actuels. 

'  P         »  ^tenienu. . .  |  ^^^^^^ .300  fr.  par  100  kil. 

Les  toiles  croisées  grossières,  dites  treillis,  payeront  comme 
toiles  unies  de  moins  de  huit  fils. 

Ne  seront  admis  comme  l'-cvus  que  les  toiles  et  le  linge 
qui  n'ont  reçu  aucun  degré  de  blanchiment,  soit  avant,  soit 
après  le  tissage,  et  qui  conservent  la  couleur  pronojicée  de 
lecru. 

Seront  passibles  de  la  surtaxe  applicable  aux  toiles  teintes, 
les  toiles  ("crues,  blanches,  mi-blanches  ou  imprimées,  ayant 
dans  la  chaîne  ou  la  trame  un  ou  plusieurs  Ills  de  couleur. 


stt'ari([uc. 


(  MCnie  droit 

i      fjup  le  suif  brut. 

1  Mêuic  droii 

'  en  masse •    fiue  la  cire  blanche 

I  (         non  ouvré.". 

I  (  Même  droit 

(ouvré )    <iue  la  cire  blaiicho 

ouvrée. 

Acétate  de  fer (liquide.... ^'OD'jies  (oo  kii. 

(  concentré  à  un  degré  quelcomnic 40  00  J 

i  en  bùclies 0  05       le   stc're. 

Kois  à  briller „  ,  t      Ip  i(»f» 

en  lagots 0  05  'e   'W 

j  en  nombre. 

(  par  navires  (  des  pays  hors  d'Europe.      h  00  \ 

I'desassalras      fraiiçals,    (d'ailleurs 10  00  i 

(  par  navires  étrangers 1.'.  00  (,p,  ,()(,  j^j|. 

i  par  navires  1  des]>ay^horsd'Ktir>  !..  ♦.")   1^0/ 

;iutreH....'    français,    (d'ailleurs .30  00   I 

/  p.ir  navires  étrangris .35  00  j 

«..>.,i'Ana..a f  Même  .Iroit 

/  (ini;  II-  brus  de  g.iiijc. 
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/  en   rotoii   pur  ou  nid-  i 

,Ic,,v,.so-   \    lang,<  de  matières  au-    unis.. i<^' ''O' i  !cs  100  kil. 

iiieûtLTie    \    trcs  que  la  lame  ou  la  I  façonnes 200  00' 


autres comme  passementerie  selon  l'espèce. 

(«^.tres  -lue  de  pa.5emcnlorie (commun. L"!:  ?^' ! '«"*  100  kil. 

(lins 200  00  ) 

Sont  considérés  comme  fins  les  boulons  en  acier,  en  ivoire, 
en  nacrc ,  en  écaille,  en  verre  on  cristal  taillé,  ainsi  que  les 
])OUtons  dorés,  argentés,  plaqués,  estampés,  vernis,  brunis 
ou  bronzés,  et  généralement  tous  les  boutons  de  luxe. 

Carillons  à  musique,  importés  par  les  I)ureauï  et  sous  les  ioruialités  voulues  par  |  g  f^    jp  ^j|_ 

la  loi  du  2  juillet  1835,  pour  l'importation  de  l'Iiorlogerie ) 

i  par  roer Droits  actuels.  . 


neus 


/de  lin j  j  du  cru  des  pays  limitrophes.  1'  50"     / 

I  h''""t"'-e.jji'a;ujurs 2  00      / 

5 1  de  ricin j         .         ,      ,      , 

.  ',  ,  par  navires  français .  i  "^roit?  ac.ue^=.  / 1 

1  autres,  y  coKi-(  par  mer.  j  par  na^.jrcs, étrangers ,  l 

I      pris  lagraïue.  du  cru  de?  p?.vs  limitrophes.)  ^  00'=    ^ 


le  sésame. . .  (  par  terre,  j  a'ailleurs  . . .  ". 3  50 

Nat'es  o«  tresses  de  bois  blanc  ou- (Mêmes  droits  que  les  tresse,  de  bois  blanc  de  sept  nii!- 

vragées )      liraitres  ou  moins  de  largeur. 

.îarosse  (graine  de  vcscc) Même  droit  que  les  fourrages. 

(de  l'Inde L)roitsactucis.\ 
des  ports  de  la  Baltique   et  de  la  mer)  j 

,        , Noire,  lorsqu'il  sera  dûment  juçlifiè'  t-   o    I 

\        français.        \      qu'il  s'agit  de  thés  de  caravane  iiui  y  l  "  /le  kil. 

'l'be's  .  .  <  /      auront  clé  importés  par  terre ;  i 

('d'ailleurs \         .  ] 

par  navires  étrangers j  Droitsactuels. ,' 

Tiges  de  miilet  propres  h  la  confection  des  balais O' JO'     i  «     i- 

Toiles  métalliques  en  fer , 100  00      (  'ps  100  kil. 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses)  .      .^     . 

brutes,  soit  saumons,  barres  ou'P"  ^^"'•'^'  fr.inça.s.  Droit  actnel. 
ulaoue^  SV^^  navires  étrangers,  1'  50   les  100  til. 

Outres  en  cuir,  vides 10  pour  0/0  de  la  valeur. 

Aimanachs     imprimés     en     langue  (  Même  droit  que  les  ouvrages  en  langue  française  iin- 

étrangère }      primis  à  l'étranger. 

Eiiqurites  imprimées,   gravées  on  j  Mfmc  droit  que  les  lithographies  et  gravures  d'orne- 

coloriées |      ineuls. 

(les  deux  tiers  du  droit  ac- 
^  en  racine.': )      m^, 

'  ■  travaillé  en  pois  ou  bouïespour  la  pha.-  ) 
(      maclc  ou  la  passementerie )  '«  •"""''  •'^  '==  mercerie  G:;e. 

Ne  seront  admis  comme  agneaux  et  chevreaux  nue  les 
jeunes  sujets  pesant  moins  de  buit  kilogrammes,  et  comme 
cochons  de  lait  que  ïcs  jeunes  sujets  pesant  moins  de  quinze 
kilogrammes. 

Exportations. 
A  un  CLE   i. 
Les  droits  de  douanes  à  l'exportation  seront,  pour  les  ob- 
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jets  ci-après  désignés ,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Chiens  de  forte  race 5  fV.  par  tétc. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  que  sur  îa  frontière  de 
terre,  deDunkerque  aux  Rousses  exclusivement.  Seront  con- 
sidérés comme  cbiens  de  forte  race  ceux  qui  auront  trois  cent 
vingt-cinq  miilimètrcs  et  plus  de  hauteur  au  milieu  de  l'échiné. 

Chevauï  entiers 6'  00"^     par  tOte. 

Pierres  à  chaux  ,  hiutcs ,  entières  oa  broyées 0  01    | 

Plants  d'arbres 0  05    j  '"  10"  *"'• 

Coke I     Comme 

Terres  et  roches  bitumineuses >         les 

Bitumes  solides  de  l'espèce  du  bitutre  de  Judée )    houilles. 

Carton  collé    et  complëlciucnt  fabriqué  à    l'excl-usion  de  la 

pâte  de  papier  mise  en  rames  ou  en  feuilles 1^  C0°  les  100  lil. 

Charbon  de  bois  et  de  chènevottes O'  IC'  1  les  100  kil.  par  les  points  que 

Minerai  de  fer 0  10    )      le  Gouvernement  désignera. 

Minerai  de  cuivre  et  antres  non  dénommés 0*^10°     les  100  kiî. 

Duvet  de  cachemire  et  poils  actuellement  prohibés 0'  50°  le  kilog. 

iMème  droit   que   la  bourre  en 
masse  écruc. 

S  2. 

de  pin  ,  de  sapin  et  d'orme Droits  actuels. 

/scié  eiî  planches  ou  plateaux,  ayant \ 

l       vingt-sept  millimètres  ou  plus  d'é-J 

Bois         1  j      paisseur,    sur   un  mètre   quarante- ( 

k  {denoyer.<       ^j^   centimètres    ou    plus    de  Ion- /^O  fr.  les  100  fcil. 

gueur,   y  compris  les  bois  de   fusil  1 

termines  ou  ébauchés ; 

(  bruts,  simplement  cquarris  à  la  hache  (par  mer,  25  fr.  le  stère, 
autres.. .  j      p^  sciés  de  toute  dimension (  par  terre  j  droits  actuels. 

(Même  droit  que  les  bouteilles 
Bouteilles  pleuies )      vides. 

Fourrages  :  foin,  paille,  herbes  de  toute  espèce,  y  compris) 

les  jarosses  (  graine  de  vesce  ) j  0  10°     L^  j^^^  kilogrammes. 

Sable  commun  ou  gravier 0  01      ) 

Article  3. 

Les  dispositions  du  tarif  de  sortie  actuellenîent  en  vigueur 
seront  maintenues  à  l'égard  des  marchandises  portées  au  ta- 
bleau A  ci-anncxé,  en  tant  qu'il  n'est  pas  dérogé  à  l'article 
précédent. 

Toutes  autres  marchandises  payeront  à  la  sortie,  comme 
n'étant  pas  dénommées,  les  droits  fixés  par  les  articles  1  3  et 
ii  de  la  loi  du  2  8  avril  1816. 


six   cenlnnctres    ou    | 
eonstruire, 


PARTIE  OFFICIELLE.  579 

TITRE  IL 

restitutions  de  droits  à  la  sortie. 

Article  4. 

Le  remboursement  du  droit  perçu  à  l'entrée  sur  les  nitrates 
s'opérera,  à  l'exportation  des  acides  qui  en  tont  extraits,  au 
taux  suivant  : 

Pour  i'acidc  sulfurique 0  fr.  50  c.      1    les   100  k'A.  net 

Pour  {'acide  nitri<|;ie 14         00  |  d'acides. 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  ies  acides  dont  la 
concentration  sera  amenée  : 

Celle   de   racidc  sulfuri(|ue,  au  moins  à 6'!"      j    de  l'arcoinétie 

Celle  de  l'acide  nitrique ,    au  moins  h 34  '      j        de  Baume. 

Les  acides  devront  être  expédies  directement  des  fabriques 
françaises,  accompagnés  de  certificats  d'origine  réguliers,  sur 
un  des  bureaux  autorisés  à  recevoir  les  déclarations  de  mar- 
chandises jouissant  de  primes. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVE^  À   l'iLE  DE  CORSE. 
5  l".   Police  de   circulation. 

Article  5. 

Les  dispositions  de  l'article  2  2  de  la  loi  du  17  mai  18  2G 
s'appliqueront  à  tous  les  objets  qui,  d'après  le  tarif  générai 
des  douanes,  sont  proliibés  à  l'entrée,  et  de  plus  aux  céréales 
de  toute  espèce  et  aux  marchandises  désignées  au  tableau  B 
ci-annexé. 

J  IL   Marchandises  qui  peuvent  être  expédiées  en  franchise  pour  le 

Continent. 

Article  6. 

Pourront  être  expédiées  en  franchise  et  par  acquit-à-caution, 
des  ports  de  la  Corse  sur  les  ports  de  Toulon,  Marseille, 
Cannes,  Cette,  Agde,  Rayonne,   Bordeaux,  Nantes,  Saint- 
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Maîo,  le  Havre,  Honfleur,  Rouen  et  Dunkerque,  les  produits 
de  \\\e  qui  jouissent  actuellement  de  cette  franciiise  en  vertu 
du  premier  paragraphe  de  rarticîe  10  delà  loi  du  2î  avril 
1818,  et  de  i'articîc  3  de  ia  îoi  du  17  mai  1826. 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être  expédié  que  sur  la 
présentation  et  le  dépôt  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  magistrats  des  lieux  de  récolte. 

Pour  les  huiles  et  pour  les  céréales,  ces  certificats  ne  seront 
valabies  que  revêtus  du  visa  du  préfet,  accordé  d'après  l'avis  du 
directeur  des  douanes. 

Article  7. 
Pourront   également  être    expédiées  en   franchise  et   par 
acquit-à-caution,  des  ports  de  ia  Corse  sur  les  ports  désignés 
en   Tarticle   précédent,  les  marchandises  dénommées  au   ta- 
bleau C  ci-an nexé. 

Lesdiîes  marchandises  n  obtiendront  ia  franchise  que  sous 
ies  conditions  suivantes  : 

1°  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  fera,  au  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin,  la  déclaration  préalable  de  ia  situation 
de  son  étabiissement,  de  î'espèce  et  de  la  quantité  présumée 
des  marchandises  (]ui  seront  produites  annueiiement,  ainsi 
(jue  de  ia  nature  et  de  i'origine  des  matières  premières  em- 
ployées à  leur  faljricalion. 

2°  Les  ateliers  ainsi  déclarés  seront  soumis  aux  visites, 
exercices  et  recensement  des  employés  des  douanes,  qui 
pourront  v  procéder  sans  ie  concours  des  autorités  locaies. 

3°  L'administration  des  douanes  pourra  soumettre  aux 
formalités  du  coïnptc  ouvert  ceux  desdits  étabiisscments  pour 
îesqucis,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  situaùon ,  cette 
formalité  sera  jugée  nécessaire. 

4°  Les  marchandises  désignées  dans  ie  précédent  article 
ne  seront  expédiées  que  sur  ia  présentation  cl  le  dépôt  des 
certificats  d'origine  délivrés  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
pour  ies  huiles  et  ies  céréaies  par  ie  troisième  paragraphe  de 
l'article  G  de  ia  présente  ioi. 
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TITRE  IV. 

dispositions  réglementaires. 
Article  8. 

Les  contrefaçons  en  librairie  seront  exclues  du  transit  ac- 
cordé aux  marchandises  prohibées  par  l'article  3  de  fa  loi  du 
9  février  1832. 

Tous  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
établie  à  l'étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ou- 
vrages français  tombés  dans  ic  domaine  public,  continueront 
de  jouir  du  transit,  et  seront  reçus  à  l'importation  en  acquit- 
tant les  droits  étabiis,  et  sous  la  condition  de  produire  un 
certificat  d'origine  relatant  îe  titre  de  l'ouvrage,  le  lieu  et  la 
date  de  l'impression,  le  nombre  des  volumes,  lesquels  de- 
vront être  brochés  ou  reliés  ,  et  ne  pourront  être  présentés  en 
feuilles. 

Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  quelque  langue  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  présentés  à  l'importation  ou  au 
transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  désignés 
par  une  ordonnance  du  P^oi. 

Dans  le  cas  où  des  présomptions,  soit  de  contrefaçon,  soit 
de  condamnations  judiciaires,  seront  élevé;  s  sur  les  livres 
présentés,  l'admission  sera  suspendue ,  les  livres  seront  rete- 
nus à  ia  douane,  et  il  en  sera  référé  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  devra  prononcer  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

Les  dispositions  contenues  en  cet  article  sont  applicables  à 
tous  les  ouvrages  dont  la  reproduction  a  lieu  par  les  procédés 
de  la  typographie,  de  la  lithographie  ou  de  la  gravure. 

Nulle  édition  ou  partie  d'édition,  imprimée  en  France,  ne 
pourra  être  réimportée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
du  ministre  de  l'intérieur,  accordée  sur  la  demande  de  l'édi- 
teur, qui,  pour  l'obtenir,  devra  justifier  du  consentement 
donné  à  la  réimportation  par  les  ayants  droit. 
xVrticle  9. 

Les  harengs  salés  apportés  dans  les  ports  <lu  royaume  par 
Î841.  3U 
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les  bateaux  pêcheurs  français,  depuis  le  15  janvier  jusqu'au 
1"  août,  seront  rcputcs  i\c  pêche  étrangère,  et  soumis  au 
droit  de  quarante  francs  par  cent  kilogrammes. 

La  disposition  qui  précède  sera  appliquée  aux  harengs  frais, 
lorsque  le  navire  pécheur  qui  les  apportera  aura  été  absent 
d'un  port  du  royaume  pendant  plus  de  trois  jours. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre  d'iiommcs 
d'équipage  dont  ies  bâtiments  pécheurs  devront  être  montés, 
proporlionneilement  à  leur  tonnage,  ainsi  que  les  quantités 
d'avitaillements,  la  nature  et  le  nombre  des  ustensiles  de 
pêche  dont  ils  devront  être  pourvus  au  départ,  pour  avoir 
droit  à  l'admission  en  franchise  des  harengs  tant  frais  que  salés 
par  eux  apportés. 

Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  pêcheur  de  relâcher  dans  un 
port  étranger,  h.  moins  do  force  majeure,  dont  il  devra  être 
justifié  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  une  ordonnance 
royale. 

Toute  infraction  à  cette  défense  entraînera  îa  perte  de  l'im- 
munité des  droits. 

Article   10. 

En  matière  de  primes,  toute  déclaration  tendant  à  ob- 
tenir plus  que  la  prime  réellement  duc  entraînera  l'applica- 
tion de  l'article  1",  section  11,  de  la  loi  du  5   juillet  1836. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  et  l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  18  22,  sont 
abroges. 

Article  11. 

La  restriction  de  poids  établie  par  la  loi  du  1  7  décembre 
1814,  pour  les  importations  par  mer  des  toiles,  des  ins- 
truments aratoires  et  des  outils  de  toute  sorte,  est  supprimée. 

Article  12. 

Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général  des  sels  dans  îe  port  de 
Tréport  (  Seine-Inférieure  ). 
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Article  13. 

Les  ports  de  Saint-Malo,  de  la  Rochelle  cl  de  Cette,  sont 
ajoutes  à  ceux  où  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de 
toute  espèce  peut  avoir  lieu  aux  conditions  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832. 

Article  14. 

Un  entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères  de  toute  es- 
pèce, sans  exception  de  celles  qui  sont  prohibées,  est  accordé 
à  la  ville  de  Saint-Servan,  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'article  25  de  la  foi  du  8  floréal  an  XT,  et  par  l'article  17 
de  la  loi  du  9  février  1832. 

Article  15. 

Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert  à  i'importation  des  cotons 
filés,  sous  les  conditions  établies  parla  loi  du  2  juillet  1836. 

Article   16. 

Les  vins  d'AIicante  et  de  Benicarlo,  de  la  dernière  récolte , 
importés  directement  ou  réexpédiés  par  mer  des  ports  de  Mar- 
seille, Cette  et  Agde,  pourront  être  admis  à  Nantes,  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'article  l*""  de  la  loi  du  17  décembre 
1814. 

Article   17. 

Les  fers  étirés  au  charbon  de  bois  et  au  marteau  pourront 
être  admis  par  le  port  de  Paimbœuf,  aux  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  2  1  décembre  1814. 

Article  18. 

Les  bureaux  de  Rechesy  et  de  Croix  (  Haut-Rhin  )  seront 
ouverts  à  l'importation  du  plâtre ,  au  minimum  du  droit. 

Article   19. 

Des  ordonnances  du  Roi  pourront  modifier  les  tares  ïégales 
accordées  aux  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  net,   lorsque  les  déclarants  n'ont  pas  usé  de  ia  faculté 

^  39. 
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qui  leur  est  réservée  par  la  loi  Ju  2  7  mars  1817  (article  7, 
paragraphe  3  ). 

Article  20. 

L'exemption  du  droit  de  tonnage  et  d'expédition  accordée 
parla  loi  du  -2  7  vendémiaire  an  II,  aux  bâtiments  français  qui 
viennent  de  îa  pèche,  de  la  course  ou  d'un  port  étranger,  sera 
étendue  ,  1"  à  ceux  qui  font  le  cabotage  d'un  port  à  i'autre  du 
royaume;  2"  à  ceux  qui  arrivent  des  possessions  françaises 
d'outre-mer. 

Le  droit  de  permis  de  cinquante  centimes  étabh  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  même  loi  est  supprimé,  à  l'égard  des  cargaisons 
françaises  autres  que  ceiîes  qui  sont  destinées  pour  î'étranger 
ou  qui  en  arrivent. 

La  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II,  qui  fixe  à  une  année  îa  durée  du  congé  des  navires  de 
moins  de  trente  tonneaux,  sera  appliquée  à  tous  les  congés. 

Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  six  francs  établi  par  l'ar 
ticle  17  de  la  loi  du  2  7  vendémiaire  an  II,  pour  l'inscription 
au  dos  de  l'acte  de  francisation,  des  ventes  de  tout  ou  partie 
des  navires. 

Article  2\. 

Les  navires,  bateaux,  barques,  chaloupes,  et  généralem.ent 
toutes  embarcations  de  commerce  employées  à  la  navigation 
maritime,  seront  marqués  à  la  poupe  en  lettres  blanches,  d'un 
décimètre  de  hauteur,  sur  un  fond  noir,  des  noms  du  bâti- 
ment et  du  port  auquel  il  appartient,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs,  solidairement  encourue  par  les  proprié- 
taire, agent  ou  capitaine,  et  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâti- 
ment pourra  être  retenu. 

Défenses  sont  faites,  sous  îa  même  peine,  d'effacer,  altérer, 
couvrir  ou  masquer  îesdites  marques. 

Les  articles  4  et  1 9  de  îa  loi  du  27  vendémiaire  an  n  sont 
abrogés. 

La    présente  loi,  discutée,  délibérée   et    adoptée    pat    la 
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Cliaiiibre  des  Pairs  et  par  cetle  des  Députés,  el  sanctionnée 
par  nous  cejourd'lmi,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où.  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6*  jour  du  mois  de  Mai, 
l'an  184  l. 


Vu  et  sceUé  du  grand  ^ceau  -. 
Le    Garde  des   sceaux    de   France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement   de   la  justice    et    des 
cultes , 
Sigue  N.  Martin  («.lu  Nord). 

TABLEAU  A. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le    Ministre   Secrétaire   d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signe    L.  CUMN-G«IDAINE. 


Animaux  vivants. 

Peaux  brutes  (  y  compris  ccUcs  de 
lièvre  et  de  lapin  ). 

Laines. 

Soies. 

Poils  de  lapin,  de  lièvre,  de  Idai- 
i  eau  et  de  castor. 

Œufs  de  volaille  et  autres. 

Poissons. 

Huîtres  fraîches. 

Os,  cornes  et  sabots  de  bctaiL 

Grains  et  farines. 

Amandes. 

Bois  à  brûler,  perciies  et  ucoices 
à  tan. 

Bois  à  construire,  autres  ijue  ceux 
nommément  taxe's  par  la  présente  loi. 

Men  ains  de  chêne. 

Bois  reuillard. 

Garance. 

Ecorees  de  pin  moulues. 

Chardons  cardières. 

Drilles  ei  chifl'ons  .  oreiilou?  el 
pHtc  à  papier. 


Tourbe. 

Marc  de  raisin. 

Pierres  précieuses. 

Marbre. 

Meules  à  moudre  et  à  aiguiser. 

Matériaux  k  bâtir. 

Ocres  (argiles  chargées  d'oxyde->). 

Marne. 

Houilles  et  cendres  de  houilles. 

Or  battu,  e'tiré  ou  filé. 

Mâchefer. 

Sel  marin. 

Boissons  feiinentées  et  distillées. 

Fil  de  niuîquinerie. 

Cartes  :i  jouer. 

Contrefaçons  en  librairie. 

Monnaies  d'or  et  d'argent. 

Armes  de  guerre  ,  projectiles  , 
plomb  en  balles  de  calibre  et  poudre 
à  tiier. 

Eniliarcations. 

Objets  de  l'industrie  parisienne. 
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TABLEAU  B. 


Potasses. 

Savon. 

Toiles. 

Viandes  sale'es. 

Brai  sec. 

Goudron. 

Chanvre  et  lin  teiJIés  et  peignes. 

Fonte. 

Groisi!. 

Soude  naturelle, 

Tartre  brut. 


Acier. 

Cordages  de  chanvre. 
Fers  en  barres. 
Fers-blancs. 
Fromages, 
Huiles  d'olive. 
Laines. 

Marbres  ouvre's  et  sciés. 
Liqueurs,  rhum  et  eaux-de-vie  de 
toute  espèce. 
Pâtes  d'Italie. 
Poisson  salé. 

TABLEAU  C. 

Brai  sec.  Goudron. 

Chanvre  et  lin  teilles  et  peignés.  Groisil. 

Eaux-de-vie  de  baies  d'arbousier.  Poisson  de  mer  salé  dans  les  atc- 

Fers  étirés  en  barres  de  toutes  di-  liers  situés  à  la  résidence  des  rece- 

mensions,  lorsque  l'origine  en  sera  veurs  des  douanes, 

constatée ,  au  vu  des  échantillons ,  par  Potasses. 

les  commissaires  experts  du  Gouvcr-  Soies  grcges. 

nement.  Soudes  naturelles. 

Fontes  en  masse  du  poids  déter-  Tartre  brut. 

miné  pour  celles  qui  proviennent  de  Marbres  sciés. 
l'étranger. 

Vu  les  états  pour  être  annexés  a  la  loi  de  douanes  du  6  mai  t84  1. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
Signé  L.  Cunin-Ghidaine. 


N°  84. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  qui  transmet 
la  loi  du  G  mai  1841.  (  4:°  division,  i"  bureau.  ) 

Paris,  le  8  mai  1841. 

lie  Roi  a  sanctionné,  sous  la  date  du  6  de  ce  mois,  la  loi  sur  les 
douanes,  qui  vient  d'être  votée  par  les  Chambres.  J'enjoins  une  am- 
plialion  à  la  présente'.  Elle  se  trouve  insérée  au  Bulletin  des  loi.s 
n"  8og  ,  dont  M,  le  garde  des  sceaux  a  cerrifié  hier  la  réception.  Ainsi 


'    \  oir  la  loi  à  sa  date  [0  mai  tS'^il),  page  570  rt  suivantes. 
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elle  sera  exécutoire  sur  les  dJNers  points  de  la  fronlière  dans  les 
délais  respectifs  que  rappelle  la  circulaire  u°  2  55. 

Je  ne  m'occuperai  ici  que  de  celles  des  dispositions  de  celle  loi 
qui  concernent  le  tarif.  Les  autres  seront  ulléricuremcnt,  s'il  y  a 
lieu,  l'objet  d'instructions  séparées. 

Avant  tout,  je  ferai  remarquer  qu'à  l'égard  de  la  plupart  des  ar- 
ticles qu'elle  ronicrme  la  nouvelle  loi  ne  fait  que  confirmer  des 
dispositions  dtjà  mises  eu  vigueur  en  vertu  d'ordonnances  royales, 
et  pour  l'application  desquelles  dès  lors  aucune  nouvelle  prescrip- 
tion n'est  nécessaire. 

J'ai  fait  reprendre  et  classer  par  ordre  olpliabétique,  dans  un  ta- 
bleau que  j'annexe  à  la  présente,  ceux  des  articles  du  tarif au.xqucls 
elle  apporte  quelques  changements.  Les  indications  qui  s'y  trouvent 
devront,  à  l'averiir,  en  ce  qui  touche  ces  mêmes  articles,  servir 
exclusivement  de  guide  aux  employés  pour  la  perception  des  droits, 
toutes  dispositions  contraires  devant  être  considérées  comme  non 
avenues  ou  abrogées. 

Je  vais  maintenant,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  divers  ar- 
ticles du  tarif  figurent  dans  la  loi,  mentionner  séparément  ici  ceux 
à  l'égard  desquels  il  me  paraît  utile  d'entrer  dans  quelques  explica- 
tions. 

Chaux. 

Le  droit  d  entrée  sur  la  chaux  en  pierres  brutes  est  réduit  à 
5  centimes  le  quintal  métrique,  en  même  temps  qi'e  par  une  autre 
de  ses  dispositions  la  loi  pose  en  règle  que  les  moellons  et  déchets 
de  pierres,  y  compris  la  casline,  seront  doréiiavant  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  pierres  à  chaux.  Tous  les  débris  de  pierres 
calcaires  se  trouveront  ainsi  uniformément  taxés,  et  par  suite  dis- 
paraîtront les  inconvénients  qui  résultaient  do  l'existence  de  droits 
différents  sur  des  maltriaux  souvent  identiques,  et  dont,  en  fait,  la 
taxe  variait  selon  que  l'on  déclarait  vouloir  les  alïecter  à  tel  ou  tel 
emploi. 

Cette  modification  à  la  tarification  de  la  chaux  ne  change  rien  à 
ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi  du  2  juillet  i836,  pour  les  conditions 
de  son  admission  comme  engrais,  cjuaiid  elle  est  destinée  à  l'amen- 
dement des  terres.  . 
Fils  (le  laine. 

Eu  autorisant,  par  l'c.r''iOnnance  du  20  juillet  1837,  l'admission, 
»u  droit  de  7  francs  le  kilog.,  des  fils  de  laine  retors  dégraissés  et 
grillés  dits  cordonnets ,  le  Gouvernement  avait  eu  en  vue  les  fils  ècnif 
seulement.  Mais  comme  5on  intention  ,  en  ce  point,  ne  ressortait  pa* 
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du  texte  même  de  l'ordonnance,  on  en  conciliait  que  ia  douane  n'a- 
vait  pas  à  s'occuper  de  l'état  de  ces  lils  ,  c'est-à-dire  que  le  droit  de 
•7  francs  ne  concernait  pas  exclusivement  les  uls  écrus,  et  qu'il  devait 
s'appliquer  aussi  à  ceux  qui  avaient  subi  l'opération  de  la  teinture. 
Cette  interprétalion,  que  l'administration  s'éîait  refusée  à  admettre  , 
se  trouve  détînitivemeni  écartée  par  la  loi  nouvelle,  dont  le  texte  très- 
formel  ne  laisse  plus  subsister,  à  ce  sujet ,  aucune  incertitude. 

J'appelle  l'attention  sur  la  disposition  qui ,  dans  l'intérêt  de  nos 
filatures,  autorise,  par  application  du  titre  VI  de  ia  loi  du  28  avril 
181G,  la  rechercbe,  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  la  saisie  des 
fils  de  laine  de  toute  espèce  introduits  en  fraude.  Des  instructions 
spéciales  à  ce  sujet  seront  incessamment  données. 

Houilles. 

Le  tarif  des  houilles  est  maintenu  tel  qu'il  est  aujoiud'hui  en 
vigueur ,  et  sans  que  rien  soit  changé  non  plus  aux  dispositions 
qui,  en  deliors  de  ce  tarif,  ont  été  réglées  par  l'article  2  3  de  la  loi 
du  2  juillet  i836,  à  l'égard  des  houilies  étrangères  prises  daus  les 
entrepôts  pour  les  besoins  des  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  fran- 
çaise, soit  militaire,  soit  marchande.  Je  recommande  d'avoir  tou- 
jours soin  de  faire  article  séparé,  sur  les  étals  de  commerce,  des 
houilles  qui  reçoivent  cette  destination  spéciale. 

Bilumcs  autres  (juc  houilles. 

La  taxe  d'entrée  des  bitumes  mèlès  de  terre ,  dits  vulgaii'ement 
asphaltes ,  est  portée  de  10  à  20  centimes,  en  ce  qui  touche  ceux  de 
ces  bitumes  qui  seront  importés  par  terre  ou  par  navires  étrangers. 

Ecossuius. 

Aucun  changement  n'est  apporté  aux  droits  actuellement  établis 
sur  les  pierres  calcaires  à  cristallisation  confuse,  dites  ccossiiws ,  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué  dans  d'autres  occasions,  proviennent  de 
diverses  carrières  de  ia  Belgique,  et  notamment  de  celles  d'An- 
toing,  de  Soignies,  de  Tournay,  etc.  ;mais,  aux  termes  d'une  dispo- 
sition spéciale  de  la  nouvelle  loi ,  les  écossines  brutes ,  ou  simple- 
ment équarries  ,  autrement  que  par  le  sciage  .  no  seront  admises  au 
droit  de  10  centimes,  imposé  sur  les  matériaux  à  bâtir,  que  par  les 
bureaux  que  le  Gouvernement  désignera;  partout  ailleurs,  et  coii- 
fonnémenl  à  ce  que  prononce  la  loi,  on  leur  appliquera  les  droits 
des  marbres  non  dénommés  an  tarii.  Une  ordonnance  du  Roi,  des- 
linée  à  régler  cet  objet ,  seia  transmise  lrès-pro<hainement. 
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Quant  aux  écossincs  ouvrées  en  j)ierrcs  pi-éparéos  pour  la  bâlisse 
et  non  polies,  on  conlinnera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  les  admettre 
au  droit  de  i5  pour  o/o  de  la  valeur  par  tous  les  bureaux  indislinc- 
lemenl.  Le  Gouvernement  usera  plus  lard,  s'il  le  juge  nécessaire, 
do  la  laculié  que  lui  accorde  également  la  loi,  de  limiter,  par  voie 
d'ordonnances,  à  certains  bureaux,  l'application  de  ce  droit  aux 
pieiTes  de  l'espèce  '. 

Fontes  brûles. 

Deux  nouvelles  dispositions  résultent  des  modifications  apportées 
au  tarif  des  fontes.  D'une  part,  le  minimum  du  poids  que  doit  avoir 
chaque  masse  pour  èlre  admissible  est  réduit  de  2  5  à  i5  kiîogr.  ; 
d'autre  part,  le  droit  de  (3  franc?,  qui  existait  encore  sur  quelques 
points  de  la  ironlière  de  lèvre,  se  trouve  supj)iiiné.  Partout  où  le 
droit  de  4  francs  n'est  pas  aujourd'hui  applicable,  celui  de  7  francs 
devra  dorénavant  être  perçu. 

(Iharbou  de  bois. 

Ce  n'est  plus  par  hectolitre,  mais  par  mètre  cube,  que  sera  appli- 
quée, à  l'avenir,  la  taxe  d'entrtie  sur  le  charbon  de  bois  ou  de  chè- 
nevottes,  et  sur  la  tourbe  carbonisée,  qui  lui  est  assimilée.  Ce 
simple  changement  dans  l'unité  de  perception  a  pour  effet  de  ré- 
duire le  droit  dans  une  notable  proportion. 

Produits  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Trois  nouveaux  articles,  le  riz,  le  millet  et  le  café,  sont  ajoutés 
à  ceux  qui,  depuis  l'ordonnance  du  ^Sjuillel  i8/io,  jouissent  d'une 
modération  de  droits,  lorsqu'ils  sont  iaiportés  en  droiture  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  par  navires  français,  et  qu  il  est  d'ailleurs 
dûment  justifié  ou  reconnu  qu'ils  sont  des  produits  du  pays  même. 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  dernier  de  ces  trois  articles  ,  le  café, 
la  loi  n'autorise  l'application  du  droit  de  faveur  (  78  francs  les 
100  kilogi'.  )  qu'aux  seuls  cafés  qui  arriveront  de  nos  établissements 
sur  cette  côte,  et  pour  lesquels  ,  par  conséquent,  il  sera  produit, 
à  l'arrivée  des  navires,  les  justifications  auxquelles  est  subordoniié 
le  bénéfice  des  modérations  de  tarif  accordées  à  notre  commerce 
avec  ces  établissements  :  ainsi  il  doit  être  entendu  que,  pour  que 
le  droit  de  78  francs  soit  appliqué ,  il  faut  que  îe  café  soit  originaire 

'  Voir,  pour  ics  caractères  cpi  distinguent  les  écossincs  admissibles 
comme  pierres  ouvrées  au  droit  de  i5  pour  0/0  de  la  valeur,  les  explica- 
tions contenues  dans  la  circulaire  u"  1  700. 
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d'Afrique  et  importé  directement  de  nos  établissements  sur  la  côte 
occidentale  du  p?ys.  Celte  double  conditios  est  de  rigueur  '. 

Outremer. 

Le  droit  suri  outremer  (couleur  bleue)  est  réduit  de  62  à  5  francs 

f)ar  kilogramme.  Etabli  à  l'époque  où  l'oulremer  était  extrait  de  la 
azulite,  le  droit  de  62  francs  avait  été  pendant  longtemps  en  rapport 
avec  la  grande  valeur  qu'avait  alors  celte  couleur;  mais  depuis  que  , 
par  des  moyens  cliimiques,  on  est  parvenu  à  fabriquer  de  toute 
pièce  de  l'outremer  factice  qui,  livré  à  des  prix  bien  inférieurs, 
remplace  dans  les  aris  l'outremer  naturel,  un  droit  aussi  élevé  était 
prohibitif.  Abaissé  par  la  nouvelle  loi  dans  une  proportion  conve- 
nable, il  sera  applicable  à  l'outremer  factice  comme  à  l'outremer 
naturel,  la  loi  n'élaulissant  à  cet  égard  aucune  distinction  ^. 

Aiguilles  à  coudre. 

Le  droit  sur  les  aiguilles  à  coudre  est  définitivement  porté  à 
8  francs  le  kilog.,  taux  qui,  pour  cet  article  du  tarif,  avait  été  pro- 
visoirement fixé  par  l'ordonnance  du  2 A  septembre  dernier.  Mais, 
pour  assurer  l'exacte  application  de  ce  droit  sans  dépasser  le  but 
que  le  législateur  s'est  proposé,  il  restait  à  définir  les  caractères  qui 
distinguent  les  aiguilles  à  coudre  proprement  dites  des  autres  ai- 
guilles, et  notamment  de  celles  qui,  connues  dans  le  commerce 
sous  le  nom  d'aiguilles  à  repriser  ou  à  renlraire,  d'aiguilles  à  la 
coupe,  d'aiguilles  à  sars,  d'aiguilles  «  laine,  etc.,  sont  habituellement 
affectées  à  un  autre  emploi  que  la  coulure,  bien  que  pouvant,  à  la 
rigueur,  servir  d'aiguilles  à  coudre. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ayant  été  appelé  à 
examiner  la  question,  il  y  a  lieu,  d'après  son  avis,  de  considérer 

'  Le  café  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  a  un  aspect  particulier.  Le 
grain  est  en  général  très-pelit,  de  forme  arrondie  et  d'une  faible  saveur. 
Ce  café  a  de  l'analogie  avec  le  café  Bourbon. 

*  On  a  souvent  cliercbé  à  introduire  de  l'ontremcr  en  fraude,  en  le 
déclarant  sous  la  fausse  dénomination  d'azur  [cobalt  vitrifié  en  poudre). 
Quoique  assez  semblables  à  l'œil,  et  tous  deux  en  poudre  impalpable,  ces 
produits  peuvent  aisément  se  distinguer.  D'abord  la  poudre  d'ouiremer  pa- 
rait plus  intense  que  celle  d'azur:  en  second  lieu,  l'ontremcr  se  détruit  par 
les  acides,  tandis  que  l'azur  résiste  à  leur  action.  Il  suffît  donc  de  prendre 
une  pincée  du  produit  présenté,  et  déverser  dessus  de  l'acide  sulfurique 
ou  de  l'acide  nitrique  étendu  de  trois  à  quatre  fois  son  poids  d'eau.  S'il  s'a- 
git doulromer,  la  couleur  se  décomposera  aussitôt  avec  dégagement  d'hy- 
drogène sulfuré. 
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comme  aiguilles  à  coudre  ,  sans  s'arrêter  au  nom  sous  lequel  elles 
sont  vulgairement  connues,  toutes  les  aiguilles  empointées  ,  quelle  qut 
soit  la  forme  du  chas,  ayant  cinq  centimètres  de  longueur  et  au-dessous. 
Ainsi  deux  conditions  faciles  à  vérifier,  la  pointe  et  une  longueur. 
au  maximum,  de  cinq  centimètres,  caractériseront  les  aiguilles  aux- 
quelles le  droit  de  8  francs  devra  être  exclusivement  appliqué.  Les 
autres  continueront  à  être  traitées  comme  mercerie  ou  comme  outils 
de  pur  acier,  selon  l'espèce,  ainsi  que  cela  est  expliqué  à  la  page 67 
du  tarif  général.  Toutes  prescriptions  contraires  à  cette  disposition 
devront,  à  partir  du  jour  où  la  loi  sera  exécutoire,  être  considérées 
comme  non  avenues. 

Machines  à  vapeur. 

Un  régime  nouveau  et  tout  particulier  est  créé  pour  les  machines 
à  vapeur  employées  sur  des  navires  exclusivement  affectés  à  la  na- 
viqation  maritime  internationale.  Ces  machines,  quelle  qu  en  soit  la 
force,  quand  elles  seront  de  fabrication  étrangère,  seront  exemptes 
de  tous  droits,  et  quand  elles  seront  de  fabrication  française,  joui- 
ront d'une  prime  de  33  p.  0/0  de  la  valeur,  en  entrepôt,  des  ma- 
chines semblables  de  construction  étrangère,  valeur  qui  sera  dé- 
terminée par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Mais 
le  bénéfice  de  cette  double  disposition  est  subordonné  par  la  loi  à 
la  condition  expresse  que,  dans  le  cas  où  lesdites  machines  seraient, 
par  une  cause  quelconque,  afï'ectées  ulléneurement  à  toute  autre 
destination  que  la  navigation  internationale  maritime,  celles  de  cons- 
truction étrangère  seraient  assujetties  au  payement  du  droit  exigible 
d'après  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  et  celles  de  construction 
française  à  la  restitution  de  la  somme  reçue  comme  prime.  Des 
instructions  spéciales  seront  données  pour  l'application  de  ces  dis- 
positions, qui  appellent,  d'une  manière  toute  particulière,  l'attention 
des  employés.  Je  me  bornerai  pour  le  moment  à  faire  remarquer 
ici  : 

1"  Que,  la  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  le  bénéfice  de 
ses  dispositions  ne  profitera  qu'aux  machines  qui,  tirées,  suivant  le 
cas,  soit  de  l'étranger  ou  des  entrepôts,  soit  des  ateliers  des  cons- 
tructeurs, seront  installées  à  bord  des  navires,  ou  du  moins 
employées  sur  ces  mêmes  navires  postérieurement  à  sa  promul- 
gation. 

2°  Que  pour  les  machines  étrangères  à  admettre  en  franchise, 
comme  pour  celles  françaises  qui  seront  appelées  à  jouir  de  la 
prime,  le  service  aura  à  procéder  auxmêmes  vérifications  que  pour 
les  machines  destinées  à  l'acquittement  des  droits,  et  que  le  com- 
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merce  sera  tenu  par  conséquent  de  fournir,  comme  pour  celles-ci, 
à  l'appui  de  ses  déclai^ations ,  des  dessins  sur  échelle  et  des  notices 
descriptives. 

3°  Que  l'immunité  des  droits,  comme  la  prime,  ne  pourra  être 
accordée  qu'en  vertu  des  ordres  émanés  de  l'administration  elle- 
même,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  du  navire  à 
bord  duquel  les  machines  seront  placées  devra  souscrire  une  sou- 
mission cautionnée  portant  ohligation,  aux  termes  de  la  loi,  soil 
d'acquitter  les  droits,  soit  de  restituer  la  prime,  suivant  le  cas,  si, 
par  une  cause  quelconque,  ces  machines  étaient  affectées  ultérieu- 
rement à  toute  autre  destination  que  la  navigation  maritime  inter- 
nationale. Copie  certifiée  de  cette  soumission  devra  être  annexée, 
sous  le  cachet  de  la  douane,  à  l'acte  «:1e  francisation  du  hàliment,  et 
annotation  conforme  en  sera  faite  sur  le  congé  à  l'article  du  mobi- 
lier du  navire. 

Je  fais  remarquer  également  qu'en  appelant  à  jouir  d'une  prime 
les  machines  de  construction  française  qui  seront  employées  sur 
des  navires  affectés  à  la  navigation  maritime  internationale,  la  loi, 
d'un  autre  côté,  prononce  l'abrogation,  en  ce  qui  concerne  ces 
mêmes  machines,  de  la  disposifion  fmale  de  l'article  5  de  la  loi 
du  5  juillet  i836,  laquelle  n'était  du  reste  applicable  qu'aux  ma- 
chines d'une  force  de  loo  chevaux  au  moins. 

Châles  de  cachemire. 

La  réduction  du  droit  d'entrée  des  châles  de  cachemire  et  les 
modilicalions  apportées  à  leur  classification  ne  chanjjent  rien  à 
ce  qui  avait  été  précédemment  réglé,  touchant  la  désignation  des 
bureaux  par  lesquels  l'importation  en  est  permise.  Ainsi,  et  bien 
que  la  loi  ne  l'indique  pas,  il  doit  demeurer  entendu  que  les  châles 
de  l'espèce  continueront  à  ne  pouvoir  entrer  que  par  les  seuls  bu- 
reaux ouverts  au  transit  des  marchandises  prohibées. 

Fils  (le  lin  el  île  chanvre. 

Un  changement  complet  est  apporté  dans  le  système  de  tarlll- 
cation  des  fils  de  lin  et  de  chanvre.  D'abord,  et  c'est  là  l'une  des 
bases  principales  du  nouveau  tarif ,  toute  distinction  est  sup- 
primée entre  les  fils  d'ètoiipes  el  ceux  de  brins.  De  même,  on  ne 
distinguera  plus,  pour  l'application  des  droits,  entre  les  fils  soit  àvoile, 
ïoit  de  mulquinerie,  soit  à  dentelles  elles  autres.  C'est  la  finesse  du 
fil  ,  déterminée  par  le  rapprochement  comparé  de  son  poids  et  de 
son  métrage,  qui  fixera  la  classe  dans  laquelle  les  fils  importés 
devront  être  rangés  et  le  droit  qui  devra  cire  perçu. 
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Pour  faciliter  l'application  de  ce  tarif,  el  assurer  en  même  temps 
aux  intérêts  qu'il  a  pour  objet  de  proléger  toutes  les  gai-anties  que 
la  loi  a  voulu  leur  accorder,  celle-ci  prescrit  plusieurs  dispositions 
sur  lesquelles  il  me  [>araît  nécessaire  d'appeler  particulièrement  l'at- 
tention des  employés.  La  loi  porte  d'abord,  reproduisant  en  ce  point 
ce  qui  avait  été  réglé  provisoirement  par  l'ordonnance  du  2/I  sep- 
tembre dernier,  que  les  fds  de  toute  sorte  ne  seront  importés  que 
parles  ports  d'entrepôts  réels  ou  par  les  bureaTix  de  la  frontière  de 
terre  quelle  dénomme;  elle  veut,  de  plus,  qu'ils  soient  présentés 
en  paquets  sépares,  ne  contenant  cbacun  que  du  fil  passible  du 
même  droit,  et  elle  dispose  qu'à  défaut  de  cette  séparation  la 
douane  percevra  le  droit  du  fil  du  numéro  le  plus  élevé  contenu 
dans  le  paquet. 

Afin  d'éviter  que ,  pour  l'application  du  tarif,  les  employés  ne 
soient  chaque  fois  dans  l'obligation  de  procéder  au  mesurage  des 
tlk ,  la  loi  a  réglé  qu'on  déposerait,  dans  cbacun  des  bui^aux  ou- 
verts à  leur  importation  ,  et  sous  le  double  cachet  des  départements 
du  commerce  et  des  finances ,  des  écheveaux  des  numéros  formant 
le  point  de  partage  entre  chaque  classe,  c'est-à-dire  des  numéros 
qui,  à  raison  du  degré  de  finesse  du  fil  auquel  ils  se  rapportent, 
forment  l'extrême  limite  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Ces  écheveaux  suffiront,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  ,  pour 
permettre  aux  employés  de  classer  sur  le-cliamj3  les  fils  présentés  à 
la  visite  et  pour  assurer  ainsi  sans  difficulté  l'exécutiou  de  la  loi.  Ils 
serviront  donc  de  types  pour  l'application  du  tarif,  sauf,  en  cas  de 
contestation  ou  de  doute ,  le  recours  aux  experts  institués  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  Ces  types  seront  très-prochai 
nement  envoyés  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'importation  des  fils. 
En  attendant ,  les  employés  de  ces  bureaux  s'assureront  de  l'exacti- 
tude des  déclarations  en  usant  du  moyen  de  vérification  indiqué 
dans  la  note  insérée  à  la  page  3  de  la  circulaire  n"  i834. 

Je  rappelle,  ainsi  que  l'a  expliqué  cette  même  circulaire,  que  la 
loi  ne  reconnaît  plus  de  fils  his  ou  herbes;  en  d'autres  termes,  elle 
n'admet  pas  de  distinction  entre  les  divers  degrés  de  blanchiment; 
elle  veut  que  le  droit  des  fils  blanchis  soit  appliqué  à  ceux  qui  ont 
été  réellement  blanchis,  à  quelque  degré  que  ce  soit. 

Toiles. 

Le  tarif  des  toiles  unies  n'est  pas  changé.  Il  reste  fixé  de  tous 
points,  tant  pour  le  nombre  et  la  limite  des  classes  que  pour  la 
quotité  des  droits,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  lois  des  17  mai  1826 
et  5  juillet  i83G;  mais  une  disposition  résultanX  d'un  amendement 
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introduit  dans  la  loi,  lors  de  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  . 
ne  sera  pas  sans  iniîuence  sur  les  eUets  de  son  application.  Je  veux 
parler  de  la  disposition  d'après  laquelle ,  dans  le  nombre  des  fils 
que  comprend,  en  chaîne,  la  toile  dans  l'espace  de  5  millimètres, 
on  devra ,  pour  la  hxalion  de  la  classe  dans  laquelle,  elle  devra 
être  rangée,  compter  comme  fil  entier,  c'est-à-dire  comme  une 
unilé,  lout  fil  qui  apparaîtra  plus  ou  moins  découvert.  Jusqu'à  ce 
jour,  il  avait  été  d'usage  de  ne  compter,  pour  le  classement  des 
toiles,  que  les  seuls  fils  qui,  dans  le  carré  que  forme  le  comple-fils, 
se  montrent  entièrement  découverts;  on  ne  tenait  aucun  compte 
des  fractions  de  fil,  elle  doule  relatif  au  nombre  de  fils  se  trouvait 
ainsi  toujours  résolu  en  faveur  du  commerce.  La  règle  contraire 
devra  dorénavant  être  suivie.  Toutefois,  et  comme  celîe  règle  peut 
paraître  rigoureuse  ,  je  recommande  aux  chefs  de  veiller  à  ce  qu'elle 
ne  soit  appliquée  qu'avec  discernement,  et  toujours  après  que,  par 
plusieurs  épreuves,  on  aura  reconnu  que  ce  n'est  pas  accidentel- 
lement et  sur  un  seul  point  que  la  toile  présente ,  dans  l'espace 
voulu  ,  tel  ou  tel  nombre  de  Ids  plus  ou  moins  découverts. 

Toiles  à  fd  de  couleur. 

Une  autre  disposition  sur  laquelle  je  dois  aussi  appeler  l'atten- 
tion du  service  est  celle  relative  aux  toiles  qui  ont ,  dans  la  chaîne 
ou  la  (rame,  un  ou  plusieurs  fils  de  couleur.  La  loi  porte  que  ces 
toiles  seront  passibles  des  droits  imposés  sur  les  toiles  teintes.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  ces  fils  de  couleur  étaient  en  colon, 
les  toile?  devraient  être  repoussées  comme  prohibées,  par  applica- 
tion du  principe  général  posé  parla  loi  du  lO  brumaire  an  v,  et 
d'après  lequel  la  prohibition  atteint  tous  les  tissus  dans  lesquels  il 
entre  du  coton.  Aucune  extension  ne  doit  être  donnée  à  l'exception 
résultant  de   la   décision  ministérielle  transmise  par  la  circulaire 

M°   l-Zjfi- 

Ijingc  de  table. 

La  loi  a  définitivement  adopté,  pour  le  linge  de  table,  le  même 
système  de  tai'if  que  pour  les  toiles  unies,  mais  seulement  pour  ce- 
lui dont  la  chaîne  présente,  plus  ou  moins  découverts,  dans  l'espace 
de  cinq  millimètres,  seize  fils  et  pins,  d'où  il  suit  que  le  linge  de 
table  de  moins  de  seize  fils  continuera  d'être  soumis  au  larifacluel. 
D'un  autre  côté,  la  loi  rélablil  la  distinction  autrefois  existante  entre 
le  linge  de  table  ouvragé  et  celui  damassé,  distinction  qu'avait  fait 
disparaître  la  loi  du  5  juillet  i836.  J'invite  les  employés  à  se  repor- 
ter ,  en  ce  qui  touche  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  .sortes  de 
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linge  de  table,  aux  iuslructions  que  contient  la  note  38 1   du  TtuiT 
général. 

Boutons. 

La  loi  sanctionne  ce  qui  avait  été  provisoirement  prescrit  par  la 
circulaire  n"  1610,  pour  les  boutons  en  passementerie  de  colon  pur 
ou  mélangé  d'autres  matières,  en  même  temps  qu'elle  établit  pour 
les  boulons  autres  que  de  passementerie,  une  cla.ssificalion  qui, 
d'après  la  nomenclature  qu'elle  donne  des  dilîérenlrs  espèces  de 
boulons  qu'on  devra  considérer  coxr.n^e  Jins,  rendra  nécessairement 
plus  facile  l'application  du  tarif  '. 

Graines  oléagineuses. 

Une  disposition  toute  nouvelle  est  introduite  dans  le  tarif  des 
graines  de  lin  et  dans  celui  des  graines  oléagineuses  non  dénom- 
mées. C'est  la  distinction  qui  devra  être  faite,  à  l'avenir,  en  ce  qui 
concerne  les  imporla'ions  par  terre,  entre  les  graines  du  cru  des  pays 
limitrophes  et  celles  provenant  cVailleurs.  On  ne  considérera  comme 
étant  du  cru  des  pays  ]imitroj)hes,  que  les  seules  graines  pour  les- 
quelles il  sera  produit  des  juslilications  d'origine  ,  délivrées  par  les 
autorités  des  pays  dont  les  frontières  touchent  à  la  France,  et  qui 
auront,  d'ailleurs,  acquitté  dans  ces  mêmes  pays  les  droits  de  sortie. 
On  exigera,  à  cet  effet,  à  l'appui  des  certificats  d'origine,  la  produc- 
tion des  quittances  délivrées  par  les  douanes  locales.  A  défaut  de  ces 
justifications,  on  devra  percevoir  les  droits  imposés  sur  les  graines 
provenant  d'ailleurs  que  du  cru  des  pays  limitrophes. 

Thés. 

L'application  du  droit  de  2  fr.  5o  cent,  aux  thés  importés  par 
navires  français  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire  est 
subordonnée  à  la  condilion  qu'il  sera  dûment  justifié  qu'il  s'agit  de 
thés  de  caravane  qui  y  seront  arrivés  par  terre.  Cette  justification 
s'établira  par  des  attestations  de  nos  agents  consulaires  dans  les 
ports  d'embarquement,  et  de  plus  par  la  production  des  factures 
d'achat,  lettres  de  voilure  et  autres  pièces  de  même  nature,  cons- 
tatant la  provenance  primitive  de  la  marchandise. 

^  Aux  termes  de  la  loi,  sont  considérés  comme  fins  les  boutons  en 
acier,  en  ivoire,  en  naêre,  en  écaille,  en  verre  ou  cristal  taillé,  ainsi  que  les 
boutons  dorés,  argentés,  plaqués,  estampés,  vernis,  brunis  ou  bronzés 
et  généralement  tous  les  boutons  de  lu\e. 
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Outres  en  cuir. 

Les  oiilres  dont  on  se  sert  pour  le  transport  des  liquides,  el  no- 
iamment  des  vins,  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  prohibées  à  l'enlrée, 
corome  rentrant  dans  la  classe  des  peaux  ouvrées.  Seulemenl,  et 
conformément  à  la  note  ^17  du  tarif,  on  admettait  les  outres  pleines 
au  di'oit  de  10  p.  0/0  de  la  valeur,  toutes  les  fois  que  le  droit  sur  le 
liquide  qui  s'y  trouvait  renfermé  ne  portait  pas  sur  le  poids  brut.  Ce 
droit  de  10  p.  0/0  devant,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  s'appli- 
quer également  aux  outres  vides ,  la  prohibition  relative  à  cet  article 
du  tarif  se  trouve  aujourd'hui  levée. 

Tarif  de  sortie. 

Je  n'ai  aucune  explication  à  donner  touchant  les  articles  3  et  3 
de  la  loi,  qui  concernent  exclusivement  le  tarif  de  sortie. 

Ile  de  Corse. 

J'en  dis  autant  des  articles  5,  6  el  7,  relatifs  tous  trois  au  régime 
spécial  de  l'île  de  Corse.  Seulement,  je  dois  faire  remarquer  qu'il 
résulte  de  ces  articles  que  le  commerce  aura  dorénavant  la  faculté 
d'importer,  par  les  divers  ports  qui  y  sont  dénommés,  les  produits 
de  cette  île  jouissant  de  la  franchise;  lesquels,  jusqu'à  ce  jour,  n'a- 
vaient pu  être  introduits,  en  exemption  des  droits  sur  le  continent 
français,  que  par  les  seuls  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde 
el  Cannes. 

Librairie. 

Des  instructions  particulières  seront  prochainement  données 
pour  l'exécution  de  l'arlicle  8 ,  portant  règlement  sur  le  régime  spé- 
cial à  la  librairie.  En  attendant,  on  devra,  tout  en  continuant  à 
appliquer  aux  livres  importés  de  l'étranger  les  règles  spéciales  au- 
jourd'hui en  vigueur  : 

1°  Se  refuser  à  permettre  le  transit  de  toute  contrefaçon  en 
librairie  ; 

2°  Retenir  en  douane  Ions  les  ouvrages  de  librairie  qui  seront 
suspectés  soit  de  contrefaçon,  soit  de  condamnation  judiciaire  ,  en 
ayant  soin  de  rendre  compte  sur-le-champ  de  la  mesure  à  qui  de 
droit; 

3"  Suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  moins  d'autorisation  spé- 
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ciale  déjà  donnée,  loule  réimporlalion  d'édition  ou  partie  d'édition 
imprimée  en  France  ; 

4°  Enfin  ne  permettre  l'iniportalion  on  Jo  transit  des  livres,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  auîrement  ordonné,  que  par  les  seuls  bureaux  ac- 
tuellement dési<;'nés  pour  cel  objet. 

J'invite  les  directeurs  à  doimer  des  ordres  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  ('ans  Ja  présente,  qui  devront  être  portées 
sur-le-champ  à  la  ccnnaissance  du  conmierce. 

Le  Conseiller  d'Etal,  Directeur  de  V adminislration , 
Signé  Tu  "S  Gréterin. 
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NOTES. 


1 .  L'acide  oîcique  paye  le  iDt'me  flroit  que  le  suif  bnit. 

2.  La  taxe  iinpos.ce  sur  1  acide  su'arique  en  masse  et  ouvré  est  la  luèiue 
que  celle  qui  aflect;.'  la  cire  b'.anclu',  suivant  son  état. 

3.  Parmi  les  boulons  autres  que  de  passementerie,  sont  con^dérés  comme 
fin",  les  boutons  en  acier,  en  ivoire,  en  nacre,  en  écaille,  en  verre  ou  cristal 
lai'.i'j,  ainsi  que  les  boulons  dorés,  argentés,  plaqués,  estampés,  vernis,  bru- 
nis ou  bronzés,  et  généralement  tous  les  Loulous  de  luxe. 

II.  Les  carillon.';  à  musique  ue  peuvent  être  importés  que  par  les  bureaux 
ouverts  à  l'importation  de  l'horloyerie. 

5.  La  castinc  paye  le  même  droit  que  les  pierres  à  cbaux  brutes. 

6.  Les  fils  de  toute  sorte  ne  peuvent  être  importés  que  par  les  ports  d'en- 
trepôt réel  et  jiar  les  bureaux  de  :  Armcntièrcs,  ïîalluin,  Lille,  Baisicux, 
Coudé,  Blancmisseron,  Sierck  ,  Forbach,  Strasbourg,  Pont-de-Beauvoisin  , 
Enlrc-deuxGuiers,  Saint-LKurenl-du-Var. 

Ils  doivent  être  présentés  en  paquets  séparés,  ne  contenant  cbacun  que 
du  fil  passible  du  même  droit.  A  défaut  de  cette  séparation,  la  douane  doit 
percevoir  le  droit  du  ni  du  numéro  le  plus  élevé  contenu  dans  le  paquet. 

7.  Les  moellons  et  décbets  de  pierrts  sont  taxé;  au  même  droit  que  les 
pierres  à  chaux  brutes. 

8.  Les  toiles  croisées  gros.siéres  dites  tieillis  jjayenl  le  même  droit  que  les 
toiles  unies  de  u'.oins  de  8  fils. 

9.  Le  bois  de  noyer  scié  en  planches  ou  platcaut,  ayant  27  millimètres 
ou  plus  d'épaisseur  sur  1  métré  A6  centimètres  ou  plus  de  longueur,  y 
compris  les  bois  de  fusil  tenuinés  ou  éijauché.s,  paye  ;^  la  sortie  30  francs 
parlOOkil.  B. 
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N"  85. 

Lettre  du  minislre  secrétaire  tVElat  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
JNIM.  les  préfeis  maritimes,  les  commissaires  généraux  et  les  chefs 
du  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondissomenls,  les  commis- 
saires derinscription  maritime,  le  trésorier  général  et  les  trésoriers 
dos  inval  des  de  la  marine.  —  Envoi  d'une  ordonnance  du  Roi 
portant  amélioration  du  régime  des  pensions  dites  demi-soldes,  en 
iuvenr  des  lionnnes  de  mer  pourvus  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours  ou  de  maître  au  petit  cabotage.  — Insiruclion  pour  la  pre- 
mière application.  [Direction  des  fonds  et  invalides;  bureau  des  i«- 
valides.  )  * 

Paris,  icI8  mai  1841. 

Monsieur,  la  circulaire  que  j'adressai  le  28  mai  1889  à 
MM.  les  commissaires  de  riuscription  maritime  annonçait 
que  le  département  de  la  marine  donnerait  suite  à  la  pensée 
émise,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  iSZio,  et  qui 
consistait  à  puiser  dans  la  loi  du  10  mai  1791,  combinée 
avec  certaines  dispositions  des  lois  de  brumaire  an  i\^  le 
principe  d'une  amélioration  au  régime  des  pensions  dites 
de  mi-soldes ,  en  faveur  des  hommes  de  mer  pourvus  du 
brevet  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  au  ca- 
botage. 

Après  m'ètre  assuré  que  la  disposition  rencontrait  l'as- 
sentiment de  tous  ceux  qui  connaissent  et  savent  apprécier 
les  intérêts  qu'il  s'agissait  de  concilier,  et  sur  l'avis  conforme 
de  la  commission  supérieure  des  invalides,  j'ai  présenté  à 
la  sanction  de  Sa  ^.htjesté  un  mode  de  rémunération  plus 
favorable  pour  ces  deux  classes  de  navigateurs,  en  ce  qu'il 
leur  sera  tenu  compte  du  grade  éventuel  que  leur  brevet 
implique,  et  des  sommes  plus  fortes  qu'ils  payent  à  la  caisse 
commune,  surtout  depuis  l'ordonnance  rovale  du  9  octobre 
]  83^. 

Le  iioi  ayant  bifui  voulu  approuver  cette  amélioration, 
après  toules  celles  que  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  pc- 
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pulation  maritime  a  oblenuos  sur  la  caisse  des  invalides ,  par 
les  ordonnances  des  i  y  septembre  182  3,  21  janvier  182/1, 
12  mars  1826,  29  juin  1828,  et  9  octobre  180 y,  il  con 
vient  de  passer  immédiatement  à  l'exécution  do  la  nouvelle 
ordonnance  qui  porte  la  date  du  10  de  ce  mois,  et  dont 
vous  trouverez  ci-après  le  texte. 

Le  rapport  au  Pioi,  dont  je  joins  également  copie,  explique 
le  système,  d'ailleurs  fort  simple,  d'après  lequel  l'ordon- 
nance a  été  conçue. 

J'ajouterai  seulement,  quant  à  la  première  application, 
qu'elle  doit  donner  lieu  à  la  rédaction  de  nouveaux  états  de 
service  et  de  nouveaux  mémoires  de  proposition  pour  les 
capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  qui 
avaient  figuré  dans  les  propositions  de  1809  et  de  18/10, 
ainsi  que  pour  ceux  (pii,  bien  que  réunissant  l'âge  et  le 
temps  de  navigation ,  avaient  demandé  de  n'y  être  pas 
compris,  dans  la  pensée  qu'on  leur  accorderait  le  bénéfice 
de  l'ordonnance  attendue. 

Les  anciennes  pièces  ne  pourraient  servir  en  etFet,  car 
elles  ne  feraient  pas  connaître  d'une  manière  assez  précise 
si  la  partie  était  embarquée  comme  capitaine  ou  maître, 
commandant  le  bâtiment.  Or  vous  verrez  par  les  articles  1" 
et  2  de  l'ordonnance,  que,  pour  obtenir  la  pension  du 
chiffre  le  plus  élevé,  d'après  f assimilation  respective,  les 
capitaines  au  long  cours  doivent  justifier  de  six  années  ef 
fectives  de  commandement  pour  le  commerce  national , 
soit  au  long  cours,  soit  au  grand  cabotage,  et  les  maîtres 
au  petit  cjbotage,  de  douze  années  de  commandement  pou.r 
le  cabotage,  faute  de  quoi,  ils  ne  pourront  être  proposés 
que  pour  la  pension  du  degré  inférieur,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  l'ordonnance. 

Le  nouveau  mémoire  de  proposition  devra  donc,  en 
marge  de  la  récapitulation,  oflrir  un  résumé  de  la  durée  des 
commandements  qui  auront  été  présentés,  à  leur  date,  dans 
le  corps  de  l'état  de  service,  et  il  en  sera  fait  mention  na- 
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reillement  dans  l'état  collectif  de  propositions,  à  la  colonne 
motifs  des  demandes. 

Si  parmi  les  articles  qui  étaient  restés  en  suspens,  et 
auxquels  s'applique  exclusivement^  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'article  5,  il  était  quelques  capitaines  au  long 
cours  ou  maîtres  au  cabotage  qui  eussent  cessé  de  naviguer 
avant  la  fm  de  l'année  iSSg,  vous  les  porteriez  en  tête  de 
l'étal  de  propositions,  et  j'examinerais  s'il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  les  arrérages  rétroactifs  à  partir  du  i*'  janvier 
i84o. 

Quant  aux  autres  navigateurs,  dont  les  états  de  service 
seront  refaits,  et  devront  comprendre  la  navigation  faite 
jusqu'à  l'année  courante,  les  arrérages  leur  seront  alloués, 
suivant  la  règle  générale,  h  partir  du  i"  janvier  i8/ii. 

J'insiste  pour  que  ce  travail  soit  traité  par  urgence,  dans 
les  quartiers  concurremment  avec  les  propositions  dont 
l'envoi  est  autorisé  par  ma  circulaire  du  h  septembre  1 83 y  -, 
et  je  désire  que  la  transmission  m'en  soit  faite,  après 
examen,  par  les  ports  cbefs-lieux,  sous  le  plus  bref  délai. 

Il  devra  m'ètre  accusé  réception  de  la  présente  dépêche 
par  chacun  des  administrateurs  appelés  à  en  exécuter  les 
dispositions. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 


'  Il  est  bien  entendu  qu'ii  n'est  rien  innové  quant  au  chiffre  des  pensions 
en  cours  de  payement,  et  dont  les  fixations  resteut  telles  que  les  ont  faites  les 
lois  et  ordonnances  alors  en  vigueur. 

-  Annales  maritimes  de  1839,  partie  officielle,  pages  810  îi  815. 
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N"  86. 

Rapport  au  Roi  touchant  les  améliorations  à  introduire  dans  le  lèglemenf 
de  pensions  dites  demi-soldes,  en  faveur  des  hommes  de  mer  pourvus  du 
brevet  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  au  cabolaije. 

Paris,  le  10  mai  1S4I. 

Sire,  Votre  Majesté  sait  que,  dans  une  de  leurs  précé- 
dentes sessions,  les  deux  Chambres  renvoyèrent  au  ministre 
de  la  marine,  comme  objet  digne  d'examen,  la  partie  des 
pétitions  des  capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au 
cabotage,  spécialement  relative  à  ramélioralion  des  pen- 
sions dites  demi-soldes,  qui  leur  sont  réglées  en  vertu  de 
ia  loi  du  1  3  mai  i  79  i  • 

Toutefois,  en  étudiant  la  matière  dans  son  ensemble,  on 
reconnut  que  d'autres  intérêts  pouvaient  revendiquer  un 
droit  de  priorité  dans  le  régime  des  pensions  et  secours  im 
putables  sur  la  caisse  des  invalides,  et  qu'avant  tout  il  con- 
venait de  développer  les  ressources  légales  de  cet  établisse- 
ment par  la  révision  des  tarifs  de  retenue,  quant  aux 
hommes  qui,  au  lieu  de  s'engager  au  mois,  naviguent  à  la 
part,  soit  ])our  la  pêche  de  la  baleine  (^t  de  la  morue,  soit 
pour  le  cabotage. 

Ces  vues  de  bonne  administration  ont  été  suivies  avec 
une  louable  persévérance.  Elles  ont  d'abord  motivé,  pour 
ia  révision  des  tarifs,  l'ordonnance  de  Votre  Majesté,  en 
date  du  9  octobre  1807,  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Puis, 
et  d'autre  part,  elles  ont  conduit  à  élever  le  fonds  de  secours 
de  60,000  francs  ,  chiOre  inscrit  dans  la  loi  du  1  3  mai  1791, 
à  la  somme  de  1  20,000  francs. 

Après  ces  améliorations,  dont  le  bénéfice  s'est  surtout 
fait  sentir  à  ia  classe  des  matelots,  et  lorsque  la  caisse  obtient 
des  prélèvements  plus  abondants  que  par  le  passé  sur  les 
salaires  des  marins  naviguant  au  commerce,  il  a  paru  que  le 
moment  était  arrivé  de  régler  dans  un  esprit  de  bienveil- 
lante équité,  el  sans  sortir  du  cercle  de  la  loi  qui  leur  est 
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applicable,  la  question  relative  aux  navigateurs  pourvus 
du  brevet  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  au  ca- 
botage. 

La  commission  supérieure  des  invalides  en  a  mûrement 
délibéré;  et,  après  avoir  revu  de  concert  tous  les  actes  cjui 
oui  un  rapport  direct  ou  indirect  au  régime  des  pensions 
dites  demi-soldes\  nous  nous  sommes  arrêtés  à  la  pensée 
qu'il  v  avait  lieu  tout  à  la  ibis  de  tenir  compte  à  ces  navi- 
gatiHH's  du  droit  hiérarchique  qui  Unir  a  été  éventuellement 
ouvert  par  la  loi  du  3  jjrumaire  an  i\ ,  comme  dérivant  de 
leiu'  brevet,  et  d'avoir  égaid  a  la  durée  eiïective  des  com- 
mandements exercés  pour  le  commerce,  comme  impliquant 
des  prestations  plus  fortes,  versées  par  eux  dans  la  caisse 
des  invalides. 

Telle  est  la  base  du  projet  d'ordonnance  que  je  viens 
soumettre  à  Votre  Majesté. 

Dans  le  système  de  l'ordonnance,  le  capitaine  au  long 
cours  qui  justifiera  de  six  années  elfectives  de  commande- 
ment pour  le  commerce  national,  soit  au  long  cours,  soit 
au  grand  cabotage,  serait  traité  comme  l'enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire  ayant  servi  deux  ans  dans  ce  grade  sur  la  flotte, 
lequel  obtient  aujoiuTVhui,  d'après  le  tarif  de  la  loi  du 
)  3  mai  1791,  savoir  : 

A  titre  de  pension  dite  demi-solde,  01  fr.  20  cent,  par 
mois  ou  par  an 3-5^  00" 

Plus,  à  65  ans  d'âge,  un  supplément  de  9  fr., 
ou  par  an i  oS    00 


Ensemble 483    00 


Le  capitaine  au  long  cours  qui  n'aura  pas  exercé  le  com- 

^  Lois  des  13  et  15  mai  1791,  ioi  du  J5  gGrminal  an  m,  article  1";  lois 
du  3  brumaire  an  iv,  arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  ix,  e\  ordonnances  du 
Roi  des  22  mai  1816,  17  septembre  1823,  22  janvier  1824.  12  mars 
1826.  29  iuin  1S28,  31  décembre  1S33,  12  novrmbre  1^35  et  0  octobre 
1837. 
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mandement  ^^endant  le  temps  indiqué,  ou  qui  n'aura  pas 
servi  deux  ans  sur  la  flotte  en  qualité  d'enseigne  de  vaisseau 
auxiliaire,  obtiendrait  la  pension  dite  demi-solde  de  -ii  fr, 
5o  cent,  par  mois,  c'est-à-dire  la  pension  du  degré  immé- 
diatement inférieia%  soit  par  an -iro^  oo" 

Plus  le  supplément  de , 108    00 

En   tout 078   00 

Viennent  ensuite  les  maîtres  au  cabotage. 

Celui  qui  aura  servi  comme  pilote-côtier  de  1'"  classe,  ou 
cpii  justifiera  de  douze  ans  de  commandement  pour  le  ca- 
botage, obtiendrait  la  pension  dite  demi-solde,  attribuée 
par  la  loi  du  i3  mai  1791  aux  piloles-cotiers  de  1^''  classe, 
et  dont  le  chilTre  est  de 270^  00' 

Plus,  à  65  ans  d'âge,  le  supplément  de.  .  .  .       108    00 

Ensemble 078   00 

Et  celui  qui  n'aura  pas  servi  sur  les  bâtiments  de  l'État  à 
la  paye  de  pilote-côtier  de  T*  classe,  ou  qui,  à  défaut,  ne 
réunira  pas  le  temps  de  commandement  indiqué,  obtiendrait 
la  pension  dite  demi-solde  du  degré  immédiatement  infé- 
rieur, soit  par  mois  1  8  francs ,  et  par  an ....  .      2  1  6*^  00' 

Plus ,   le  supplément  de  6  francs  par  mois , 
ou  par  an 72    00 

En  tout 288   00 

Les  uns  comme  les  autres  jouiraient  en  outre  du  trai- 
tement mensuel  de  2  ou  3  francs  par  mois,  suivant  la 
classe,  pour  chacun  de  leurs  enfants  jusqu'à  Fâgc  de  dix 
ans. 

Et,  linalement,  les  représentants  desdits  capitaines  ou 
maîtres  auiaient  droit,  d'après  les  bases  établies  par  le  rè- 
glement annexé  à  la  loi  du  1  3  mai  1791,  savoir  : 

1°  Les  veuves,  à  la  moitié  de  la  demi-solde  sinqile  que 
leurs  maris  ainaient  obtenue  ou  pu  obtenir,  plus  à  la  con- 
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tinuation  clu  traitement   mensuel  pour  les  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  dix  ans; 

2°  Et,  à  défaut  de  veuve,  les  orpdielins,  au  tiers  de  ladite 
demi-solde,  que  chacun  d'eux  touchera  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans  accomplis. 

En  regard  de  ces  améliorations  sur  lesquelles  les  com- 
missaires de  finscription  maritime  ont  été  utilement  con 
suites,  et  qui  seront  accueillies  avec  une  vive  reconnaissance 
dans  les  ports  de  commerce,  on  a  senti  la  convenance  de 
régler  le  mode  à  suivre  pour  la  perception  des  droits  dé- 
volus à  la  caisse  des  invalides  dans  certains  ras  spéciaux,  à 
savoir  :  lorsqu'il  arrive  qu'un  capitaine  ou  maître,  proprié- 
taire de  navires,  commande  en  personne  son  bâtiment;  ou 
bien  lorsque  des  arrangements  particuliers  ont  été  faits  par 
le  capitaine  ou  tout  autre  marin  de  l'équipage,  pour  leur 
tenir  lieu,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  solde  Ha-  . 

L'article  6  du  projet  d'ordonnance  y  pourvoit.  Dans  ces 
deux  cas,  la  prestation  à  verser  dans  la  caisse  des  invalides 
sera  établie  sur  le  taux  de  la  solde  moyenne  allouée  aux  na 
vigateurs  qiii  exerceraient,  pour  la  même  place  de  com- 
merce, des  fonctions  analogues. 

Si  Votre  Majesté  approuve  c;^s  dispositions,  dont  tous 
les  termes  ont  reçu  l'assentiment  de  la  commission  supé- 
rieure des  invalides,  je  la  prie  de  revêtir  de  sa  signature 
l'ordonnance  jointe  au  présent  rapport. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Dl'pef.kÉ. 


Ordonnance  du  Roi  portant  amélioration  des  pensions  en  faveur  des  hcnimes 

de  nier. 

Paris,  le  10  mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
Vu  la  loi  du  i3  mai  1791,  relative  à  l'établissement  des 
invalides,  et  dont  le  tarif  régit  les  pensions  des  marins  hor,^ 
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le  cas  où,  soil  par  des  blessures  reçues  clans  les  combats 
et  dans  les  manœuvres ,  soit  par  vingt-cinq  années  de  ser- 
vice entièrement  à  l'Etat,  ils  sont  admis  à  jouir  du  béné- 
fice de  la  loi  du  18  avril  1801,  spécialement  applicable  au 
personnel  entretenu  qui  compose  les  escadres  de  l'armée 
de  mer; 

\  u  le  décret  organique  du  corps  de  la  marine  ,  sanctionné 
le  i5  mai  1791,  portant  que  le  brevet  d'enseigne  de 
vaisseau  auxiliaire  serait  donné  à  tous  les  capitaines  de  na- 
vire reçus  pour  le  long  cour  -, 

Vu  la  loi  du  1  5  germinal  an  m,  sur  les  pensionnaires  de 
la  marine  (art.  1''''),  et  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  sur  l'ins- 
cription maritime  (art.  ik  et  28),  lesquelles  fixent  à  cin- 
quante ans  l'âge  où  les  gens  de  mer  inscrits  cessent  d'être 
passibles  des  levées,  et  peuvent  obtenir  la  pension  viagère 
dite  demi-solde,  lorsqu'ils  comptent  une  durée  de  vingt- 
cinq  années  eiï'ectives,  soit  de  service  dans  les  arsenaux 
maritimes,  soit  de  navigation  mixîe  sur  les  bâtiments  de 
guerre  et  les  bâtiments  du  commerce  national; 

Vu  les  articles  9,  1  o,  1  i ,  1  3  et  1 /i  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  qui,  après  avoir  posé  des  règles  pour  l'examen 
de  capacité  et  la  réception  des  capitaines  au  long  cours  et 
des  maîtres  au  petit  cabotage,  garantissent  au  capitaine  au 
long  cours  i'emoloi  d'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire,  dans 
le  cas  où  il  est  requis  de  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
et  réservent  au  maître  au  cabotage  l'emploi  de  pilole-càtier 
sur  les  mêmes  bâtiments; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  27  iiivAse  an  ix,  les  ordonnan- 
ces royales  des  2  2  niai  1816,-17  septembre  1823,  22  jan- 
vier 182^1,  12  mais  1826,  29  juin  1828,  3i  décembre 
i833,  12  novembre  i835  et  9  octobre  1807;  lesquels 
actes  ont  ])ioduit  ce  double  résultat  :  de  développer  les 
ressources  légales  de  la  caisse  des  invabdcs,  et  d'améliorer 
progressivement  le  sort  des  familles  de  la  population  mari- 
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tiiiio,  avec  priorité  pour  les  hommes  de  mer  qui  naviguent 
dans  les  grades  inférieurs; 

Vu  le  budget  de  la  caisse  des  invalides  voté  pour  ordre 
par  les  Chambres  législatives  du  royaume ,  et  calculé  de 
manière  à  permettre  d'étendre  le  bieidail  de  ces  améliora- 
tions aux  capitaines  au  long  cours  et  aux  maîtres  au  cabo- 
tage, lorsqu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  de  la  pension; 

Considérant  qu'il  importe  à  ralïcrmissement  de  la  disci- 
])line  dans  la  marine  commerciale  de  tenir  compte  à  ces 
navigateurs  du  droit  hiérarchique  qui  leur  a  été  éventuel- 
lement ouvert  par  les  articles  précités  de  ladite  loi  du 
3  brumaire  an  iv,  et  qu'il  convient  aussi  d'avoir  égard  à  la 
durée  eOective  des  commandements  exercés  pour  le  com- 
merce, attendu  qu'elle  implique  des  prestations  plus  fortes, 
\ersées  par  eux  dans  la  caisse  des  invalides; 

\  oulant  d'autre  part  assurer  sur  une  base  équitable  la 
perception  des  droits  dévolus  à  la  caisse  des  invalides,  dans 
les  cas  011  il  est  fait  par  les  capitaines  ou  autres,  des  arran- 
gements en  dehors  des  conditions  communes; 

NoiJS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
TITRE  I". 

Art.  l".  Tout  capitaine  au  long  cours  breveté  qui,  par- 
venu à  l'âge  de  cinquante  ans,  et  réunissant  vingt-cinq  ans 
de  navigation  mixte,  aura  servi  deux  ans  sur  les  bâtiments 
de  l'E'.tat,  en  qualité  d'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire,  ou  qui, 
à  défaut,  justifiera  de  six  années  effectives  de  commande- 
ment pour  le  commerce  national,  soit  au  long  cours,  soit 
au  grand  cabotage,  aura  droit  à  la  pension  dite  demi-solde 
accordée  aux  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires,  d'après  la  loi 
du   I  3  mai  1791. 

Le  capitaine  au  long  cours  qui  ne  remplira  pas  l'une  ou 
l'autre  condition  obtiendra  la  pension  réglée,  d'après  la 
même  loi,  aux  maîtres  de  timonerie  de  première  classe. 
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2.  Tout  maître  au  petit  cabotage,  breveté,  âgé  de  cin- 
quante ans,  et  réunissant  vingi-cinq  ans  de  navigation  mixte, 
aura  droit  à  la  pension  dite  demi-solde  de  piloLe-côticr  de 
première  classe ,  s'il  a  servi  à  îa  paye  de  ce  grade  sur  les 
bâtiments  de  l'État,  ou  si,  à  défaut,  il  justifie  de  douze  ans 
de  commandement  pour  le  cabotage. 

Le  maître  au  cabotage  qui  ne  remplira  pas  l'une  de  ces 
deux  conditions  obtiendra  la  pension  de  pilote-côtier  de  se- 
conde classe. 

3.  Indépendamment  des  pensions  ci-dessus  déterminées, 
ics  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  au- 
ront droit  aux  suppléments  accordés  en  vertu  des  arti- 
cles 3 ,  A  et  6  du  règlement  annexé  à  la  loi  du  i3   mai 

4.  Les  veuves,  et,  à  défaut  de  veuves,  les  orphelins  des 
capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au  cabatoge  partici- 
peront au  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 1"  et  2  de  la  présente  ordonnance,  et  suivant  les  bases 
indiquées  par  les  articles  7  et  9  dudit  règlement. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées  aux  pen- 
sions dont  la  liquidation  est  restée  en  suspens. 

TITRE  II. 

•  6.  Si  un  capitaine  ou  maître,  propriétaire  de  navires, 
commande  en  personne  son  bâtiment,  la  prestation  à  verser 
par  lui  à  la  caisse  des  invalides  sera  établie  sur  le  taux  de  la 
solde  moyenne  accordée  aux  navigateurs  qui  exerceront, 
pour  la  même  place  de  commerce,  des  commandements 
analogues. 

7.  Cette  règle  sera  également  suivie  dans  le  cas  où  un 
capitaine,  ou  tout  autre  marin  de  l'équipage,  aurait  fait 
avec  l'armateur  des  arrangements  particuliers,  ayant  pour 
résultat  de  lui  tenir  lieu,  en  tout  ou  en  partie,  de  sa  solde 
fixe. 
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8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrclaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  87. 

Ordonnance  du  Roi  qui    modifie  celle  du   21   octobre    18/iO,   sur 
l'organisation  de  l'école  spéciale  militaire. 

Paris,  le  7  mai  1S41. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
Notre  ordonnance  du  21  octobre  iSZio,  sur  l'organisa- 
tion de  l'école  spéciale  militaire  \  est  modifiée  conformé- 
ment au  texte  ci-après  ,  qui  sera  le  seul  officiel  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente. 

TITRE  1". 

Institution  de  l'école. 

Art.  1".  L'école  spéciale  militaire  a  pour  objet  d'ins- 
truire dans  les  différentes  branches  de  fart  de  la  euerre ,  et 
de  mettre  en  état  d'entrer  comme  officiers ,  dans  les  rangs 
de  l'armée,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière 
militaire. 

'  Voir  cette  ordonnance,  page  1126  de  la  partie  otTicielle  des  Annales  mari- 
times de  1840. 
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2.  L'effectif  des  élèves  de  lecolc  spéciale  militaire  pourra 
s'élever  à  six  cents,  dont  un  certain  nombre  entretenus  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  pour  le  compte 
de  ce  département. 

3.  L'instruction  donnée  aux  élèves  sera  dirigée  vers  un 
but  uniquement  militaire. 

4.  Nul  élève  ne  pourra  rester  plus  de  trois  ans  à  l'école. 
La  faculté  d'y  passer  une  troisième  année  ne  sera  accordée 
que  tians  le  cas  où  des  circonstances  giaves  auraient  occa- 
sionné à  l'élève  une  suspension  forcée  de  travail. 

TITRE  II. 

Itlode  d'admissioji  des  élèves. 

5.  L'admission  à  l'école  spéciale  militaire  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  voie  de  concours. 

Chaque  année  le  mode,  les  conditions  et  l'époque  des 
examens  seront  déterminés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  qui  nommera  également  les  examina- 
teurs. 

6.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  concourir,  s'il  ne  jus- 
tifie : 

1°  Qu'il  est  F'rançais  ou  naturalisé  Français; 

2°  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

3°  ()u'il  aura  dix-sept  ans  au  moins,  et  vingt  au  plus,  à 
l'époque  qui  sera  lîxée  pour  l'ouverture  des  examens. 

Toutefois ,  la  faculté  de  se  présenter  aux  examens  sera 
conservée,  jusqu'au  i"  octobre  i8/n  ,  aux  candidats  qui 
ne  seraient  pas  Agés  de  vingt  et  un  an  h  cette  époque. 

Les  sous-offîciers ,  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  les  sol- 
dats des  corps  de  l'armée,  qui  auront  fait  une  campagne  ou 
seront  au  service  depuis  un  an  au  inoins,  pourront  être 
admis  au  concours  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet  âge  h  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  examens. 
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7.  Les  matières  sur  lesquelles  les  candidats  devront  être 
examinés  seront  indiquées  dans  un  progrannnc  nui  sera 
publié  à  l'avance. 

Les  candidats  qui  se  présenteront  avec  le  diplôme  do 
baclielier  es  lettres  n'auront  à  subii'  d'examen  que  sur  les 
mathématiques. 

8.  Avant  l'ouverture  des  examens ,  et  à  l'époque  qui 
sera  fixée  par  les  progrannnes,  les  candidats  qui  n'appar- 
tiennent p;\s  à  l'arm.ée  se  feront  inscrire  à  la  préfecture  du 
département  où  est  établi  le  domicile  de  leurs  parents  ou 
dans  lequel  ils  achèveront  leurs  études.  Les  élèves  du  col- 
lège royal  militaire  seront  seuls  dispensés  de  cette  ins- 
cription. 

Les  candidats  mihtaires  se  feront  inscrire  à  la  préfec- 
ture du  département  où  ils  se  trouveront,  et  subiront  leur 
examen  dans  la  ville  assignée  à  ce  département  ou  h  celui 
que,  postérieurement  à  leur  inscription,  ils  viendraient  à 
occuper  par  suite  d'un  changement  de  garnison. 

9.  Après  les  examens,  il  sera  formé  imjury  spécial, 
chargé  de  prononcer  sur  f  admission,  à  l'école,  des  candi- 
dats examinés  dans  tout  le  royaume. 

Ce  jury  se  composera  : 

D'un  lieutenant  général,  président; 

Du  général  commandant  l'école, 

Du  directeur  des  études, 

Et  de  quatre  autres  membres  choisis  parmi  les  exami- 
nateurs de  f  année,  et  désignés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Ltat  de  la  guerre. 

10.  Le  jury  spécial  d'admission  centralisera  les  opéra- 
tions relatives  aux  examens,  et  dressera  ,  par  ordre  de  mé- 
rite, une  liste  de  tous  les  candidats  admissibles. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ^ruerre  nommera 
élèves,  en  suivant  l'ordre  de  cette  liste,  et  dans  la  limite 
des  besoins,  ceux  de  ces  candidats  qui  rempliront  les  con- 
ditions voulues. 


18/*1 
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11.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  seront  soumis  à 
la  visite  des  officiers  de  santé  de  cet  établissement,  et  ne 
pourront  être  reçus  s'ils  se  trouvent  dans  un  des  cas  de 
réforme  prévus  par  les  ordonnances  et  règlements  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Les  élèves  non  militaires  devront  justifier,  en  outre,  du 
consentement  écrit  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs, 
pour  contracter  un  engagement  volontaire,  lorsqu'ils  se- 
ront appelés  à  passer  en  première  division ,  où  ne  pour- 
ront être  admis  que  les  élèves  légalement  liés  au  service. 

12.  Le  temps  passé  à  l'école  sera  compté  comme  ser- 
vice militaire  aux  élèves  civils  qui,  postérieurement  à  leur 
admission,  auront  contracté  un  engagement  volontaire, 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  sur  le  recrutement. 

13.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  i,ooo  francs.  Celui 
du  trousseau  sera  déterminé ,  chaque  année ,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Il  pourra  être  accordé  des  bourses  entières  aux  élèves, 
dans  la  proportion  d'un  dixième  de  l'elTeciif ,  et  des  demi- 
bourses,  dans  la  proportion  d'un  sixième. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur 
des  élèves  privés  de  fortune,  et  qui  se  trouveraient  dans 
les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  d'admission; 
elles  sont  accordées  : 

1°  Aux  orphelins  d'anciens  militaires; 

2°  Aux  jeunes  gens  dont  les  pères  ont  servi  ou  servi- 
raient encore  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer; 

3"  Aux  militaires  ayant  deux  ans  de  service  ou  ayant  fait 
une  campagne. 

14.  Toutefois,  les  élèves  du  collège  royal  militaire,  ad- 
mis à  l'école  spéciale  militaire,  conserveront,  de  droit,  les 
bourses  ou  demi-bourses  qui  leur  auront  été  précédem- 
ment accordées  à  ce  collège. 

Ils  seront  dispensés,  d'ailleurs,  de  fournir  un  nouveau 
trousseau. 
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TITRE  111. 
Personnel  de  l'école. 
SECTION  l'KEMiÈnE.  —  Etat-major. 

15.  L'état-major  de  l'école  sera  composé  de  : 
Un  officier  général ,  comn)andant  ; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  commandant  en  se- 
cond; 

Un  lieutenant  colonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie  ; 

Un  aumônier; 

Et  autant  d'officiers  du  grade  inférieur,  de  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  de  toutes  armes  que  nécessiteront  l'ef- 
fectif des  élèves  et  les  besoins  du  service. 

A  défriut  de  sujets  remplissant  les  conditions  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  16  mars  i838,  il  sera  pourvu 
aux  emplois  vacants  par  la  désignation  d'officiers  et  sous- 
officiers  qui  ne  seraient  pas  portés  au  tableau  d'avance- 
ment. 

Le  commandant  de  l'école  et  le  commandant  en  second 
seront  nommés  par  nous. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étendra  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  du  service.  Il  sera 
sous  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Il  n'  aura  pas  d'aide  de  camp. 

17.  Le  commandant  en  second  aura,  sous  les  ordres  du 
général  commandant,  la  surveillance,  la  police  et  la  disci- 
pline des  élèves. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  général  commandant, 
le  commandant  en  second  le  remplacera  dans  toutes  ses 
fonctions. 

SECTION  II.  —  Personnel  de  renseignement. 

18.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  sera  com- 
posé de  : 
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Un  (lirocteur  des  tludos; 
Un  sous-directeur  des  études  ; 

Et  autant  de  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  que  l'exi- 
gei'ont  les  besoins  du  service. 

SECTION   m.  —  Personnel  aclniiiiislralir. 

19.  Seront  attachés  à  l'école  : 
Un  trésorier; 

Un  économe; 

Un  secrétaire-arcliivistc  bibliothécaire. 

20.  Le  trésorier  et  l'économe  seront  tenus  de  fournil- 
un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  l'entcs  sur  l'Etat. 

Le  secrétaire-arel.ivistc  sera  secrétaire  des  conseils  d'in- 
struction, de  discipline  et  d'administration  de  f  école. 

21.  Le  nombre  des  employés  d'administration  et  agents 
.•subalternes  sera  fixé,  selon  les  besoins  du  service,  par 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
.'ïition  du  conseil  d'administration  de  l'école. 

22.  Les  emplois  indiqués  aux.  articles  19  et  2  1  seront 
donnés  soit  à  des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  sol- 
(iats  de  nos  armées,  soit  à  d'anciens  militaires. 

SECTION   iv.  —  Service  de  santé. 

23.  Le  service  de  santé  se  composera  de  : 
Un  médecin  ou  un  clurui-gicn-major ; 
Deux  aide-majors. 

24.  11  sera  attaché  à  l'infirmerie  de  l'école  des  sœurs  de 
la  (Iharité,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  d'après  les  besoins 
du  service. 

TITRE  IV. 
Knseiqnemenl . 

25.  Les  élèves  seront  répartis  en  plusieurs   divisions 
selon  leur  degré  d'instruction; 
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Ils  passeront  d'une  division  h  une  autre  par  suite  d  exa- 
mens. 

Les  élèves  de  la  première  division  subiront  les  examens 
de  sortie. 

26.  Ln  eonseil  d'instruction  aura  dans  ses  attributions 
la  haute  direction  de  l'enseignement;  il  réglera  l'emploi  du 
temps ,  provoquera  les  améliorations  qui  lui  paraîtront 
utiles  aux  progrès  de  l'instruction,  procédera  aux  examens 
de  passage  d'une  division  à  une  autre,  et  dressera  la  liste 
de  mérite  par  suite  de  ces  examens. 

Il  proposera  au  ministre  les  exceptions  à  accorder,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  k  de  la  présente  or- 
donnance, aux  élèves  qui  n'auraient  pas  terminé  leurs  études 
dans  l'espace  de  deux  ans. 

27.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 
Le  commandant  en  second; 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie^ 
Le  directeur  des  études; 
Le  sous-directeur  des  études; 

Quatre  professeurs,  dont  un  de  cluique  farulti'',  et  qui 
seront  renouvelés  annuellement. 

TITRE  V. 

Régime j  police  et  discipline. 

28.  L'école  est  soumise  au  régime  militaire;  les  élèves 
engagés  seront  tenus  de  prêter  serment  à  leur  drapeau. 

La  police  et  la  discipline  seront  les  mêmes  que  dans  les 
corps  de  l'armée. 

29.  Les  élèves  formeront  un  seul  bataillon,  qui  sera 
composé  de  quatre ,  six  ou  huit  compagnies ,  selon  le  nombie 
des  élèves. 
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Le  complet  de  chaque  compagnie  sera  de  soixante-quinze 
élèves,  caporaux  et  sous-ofFiciers  compris. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  de  chaque  compagnie  se- 
ront pris  parmi  les  élèves. 

30.  Un  conseil  de  discipline  sera  chargé  de  provoquer 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre.  Il  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second; 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  batailon  d'infanterie; 

Deux  capitaines,   )  i-    .        i 

T^        ,.  ^  renouvelés  tous  les  ans. 

Deux  lieutenants ,  ) 

3 1 .  Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez 
grave  pour  encourir  le  renvoi  de  l'école  paraîtront  devant 
le  conseil  de  discipline.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre  statuera  sur  les  propositions  de  renvoi,  qui  de- 
vront toujours  être  accompagnées  d'un  avis  motivé  du 
conseil. 

32.  L'élève  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  par  le  mi- 
nistre sera  rendu  h  sa  famille,  s'il  n'est  pas  engagé.  Dans 
le  cas  contraire,  il  sera  dirigé  sur  un  des  corps  de  l'armée, 
comme  soldat,  caporal  ou  sous-ofiicier,  suivant  la  durée  de 
ses  services  et  la  gravité  de  la  faute  qu'il  aura  commise, 

TITRE  \T. 

Administration  et  comptabilité. 

33.  Un  conseil  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi 
des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'établissement  veillera  à 
tous  les  détails  de  l'administration  intérieure. 

Ce  conseil  d  administration  sera  composé  : 

1°  Du  commandant  de  l'école  président; 

2°  Du  commandant  en  second  ; 

3°  Du  lieutenant-colonel  ou  chefde  bataillon  d^infanteric; 

4°  De  deux  capitaines  renouvelés  tous  les  ans. 
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Le  Uvsoiior  et  récoiiome  assisteront  à  toutes  les  séances 
du  conseil;  ils  y  auront  seulement  voix  consultative. 

34.  L'intendance  militaire  sera  cliargée  delà  surveillance 
administrative  de  l'école  ;  elle  l'cxcercera  d'après  les  règles 
déterminées  par  les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  l'ad- 
ministration des  corps  de  troupes.  Toutes  les  dispositions 
prescrites  par  ces  ordonnances  et  règlements  pour  la  tenue 
des  séances,  les  attributions  et  les  délibérations  des  conseils 
d'administration  des  corps  de  troupes,  sont  applicables  au 
conseil  d'administration  de  l'école. 

.35  Le  conseil  d'administration  élablira  le  budget  do 
chaque  exercice,  ainsi  (jue  les  demandes  particulières  de 
fonds  pour  les  dépenses  de  chaque  trimestre. 

3 6. Les  règlements  sur  la  comptabilité  du  département 
de  la  guerre  devront  être  suivis  pour  la  justification  de 
toutes  les  dépenses  de  l'école  à  la  charge  du  budget  de  ce 
département. 

37.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en  deniers  qu'en  ma- 
tières ,  sera  tenue  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  conseil  d'administration,  pour  l'emploi  descends  de 
trousseaux .  et  soumise,  comme  celle  des  fonds  du  budget, 
au  contrôle  de  l'intendance  militaire  et  à  la  liquidation  mi- 
nistérielle. 

38.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  faire  aucune 
dépense  extraordinaire  si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Toutes  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  seront  acquit- 
tées, sans  aucune  exception,  sur  les  crédits  lég'^latifs.  Le 
conseil  d'administration  ne  pourra  employer  à  les  atténuer 
ni  le  boni  qui  pourrait  résulter  de  la  comptabilité  des  trous- 
seaux, ni  les  produits  accidentels  provenant  de  loyers,  ces- 
sions, échanges,  etc. ,  ces  produits  devant  être  versés  au  tré- 
sor public,  comme  celui  des  pensions  des  élèves  entretenus 
au  compte  de  leurs  lamilles. 

39.  Les  traitements  dcsofFicicrs  militaires  en  activité  do 
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service,  employés  ci  l'école,  seront  fixés  conformément  aux 
tarifs  et  règlements  qui  régissent  le  service  de  îa  solde. 

Les  fonctionnaires  et  employés  d'administration  mention- 
nésaiix  articles  i5,  18,  19  et  2  1  qui  précèdent,  seront  rétri- 
})ués  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

40.  Les  fonctionnaires  et  professeurs  civil  squi recevront, 
sur  les  fonds  de  fécole  ,  le  traitement  indiqué  dans  le  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  sei'ont  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  26  mai  1  802,  relative  aux  caisses 
de  retenues  et  aux  produits  qui  doivent  les  alimenter.  La 
pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pourront  avoir  droit  sera 
réglée  conformément  h  la  législation  sur  les  pensions  civiles. 

TITRE  VII.  ' 

Inspection  et  examens  de  passufjc  d'une  division  à  une  autre,  et  de  sortie;. 

41  L'école  spéciale  militaire  sera  inspectée  annuellement 
pour  les  études ,  par  uniury  composéd'un  lieutenant  général, 
président ,  et  de  trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
différentes  armes. 

Le  lieutenant  général  qui  aura  présidé  le  jury  passera  l'ins- 
pection générale  de  l'établissement. 

42.  Après  la  clôture  des  cours  ,  tous  les  élèves  seront 
examinés,  soit  par  le  conseil  d'instruction,  pour  passer  d'une 
division  à  une  autre,  soit  parle  jury  spécial  de  sortie,  chargé 
de  constater  leur  aptitude  à  être  promu  au  grade  de  sous- 
lieutenant.  '  '  ' 

Le  jury  de  sortie  sera  composé  :  '      ' 

D'un  lieutenant  général,  président;  " 

Du  commandant  de  fécole;  ' 

Du  commandant  en  second  ; 

Du  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  chargé  de  lu 
direction  des  exercices  et  manœuvres  ; 

Du  directeur  des  études; 
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Du  sous-directeur  des  études; 

Et  des  professeurs  que  le  jury  croira  devoir  s'adjoindre. 

43.  Aucun  élève  ne  pourra  être  promu  sous-lioutonant, 
s'il  n'a  clé  reconnu  parle  commandant  de  l'école,  le  com- 
mandant en  second  et  l'oflicier  supérieur  chargé  de  la  di- 
rection des  exercices,  capable  d'exécuter,  de  commander 
et  faire  exécuter  les  écoles  du  soldat,  de  peloton  et  de  ba- 
taillon. 

44.  Les  élèves  entretenus  à  l'école  par  la  marine,  ne  pour- 
ront être  promus  sous-lieutenants  que  dans  les  corps  ressor- 
tissant à  ce  département. 

45.  Le  numéro  de  mérite  obtenu,  dans  le  classement  de 
sortie,  parles  élèves  qui  n'appartiendront  pas  à  la  marine, 
leur  donnera  le  droit  de  choisir  farme  dans  laquelle  ils  dési- 
reront servir,  savoir  : 

1°  La  cavalerie,  '  . 

2°  L'infanterie.'  ;......>(- 

Les  trente  premiers  par  ordre  de  mérite  seront  admis  à 
concourir  pour  les  places  de  sous-lieutenant  élève  à  l'école 
d'application  du  corps  royal  d'état-major,  conformément  aux 
dispositions  des  ordonnances  sur  ce  corps. 

Les  élèves  qui  opteront  pour  la  cavalerie,  ne  pourront  y 
être  admis,  s'il  est  constaté  que  leur  conformation  ou  la  fai- 
blesse de  leur  constitution  ne  permet  pas  de  les  employer 
dans  cette  arme. 

En  cas  d'admission  dans  la  cavalerie  ils  seront  envoyés  à 
l'école  de  cette  arme  pour  y  compléter  leur  instruction. 

46.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  satisfaire  aux  examens  de 
sortie  pourront,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l'é- 
cole ,  être  placés  dans  les  corps  avec  les  grades  de  caporal 
ou  brigadier,  de  sergent  ou  maréchal  de3-logis ,  s'ils  ont  le 
temps  de  service  exigé  par  les  ordonnances  et  règlements 
pour  être  nommés  h  ces  grades. 
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TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  nom- 
mera à  tous  les  emplois  autres  que  ceux  de  commandant  de 
de  récolc  et  de  commandant  en  second. 

48.  Un  règlement  approuvé  par  notre  ministre  secrétaiie 
d'Etat  de  la  guerre  déterminera  les  cours  et  exercices  qui 
seront  suivis  à  l'école,  et  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
intérieur  de  l'établissement,  à  l'inspection  et  aux  examens. 

49.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  concernant  l'or- 
ganisation de  l'école  spéciale  militaire,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

50.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  rie  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del' exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


Paris,  le  y  mai  i8/n 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerr 

Maréchal  Duo  de  Dalmatie. 
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Tarif  des  traitement  payés ,  sur  les  fonds  de  l'école  spéciale  militaire,  aux 
fonctionnaires  et  employés  de  cet  établissement. 


Directeur  des  études.  .  .  . 
Sous-directeur  des  études. 
Aumônier 


Professeurs. 


de  1"  classe 
de  2'  classe 
de  3'  classe 
[   de  4e  classe 

Trésorier 

Econome 

Secrétaire-archiviste-bibliothé 
Caire 


Répétiteurs 


de  1"  classe, 
de  2'  classe. 


TRAITEMENTS. 


Gardes  magasins  el  employés 
d'administration  : 

de  i"  classe 

de  2'  classe 

de  3'  classe 

de  4°  classe 

Premier  maître  d'armes 

Maître  d'armes 

Maître  de  gymnastique 


7,000 
5,000 
2,500 


4,500 
4,000 
3,500 
3,000 
5,000 
3,500 

3,000 


2,400 
2.200 


2,200 
2,000 
J,800 
1,500 
1.500 


1,200 
1.200 


OBSEIUATIONS. 


Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, qui  semientappelésauxfonc- 
tions  ou  emjilois  désignés  au  pré- 
sent tarif,  recevront  sur  les  fonds 
de  l'école,  le  suppléiBeutnécessaire 
pour  compléter  les  traitements  af- 
fectés à  ces  enipiois. 


Les  ofllciers  qui  feront  unicours 
oral  ne  seront  pas  classés  au  nom- 
bre des  professeurs.  S'ils  sont  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  chef  de 
bataillon ,  ils  recevront,  sur  les 
fonds  de  l'école  ,  une  indemnité  de 
500  francs. 

La  même  indemnité  sera  allouée 
aux  militaires  faisant  partie  de 
l'élat-major  de  l'école,  qui,  sans 
cesser  de  remplir  les  fonctions  de 
leur  grade ,  seraient  employés  à 
l'enseignement. 


l  Do  dix  en  dix  années,  letraile- 
\  ment  des  répétiteurs  s'accroîtra  de 
'     300  francs. 


«S'ils  sont  militaires ,  ils  rece- 
vront, outre  leur  solde,  un  »up- 
i  plément  de  50  centimes  par  jour, 
1    sur  les  fond»  de  l'école. 


MO  ANNALES  MARITIMES. 

N°  88. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  suivants;  savoir  . 

GUADELOUPE. 

Décret  colonial  qui  autorise  la  ville  de  la  I^oinle-à-Pitrc  à  vendre  un 
terrain  domanial  (sanctionné  le  7  mai  18/ii  ).     > 

BOURBON. 

Décret  colonial  du  11  juillet  i8/io,  qui  autorise  sept  communes  à 
mettre  en  recouvrement  pour  l'année  iSZto,  des  centimes  extraordi- 
naires à  rim[)ôt  de  capitation  sur  les  esclaves  (sanctionné  le  7  mai 
18/n). 

Décret  colonial  portant  allocation  sur  les  fonds  de  la  colonie,  à  par- 
tir du  i"janvier  18/io  (M.  delà  Bourdonnais  est  mort  vers  la  Un  de 
l'année),  d'une  pension  alimentaire  et  viagère  de  trois  mille  francs 
par  an,  à  M.  Louis-Charles-Mahé  de  la  Bourdonnais  ,  petit  fils  et  seul 
descendant  du  célèbre  Malié  de  la  Bourdonnais,  ancien  gouverneur 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon  (sanctionné  le  10  mai  iSZji  ). 


N"  89. 

DÉCRET  COLONIAL  du  8  juillet  1889,  concernant  les  concessions  de 
terrains  à  Saîazie  ,  île  Bourbon. 

LOUJS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français,  à  tous  présents  cl 
à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2  k  avril  i833,  concernant  le  régime  légis- 
iatil  des  colonies;  '  i- 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

((Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances , 

('  Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui 
suit ,  sous  la  sanction  du  Roi  : 

(I  Ai\T.  1".  Les  terres  du  cirque  de  l'intérieur  désigne  sous 
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le  nom  (le  Salazie  sont  définitivement  eoncédées  aux  de- 
mandeurs primitifs  ou  ayants  droit,  auxquels  la  concession 
provisoire  en  avait  été  accordée  pour  neuf  ans  paries  arrê- 
tés du  Il  septembre  et  du  i"  décembre  i83o,  et  dont  les 
noms  suivent  : 

«  Léper\ anche  aîné,  N.  Robinet  de  Laserve,  Adam  Vil- 
liers,  Charles  Adam,  F'éréoi-Lépervanche ,  Féréol-Bellier, 
Beaumont  père,  Lagourgue,  Alphonse  Lépervanche,  Ber- 
tin  d'Avesnes,  veuve  Mézières-Lépervanche,  veuve  Rosnav- 
Lépervanche,  Alphonse  Bellier-Beaumont,  Jacob  père,  juge 
de  paix,  jjonpy,  niaire  de  Saint-André,  T.  Cazeau,  Blan- 
chard, médecin,  Martin  Defrcsne ,  Pignolet  père,  Xavier- 
Bellier-Montrose ,  Martin-Adolphe  Dioré ,  Edouard-Péri- 
chon  de  Sainte-Marie  et  Adrien-Pignolet  pour  une  part 
entre  les  deux;  0.  Sullivan,  Gaétan  Pignolet,  veuve  Ferdi- 
nand Pajot,  Lcscouhle  père  ou  l'cprésentants,  David  Flo- 
ris,  Médard  Malavois,  dame  de  Laserve,  née  Anfrye, 
Charles  Routier,  Paul  Routier,  Diomat  aîné ,  Eugène  Dio- 
mat,  Auguste  Routier,  Henry  Sicre,  Vincent  et  Charles 
Desforges ,  pour  une  part  entre  les  trois  ;  dame  Campenon  , 
née  Bertin ,  Amédée  et  Chamois  Vabois  frères,  pour  une 
part  entre  les  deux.  Benjamin  Bédier;  en  tout  trente-six 
parts. 

«  2.  L'abornement  général  de  la  présente  concession  est 
fixé  conformément  au  plan  n°  i  ci-annexé  ,  ainsi  qu  il  suit  : 
du  bras  de  Caverne,  à  partir  de  son  confluent  avec  la  rivière 
du  Mât  et  en  suivant  f  escarpement  connu  sous  le  nom  de 
rempart  de  la  plaine  du  bras  de  Caverne,  jusqu'au  piton  des 
Neiges;  du  piton  des  Neiges  au  Gros-Morne,  par  les  Salazie; 
du  Gros-Morne  au  piton  de  Fourches ,  par  le  sommet  de  la 
plaine  des  Merles;  du  piton  de  Fourches  à  la  montagne  de 
Cimandef;  de  la  montagne  de  Cimandef  «  la  tête  da  bras  de 
Sainte-Suzanne,  sommet  delà  rivière  des  Galets  du  côté  de 
fintérieur  ;  de  la  tête  du  bras  de  Sainte-Suzanne,  en  suivant 
f  escarpement  de  la  plaine  des  Chicots,  jusqu'au  coteau  maigre 
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de  ia  rivière  des  Pluies,  connue  sous  le  nom  de  la  cavale  à 
Jean-Jacques  Maillot,  de  la  cavale  à  Jean-Jacques  Maillot; 
en  suivant  l'escarpement  de  la  plaine  des  Fougères,  jusqu'au 
cap  à  Picard,  joignant  la  rivière  du  Mât, 

«  Le  périmètre  ci-dessus  indiqué  suivra  le  mouvement  de 
la  crête  du  rempart  partout  où  le  rempart  sera  continu  ;  il 
suivra  le  sommet  du  versant  intérieur  d'un  point  indiqué  à 
l'autre  dans  les  localités  où  le  rempart  ne  se  continuerait 
point  entre  ces  deux  points. 

«  La  présente  concession  définitive  et  gratuite  est  faite  en 
totalité,  sauf  les  droits  des  tiers  et  sous  les  réserves  et  con- 
ditions exprimées  ci-après. 

«3.   La  colonie  se  réserve  : 

«  1°  La  propriété  des  eaux  minérales  et  thermales  de  Sa- 
îazie,  situées  sur  la  rive  droite  du  bras  Sec,  au  pied  de  la 
localité  appelée  le  Bémaho; 

a  2°  Les  îlettes  du  bras  Sec  ,  s'étendant  à  la  distance  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  cinquante  centimètres, 
tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  source  d'eaux  thermales, 
y  compris  une  largeur  de  quatorze  mètres  soixante-deux 
centimètres,  à  compter  du  pied  de  l'escarpement  sur  les 
pentes  du  Bémaho  et  de  l'îlette  à  Vidot; 

«3"  L'ilette  du  Peiit-Table,  suivant  le  plan  annexé  au 
présent  décret; 

((  li°  Quarante-sept  hectares  quarante  -  huit  ares  de  terre 
en  superficie  dont  le  Gouvernement  aura  le  choix  dans  les 
terres  situées  sur  la  rive  gauche  du  bras  du  Grand-Sable, 
savoir  :  Vingt-trois  hectares  soixante-quatorze  ares  pour 
être  emplovés  par  le  Gouvernement  dans  un  but  d'intérêt 
public,  et  vingt-trois  hectares  soixante-quatorze  ares,  en 
toute  propriété  à  M.  Richard ,  jardinier  botaniste. 

«4.  Une  superficie  de  dix -sept  hectares  quatre-vingts 
ares  à  prendre  dans  la  localité  du  Bémaho ,  conformément 
au  plan  n"  i  ci-annexé,  sera  consacrée  à  la  fondation  du 
bourg  de  Salazie  et  de  ses  établissements  d'utilité  publique. 
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((  5.  Le  bourg  ou  chef-lieu  de  Salazie  sera ,  conformément 
au  j)lau  n°  2  ci-anncxé,  divisé  en  emplacements  de  quatorze 
cent  dix-sept  mètres  cinquante  centimètres  de  superficie, 
indépLMidammcnt  des  terrains  réservés  aux  édifices  publics. 

((  Un  de  ces  emplacements  est  réservé  au  sieur  Adrien  Pi- 
gnoict,  cpii  a  découvert  la  source  d'eaux  thermales;  il  en 
aura  le  choix  avant  tout  partage. 

((  Vingt  emplacements,  aux  choix  des  concessionnaires,  et 
après  le  choix  lait  par  le  sieur  Adrien  Pignoîet,  seront  ré- 
servés pour  être  vendus  ou  arrentés  aux  enchères  pu- 
bliques ,  afin  de  subvenir  aux  charges  de  farrondissement 
communal  de  Salazie. 

«  Sur  les  emplacements  restant ,  quarante-un  seront  dis- 
tribués en  propriétés,  savoir  :  trente-six  aux  concession- 
naires primitifs,  (piatre  aux  entrepreneurs  de  mesurage 
général  des  terres  de  Salazie  et  du  pont  de  l'Ej^eron,  et  un 
au  sieur  Joseph  Lary,  qui  se  l'est  réservé  par  transaction 
avec  les  concessionnaires  dans  l'origine  de  la  concession 
pro\asoire.  Cette  distribution  se  fera  par  un  tirage  au  sort 
et  par  numéro  entre  les  ayants  droit,  en  présence  du  prési- 
dent de  l'agence  de  Salazie  et  sur  sa  convocation. 

u  Les  trente-six  emplacements  distribués  aux  concession- 
naires primitifs  seront  soumis  à  une  redevance  annuelle 
qui  sera  déterminée  par  un  arrêté  du  gouverneur,  l'auto- 
rité municipale  préalablement  entendue. 

«Le  surplus  des  emplacements,  après  ces  divers  prélève- 
ments, sera  vendu  ou  arrenté  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les 
vingt  premiers. 

«  6.  Il  est  réservé  à  la  commune,  sur  les  pentes  des  rem- 
parts des  deux  rives  du  bras  Sec,  les  terrains  nécessaires  à 
l'ouverture  des  chemins  de  six  mètres  de  largeur,  et  une 
esplanade  dans  l'îlette  à  Vidot,  de  cinquante  mètres  de  lon- 
gueur sur  quinze  mètres  de  largeur. 

«Est  en  outre  réservé,  pour  l'usage  du  bourg  de  Salazie, 
le  cours  d'eau  dit  Damoiselle  et  un  tiers  du  bras  d'Amales. 
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((  7.  Les  terrains  et  emplacements  mentionnés  aux  ar- 
ticles /i  et  5,  autres  que  ceux  qui  seront  devenus,  par  suite 
des  ventes  et  partages,  propriétés  privées,  appartiendront  à 
la  commune  ou  district  de  Salazie. 

«Dans  le  cas  où  la  localité  de  Salazie  cesserait  de  former 
une  commune  ou  un  district,  ces  terrains  et  emplacements 
feraient  retour  au  domaine. 

a  8.  Conformément  aux  vœux  manifestés  par  les  conces- 
sionnaires, les  distractions  suivantes  faites  par  eux,  ainsi 
qu'il  appert  des  procès-verbaux  de  leur  assemblée ,  sont  et 
demeurent  approuvées ,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet, 
à  compter  de  la  date  de  cbacunc  d'elles,  savoir  : 

«  A  la  demoiselle  Marie-Louise  Nélet ,  vingt-trois  bectares 
soixante-quatorze  ares,  dans  l'ilette  à  Vidot. 

«Au  sieur  Henry-Payet,  onze  hectares  quatre-vingt-sept 
ares  à  la  mare  à  Poule-d'Eau,  et  vingt-trois  bectares  soixante- 
quatorze  ares,  aux  cnfmts  du  sieur  Payet,  dans  l'îlette  à 
Vidot. 

«Au  sieur  Naturel,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
une  par  légale  à  celle  des  autres  concessionnaires  co- 
partageant,  dans  les  terres  situées  sur  la  rive  gauche  du  bras 
du  Grand-Sable. 

«  Au  sieur  Cologon  père  ,  sept  hectares  douze  ares  dans 
l'îlette  à  Vidot. 

((Au  sieur  Cumet,  quatorze  hectares  vingt-quatre  ares 
dans  les  terres  situées  sur  la  rive  gauche  du  bras  du  Grand- 
Sable. 

«Au  sieur  Gaudin ,  ancien  ingénieur,  une  demi-part  de 
concession. 

«  Au  sieur  Alexandre  Protêt,  un  quart  de  part  de  conces- 
sion. 

«9.  Le  cinquième  de  chaque  concession  ou  de  chaque 
subdivision  do  concession  sera  réservé  en  bois  debout,  sauf 
la  répartition  de  cette  réserve,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  les  aiiicles  suivants. 
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u  10.  Les  terrains  dont  l'inclinaison  est  de  A5"  et  au-des- 
sus ne  seront  pas  défrichés,  cependant  les  propriétaires  dont 
la  réserve  du  cinquième  sera  complète  pourront  délriclier 
les  pentes  qui  otlriraient  cette  inclinaison  ,  à  la  condition 
d'y  planter  immédiatement  des  cafiers  ou  autres  arbres. 

«Toutefois  le  défrichement,  dans  ce  cas,  devra  être  pré- 
cédé de  la  déclaration  du  propriétaire,  faite  à  l'autorité 
municipale,  qui  l'inscrira  à  sa  date  sur  un  registre  spécial 
tenu  à  cet  effet.  Il  y  a  prohibition  absolue  de  défrichement 
pour  les  pentes  de  60"  et  au-dessus. 

«  11.  Les  abords  d'une  source  ne  pourront  être  déboisés 
sans  qu'au  préalable  le  fonctionnaire  municipal,  assisté  des 
trois  propriétaires  les  plus  voisins  de  celui  de  la  source, 
parmi  ceux  intéressés  à  sa  conservation  ,  n'aient  été  appelés 
pour  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  fétendue  de  terrain  à  réser- 
ver en  bois  debout,  autour  de  la  source,  dans  le  but  de  la 
conservation  de  ses  eaux,  i^rocès-verbal  en  sera  dressé  sur- 
le-champ  par  fautorité  municipale. 

«  12.  Les  encaissements  des  rivières ,  ravins  et  ruisseaux , 
ne  pourront  être  déboisés  qu'avec  les  restrictions  indiquées 
dans  les  articles  suivants. 

«  13.  L'encaissement  des  cours  d  eaudont  la  pente  est  de 
[\3°  et  au-dessus,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  déboisé.  Si 
l'inclinaison  est  moindre  ,  le  déboisement  pourra  avoir  lieu, 
en  réservant  vingt-neuf  mètres  vingt-cinq  centimètres  de 
largeur  sur  chaque  rive,  à  compter  du  fd  de  l'eau. 

((  Cependant  le  propriétaire  dans  le  terrain  duquel  passe 
un  ruisseau,  ou  qui  est  borné  par  un  ruisseau,  sera  autorisé 
à  défricher  jusqu'au  fd  de  l'eau,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  la  source  traverserait  son  principal  établissement,  un 
jardin  ou  un  verger,  et  seulement  dans  cet  espace. 

«14.   Une  lisière   de  neuf  mètres  soixante-quinze  centi- 
mètres, au  moins,  de  largeur,   sera  conservée  en  bois  de 
bout  sur  la  limite  de  chaque  concession.  Ce  rideau  de  neuf 
mètres  soixante-quinze  centimètres  d'épaisseur  sera   eulre 
184L  45 
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tenu  j)ar  chaque  propriétaire  en  ce  qui  concerne  sa  por 
tion.  Les  deux,  propriétaires  limitroplies  pourront,  s'ils  le 
jugent  convenable,  pratiquer  un  cliemin  qui  les  sépare,  en 
conservant  quatre  mètres  quatre-vingt-sept  centimètres  d'é- 
paisseur en  Lois  dej)Out,  de  cliaque  côté  dudit  cliemin. 

«  15.   Dans  le  cas  où  un  propriétaire  se  trouverait  avoir 
défriché  plus  des  quatre  cinquièmes  de  sa  terre,  il  sera  tenu 
de  replanter,  dansl'anr.ée  de  la  constatation,  de  quoi  com 
piéter  le  cinquième  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 9. 

<(  16.   Dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  obligation  pour  le  pro 
priétaire  de  replanter,  dans  l'année  de  la  constatation  ,  les 
terrains  indûment  défrichés,  il  y  sera  pourvu  par  l'autorité 
municipale  et  aux  frais  du  contrevenant,  s'il  ne  l'a  fait  lui- 
même  dans  le  laps  de  l'année, 

«  17.  L'écorcement  des  arbres  sur  pied  est  interdit  dans 
tout  le  district  de  Salazie. 

«  18.  Toute  contravention  aux  articles  \o,  1  i ,  1  3  ,  para- 
graphes i'^'  et  \  k  du  présent  décret,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  francs  dans  le  cas  de  l'article  10,  et  de 
vingt-cinq  francs  dans  les  autres  cas,  par  vingt-cinq  mètres 
de  superficie  de  terre  indûment  défrichée'  ou  déboisée. 
Toute  contravention  à  farticle  1  7  sera  punie  d'une  amende 
de  dix  à  vingt  francs  par  arbre  ccorcé. 

«  1 9.  Tout  concessionnaire  sera  obligé  de  céder,  sans  in- 
demnité, les  terrains  qui  seront  jugés  nécessaires  à  fouver- 
ture  des  routes  publiques  ou  communales. 

«Néanmions,  si  la  route  projetée  passait  sur  le  principal 
établissement  du  propriétaire,  celui-ci  aurait  droit  à  in- 
demnité. 

{(  Les  pro[)riétaires  seront  mutuellement  tenus  de  se  livrer 
passage  pour  aller  d'une  concession  i\  Vautre,  soit  par  des 
chemins  de  charrettes,  si  le  besoin  l'exige  et  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  pratiquer,  soit  par  des  chemins  de  piétons. 

«Les  chemins  de  charrettes  devront  avoir  cin([  mètres 
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vingt-cinq  centimètres  do  largeur,  et  les  cheiniiis  de  piétons 
un  mètre  quatre-vingt-quitizo  centimètres,  si  le  terrain  le 
permet. 

u  Ja's  propriétaires  seront  aussi  uuitiu]len)ent tenus  de  se 
livrer  passage  pour  la  conduite  des  eaux  d'une  concession 
à  lautre,  soit  dans  les  canaux,  soit  en  simples  rigoles. 

<;  Le  propriétaire  du  fonds  désignera  les  endroits  où  les 
chemins  et  passages  d'eau  devront  être  pratiqués. 

(1  Les  frais  d'exécution  seront  à  la  charge  de  celui  ou  de 
ceux  au  profit  desquels  les  travaux  se  feront.  En  cas  de  con- 
testation sur  les  endroits  désignés  pour  le  passage  des  che- 
mins ou  des  canaux,  le  fonctionnaire  municipal  décidera 
directement  ou  nommera  des  experts  sur  le  rapport  des- 
quels il  basera  sa  décision. 

((20.  Une  expédition  des  procès-verbaux  de  l'assemblée 
des  concessionnaires,  concernant  le  partage  des  terres  entre 
les  ayants  droit,  sera  adressée  au  directeur  de  l'intérieur 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  pour  les  deux  premières  catégories,  et  de  six 
mois  |)our  la  [roisième. 

(i2l.  Toute  concession  sur  laquelle  il  n'aura  pas  été 
formé ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  un  commencement  d'établis- 
sement et  de  culture,  fera  de  plein  droit  retour  au  domaine. 

<(  22.  A  l'expiration  des  deux  ans  qui  suivront  l'exécution 
du  présent  décret,  il  sera  dressé,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, un  état  des  lieux,  et  tout  concessionnaire  qui  ne 
justifiera  pas  avoir  mis  en  valeur  le  tiers  au  moins  des  terres 
cultivables,  perdra  son  droit  à  la  portion  non  cultivée  de 
la  concession,  sauf  toutefois  les  réserves  i.ientionnées  aux 
articles  12  et  i3. 

«  La  même  disposition  est  applicable  aux  acquéreurs  ou 
ayants  droit,  pour  la  part  qu'ils  auraient  acquise. 

«  23.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  an- 
térieures qui  seraient  contraires  au  présent  décret, 

<(  Le  conseil  privé  entendu  : 

4;î. 
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«  Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence 
et  vu  l'article  8  de  la  loi  du  2/1  avril  i833  ,  exécutées  pro- 
visoirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

«Saint-Denis,  le  8  juillet  iSSg. 

«  Signé  de  Hell.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  ct  SANCTIONNONS  ledit  décret. 

Paris ,  le  2  7  avril  1 8  /n  . 

%né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuPERRÉ. 


N°  90. 

DÉCRET  COLONIAL  du  5  août  1  SSg  conceruaiil  les  concessions ,  échangées, 
et  aliénations  des  propriétés  du  domaine  colonial. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
et  c\  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2/1  avril  i833,  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

«Nous,  gouverneur  de  i'ile  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances , 

.j 

«  Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  cpii  suit . 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

# 
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TITRE  I". 

Dispositions  fjènérales. 

«Art.  1*^  Aucun  échange,  aliénation  ou  concession  de 
terrains,  bâtiments  ou  immoul)les  quelconques  appartenant 
au  domaine  colonial  ne  peut  avoir  lieu,  sauf  ce  qui  est 
dit  en  l'article  2,  qu'en  vertu  d'un  décret, 

((  Cette  disposition  est  applicable  aux  acquisitions  d'im- 
meubles pour  le  compte  de  la  colonie. 

«  2.  Le  gouverneur  statue  définitivement  sur  les  acqui- 
sitions et  les  échanges  d'immeubles  distincts  et  séparés  dont 
la  valeur  n'excède  pas  trois  mille  h-ancs. 

(1 3.  Les  aliénations  à  titre  onéreux  devront  toujours 
avoir  lieu  par  adjudication  publique. 

«  L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  deux  avis 
insérés  dans  l'un  des  journaux  de  chaque  arrondissement, 
à  huit  jours  d'intervalle,  et  quinze  jours  au  plus  tôt  après  la 
dernière  publication. 

<(  L'administration  indiquera  par  publication  cl  par  af- 
fiche, dans  la  commune  de  la  situation  de  l'immeuble,  la 
séance  des  enchères. 

«4,  Les  adjudications  seront  faites,  pour  les  immeubles 
d'une  valeur  de  trois  mille  francs  et  au-dessous,  au  chef-lieu 
de  la  commune  de  leur  situation. 

'<  Pour  les  immeubles  d'une  valeur  de  plus  de  trois  mille 
francs,  au  chef-lieu  de  la  colonie. 

«Elles  auront  lieu  devant  le  chef  de  l'administration  in- 
{erifHU'e  ou  le  maire  de  la  commune,  en  présence  de  l'ins- 
pecteur colonial  et  de  l'inspecteur  des  domaines  ou  de  leurs 
délégués. 

((  5.  r,i's  adjudicataires  fourniront  bonne  et  suffisante 
«•aution  pour  sûreté  du  prix  de  la  vente. 

«  La  caution  devra  être  agréée  par  l'inspecteur  colonial. 

«  6.   Les  payements  seront    poursuivis   et   recouvrés   en 
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vertu  d'une  contrainte  décernée   par  l'inspecteur  des  do 
maines,  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tri- 
bunal de  r*  instance. 

((  Cette  contrainte  sera  dressée  sur  le  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

u  7.  Les  acquéreurs  en  retard  de  payer,  aux  termes  fixés 
par  le  cahier  des  charges ,  seront  déchus  de  plein  droit  du  bé- 
néfice de  l'adjudication,  si,  après  notification  dudit  cahier 
et  un  mois  après  la  contrainte  à  eux  signifiée,  ils  ne  se  sont 
pas  libérés;  l'immeuble  fera  alors,  de  plein  droit,  retour 
au  domaine,  à  moins  que  f administration  ne  préfère  en 
poursuivre  la  revente  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

«Dans  le  cas  de  folle  enchère,  il  sera  procédé,  dans  les 
deux  mois,  à  une  nouvelle  adjudication,  conformément 
aux  articles  3,  !i  et  5,  et  le  payement  aura  lieu  ainsi  qu'il 
est  dit  en  f  article  6. 

«Si  f  immeuble  est  réuni  au  domaine,  l'adjudicataire  en 
retard  sera  condamné  à  une  amende  qui  sera  du  ^  ingtième 
au  dixième  du  prix  d'adjudication.  Les  dégradations  com- 
mises seront  constatées  et  liquidées  par  fadministration  du 
domaine ,  après  vérification  et  rapports  d'experts  nommés 
contradictoirement. 

u  L'adjudicataire  qui  aura  délivré  un  ou  plusieurs  h- 
compte  en  sera  remboursé ,  déduction  faite  de  l'amende 
encourue  et  du  montont  des  dégradations. 

«  Les  notifications  et  significations  mentionnées  au  pré- 
sent article  seront  faites  ,  à  peine  de  nulhté,  par  un  huissier 
;\  ce  commis. 

TITRE  U.  * 

Terrains  domaniaux. 

«  8.  Les  terrains  domaniaux  sont  divisés  en  trois  caté- 
gories : 

('La  })remière  compitMui  les  Iciraius  inaliénables; 
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v(  La  cloiixiènio  conipreii'.l  les  terrains  susceptibles  d'êlre 
ilicnés  ,  mais  à  litre  onéreux  seulement. 

«  I^a  troisième  ("oni})ren(l  les  terrains  qui  peuvent  être 
aliénés  i\  titre  onéreux  ou  eoneédés  gratuitement. 

SECTION   r. 

Des  lorrains  inalu''nal)los. 

«  9.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
servés sur  le  littoral  ne  peut  être  ni  échangée  ni  aliénée. 

«  10.  Il  pourra  être  accordé  par  le  gouverneur  des  per- 
mis d établir  ,  avec  redevance,  sur  les  terrains  formant  la 
réserve  mentionnée  en  l'article  précédent ,  lorsque  ces  ter- 
rains ne  seront  pas  nécessaires  au  service  public. 

u  Ces  permis  seront  délivrés  sous  la  condition  expresse 
de  déguerpissement  sans  indenmité,  à  la  ])rcmièrc  réquisi- 
tion de  l'autorité. 

«  Toutefois  le  déguerpii-sement  ne  pourra  èlrc  forcé  qu'un 
mois  après  avertissement,  le  cas  de  guerre  exc(q)té. 

u  11.  Les  permis  d'établir  seront  accordés  de  préférence 
aux  propriétaires  des  terrains  limitrophes ,  situés  vis  à-vis 
des  pas  géométriques. 

((  Néanmoins  cette  disposition  n'est  pas  a|ip]i(able  lorsque 
la  demande  aura  pour  objet  un  établissement  d'utilité  géné- 
rale, ou  lorsqu'elle  concernera  des  terrains  situés  dans  les 
limites  des  villes  et  bourgs. 

u  12.  La  redevance  sera  établie  j)ar  la  voie  des  enchères, 
>auf  le  cas  oii  il  s'agira  cfun  étabJissemciil  d'utilité  générale, 
où  elle  sera  réglée  administrativement. 

û  13.  Les  demandes  de  permis  d'établir  seront  formées 
par  une  requête  adressée  au  chef  de  l'administration  inté- 
rieure avec  le  plan  des  lieux. 

«  Les  demandes  seront  publiées  par  la  voie  de  l'un  des 
journaux  de  chaque  arrondissement .  »'l   i  esteront  alTiehrcs 
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pendant  un  mois  clans  la  commune  où  le  permis  sera  de 
mandé. 

«  Pendant  ce  délai  tout  [jarticulier  sera  admis  à  pi-ésenter 
ses  moyens  d'opposition. 

«  Après  ce  délai  expiré ,  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune sera  appelé  à  donner  son  avis,  et  le  chef  de  l'admi- 
nistration intérieure,  après  avoir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  fera  le  rapport  au  gouverneur,  qui 
statuera  sur  la  demande. 

«  14.  La  décision  portant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  le  per- 
mis d'établir  sera,  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  alinéa 
de  l'article  i  i ,  transmise  par  le  chef  de  l'administration 
intérieure,  au  propriétaire  du  fonds  limitrophe,  lorsqu'il 
n'aura  pas  lui-même  formé  la  demande. 

((Il  devra,  dans  le  mois  de  cette  notification,  (liire  rou- 
naitre  s'il  entend  user  du  droit  de  préférence  qui  lui  est  ré- 
servé par  l'arficle  i  i  ,  auquel  cas  le  prix  sera  fixé  par  les 
experts  nommés,  l'un  par  le  Gouvernement,  l'autre  par  le 
propriétaire.  En  cas  de  division  de  la  part  des  experts,  un 
tiers  expert  sera  nommé  par  le  tribunal. 

((  Le  Gouvernement  conserve  le  droit  de  refuser  le  per- 
mis, si  le  prix  de  fcstimation  lui  paraît  inférieur  au  prix 
réel. 

n  Le  délai  d'un  mois  expiré,  sans  que  le  propriétaire  su- 
périeur ait  répondu ,  il  sera  passé  outre  à  fadjudication , 
comn"!e  il  est  dit  en  l'article  i3. 

«  15.  L'^  pi'opriétairo  qui  aura  usé  de  son  droit  sera  tenu 
h  la  ivdevance  et  à  rembourser,  dans  le  mois,  les  frais  faits 
poui"  obtenir  le  periuis  d'établir. 

((  Dans  le  cas  de  renonciation  ou  de  non-déclaration  de 
la  part  du  propriétaire  du  fonds  limitrophe,  ou  de  non 
remboursement  des  irais,  dans  le  mois,  il  sera  procédé, 
par  la  voie  des  enchère.^,  à  l'adjudication  du  permis  et  à  la 
fixation  de  la  redevance. 

((L'adjudicataire  sera  soumis  a  toutes  les  obligations  inr 
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posées  au  propriétaire  du  fonds  limitroplic  pai-  Je  premier 
alinéa  du  présent  article.  A  défaut  d'accomplissement  de 
ces  obligations,  il  sera  procédé,  à  sa  folle  enchère,  à  une 
nouvelle  adjudication. 

((  Soit  cpie  le  propriétaire  ail  ou  non  revendique  le  droit 
de  préférence  mentionné  en  l'article  i  i  ,  il  aura  droit  à  xu\ 
chemin  qui,  dans  les  localités  qui  en  sont  susceptibles,  per- 
mette le  transport  des  pirogues  et  des  charrettes  jusqu'à 
la  mer. 

«Le  concessionnaire,  quel  qu'il  soit,  devra  laisser  sur  le 
bord  de  la  mer  un  passage  praticable  aux  hommes  et  aux 
animaux.  La  largeur  en  sera  déterminée  administrative- 
ment. 

(i  î.cs  communes  jouiront  de  la  moitié  des  produits  des 
redevances,  pour  jouissance  des  portions  de   pas  géomé 
triques  situés  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

SECTION  II. 

Des  terrains  dont  l'aliénation  ne  peut  avoir  iieu  qu'à  titre  onéreux. 

Il  16.  La  limite  des  terrains  de  la  seconde  catégorie  aiu'a 
pour  point  de  départ  la  ligne  des  pas  géométriques  ,  et  sera 
déterminée,  du  côté  des  montagnes,  par  les  soins  de  f ad- 
ministration,  sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis  cl 
des  titres  de  propriété  privée. 

«  Les  terrains  don)aniaux  compris  dans  cet  espace  seront 
concédés  à  titre  onéreux. 

u  17.  L'administration,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  fera  établir  le  plan  des  terrains  com- 
pris dans  la  deuxième  catégorie,  qui  ne  seraient  pas  néces 
saires  au  service  public. 

'(  Deux  avis  insérés  dans  les  journaux  de  chaque  arron- 
dissement, à  quinze  joins  d'intervalle,  annonceront  que  la 
vente  en  sera  poursuivie. 
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u  Cet  avis  et  le  plan  resteront  affichés  [)fndai)l  au  mois 
dans  la  commune  de  la  situation  du  terrain. 

«  18.  Les  ventes  qui  auront  été  autorisées  se  feront  con- 
formément aux  dispositions  du  litre  F. 

SECTION  III. 

Des   terrains  qui   peuvent   êtro  aliénés   à   titre    onéreux    ou   concédés 
graluilenient. 

((  19.  Auront  lieu,  suivant  les  formes  mentionnées  à  la 
section  deuxième  du  présent  titre,  les  ventes  des  terrains 
situés  dans  la  troisième  catégorie  qui,  par  leur  étendue,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  ime  agglomération  d'ha- 
bilan  Is. 

((  20.  Les  terrains  susceptibles  par  leiu-  étendue  de  for- 
mer une  commune  ou  section  de  contmune,  ou  dé  rece- 
voir une  agglomération  d'habitants,  pourront  être  concédés 
gratuitement. 

«21.  Le  décret  qui  autorisera  la  concession  gratuite 
mentionnera  les  réserves  ;\  faire  dans  f intérêt  public,  et 
réglera  les  obligations  des  concessionnaires  dans  l'intérêt  de 
leur  communauté  et  dans  fintérèt  général  du  pays. 

«22.  Un  avis  publié  dans  l'iui  des  joiu-naux  de  chaque 
arrondissement ,  et  affiché  pendant  un  mois  dans  les  com- 
munes ,  annoncera  la  situation  et  l'étendue  des  terres  à 
concéder. 

<(  23.  La  demande  sera  foruK'c  par  une  requête  adressée 
au  chef  de  fadministration  intérieure. 

«  Elle  devra  être  accom|iagnée  d'un  certificat  délivré  par 
le  maire  et  par  trois  conseillers  municipaux  de  la  commune 
désignés  par  le  sort,  à  l'ouverture  de  la  jUTmière  session 
de  chaque  année. 

«  Ce  certificat  attestera  : 

«  i"  La  situation  de  la  famille; 
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((•2"  lios  noms,  prénoms  et  âges  des  individus  (|(ii  la 
co  ni  posent. 

«  Les  demandes  seront  enregistrées  à  la  date  de  leur  ré- 
eej">tion  sur  un  registre  h  ce  destiné. 

«24.  ClKKjue  concession  sera,  quant  h  son  étendue,  dé- 
terminée, eu  égard  à  la  position  du  concessionnaire. 

u25.  La  répartition  des  terres  entre  les  concessionnaires 
se  fera  par  décrets,  qui  indiqueront  les  noms  des  conces- 
sionnaires. Ce  décret  leur  servira  de  titre  provisoire. 

«26.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  sous  peine  de 
déchéance ,  d'occuper  par  eux-mêmes  les  terrains  concédés 
et  d'en  commencer  l'exploitation  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  du  décret. 

«  Ils  ne  pourront  en  disposer  à  l'égard  des  tiers  ,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  avant  d'avoir  obtenu  la  con- 
cession définitive.  Tous  a("tes  et  conventions  contraires  à  la 
présente  disposition  seront  nuls  de  plein  droit. 

27.  La  concession  sera  déclarée  définitive  au  bout  de 
quatre  ans ,  lorsque  le  concessionnaire  aura  justifié  qu'il  a 
rempli  les  conditions  imposées  par  le  précédent  article,  cl 
qu'il  a  continué  d'occuper  et  de  cultiver  le  terrain  concédé 
provisoirement. 

«A  défaut  d'exécution  de  l'une  ou  de  f  autre  de  ces  con- 
ditions, les  terrains  concédés  provisoirement  seront  réunis 
au  domaine,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

«  28.  Les  réunions  au  domaine  seront  prononcées  par  le 
conseil  du  contentieux  administratif,  conformément  à  la 
législation  en  vigueur. 

((29.    Les  concessions  gratuites,  soit  ("ollectives ,  soit  in 
dividuelles,  ne  ])ourront  être  laites  qu'à  des  j)ersonnes  libres, 
nées  dans  la  colonie  •  ou  y   avant  leur  domicile  réel  et  ré- 
gulier depuis  trois  ans  au  moins. 


()5(.  ANNALES  MAUITIMES. 

TITRE  111. 

Des  concessions  de  prises  d'eau. 

«  30.  ContiniiPiont  d'être  suivies  les  formes  réglées  pai' 
la  légisialioii  en  vigueur  sur  les  demandes  de  concession 
de  prises  d'eau  et  les  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'éta- 
blissement des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages. 

((  31 .   Les  titres  de  concession  seront  rendus  publics. 

«  32.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  an- 
térieures qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

(c  Le  conseil  privé  entendu  : 

<(  Les  dispositions  qui  précèdent  seront ,  attendu  l'urgence 
et  vu  l'article  8  de  la  loi  du  '2/4  avril  i  833,  exécutées  provi- 
soirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

«Fait  à  Saint-Denis,  le  5  août  1839. 

a  Signé  de   Heli,.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  ct  SANCTIONNONS  Icdit  décret. 
Paris,  le  2 y  avril  18/n. 

Suinè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies j 

Signé  Amiral  Dliperuk. 


N"  9L 

Rapport  au  Roi.  —  Proposilion  de  sanclionuer  un  décret  portant 
crcalion  d'une  école  de.s  arts  et  métiers  à  Bourbon.  [Direction  des 
colonies.  ] 


Sur,  le  gouverneur  de  Bourbon  a  reconnu  l'imporlancc 
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qu'il  y  aurait  à  créer  dans  la  colonie  une  école  des  arts  et 
métiers  propre  à  former  de  bons  ouvriers,  et  à  fournir  ainsi , 
d'une  part ,  des  facilités  précieuses  pour  les  besoins  de  l'in- 
dustrie locale  ;  d'une  autre  part ,  d'honorables  moyens  d'exis- 
tence à  une  portion  de  la  population  libre  ,  qui  aujourd'hui 
est  pour  l'autorité  un  sujet  d'embarras  et  d'inquiétude. 

Il  a  en  conséquence  résolu  de  fonder  à  Saint-Denis  une 
école  de  cette  nature,  qui  serait  placée  sous  fautorité  du 
direcieur  d'artillerie. 

Un  projet  de  décret  en  ce  sens  a  été  voté  à  l'unanimité, 
en  juillet  18/10,  par  le  conseil  colonial,  sauf  un  petit  nom- 
bre d'amendements  que  l'administration  a  consentis  sans 
difficultés. 

Ce  décret  réalise,  quant  à  Bourbon,  de  la  manière  la 
plus  favorable,  sous  le  double  rapport  de  l'économie  et  des 
moyens  d'exécution,  une  pensée  depuis  longtemps  conçue 
par  le  département  de  la  marine  dans  l'intérêt  de  nos  prin- 
cipales colonies. 

En  conséquence,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
l'avis  exprimé  par  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine 
du  conseil  d'État ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  sanctionner  le  décret  qui  institue  une  école  des 
arts  et  métiers  à  Bourbon. 

Je  suis,  etc. 

Siyné  Duperré. 
*-• 

Décret  colonial  du  10  mai  18UI ,  concernant  la  création  d'une  école  de> 
arts  et  métiers  à  Bourbon. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2 h  avril  i8.S.'^  ,  concernant  le  régime  îégis 
latif  des  colonies;  • 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 
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u  Nous  gouverneur  de  l'île  Bourbon  cl  de  ses  dépendances, 

«Avons  proposé,  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui 
suit,  sous  la  sanction  du  Koi  : 

«Art.  1*'.  Il  est  créé  pour  l'île  Bourbon  une  école  d'.irts 
et  métiers  qui  aura  pour  objet  des  former  des  chefs  d'ate- 
lier et  des  ouvriers  exercés  dans  la  pratique  éclairée  des 
arts  industriels. 

«  2.  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  est  fixé  à  cent  vingt; 
leur  admission  aura  lieu  p;u-  sixième ,  d'année  en  année. 

<(  Les  vingt  nominations  annuelles  seront  réparties,  autant 
que  possible,  entre  les  diverses  communes  de  l'île,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

«Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint-Pierre,  trois  nomina- 
tions pour  chacune; 

«Saint-Benoît  et  Saint -André,  deux  nominations  pour 
chacune ,  et  une  nomination  pour  chacune  des  autres  com- 
munes. 

«  3.  Indépendamment  du  nombre  ci-dessus  des  élèves 
boursiers,  il  pourra  en  être  reçu  aux  frais  des  parents; 
le  nombre  de  ces  élèves  sera  déterminé  par  un  arrêté 
d'administration  publique. 

((Ils  seront  assimilés,  pour  la  tenue,  la  discipline  et  l'ins- 
truction, aux  élèves  boursiers. 

((4.  Les  demandes  relatives  à  l'admission  des  candidats 
à  l'école  des  arts  et  méticu's  seront  adressées  au  directeur  de 
l'intéiieur  par  le  maire  ,  pendant  le  mois  d  chaque 

année. 

«Ces  demandes  seront  accompagnées: 

«  1°  De  l'acte  de  naissance  de  l'enfant, 

((  2°  D'un  certificat  constatant  que.  l'enfant  a  été  vacciné 
ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole, 

((  y   D'un  engagement   pris  devant  le  maire  de  la  com 
mune,  par  le  pèie  ou  la  personne  dont  l'enfant  dépend, 
de  le  laisser  à  l'école  pendant   la  durée  entière   des  cours 
de.^  études. 
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u  5.  Dans  le  cas  où  les  parents  retireraient  leurs  enfants 
boursiers  de  Técolo  av  ant  le  ternie  des  études ,  ils  seraient 
tenus  de  rembourser  les  frais  que  ces  enfants  auraient  oc- 
casionnés pendant  leur  séjour  i\  l'école,  à  raison  de  cinq 
cents  francs  par  an. 

((  6.  Le  directeur  de  l'intérieur  arrêtera  la  liste  des  candi- 
dats aptes  à  se  présenter  à  l'examen,  et  l'adressera  au  prési- 
dent du  conseil  d'administration  et  d'examen  de  l'école, 
mentionné  en  l'article  ly  ci-dessous. 

K  Nul  ne  pourra  obtenir  une  place  d'élève  s'il  n'a  satisfait 
à  l'examen  de  ce  conseil. 

«7.  Les  conditions  dont  les  candidats  devront  justifier 
devant  le  conseil  d'examen  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

u  i"  Etre  âgé  au  moins  de  douze  ans,  au  plus  de  quinze, 
au  moment  d'entrer  à  l'école; 

(I  2°  Etre  d'une  bonne  constitution,  avoir  eu  la  petite  vé- 
role ou  avoir  été  vacciné  ; 

«  3°  Savoir  lire  et  écrire ,  et  posséder  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique. 

«  8.  Le  conseil  d'examen  établira  une  liste  d'admissibilité , 
sur  laquelle  les  élèves  seront  inscrits  par  commune  et  par 
ordre  de  capacité. 

«Les  places  destinées  aux  communes  qui  n'auraient  pu 
fournir  de  candidats  admissibles  seront  réparties  entre  les 
candidats  des  autres  communes  qui  auraient  satisfait  aux 
conditions  d'examen. 

«Mais,  dans  ce  cas,  l'équilibre  dans  le  droit  des  com 
munes  sera  établi  aux  premières  vacances. 

«  9.  Les  élèves  seront  nommés  parle  gouverneur,  sur  le 
rapport  du  directeur  de  fintérieur. 

B.é(]ime  intériear  de  l'école. 

«  1 0.  L'école  des  arts  et  métiers  est  placée  sous  l'autorité 
immédiate  du  directeur  d'artillerie  de  la  colonie. 
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«Les  élèves  seront  logés,  traités,  nourris  et  habillés  aux 
frais  de  rétablissement, 

((Ils  seront  soumis  à  un  régime  militaire  déterminé  pai" 
un  règlement  particuliei-. 

«11.  Outre  le  directeur  d'artillerie,  chef  de  l'établisse- 
ment ,  le  personnel  de  l'école  se  composera  : 

«  D'un  chef  de  travaux  ; 

«  D'un  chef  des  études  pour  les  mathématiques  ; 

u  D'un  chef  des  études  pour  la  grammaire  française  et 
l'écriture  ; 

«  Du  nombre  nécessaire  de  chefs  d'atelier. 

«Le  dessinateur  de  la  direction  du  génie  fera  la  classe  de 
dessin. 

«  Un  caporal  d'artillerie  secondera  le  chef  des  travaux , 
pour  tous  les  détails  relatifs  à  la  discipline ,  à  la  tenue  et 
à  l'ordinaire  des  élèves. 

({  Les  chefs  des  travaux  et  des  études  seront  choisis  parmi 
les  sous-ofliciers ,  et  les  chefs  d'atelier  parmi  les  ouvriers 
d'artillerie. 

«Il  pourra  être  accordé  à  ces  agents  une  solde  supplé- 
mentaire pour  ce  service  spécial. 

«Un  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint -Denis  sera  chargé  de 
l'instruction  religieuse  des  élèves. 


"O' 


Instruclioii  théorique  et  pratique. 

'(  12.  Le  cours  des  études  durera  six  ans. 

«  L'instruction  théorique  comj^rendra  les  mathématiques, 
la  grammaire,  l'écriture  ,  le  dessin  des  machines,  des  orne- 
ments, et  le  lavis. 

«Le  programme  des  cours  de  chacune  des  six  années  sera 
arrêté  par  nous  d'après  les  propositions  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'école. 

«  1 3.  Les  élèves  seront  répartis  ,  sur  l'avisdu  directeur  de 
l  école ,  selon  la  vocation  et  les  dispositions  que  le  conseil 
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d'administration  lenr  aura  reconnus,  dans  les  (livcrs  ateliers 
de  la  direction  d'artillerie,  du  génie  militaire  el  du  port, 
par  le  conseil  d'administration  de  l'école. 

ulls  seront  divisés  en  six  classes,  d'après  le  degré  do 
leur  instruction. 

«Ciiaquc  classi^  ou  escouade  sora  composée  j)rincipal(>- 
ment  des  élèves  de  la  même  promotion. 

<'  14.  Il  sera  j)rocédé  deux  fois  par  an,  par  le  conseil 
d'administration  de  l'école  ,  à  uii  examen  général  des  élèves. 

((Le  conseil  prendra  c(jnnaissance  de  l'ouvrage  fait  par 
chacun  d'eux,  de  leurs  dessins,  des  notes  tenues  sur  leur 
conduite  ;  il  les  fera  opérer  devant  lui ,  et,  d'après  tous  ces 
('lémcnts,  il  prononcera  sur  les  promotions  d'une  classe  à 
une  autre,  sur  les  exclusions  s'il  y  a  lieu,  et  proposera 
les  récompenses  h  décerner. 

((15.  I^es  élèves  qui  auront  atteint  la  dernière  classe  avant 
l'expiration  de  leur  sixième  année  d'étude,  suivront  un 
cours  spécial  de  mathématiques  appliquées  aux  ai'ts,  qui 
sera  fait  par  un  officier  d'artillerie. 

((  16.  La  durée  du  travail  des  élèves  sera  de  dix  heures 
par  jour ,  et  sera  réglée  de  manière  à  ce  que  huit  heures 
soient  consacrées  aux  ateliers  et  deux  heures  à  l'instruction 
théorique  et  au  dessin. 

<c  Toutefois  ,  les  élèves  de  pieiiiiève  et  de  second*^  année 
recevront  (jualre  heures  d  instruetiou  théorirfue. 

Administration. 

<(17.  L'adminisfra'i.'ui  et  la  sui^veiilance  de  i  école  des 
arts  et  métiers,  ainsi  que  les  examens  à  faire  suhir  aux 
élèves,  sont  confiées  à  un  conseil  composé  : 

((  i"   Du  commissaire  ordonnatem',  présidi^il  ; 

"2"  D'un  conseiller  colonial; 

«  3"  Du  directeiu'  d'artillenV  ; 

('  4°   De  i  ingénieur  en  chef; 

«  5°  Du  professeur  di^  riiathémat:<pic.s  du  collège  rova!. 
1841.  44 
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«Le  chef  du  bureau  des  chantiers  rempUra  les  fonctions 
de  secrélah'e  du  conseil. 

«  18.  Outre  les  attributions  qui  sont  conférées  par  les 
articles  précédents  h  ce  conseil,  il  |)ropose  au  gouverneur 
tous  les  règlements  pour  le  service  intérieur  de  l'école, 

«Il  dresse  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses, 
et  règle  les  travaux  auxquels  les  élèves  pourront  être  em- 
ployés, ainsi  que  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ventes  des  pro- 
duits, marchés,  entreprises,  etc.,  etc. 

«Il  arrête  annuellement  les  inventaires  et  comptes  géné- 
raux, quisont  soumis  à  l'approba  lion  du  gouverneur  en  conseil. 

«19.  Le  commandant  militaire  exercera,  à  l'égard  de 
l'école,  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  les  or- 
donnances sur  le  service  d'artillerie. 

«  20.   Les  dépenses  de  fécoie  seront  couvertes  : 

«  i"  Par  le  produit  du  travail  des  élèves; 

«  2°  Par  une  subvention  sur  le  trésor  colonial ,  qui  sera 
portée  annuellement  au  budget. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  de  fécoie  entreront  dans  la 
comptabilité  générale  du  service  intérieur  de  la  colonie. 

«21.  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'école , 
ainsi  que  le  rapport  des  résultats  obtenus,  rédigés  par  le 
conseil  d'administration,  seront  présentés  annuellement  au 
conseil  colonial. 

«  22.  11  sera  statué  par  un  arrêté  local  sur  l'organisation 
du  service  intérieur  de  l'école. 

«Saint-Denis,  le   ii  septembre  i8/io. 

«  Sifjw  De  IIei.l.  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marini!  et  des  colonies  , 

Nous  avons  sanctionné  et  sanctionnons  ledit  déciel. 
\   Paris  ,  le    i  o    ni  ni    i  8''i  i  . 

Sifinr  I.OI'IS-I'ÎIILIPPE. 
Par  le  lloi  : 
Le  Mmisirc  Secrriairr  d'Etal  de  la  marine  et  des  coloiiicu- 
SiiTiie  Amiral  1)l"hekhk 
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Tauleau  du  prix  moyen  Je  l'iieclolitre  de  froment,  pour  sinvir  de 
réi2;ulaleur  aux  droils  d'imporlalious  et  d'expoiialions  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  luis  (\vs  15  avril  1832  tt  20  avril 
18:53,  arrèlélc  30  avril  1-S'll. 


iqac. 
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iAude 

llléraiiit.  .  . 

(lard 

l)OUclu'S-du-Rii.l 

Var ] 

Corse 


V  CLASSE. 


*  jToiiiousc il  G'U 

•fCrav '-■-• 

Lvon. ... 

M'arsedle.  , 


■2'  CLASSE. 


]CA)r 

Il 'hli' 

if)  07 

15  01 

19  06 

18  72 

25  46 

26  1  D 

Gironde.  . 
Landes. .  . 
Basses-Pyrénées 
Hautps-Pvrén .  . 

-^'■'ége 

Uaute-G'roniie 


(Maraiis  .  . 
Bordeaux . 
Touiotîsc. 


Jura 

Douhs 

Ain. 

Isère 

flautes-Alpes. 
Basses-Alpes., 


f  Gray 

.  Sainl-Laurent.. 

l  T.c  Graml-Lcnijis.  . . 


10  80 
18  70 
I  0  07 


15  57 
21  74 
20  70 


10  20 
17  75 
I  7  43 


15  91 
21  II 

20  00 


17  40^ 
10  19 

18  27 

20  2  S 


10  19 

20  99 
20  00 


rcgu- 

lalcur 

(lu  la 

secliou. 


19 '40' 


10  08  ) 

1700  [r 

17  49 


17 


19  13 


•  Les  trois  prix  de  chaque  niarclié  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courauL  {Aiddr  8  de  la  loi  du  10  nùlbl  ISI9.  ] 
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3°.. 


DÉPARTEMENTS. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin.  . 


3'  CLASSE. 

iMulhausen. .  .  . 
Slrasbourii. .  •  • 


Nord \Bcrgues 

Pas-de-Calais..  JArras.  . 

Somme f  Roye  .  . 

Seine-Inférieure/  Soissons 

Eure I  Paris  .  . 

Calvados 'Rouen. 


iLoire-InférieureJSaumur.  .  . 
{Vendée /Nantes.  .  .  . 


(Charente- In  fer.  1  Marans 


[  Moselle \ Metz  . .  .  . 

|Meuse (Verdun  ,  . 

jArdennes [Charlevillt 

i  Aisne ). Soissons. . 


iManche iSaint-Lô  .  . 

iIlle-et-Vi!aine..  iPaimpol.  . . 

Côtes-du-Nord.  iQuininei" .  . 

I  Finistère iHenncbon 

,  Morbihan 'Natites.  .  .  , 


rniX  DU    FROMENT. 


4'  CLASSE. 


PKIJi 

moyen 
régu- 
la leur 
<Iela 

section. 


]5'74= 

16^06^ 

15  08 

14  79 

17  88 

16  95 

14  89 

14  77 

13  74 

14  08 

14  86 

15  27 

15  21 

14  87 

1551 

16  02 

14  69 

1425 

17  33 

16  77 

16  86 

16  29 

16'6F 
1541 

1721 
15  35 

14  14 

1 5  50 

15  84 

16  02 


15'61 


J5  45 


1461  ) 

16  55  15  94 

16  08 


1229 

12  58 

1291 

12  41 

14  66 

14  11 

14  86 

15  27 

15  96 

1 6  43 

15  47 

14  67 

/,' 

1621 

17  62 

16  68 

1  7  33 

16  77 

12  33 
li  67 

14  42 

15  50 

17  47 
14  67 

16  83 

17  32 
1 6  55 


13  58 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Elat  au  département  de  i".-igriculture 
et  du  commerce. 

A  Paris    le  30  avril  1841. 


Si'jllC     A.    I,.    Cl  Nl\-Gl'.IDAI\F.. 
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N"  93. 

Loi  porlaiii  qu'il  sera  l'ait,  en   i8/i2,  un  appel  de  qualre-vingl   mille 
hommes  sur  la  classe  de  i84i- 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  iG  mai  i84i. 

LOUIS-PI IILÏPPE,  Koi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  fait,  en  18/12  ,  un  appel  de  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  18/n,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt  raille  hommes  entre 
les  départements  du  rovaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellenient  au  nondiie  dos  jeunes  gens  ins- 
crits sur  ies  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai 
qui  aura  été  déterminé  par  la  même  ordonnance  royale,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements 
en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque 
département  aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnelle- 
jnent  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  parla  voie  d'alïiches,  avant  f ouverture  des 
opérations  des  conseils  de  lévision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirag<^  de  quelques  cantons  ne 


666 


ANNALES  MARITIMES. 


scraiciil  pas  parvenues  en  temj)s  iilile  au  |)réfel ,  il  sera  pro" 
eédé,  ])Oiu' la  sous-répartition,  ;i  l'égard  des  cantons  en  re- 
tard, de  la  manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de 
l'articic  2  ci-dessus. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  jirésentes  ils 
gardent  et  maintiennent;  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  lassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
ce  soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  6'' jour  du  mois  de  mai , 
l'an  18Z1 1 . 


\'ii  et  scellé  (lu  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France .  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etal  an  dèpiuie- 
incnt  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Si2;né  N,  Martin  (du  NordV 


Slepic  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  -. 

Le  Président  du  conseil,  Ivlmistrc  Se 
erétairc  d'Etat  de  la  (juerre  , 

Si^ité  \r'  Duc  HE  Dai.matik. 


Lettke  (lu  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  pivieSs  iiiarilinies,  conlc- 
naiit  une  inlorprélalioa  des  aiiicles  5  el  G  de  la  loi  du  S  brumaire 
an  IV.  { Direction  du  personnel  ;  Inirran  de  l'inscription  mttritimc  et  de  la 
police  de  la  naviqulion). 

Paris,  le  27  mai  IcS/iI. 

Monsieur  \v.  Préfet,  dans  \c  cours  des  débats  (pii  ont  eu 
iicu  à  la  Clianihic  des  l)é[)ulés  à  foccasioi»  du  dernier  bud 
g«'t  d(>  la  marine-  on  s'esl   jii-éoeeupf"  d'une  (piesliou  iiiier 
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j)iétalivc  des  articles  5  et  (i  de  la  loi  du  'S  brumaire  an  ;v, 
et  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  Les  commissaires  de  l'insrriptioiï  maritime  lèvent-ils 
pour  le  service  le  marin  qui  a  tciniiné  son  second  voyage  à 
bord  d'un  navire  de  commerce  ou  de  pèche,  au  moment 
où  il  se  présente  j)our  enireprendre  une  troisième  cam- 
pagne, ou  laissent-ils  à  ce  dernier  la  laculté  d'elVectuer  ce 
troisième  voyage,  à  l'issue  duquel  application  lui  est  faite  de 
Faction  de  la  levée?  " 

J'ai  dû  recueillir  à  ce  sujet  des  informations,  desquelles 
il  résulte  qiic  l'on  n'opère  point  dans  toutes  les  localités  d'a- 
près un  mode  uniforme ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  ré- 
clamations fondées  de  la  part  des  gens  de  mer  de  certains 
points  du  littoral  où  la  doctrine  ado|)tée  serait  plus  rigou- 
reuse que  celle  suivie  dans  des  ([uarticrs  limitrophes. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  premier  besoin  qui  se  fait 
sentir,  c'est  celui  de  régulariser  fexécution  de  cette  mesure-, 
le  second  ,  c'est  de  f  établir  sur  une  base  de  bonne  foi  et 
d'équité. 

Or,  en  vue  d'atteindre  ce  double  but  et  en  même  temps 
de  ne  point  éloigner  par  ime  application  ,  légale  il  est  vrai, 
mais  empreinte  de  sévérité,  les  jeunes  gens  disposés  h  s'a- 
donner au  métier  de  la  mer,  et  que  la  perspective  de  fappel 
au  service  peut  empêcber  de  franchir  la  limite  au  delà  de 
laquelle  fimmatriculation  est  inévitable ,  j'ai  arrêté  les  dis- 
positions suivantes  : 

uTout  marin  âgé  de  20  ans  (car,  depuis  l'institution  de 
la  levée  permanente,. il  ne  peut  être  question  que  de  ceux- 
là)  qui,  ayant  effectué  deux  voyages  do  long  cours,  se  pré- 
sentera pour  en  opérer  un  troisième ,  sera  autorisé  à  entre- 
prendre ce  voyage  après  son  inscription  immédiate  sur  la 
matricule  des  matelots ,  et  sera  averti  ({u'un  ordre  de  levée 
l'attend  au  retour  de  ladite  campagne ,  dont  l'accomplisse- 
ment devieni   la  cousécralion   !nfoii1<\>lable   de  sa  \olontc 
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de  rontinupr  la  navigation  et  de  sa  soumission  aii\  oblio-a- 
tions  qu'impose  l'inscription  maritime.  » 

.le  vous  invite.  Monsieur  le  Préfet,  à  envoyer  une  copie 
delà  présente  circulaire  à  cliacun  des  administrateurs  de  la 
marine  des  quartiers  compris  dans  votre  arrondissement , 
et  à  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pieseriptions  qu'elle 
contient. 


Recevez ,  etc. 


Siqné  Anui-al  Dupep.hk. 


IV  95. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  o  per- 
soïines  du  département  de  la  marine  et  un  secours  annuel  à  un  or- 
plie]in.  (Paris,  le  ?.o  janvier  i8/ii  ,  Buïletin  des  lûts,pin'he supp\émen- 
laire  ,  9"  série,  n°  52  6,  page  217.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  1  1 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Même  date,  même  n", 
pjage  218.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  5  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  9  février  18^1, 
même  11°,  page  222.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  9  personnes  du  dé- 
parlement  de  la  marine.  (Même  date,  même  n",  page  224- } 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  reU'aite  à  21  per- 
sonnes du  déparlen^eut  de  la  marine.  (Paris,  le  18  février  18^1  , 
même  n",  page  2 2 G.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  a'  corde  des  pensions  de  retraite  a  9  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  26  février  18/ji, 
même  n°,  page  200.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  [)ensions  ans.  veuves  et  orphe- 
lins de  11  persoimes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
méivie  n",  [>agc  2.H2.J 
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N"   96. 
PROMOÏK )>  S ,  >iOMIN ATIONS  ,  (  lOMMANDEMENTS . 

ADMISSIONS    À    l.A    KETl.AITE, 

DÉMISSIO.XS.  UKÏP.AITS    D'EMPLOIS,    RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril    1832,  et  ;\  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  décision  du  lloi ,  on  date  du  2~  avril  iB'i  i,  AJ.  Le- 
gaillon-Penanros,  capitaine  de  corvelle,  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  coin  ette  l'Aréthuse. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  2--  avril  i  8/i  i ,  M.  Giùlle- 
inarà,  lieutenant  de  A^aisseau,  a  été  nommé  au  commannde- 
ment  du  cutter  le  Passe-Partoat,  et  ?.I.  Darrican,  lieutenant 
de  vaisseau,  à  celui  du  cutter  l'Eperlan. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  y  avril  i8ii,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nornmés  dans  le  bataillon  des  milices  de  la  Guyane  fran- 
çaise, S.WOIIî  : 

MM.  Br.ÉMOND  (Jospph-Eticniie) ,  chef  c!e  bataillon  tomiiiai.daut. 

Robert  (Jean-Gabriel),  capitaine  adjudanî-major. 

Leaiaitre  (Silvestre-Franrois-"\  ictor) ,  capitaine  cie  !a  compagnie 
de  grenadiers. 

Madpi'IN  (Franrois-Louis-Auiiustin),  capitaine  rapporteur. 

GuiLLERJUN  (André-Georges-Henri-Sicolas),  capitaine  de  la  com- 
pagnie de  voltigeur.s. 

Du  MoNTEL  (Claude-François),  capitaine  delà  i"  compag:iie  dr- 
fusiliers. 

Deschamps  (François-Germain  Philippe) ,  capitaine  de  la  2"  coni 
pagnic  de  (usiîier.s 
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Cakdolll;  (Pierrc-Anloine-Polvcarpe),  lieulpnaiit  de  la  compa 
gnie  de  grenadiers, 

GoYRiÉNA  (Thomas),  lieutenant  de  la  compagnie  do  volligoin\s. 

Emlep,   (Claude-Georges),  lieutenant   de   la    i"    compagnie  de 
fusiliers. 

PiciiEviN  (Antoine),  liculenanl  de  la  2"  compagnie  de  fusiliers. 

Besse  (Eugène),  négociant,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
grenadiers. 

Baux  (Joseph-Adolphe),  sous-iieulenant  de  la  compagnie  de  vol- 
tigeurs. 

FRA^■co^■IE  (iVdolphe),  sous-lieulenanl  de  la    1"  compagnie  de 
fusiliers. 

Bernard  (Eugène),  sous-lieulenant  de  la  2'  compaonie  de  fu- 
siliers. 

CoNDÉUY  (  Louis-Augusle-Alexandre) ,  sous-lieulenanl  trésorier. 

Ferjl'S  (Alexandre)  ,  sous-lieutenant  porte-drapeau. 

Martin  (Pierre),  sous-lieulenant  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline. 


Par  ordomiancc  du  Roi,  cii  date  du  2  -  avril  18/11,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  sAvoiu  : 

Au  grade  tle  capitaine  en  seeond. 

Premier  tour,  ancienneté.  M.  Pcrraml  (  Bartliélemy-Fran 
cois),  lieutenant  en  premier  détaclié  à  l'dc  de  Bourbon. 

Au  grade  de  sous-lieutcnant. 

M.  y\nioux  (i^ouis-Antoinc-Erncst) ,  S(;rgcnt  détaclié  à  la 
Martinique. 


l^ar  oi'donnancc  du  I\oi ,  en  date  du  2  y  avril  1  «S^j  1 ,  siu"  le 
rapport  du  ininislre  de  la  marine  et  des  colonies,  iM.  i\ibir 
(Louis),  enseigne  de  vaisseau,  a  été  autorisé  à  passer  dans  le 
corps  royal  d'artillerie  île  marine,  eu  (]iial!t(>  «le  lieiilencmi . 
poiii'  pi«'ii(lre  rang  du   •.  o  janvier  1  S '|  i  . 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  •?.-  avril  kS/i  i ,  sur  le 
raj)poit  du  niinislre  de  la  marine  et  des  colonies,  rélève 
de  la  marine  de  deuxième  classe,  de  Vaiujiie  de  Jon<jiiièrcs 
(Jcan-Philippe-Eniest),  de  la  promotion  du  i"  septembre 
i83y,  a  été  nomme  élève  de  }"  classe  pour  prendre  rang 
à  dater  du  i"  novembre  iS3(). 


Par  ordoniiance  du  Roi,  en  date  du  a  y  avril  18/11,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Ll  marine  el  des  colonies,  le  jcuncî 
Bourqoin  ( ïiyppoly te- Adrien ) ,  élève  de  l'école  navale,  a  été 
nommé  élève  à  demi-bourse,  à  dater  du  i''"'  avril  i  8^  1 . 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i-  avril  1  84  1 ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  MM.  Maire 
(Isidore-Hyacintlie),  chirurgien  de  la  marine  de  1''  classe,  et 
Rocliard  (Jean-Félix),  chirurgien  de  3"  classe,  ont  été  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  au  traitement  de  réforme. 


Par  r,rdoiinance  du  Roi,  en  date  du  28  avril  18/11,  sur 
le  rapj)ort  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  savoir: 

Au  gracie  de  coniniai)dciir  : 

iM.M.  De  Moges  (Alphonse-Louis-Tliéodore),  contre-amiral. 

GicQUEL  DES  Touches  (Augusle-Marie),  capitaine  de  vaisseau. 
BoccHER  (Mallnirin-Francois),  inspecleur  général  du  génie  nia- 

rilimc. 
L.^GODDR.MS  (Frédéric-Adolplie-Condre) ,  coniniissaire  général  de 

la  marine. 

Au  eradc  d'ofTicicr  : 

!.i:go.\k.\m  de  Ïko.melin  (  Louis-François-"\iarie-Àico]a,s) ,  capi- 
taine tie  vaisseau. 
(inAiCB  (Fnniianuel-F)  ançoi.^-.lo.sepil) ,  idcrn. 
ItAMri  IN  (  F'ridinand- Alphonse) ,  iflcin. 
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Lemai'.ani'  Kerdamel  (Casimir-Marie),  capitaine  de  vaisseau. 

De  Ricaudy  (Louis-Alphonse),  idem. 

Bruat  (Armand-Josrpli) ,  idem. 

Chakneu  ( Léonard- Viclor-Joseph),  capitaine  de  corvette. 

Kbauss  (Chrétien) ,  colonel  du  2' régiment  d'infanterie  tie  la 
marine,  à  la  Martinique. 

Daviel  (Joseph-Anne-Marie-Simcon-Pierre) ,  ingénieur  de  pre- 
mière classe. 

MoNNiEP.  (Paul),  ingéniciu'-hydrographe  de  première  classe. 

Bernard  (Honoré-Gabriel) ,  inspecteur  divisionnaire  des  Iravau.x 
maritimes. 

Gaultier  de  la  FerriÈre  (Victor),  commissaire  de  la  marine  de 
()remière  classe. 

Au  grade  (le  ctievalier  : 

De  Gueydon  (Louis-Henri),  ca[)ilaine  de  corvette. 

Maissin  (Nicolas-Auguste),  idem. 

Roqcemaurel  (Louis-Pran'^ois-Gaston-Marie-Au^uste) ,  idem. 

GuÈze  (Louis-Roch-Adolphe),  lieutenant  de  vaisseau. 

BijRGUES  DE  MissiESSY  (EmiHcn-Julcs ) ,  idem. 

Dui'R.VT  Taxis  (Eugène-Charles- Adol[)he) ,  idem. 

Malmanche  (Germain-Charles-Fran(,;ois) ,  idem. 

LuczoT  (Charles-Joseph-François),  idem. 

AuMOM'  (Pierre-Auguste-Eugène),  idam. 

Legetv'dre  (Charîes-Valenlin  ),  idem. 

Guesnet  (Allianase-Marie-!\lichei),  idem. 

De  Ugstaing  (Edouard -Ernest),  id.rm. 

Lacapelle  (Claude-Jean-Philibert-Corcntin 'i  ,  idem. 

Perlier  (Basile-Egalité),  idem. 

David  de  Saint-Georges  (Téodore-Auguste-P'ranCjOis- Marie) , 

lieutenant  do  vaisseau. 
Brest  (^!arie-Julien-Emmanueî),  idci7i. 
Ortolan  (,!ean-Felicité-Tli odore) ,  idem. 
BoNFiLS  (iMiiilbert-Auguslin) ,  idem. 
1\ÎALM ANCHE  (Jules-Marie-Barlliélomv "* ,  idem. 
PiCQUET  (François) ,  (V/f7/;. 
Padirag  (Jcan-Joseph-Chrysologue) ,  idem. 

Kersauso.n  de  Pennendreef  (\  icIor-Armand-Cîasimii-Maiie),  (W. 
P.\i'ii,LAULT  (Léon),  idem. 
P.APATEI.  (Louis-Marie),  idem. 

Radeigts  DE  LA  Borde  (.lean-Jaccpies-Hippolvte-Amédée),  idem. 
Pir.uoN  (nyppolile-Arscne) ,  idem. 
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Pf.nhoat  (Jérôme-Hvacinthe) ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Bourguignon  (Louis-Charles),  capitaine  en  premier  d'artillerie  de 
marine. 

Vernif-P.  (Jean  Baplisie),  idem. 

DcMAS  (Jean-Jacques),  idem. 

I.AVAL  (Claude-Slanislas),  sergenl-major  d'artillerie  de  marine, 
chef  artificier  à  l'école  de  pyrotechnie. 

MoREL  (Nicolas),  sergent  d'artillerie  de  marine. 

Bedeau  (Jean-Baptiste),   sergenl-major  à  la  9/  compagnie  d'ou- 
vriers d'artillerie. 

Legac  (Guillaume)  lieutenant  de  gendarmerie  marilime. 

CiiAUMONT  (Jean-Bapliste-Honoré) ,  chef  de  hataillon  au  1"  ré- 
giment d'infanterie  de  marine. 

Alexandre  (Samuel)  capitaine  en  premier,  idctn. 

ViLLAUME  (Louis),  sergcut,  idem. 

QuEL.^DUR  (Noël) ,  capitaine  en  premier  au  2'  régimen!  d'iiifan- 
terie  de  marine. 

Lefrotter  (Vincent-Maurice-Edouard  ) ,  idem. 

Avignon  (Simon-Léonard),  sergent,  idem. 

DuBRETON  (François-Victor) ,  capitaine  en  premier  au  3'  régiraient 
d'infanterie  de  marine. 

Briant  (Jacques),  capitaine  en  second,  idem. 

Dr.auglaudre  (Marie-Bonaventure)  ,  sergent,  idem. 

D'Ingler  (Louis-Jules) ,  sous-ingénieur  de  1"  classe. 

Leciievalier   (Louis-François-Victor),  chef  de  comptabilité  a 
Cherbourg. 

Proust  (François-Baptiste),  maître  charpentier  entreienu  à  Biois. 

Morel  (André) ,  idem,  à  Tarbes. 

PiN.\ssE.\D  (Jean) ,  conducteur  des  travaux,  à  Ruelle. 

Docesnel  (Antoine-Auguste) ,  sous-commissaire  de  la  marine  de 
i"^"  classe. 

ReveliÈre  (Vicîor-Slanislas) ,  idcin. 

Preuilly  (Joseph-Augustin),  idem. 

LoLOY  (Marie-Claude),  sous-commissaire  de  la  marine  fie  2"  classe, 

PENAUD  (Pierre) ,  idem. 

Hélouin  (Julien-Marie),  idem. 

Roui.uEND  (Philippe),  idem. 

Chedevili.e  (Alphonse)  ,  commis  de  1"  classe. 

Brif;re  (Désiré-François),  so)is-dirertei:r  des  subsistances  de  la 
marine  de  1"  classe. 

Bouchas  (Joseph-Marcelin-Prosper)  ,  pharmacien-professeur. 

Charpentier  (Charles-Alexis  Théophile),  clilrnrgien  de  i"'clas?e. 
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]V)TF-i.  (Bapliste-Félix-iNIarie)  ,  idem. 

Raccord  (Forluné-Ccsar-Jose[)!i) ,  idem. 

Laup-e  (Pierre-Jean-Ca|ilisle-Aiîloiiie) ,  cliiriirgie'P.  de  2'  classo. 

Lebeau  (Elie-Mirlil) ,  idem. 

Brun    (Joseph-Iîsklore-Balllia/.ar) ,   trésorier  des   iuvalii'es  de  !a 

marine. 
Maurel    (Jean-Ba[)lisîe-.losepli- Vicl(n-) ,   président   de  la  cour 

royale  à  Poiidicliéry. 
Larguer  (Vincent) ,  président  d''  la  cour  d'appel  du  Sénés^al. 
1*riÈre  de  l'Isle  (Edme-Claude-Laureni) ,  commandant  de  mi 

lices  à  la  Martinique. 
RoNTAUNAY  ( Juies ) ,  comnuuidanî  de  milices  à  Bourbon. 
Le  Royer  Dudisson  (lleiu'i-Louis) ,  conseiller  à  la  cour  royale  à 

la  Guadeloupe. 
IIerpe  (Félix-Marie),  chirurgien  en  chef  au  Sénégal. 
Defresne  dilCiiAiGNEAU  ( Jeau-Louis-Joseph )  ,  premier  adjudani 

sous-oiFicier  des  chiourmes. 
Dupi.ouY  (Louis-Joseph)  ,  capitaine  d'armes  à  Rocheforl. 
AuuERT   (Marc-Ar.loine-Joseph-Alexandre) ,    maître   mécanicien 

enlrelcnn  à  Toulon. 
AuiiouiN  (Daniel),  maître  mécanicien  entretenu  à  Itochelor). 
ViNET  (Pierre),  maître  de  manœuvre,  idem. 
Grall  (Pierre-Marie)  contre-maître  charpentier  à  Brest. 
BiscARRE  (Noël-Auguste),  maître  charpentier  aux  équipages  tle 

ligne  à  Toulon. 
GuEiT  (Louis-Hyacinihe) ,  maître  charpentier  au>.  équipai^is  de 

ligne ,  idem. 
CociiLEARiA  (Alexis),  maître  de  manœuvre,  idem. 
Fleurimon  (Joseph) ,  maître  mécanicien,  idem. 
MuRRY'  (Pierre-François-Léon),  maître  de  manœuvre  à  Rociielorl. 
GossET  (Pierre-Edouard),  maître  de  manœuvre  à  Brest. 
Lebourhis  (Corentin),  maître  canonnier,  ù/em. 
Byu  (Charles),  maître  canonnier,  idem. 
Mayei,  (Jose|)h),  maître  de  timonerie  à  Lorient. 
AuvRAY  (Denis-Hyacinlhe-Marie),  2"  maître  de  manœuvre,  idem. 
Dui.elée  (Charles),  maître  charpentier,  idem. 
Gaston  (Jean-Henri),  maître  de  timonerie,  idem. 
MovzAN  (Antoine-Hippolyle) ,  -i'  maître  de  timonerie,  idem. 
Saint-lSaens  (François-Vincent),  pilolc-cùtier  à  (Cherbourg. 
Barbier  (François-Louis) ,  matelot  de  ô'  classe  sur  le  Sylphe 
DiiCEOU  (Etienne-Laurent)  ,  matelot  de  3' classe  sur  la  T(nlnjue. 
ExMEi.iN  (Victor),  malelol  du  quaiiier  <te  Ilonllem-. 
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TiLLARn  (Louis-Augusie) ,  nialelot  du  quartier  du  llavic. 

Poisson  (Pierre-lùigène),  niaîlre  au  cabotage  à  Nantes. 

Desse  (Laurent-Paul),  capitaine  au  long  cours  à  Bordeaux. 

Valzi  (François),  maître  au  cabotage  à  Bastia. 

L.xJis  (André-FVançois),  maître  de  bateau  h  l)ax. 

Geffuov  (Joseph),  ancien  chef  de  timonerie  à  Paimpol. 

NÉEi.  (Victor-Augustin),  ancien  militaire  el  pilole-côtier  au  Havre. 

Bkoquet  (Aristide),  ancien  préposé  de  l'inscription  maritime  à 

.\ndicrnc. 
Legkand  (Guillaume-Charles-Piomain) ,  ancien  enseigne  de  vais- 

.seau,  svntiic  îles  gens  de  mer,  à  Fécamj). 


Par  décision  du  Roi.  en  date  du  iG  avril   iS^ii,  ont  été 
nommés  : 

/\u   commandement  de  la  corvette  de  charoe  le  Tarn, 
M.  Hébert,  capitaine  de  corvette. 

Au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  l'Etna,  M.  Pla 
qn'wl,  lieutenant  de  vaisseau. 

Au  commandement  de  ia  cor\ette  la  Favorite,  M.  Page, 
capitaine  de  corvette. 

M.  de  Solère ,  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  second  ci  bord  de  la  frégate  la  Néréide. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  oo  avril  iSZii,  M.  Pe 
neaii,   Edouard,   capitaine  de   corvette,   a   été    nommé  au 
commandement  du  brick  le  Bricjadier  en  remplacement  de 
M.  Rolland. 


Par  ordonnance  du  Roi,  eji  date  du  7  mai  18Z11 ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Car- 
relet, Henri-Marie,  élève  provenant  de  l'école  polytecbni- 
que ,  a  été  nommé  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  pre- 
mière classe. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  i8Ai,  sui' 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  j-etraitc,  à  titre 
d'ancienneté  de  service  et  d'ofiice, 

MM. 

FouuMER,  Melchior-Marie  ,  colonel  d'infanterie  de  marine. 
HosET,  André,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine. 
Bologne  de  Rougeaiont  ,  Charles-Louis-Guillaume,  chef  de  batail- 
lon d'infanterie  de  marine. 
Brunox  ,  Guillaume-Constantin  ,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 
Glineur,  Louis-Joseph-Isidore,  capitaine  d'infanterie  de  marine. 
Alexandre,  Samuel ,  idem. 
Gobbels,  Aloys-Stanislas-Joseph ,  idem. 
RoussELOT,  .loseph-Eustache ,  idem. 

Garraid,  Pierre-Marie-André,  lieutenant  de  gendarmerie  maritime. 
Combe,  François-Marie,  idem. 
Baron  ,  Jean-Baptisle-Henri  ,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  nvarine. 


Par  ordonnance  du  l\oi,  en  date  du  3o  avril  i8/n,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Giroux,  Esprit-Jérôme,  sous-lieutenant  au  3™*  régiment 
d'infanterie  de  marine ,  a  été  nommé  à  un  emploi  de  lieu- 
tenant (  au  choix  )  pour  remplir  les  fonctions  d'officier 
payeur  à  Caïenne,  en  remplacement  de  M.  JMaichand, 
promu  au  grade  de  capitaine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  y  mai  18Z11.  Mir  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Dcla- 
morinière  ,   Jean  -  François  -  Henri ,   ingénieur  de   première 
classe  au  corps  royal  du  génie  maiitinie,  a  été  mis  en  non 
activité  pour  inîijmités  temporaires. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  •-  mai  i8/ii,  sur  le 
ra])port  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Hmet , 
Philippe-Thomas,    ingéniem-  de  deuxième   classe  au  corps 
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loval  du  gcnic  înarilimo,  a  été  iioiiinu;,  à  i  iJiu  i('ni."eté ,  in- 
génieur  ào  première  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  iîo  avril  18Z11  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  jVJ.  De- 
lamarchc,  François-Alexandre ,  soiis-ingénieur-hydrographe , 
a  été  nommé  ingénieur-hydrographe  de  troisième  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  mai  i8/n,sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  conseillers  prives  de  la  (Guadeloupe  jjour  les  années 
1 8  Zi  1  et  1 8  4  i ,  savoir  : 

Cdnsoillcrs  privés  titulaires. 

MM.   .\lp.in,  .iean-Marie. 

De  .I.Ainux,  Franrois-.Xavier, 
Pedemonte,  Emilio. 

Conseilicrs  prives  suppléant. 

MM.    Belost,  Antoine, 

Belland  des  Communes  . 
Nestv,  Josenh-.-^ntoine-AcliiHe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  y  mai  1  SZn ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  de 
Beausire ,  Charles-Jean-Baptiste,  premier  substitut  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique,  a  été 
nommé  conseiller  à  la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Mauny,  François-Joseph-Ferdinand,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  ;\  la  retraite,  et  nommé  conseiller 
honoraire; 

M.  Pajo,  Joseph-Gabriei-Magoon ,  lieutenant  déjuge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique), 
a  été  nommé  premier  substitut  du  procureur  général  })rès 
1  S'J  1 .  4:) 
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la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  remplacenienl  de  M.  de 
Beausire  ; 

M.  Habas(jue ,  GuiUauiiie-Maiie ,  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  la  Martinique,  a  été  nommé  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique), en  remplacement  de  M.  Pujo. 

M.  Mosse,  Charles-Josepli-Polydamas,  substitut  du  procu 
reur  du  roi,  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Pointe-cVPitre  (Guadeloupe),  a  été  nommé  conseiller  audi- 
teur à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  remplacement 
de  M.  Habasque. 

M.  Boncjuyod,  Francis-Ennnanuel ,  juge  auditeur  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
a  été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi,  près  le  tribu 
nal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre ,  en  rempla- 
cement de  M.  Mosso  ; 

M.  Trolley,  Adrien-Henri,  juge  auditeur  au  tribunal  de 
première  instance  de  Caieniie  (Guyane  française),  a  été 
nommé  juge  auditeui-  au  tribunal  de  jjremièrc  instance  de 
la  Basse-Terre,  en  remplacement  de  M.  Bonguvod; 

M.  Tiioré,  \  icLor-fjOuis-Alexandre,  avocat,  a  été  nommé 
juge  auditeur  au  tribunal  do  oresnière  instance  de  Caïenne. 
en  remplacement  de  M.  Trolley. 


Par  décision  c\\{  lloi,  en  date  du  -io  mai   18/11  ,  ont  été 
nommés  , 

Au  coiiiinandeinenl  du  vaisseau  le  Sanii-Petri  :  M.  Vaillant  ,  capi- 
laiue  de  vaisseau,  en  remplacement  de  M.  Suin; 

Au  commandement  de  la  corvelte  la  Boussole  :  M.  Vrignaud,  capi- 
taine de  corvette,  on  rompiacemcnl  de  M.  Tavenet; 

Au  commandement  du  brick  le  Drarjon:  M.  Degenf.s,  capitaine  de 
rorvelle,  en  remplacement  de  M.  d'Assigny; 

Au  commandement  du  brick  le  Lulin  :  M  liiiGr.oi.,  capitaine  de 
forvette,  en  remplacement  de  M.  Dupeurier  ; 

Au  commandement  du  bâiiment  à  vapeur  Je  Cocyte  .  M.  Lacapei  F.r.. 
heufenant  dn  vaisseau,  pn  remplacement  do  M.  Chf.ffomaines  ; 


PARTIE  OFFICIELLE.  679 

Au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  lu  Chirnere  M.  dk 
PouQLES  d'Heubinghem,  lieutenant  de  vaisseau,  en  remplacement 
de  M.  FOUQUE; 

Au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  le  Styx  :  M.  Simonnet 
DE  Maisonneuve  ,  lieutenant  de  vaisseau,  en  remplacement  de 
M.  Champeaux  de  la  Boclaye ; 

Au  commandement  de  la  canonnière  t Alouette  :  M.  Lahalle  ,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  en  remplacement  de  M.  Collet. 


Par  décision  du  Roi ,  en  :'ate  cîu  20  mai  1 84  1  ,  M.  Leps, 
lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  canonnière- brick  la  Vigie,  en  remplacement  de 
M.  Socliet. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  io  mai  i84i,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  les  troupes  d'inf\uiterie  de  marine, 

A  deux  emplois  de  clwf  de   bataillon. 
Au  choix  : 

M.  jBic/im  (/e  6'£'n(/recoHrf( Edouard-Antoine-Richard),  ca- 
pitaine adjudant-major  au  3^  régiment,  en  remplacement 
de  ?vl.  Bologne  de  Rouge  mont ,  admis  à  la  retraite. 

S.  l'ancienneté  : 

M.  Dclaraellc  (Louis-Alexandre) ,  capitaine  au  2°  régiment, 
en  remplacement  de  M.  Pioset,  admis  à  la  retraite. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  2 y  mai,  M.  Lelea  de  la 
Ville-aax-Bois ,  colonel  d'infanterie  de  marine,  a  été  appelé 
au  commandement  du  3'^  répriment  d'infanterie  de  marine  à 
Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2-7  mai  i84i  -  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  M.  Be- 
noist  (Barthélemi) ,  ingénieur-hydrographe  de  a'  classe,  a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2--  mai  i8/ji  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  lieech  (Frédéric),  sous-ingénieur  de  i'"  classe  dans  le 
corps  royal  du  génie  maritime ,  a  été  nommé  ingénieur  de 
2*  classe,  en  remplacement  de  M.  Binet  (Philippe-Thomas), 
nommé  ineénieur  de  i  "^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a  y  mai  i8/ii  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Cha- 
zalloii  (  Antoine-Marie-Remi  ) ,  a  été  nommé  ingénieur-hy- 
drographe de  2"  classe. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2-7  mai  18Z11  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Coste  (Jacques-Hubert),  chirurgien  de  la  marine  de  2* 
classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  mai  18/n  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  ont  été 
nommés , 

Au  grade  de  chirui"j;icii  de  la  manne  de  2"  classe. 
M.  PociiÉ  (Jean-Théophile-Eliéser) ,  chirurgien  ùc  3'  classe. 

Au  grade  de  chirurgien  de  ^  classe. 
M.  AuDOUiT  (Picrrc-Louis-Edmond).  * 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  mai  i8/n  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Bazoclie  (Charles- 
Louis-Joseph),  capitaine  de  vaisseau  de  i™  classe,  a  été 
nommé  gouverneur  de  l'ilc  Bourbon  en  remolacemenl  de 
M.  de  Uell,  contre-amiral ,  rappelé  en  France  sur  sa  demande. 

Certifia  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes  . 
Secrétaire  (jénér al  du  ministère  de  la  viarine  et 
des  colonies, 

Paris,  le  31  mai  1841. 

Sujnc    CHAUClilil'B.iT. 
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N"  07. 

Ordonnance   du  Roi  sur  î'organisalion   de  la  justice  en  Aiccrie- 
(Paris,  le  :>.S  lévrier  i8/ii .)  [Bulletin  des  lois,  çf  série,  n"  802.] 


N"  98. 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  au  sujet  du  commerce  de  la  cole  occi- 
dentale d'Afrique. 

Paris,  le  5  mars  184L 

Messieurs,  en  me  communiquant  vos  observations  sur 
le  meilleur  parti  à  tirer  des  résultats  de  l'exploration  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  qui  s'est  eliectuce  en  1839,  P^i' 
les  soins  réunis  des  départements  de  la  marine  et  du  com- 
merce, vous  avez  e.vprimé  le  vœu  qu'une  protection,  pour 
ainsi  dire  journalière,  fût  assurée,  dans  ces  parages,  à  nos 
navigateurs,  par  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  de 
bâtiments  de  guerre  français. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  à  qui  j'ai  fait  part  de  ce 
vœu,  a  bien  voulu  raccueillir,  et  il  vient  de  décider  que  la 
station  extérieure  d'Afrique,  qui  ne  se  composait  jusqu'ici 
que  de  trois  bâtiments,  en  comprendra  cinq  à  l'avenir;  en 
même  temps,  M.  l'amiral  Duperré  a  confié  le  commande- 
ment de  cette  station  à  M.  Bouet,  récemment  nommé  ca- 
pitaine de  corvette,  dont  l'aptitude  et  le  dévouement  ont 
été  éprouvés  dans  fexpédition  de  1839. 

Le  commerce  de  Marseille  appréciera,  je  n'en  doute  pas, 
et  saura  mettre  à  profit  ce  nouveau  témoignage  delà  sollici- 
tude du  gouvernement  du  Roi,  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  développement  de  nos   armements  et  de  nos 


échanges. 


Signé  Cunu^i-Cridaine. 
1841.  46 
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N"  99. 

()RDO^^'A^'CE  du  P«oi  (jui  nuloiise  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne 
à  percevoir  des  droits  de  remorquage  sur  tous  les  navires  qui  en- 
Ircronl  dans  le  port  de  celle  ville  ou  qui  en  sortiront. 

Paris,  le  17  mars  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  des  Français,  etc  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  iiùnistre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 
gricullure  et  du  commerce; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  i838,  relative  à  l'amé- 
lioration de  plusieurs  ports; 

Vu  la  lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  ,  en 
date  du  \l\  octobre  i8/io; 

Vu  l'article  \l\  de  notre  ordonnance  du  1 6  juin  1802; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  AVONS  OUDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  (jui  Suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  l'article  3  do  la  loi  du  2  1  juin 
i838,  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  autorisée 
à  percevoir,  sur  tous  les  navires  qui  entreront  dans  le  port 
de  cette  ville  ou  qui  en  sortiront,  des  droits  de  remorquage 
dont  le  produit  sera  exclusivement  afTeclé  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  service  du  bateau  remorqueur. 

2.  Ces  droits  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Navires  entrant  dans  le  porl  ou  cn(    cliargés.   0^  75'^  par  tonneau  de  jauge. 

sortant |    sur  lest.   0  25  idem. 

Indépendamment  de  ce  droit,  appplicable 
à  tous  les  navires,  il  sera  pereu,  pour  les 
navires  faisant  usage  du  remorqueur,  sa- 
voir 1 

Pour  un  navire  remorqué  seul 1   00  ulcm. 

Pour  deux  navires  remorqués  cnsemJjle 0  00  idem. 

PoiM'  trois  navires  cl  plus  rcmorqué-s  ensemble.   0  80  idem. 

.Sansr[ue,  dans  aucun  cas,  le  droit  perçu  jiuisse  cire  au-dessous 
De  00'   00°  pouf  un  navire;  rcnioi'cpié  seid  ; 
De  80    00  j)our  deiw  navires  remorqués  ensemble; 
De  90    00  pour  trois  navires  et  plus  rcmor({ué.s  ensemble. 
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3.  11  sera  perçu,  en  outre,  moitié  du  droit  ci-dessus  fixé 
|)ûur  le  remorquage  en  rivière  faisant  suite  à  fenlréc  ou 
étant  suivi  de  la  sortie. 

Ce  droit  sera  perru  en.  entier  pour  tout  remorquage  en 
rivière  qui  exigerait  un  cliaunage  spécial. 

4.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  droits  ci-dessus  fixés  ex- 
céderait les  besoins  du  service ,  ils  pourront  être  réduits 
par  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

5.  Conlormément  à  f  article  3  de  la  loi  du  2  i  juin  1 838 , 
la  chambre  de  commerce  de  Bayonne.  à  la  fm  de  chaque 
exercice,  remettra  les  comptes  annuels  de  recettes  et  dé- 
penses au  préfet  des  Basses-Pyrénées,  qui  les  soumettra  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

6.  Notre  minisire,  etc. 

Sujné  LOUIS-PHILIPPE. 
Et  plus  bas  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  100. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  MM.  les  gouver- 
uem's  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran- 
«•aise,  de  file  Bourbon,  du  Sénégal,  des  établissements  français  de 
l  Inde,  portant  envoi  d'exemplaires  du  tomelîldu  catalogue  général 
des  bibliothèques  publié  par  le  département  de  la  marine.  [Direction 
des  colonies;  bureau  de  législation  et  d'administration. J 

Paris,  le 7  mai  184L 

Monsieur  le  Gouverneur,|j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
passer  ici  deux  exemplaires  du  tome  III  du  catologue  gé- 
néral des  livres  composant  les  bibliothèques  du  départe- 
ment de  la  marine  dans  les  ports  et  à  Paris. 

Cet  envoi  fait  suite  à  ceux  auxquels  ont  eu  pour  objet 
de  pourvoii"  les^  circulaires  ministérielles  des  21  décembre 
i838  et  7  juin  1809. 

46. 
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(Pour  la  Guadeloupe.)  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous 
accuser  réception  du  catalon;ue  joint  h  la  lettre  de  votre 
prédécesseur,  du  i"  août  1809,  n"  /161,  qui  a  annoncé 
comme  ayant  été  adoptées,  dans  l'intérêt  do  la  bibliothèque 
de  la  (Guadeloupe,  des  dispositions  que  je  vous  recom- 
mande de  ne  pas  perdre  de  vue. 

(Pour  la  Martinùjue . )  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous 
acctiser  réception  de  la  lettre  de  M.  votre  prédécesseur,  du 
!  ■-  mars  18Z10,  n°  181  ,  à  laquelle  était  joint  un  catalogue 
des  livres  de  la  bibliothèque  du  Gouvernement  à  la  Marti- 
nique. 

Ce  catalogue  est  dressé  d'une  manière  trop  peu  précise 
pour  qu'il  soit  possible  de  s'occuper,  quant  h  présent,  de 
remédier  aux  lacunes  cpii  existent  dans  beaucoup  d'ouvrages. 
Je  vous  prie  de  le  faire  compléter,  en  ayant  égard  aux  ins- 
tructions ministérielles  sur  cette  matière,  et  de  ne  j)as 
perdre  de  vue  les  dispositions  annoncées  par  la  lettre  pré- 
citée de  jM.  de  Moges,  dans  l'intérêt  de  la  formation  d'une 
bibhothèque  complète  et  régulière. 

(Pour  Caïenne  et  Bourbon.)  Je  rappelle  de  nouveau  à  cette 
occasion  qu'il  reste  à  pourvoir  à  l'exécution  des  circulaires 
ministérielles  des  ik  juillet  i835  et  26  septembre  i83y, 
concernant  l'envoi,  à  mon  département  du  catalogue  de  la 
bibliolhèc[ue  de  chaque  colonie. 

(Pour  Pondichéry.)  Un  document  inséré  aux  Annales  ma- 
ritimes (livraison  de  mars  dernier)  annonce  la  prochaine 
confection  d'un  nouveau  catalogue.  Je  vous  invite  à  ne  pas 
perdre  de  vue  cet  objet. 

Recevez,  etc. 

Signe  Amiral  Duperrr. 


^p^r** 
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N°    101. 


BOUHBON. 


Décret  colonial  du  a  septembre  iSho\  portant  allocation,  sur 
l'exercice  i84o  d'un  crédit  supplémenlaire  de  26,000  francs  pour  dé- 
penses du  personnel  et  dépenses  éventuelles.  (Sanctionné  le  11  avril 
i84i.)  

N°  102. 

Raiport  au  Roi  el  décision  de  Sa  Mnjeslé  qui  aulorise le  ministre  de 
la  marine  à  décerner  une  médaille  d'honneur,  en  or,  au  capitaine 
brémois  Wilmsen.  [Persunnel;  bureau  de  l'inscription  maritime  et  dj 
la  police  de  la  navigation.) 

Neuilly,  le  20  mai  1841. 

Sire,  M.  le  consul  de  France  à  Santiago  de  Cuba,  en  me 
rendant  compte  de  l'échouenicnt  du  brick  l'Aracjo,  sur  le 
récif  la  Punta  de  Diamente,  a  cru  devoir  appeler  mon  at- 
tention sur  la  conduite  généreuse  du  capiaine  brémois 
Furgen  Wilmsen  et  de  son  équipage,  envers  les  marins  du 
navire  l'Ararjo. 

Ce  bâtiment,  à  peine  sorti  du  port  de  Santiago  de  Cuba, 
par  un  vent  de  N.  un  peu  faible,  a  été  masqué  par  la  brise 
de  S.  qui  avait  fraîchi  subitement,  et  s'est  trouvé,  pendant 
quelques  instants,  abattu  sur  le  côté  de  tribord.  Le  trois- 
mâts  l'Hercule,  de  Brème,  qui  sortait  du  port  en  même 
temps  que  l'Arago,  réussit  à  éviter  le  même  sort.  Cepen- 
dant le  capitaine  Wilmsen,  commandant  le  premier  de  ces 
navires,  oubliant  le  danger  auquel  il  venait  d'échapper,  se 
met  dans  son  embarcation  avec  son  équipage,  et  parvient, 
après  deux  heures  d'un  travail  continuel,  à  mettre  à  Ilot 
l'Arago. 

«C'est  donc  (ajoute  M.  Piaymondy)  un  service  signalé 
«  que  le  capitaine  Wilmsen  a  rendu  au  brick  l'ArcKjo,  service 
«  qui  a  excité  la  reconnaissance  des  Français  établis  dans 
((  cette  ville.  » 

'  Cette  Hâte  est  ceile  de  la  mise  à  exécution  piovisoire  du  décret  dans  la 
colonie. 
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D'après  l'exposé  qui  précède,  j'ai  l'honneur  do  proposci 
au  Roi  de  vouloir  bien  décerner  une  médaille  d'honneur, 
en  or,  au  brave  capitaine  brémois  Furgen  Wilmsen. 
Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 

Approuvé  : 
Siçjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Pnr  le  Roi  : 
Ije  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  de.^ 
colonies , 

Signé  Amiral  Ddperrû. 


N''  103. 

Ordonnance  du  Roi  portant  remises  et  commutations  de  peines  à 
des  individus  de  condition  libre,  à  Bourbon. 

Neuilly,  lo  29  mai  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouverneur  de  l'ile  Bourbon,  en  exécution  de  notre  or- 
donnance du  6  juillet  i83/i,  nous  a  fait  parvenir  en  fa- 
veur de  divers  condamnés  de  condition  libre ,  qui  subissent 
leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
h.  l'égard  des  condamnés. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quï  Suit  : 

Il  est  accordé  aux  condamnés  de  condition  libre  ci-après 
désignés  les  remise  et  conuîiutalion  de  peines  dont  l'indi- 
cation suit,  savoir  : 

A  Louis  Finfjal,  condamné,  pour  recelé,  h  cinq  années 
de  travaux  forcés ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
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])eiiis,  du  7  juillet  i8ho,  commutation  du  rcstaiiL  de  sa 
peine  en  réclusion  d'égale  durée  ; 

A  Augustin  Picard,  condanmé,  pour  tentative  d'incen- 
die, à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  par  arrêt  de  la  même 
cour  d'assises,  en  date  du  6  octobre  1860,  commutation 
du  restant  de  sa  peine  en  un  emprisonnement  d'égale  durée; 

Et  à  la  nommée  Dalila,  condamnée,  pour  recelé,  à  cinq 
années  de  réclusion  ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
i-*aul ,  du  28  septembre  1  83 -y,  remise  du  restant  de  sa  peine. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  pré- 
sence des  impétrants  par  la  cour  royale  de  Bourbon,  sur 
la  présentation  qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  gé- 
néral près  ladite  cour. 

Donné  à  Neuilly ,  le  2 9  mai  1  84 1 . 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Koi  : 
Le  ministre  Secrétaire  d'Etat  de  lu  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"   104. 

Ordonnance  du    Pvoj   porlanl   commulaiion   de    peines  prononcées 
contre  plusieurs  fusiliers  du  2"  et  du  3"  régimeal  de  marine. 

Paris,  le  ISjuin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  nous  avons 
reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  commuer  la  peine  de  cinq  ans 
de  fers  prononcée ,  savoir  : 

Le  II  décembre  1889,  par  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  l'île  Bourbon,  contre  le  sieur  Sellier  (Noël-Etienne), 
fusilier  au  [Y  régiment  d'infanterie  de  marine  ,  pour  insultes 
et  menaces  envers  son  supérieur: 
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Le  1  1  avril  i8/io,  par  le  conseil  de  guerre  permanent 
de  l'île  Bourbon,  contre  le  sieur  Bellardel  (  Alexandre- 
Charles),  fusilier  au  3*  régiment  d'infanterie  de  marine, 
pour  insultes  envers  son  supérieur; 

Le  4  mars  iS/io,  par  le  conseil  permanent  de  la  Guyane 
française,  contre  le  sieur  Labadj  (Annet) ,  dit  Janlard,  fu- 
silier au  y  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  insultes 
et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  1  2  octobre  i  8/io,  par  le  !"■  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  Guyane  française,  contre  le  sieur  Favé  [Yves) , 
fusilier  au  3"  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  insultes 
et  menaces  envers  son  supérieur; 

Le  5  décembre  i8Zto,  par  le  i*"'  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  Martinique,  contre  le  sieur  Borde  (Pierre), 
fusilier  au  2®  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  insultes 
et  menaces  envers  son  supérieur. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
i83o,  nous  avons  commué  et  commuons,  à  compter  du 
jour  de  la  condamnation,  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  pro- 
noncée, savoir  : 

Contre  le  sieur  Sellier,  en  celle  de  cinq  ans  de  boulet; 

Contre  le  sieur  Bellardel,  en  celle  de  trois  ans  de  boulet; 

Contre  le  sieu;  Labadj,  en  celle  de  cinq  ans  de  boulet; 

Contre  le  sieur  Favé,  en  celle  de  cinq  ans  de  boulet; 

Contre  le  sieur  Borde,  en  celle  de  cinq  ans  de  boulet. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  et  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  Fexécution 
des  présentes  lettres  de  commutation. 

Les  impétrants  sont  dispensés  des  formalités  de  l'entéri- 
Tiement. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  28  juin  1 8/n  . 

5/>é  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  :  _ 
Le  Ministre  Sccrôlaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperbÉ 
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N"  105. 

Ordonnance  du  Roi  portant  remises  et  réduction  Je  peines  en  faveur 
de  condamnés  esclaves,  à  Bourbon. 

Ncuilly,  lo  29  mai   1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  -A  venir,  sa  lut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouverneur  de  l'île  Bourbon,  en  exécution  de  notre  or- 
donnance du  G  juillet  i83d,  nous  a  fait  parvenir!  en  fa- 
veur de  plusieurs  condamnés  esclaves  qui  subissent  leur 
peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indul- 
gence à  l'égard  des  condamnés. 

A  ces  causes ,  et  en  vertu  de  farticle  58  de  la  Charte  de 
i83o, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Il  est  accordé,  aux  condamnés  ci-après  désignés,  les  re- 
mises et  réduction  de  peines  dont  l'indication  suit,  savoir  : 

Au  nommé  Fortune,  condamné,  pourvoies  de  Hut,  à  deux 
ans  de  fers,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint-Denis,  du 
lo  avril  i8Zio,  remise  du  restant  de  sa  peine. 

Aux  nommés  Chariot,  Février,  Aahé  et  Pèlerin,  condam- 
nés, pour  vol  qualifié,  à  cinq  ans  de  fers,  par  arrêt  de  la 
même  cour,  en  date  du  i3  juillet  i8/io,  remise  de  deux 
années  de  leur  peine; 

Et  au  nommé  Talma,  réduction  à  cinq  années  de  ce  qui 
lui  reste  à  subir  de  la  peine  de  dix  ans  de  fers,  à  laquelle  il 
a  été  condamné ,  par  arrêt  d'C  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Denis,  du  y  janvier  1889,  P^^'ï"  blessures  faites  à  une  per- 
sonne de  condition  libre. 
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Mandons  et  ordonnons  h  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  h  l'exécution 
des  présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  jen  pré- 
sence des  impétrants,  par  la  cour  royale  de  Bourbon,  sur 
la  présentation  qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  i^éné 
rai  près  ladite  cour. 

Donné  à  Neuilly  ,  le  2  ()  mai  1 8/n  . 

Sicjnè  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Mimsirc  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperrk. 


N"  106. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  adressée  à  MM.  les 
préfets  maritimes,  à  MM  les  commandants  d'escadres  ou  de  sta- 
tions navales,  et  à  MM.  les  capitaines  des  bâtiments  de  guerre,  re- 
lativement aux  consommations  de  poudre  et  de  projectiles  pour 
exercices.  {Direction  des  ports;  hnreaii  du  matériel  de  l'artillerie.) 

Paris,  ie  1"  juin  1841. 

Monsieur,  il  m'a  été  adressé  des  observations  relative- 
ment aux  quantités  de  poudre  et  de  projectiles  pour  exer- 
cices allouées  par  la  décision  du  i4  avril  1808. 

On  a  fait  remarquer  que,  si  l'on  se  conformait  stricte- 
ment h  ce  que  prescrit  l'article  22  de  cette  décision,  la 
dépense  pour  cet  objet,  en  prenant  pour  base  les  consom- 
mations d'une  escadre  de  vingt  vaisseaux ,  ne  s'élèverait 
pas  à  moins  de  1  i(),ooo  francs  par  mois,  et  cette  dépense 
excessive  a  fait  appeler  mon  attention  sur  finterprétation 
que  peut  recevoir  la  décision  du  1  4  avril  i838,  lorsqu'on 
on  considère  les  dispositions  dans  leur  sens  absolu. 

Il  devient  donc  nécessaire  de  faire  connaître  la  pensée 
qui  a  présidé  aux  fixations  portées  dans  la  décision  dont  il 
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s'agit,  et,  conséqucnimeiit,  le  sens  dans  lequel  cette  déci- 
sion doit  être  entendue. 

Lorsqu'on  arme  un  bâtiment,  il  peut  arriver  qu'une  par- 
tie des  hommes  qui  composent  le  nouvel  équipage,  ou 
n'aient  point  été  exercés  k  la  manœuvre  et  au  tir  dos 
bouches  à  feu,  ou,  si  on  les  y  a  exercés,  qu'ils  aient  perdu 
en  partie,  dans  ia  navigation  commerciale,  l'instruction 
qu'ils  pouvaient  avoir  acquise. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  nombre  des  coups 
;\  tirer  pour  exercices  a  été  fixé  par  la  décision  du  i  li  avril 
i838  à  vingt  coups  par  bouche  ;\  feu,  dont  quinze  à  bou- 
let. On  avait  pensé  qu'une  fois  portée  au  degré  désirable 
l'instruction  des  chefs  de  pièces  et  des  chargeurs  n'aurait 
plus  besoin,  qu'à  des  intervalles  éloignées,  d'exercices  à 
poudre  ou  à  boulets,  pour  être  entretenue. 

En  d'autres  termes,  les  fixations  indiquées  n'ont  pour 
objet  que  de  former  au  canonnagc  un  équipage  de  nou- 
velle levée,  et  elles  doivent  suffire ,  en  général ,  à  une  cam- 
pagne, quelle  qu'en  soit  la  durée. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  a  d'autant  plus 
de  force  aujourd'hui,  que  la  plupart  des  marins  employés 
au  canonnage  sont  d'abord  exercés  sur  la  frégate  qui  est 
particulièrement  affectée  aux  exercices  de  l'artillerie. 

Quant  aux  dispositions  de  l'article  22  delà  môme  déci- 
sion, elles  ne  sont  pas  obligatoires,  puisque  les  comman- 
dants ne  sont  qu'autorises  à  faire  les  exercices  à  feu  qui  s'y 
trouvent  indiqués,  et  suivant  que  le  degré  d'instruction  de 
leurs  équipages  leur  semble  l'exiger.  Cette  faculté  a  été  ac- 
cordée, parce  qu'avant  tout  il  importait  qu'un  capitaine 
eût  les  moyens  de  compléter  l'instruction  de  son  équipage 
sur  un  point  aussi  essentiel. 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  l'instruc- 
tion des  équipages  peut  être  portée  au  degré  désirable  , 
tout  en  maintenant  les  consommations  dans  de  justes  li- 
mites, et  (pi'envisagées  sous  le  point  de  vue  que  je  viens 
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d'indiquer,  les   fixations   de  ia  décision   du  i4  avril   i838 
peuvent  être  maintenues. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  lu  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dcperrl. 


N"  107. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  le  mode  d'application  du  droit  d'entrée 
sur  les  fds  de  liii  et  chanvre  retors. 

Au  palais  de  .\cuilly,  le  l'^juin  18/41. 

LOUIS-PHILTPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salit. 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  6  mai  dernier,  qui  divise, 
pour  la  perception  des  droits  d'entrée,  les  fils  de  lin  et 
de  chanvre  en  quatre  classes,  selon  leur  degré  de  finesse; 

Vu  la  disposition  du  même  article  portant  que  l'applica- 
tion des  droits  sur  le  fil  retors  sera  réglée  par  une  ordon- 
nance royale ,  dont  la  teneur  sera  soumise  aux  Cliaip.bres 
pour  être  convertie  en  loi  dans  les  trois  premiers  mois  de 
la  prochaine  session; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  départe- 
ment des  finances. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS  CC    qui  Suit  : 

Art.  P".  Pour  fapplication  du  droit  d'entrée  sur  les  fils 
de  lin  et  de  chanvre  retors,  on  multipliera  le  nombre  de 
mètres  que  mesurera  un  kilogramme  du  fil  déclaré,  par  le 
nombre  des  bouts  de  fil  simple  dont  il  sera  composé  :  le 
produit  déterminera  la  classe  à  laquelle  ce  fil  appartiendra, 
et  par  suite  le  droit  à  lui  appliquer. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Shihc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Ktai  au  département 
de  l'aQricnhiire  et  du  Commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  108. 

Rapport  au  Iioi  et  décision  de  Sa  Majesté,  qui  approuve  que  des 
médailles  d'or  soient  accordées  par  la  marine  à  i'auùeur  du  meil- 
leur système  d'assemblage  pour  les  mâts  de  hune  des  vaisseaux  et 
frégates  [Direction  des  ports). 

Neuiily,  le  j  juin  i8'n. 

Depuis  longtemps  la  marine  s'occupe  de  rechercher  les 
moyens  do  suppléer  par  des  mâts  d'asscmhlage,  à  la  rareté 
toujours  croissante  des  bois  propres  à  faire  des  mâts  de 
luino  d'une  seule  pièce  pour  les  vaisseaux  et  les  frégates. 

En  1820,  sous  le  ministère  de  M.  le  baron  Portai,  un 
concours  fut  ouvert  pour  cet  objet  important,  et  le  pro- 
gramme de  ce  concours  assurait  à  l'auteur  du  meilleur  pro- 
jet un  prix  de  1,200  francs,  qui  devait  être  doublé  si  deux 
années  d'expérience  de  son  système  à  la  mer  confirmaient 
l'opinion  lavorable  des  premiers  juges. 

Ce  concours  est  resté  stérile  par  suite  de  l'insuffisance 
des  mémoires  qui  ont  été  produits. 

Cependant  la  pensée  qui  avait  inspiré  cette  mesure  était 
excellente,  et  les  circonstances  actuelles,  loin  de  lui  ôter 
ce  caractère,  font  un  devoir  d'y  revenir,  d'autant  plus  qu'on 
peut  maintenant  concevou'  l'espérance  du  succès ,  puisque 


(m  ANNALi.S  MARITIMES. 

circonstances  spéciales  pourraient  rdclamer.  \'euiîlez  l'ac- 
cuseï-  rcc(^plion  du  prés(!nt  envoi. 
Recevez ,  etc. 

Signé  Amiral  Ddperrk. 


L\STnicri()\  snr  les  mcsnrcs  à  prendre  pour  l'exécution  des  dispctions 
contenues  dans  la  déclaration  royale  da  15  juin  1735,  rclativejint  au 
sauveiacic  des  navires  coulés  près  des  côtes ,  et  dans  les  rades  et  rières 
du  roYaurnc  ou  de  ses  dépendances. 

§   1".   Enquête  préalable. 

Dans  chai|ue  quartier,  et  principalement  clans  cei-  où 
les  sinistres  sont  iVéquents,  le  commissaire  de  l'inscrilion 
maritime  devra,  par  une  enquête  Hûte  avec  soin,  cho:ljer 
:\  recueillir  d'exactes  informations  sur  les  naufrages  qi  au- 
raient pu  a\oir  lieu  à  nric  époque  plus  ou  moins  anciane, 
dans  l'étendue  du  littoral  dont  l'administration  lui  es  con- 
fiée. 

A  cet  effet,  il  s'aidera  des  indications  que  pourroi  lui 
fournir  ses  archives,  ainsi  que  des  renseignements  juil 
prendra  incessamment  près  des  administrateurs  des  ous- 
quartiers  et  près  des  svndics  des  gens  de  mer.  Il  étucera, 
en  outre,  les  traditions  locales,  évitant  de  les  accuiliir 
légèrement,  mais  ne  perdant  pas  de  vue,  d'un  autre  oté , 
qu'on  a  récemment  fait  des  entreprises  en  France  et(  fé- 
tranger,  pour  relever  des  objets  qui  étaient  subrcrgés 
depuis  longues  années. 

Pour  chacun  des  naufrages  dont  il  sera  parvenu  à  rtrou- 
ver  la  trace,  le  commissaii-e  de  finscn'^"'  -^  '^^^^''imesifor- 
cera  de  réunir  tous  les  indices  qui  se  es  à  ciai- 

rer  sur  le  lieu  et  l'époque  du  naufrage ,  sur  la  natioaiité 
du  navire,  sur  la  natiue  du  chargement,  etc.  Ses  ébrts 
tendront  aussi  à  se  former,  autant  que  possible .  une  opiion 
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prsonnelle  sur  le  plus  ou  moins  de  probabilité  de  succès 
ae  pourrait  présenter  le  sauvetage  des  objets  coulés. 

Lorsque  l'enquête  sera  terminée,  le  commissaire  de  l'ins- 
ciption  maritime  en  présentera  les  résultats ,  dans  un  compte 
j.isonné ,  au  commissaire  général  du  port  chef-lieu,  ou  au 
(lef  du  service  du  sous-arrondissement  maritime ,  afin  qu'il 
jit  avisé  aux  suites,  selon  le  cas,  par  l'autorité  supérieure. 

A  l'avenir,  quand  un  bâtiment  aura  été  coulé ,  soit  sur 
is  côtes,  soit  dans  les  rades  et  rivières  du  rovaume ,  le 
ommissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu  du  naufra-'^e 
dressera  au  commissaire  général  du  port  chcf-liou ,  ou  au 
uef  du  service  du  sous-arrondissement ,  un  rapport  détaillé 
ontenant  tous  les  renseignements  ci-dessus  mentionnés , 
e  manière  à  ce  que  l'on  puisse  tenir  au  courant  un  reo-istre 
ui  sera  ouvert  pour  y  inscrire  les  objets  éventuellement 
assibles  des  dispositions  de  l'acte  du  i  5  juin  i  7  35. 

S  II.  Déchéance  des  propriétaires. 

Lorsque  des  entrepreneurs  auront  demandé  l'autorisation 
e  tenter  le  sauvetage  de  l'un  des  navires  submergés ,  l'ad- 
nnistration  devra  s'occuper  de  faire  constater  la  faculté 
^gale  que  le  département  de  la  marine  pourrait  avoir  de 
asser  le  traité  de  concession,  en  l'absence  de  toute  décla- 
ation  de  la  part  des  propriétaires  ou  assureurs ,  faite  dans 
e  délai  déterminé  par  l'article  2  de  facte  du  1  5  juin  i  ySo. 

Dans  ce  but,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'autorité 
upériem^e  ,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  devra, 
)ar  une  lettre  officielle  ,  mettre  les  anciens  propriétaires 
lu  assureurs  en  demeure  de  s'expliquer,  en  leur  rappelant 
e  vœu  et  la  teneur  de  l'acte  du  1  5  juin  1  70 5,  11  leur  noti- 
iera  que ,  faute  par  eux  de  faire ,  dans  les  deux  mois  de  la 
'éception  de  sa  lettre  ,  la  déclaration  prescrite,  l'adminis- 
ration  de  la  marine  aura  le  droit  et  remplira  le  devoir  de 
1841.  47 
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circonstances  spéciales  j30urraient  réclamer.  Veuillez  m'ac- 
cuser  réception  du  présent  envoi. 
Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Ddpkrp.k. 


IxsTJUCTioy  si'r  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  déclaration  royale  du  15  juin  il 35,  relativement  au 
sauvetage  des  navires  coulés  près  des  côtes ,  et  dans  les  rades  et  rivières 
du  royaume  ou  de  ses  dépendances. 

S  I".  Enquête  préalable. 

Dans  chaque  quartier,  et  principalement  dans  ceux  où 
les  sinistres  sont  fréquents ,  le  commissaire  de  Tinscription 
maritime  devra,  par  une  enquête  faite  avec  soin,  chercher 
à  recueillir  d'exactes  informations  sur  les  naufrages  qui  au- 
raient pu  avoir  lieu  à  une  époque  plus  ou  moins  ancienne, 
dans  retendue  du  littoral  dont  l'administration  lui  est  con- 
fiée. 

A  cet  effet,  il  s'aidera  des  indications  que  pourront  lui 
fournir  ses  archives ,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il 
prendra  incessamment  près  des  administrateurs  des  sous- 
quartiers  et  près  des  syndics  des  gens  de  mer.  Il  étudiera, 
en  outre,  les  traditions  locales,  évitant  de  les  accueillir 
légèrement,  mais  ne  perdant  pas  de  vue,  d'un  autre  côté, 
qu'on  a  récemment  fait  des  entreprises  en  France  et  à  fé- 
tranger,  pour  relever  cies  objets  qui  étaient  submergés 
depuis  longues  années. 

Pour  chacun  des  naufrages  dont  il  sera  parvenu  h  retrou- 
ver la  trace,  le  commissaire  de  1  inscription  maritime  s' eifor- 
cera  de  réunir  tous  les  indices  qui  seraient  propres  à  éclai- 
rer sur  le  lieu  et  fépoque  du  naufrage ,  sur  la  nationalité 
du  navire,  sur  la  nature  du  chargement,  etc.  Ses  eflbrts 
tendront  aussi  à  se  former,  autant  que  possible,  une  opinion 
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personnelle  sur  le  plus  ou  moins  de  probabilité  de  succès 
que  pourrait  présenter  le  sauvetage  des  objets  roulés. 

Lorsque  l'enquête  sera  tcnniiiéc,  ie  commissaire^  de  i'ins- 
criplion  maritime  en  préstnitora  les  résultats ,  dans  lui  compte 
raisonné,  au  conmiissaire  général  du  port  chef-lieu,  ou  au 
chef  du  service  du  sous-arrondissement  maritime,  afin  qu'il 
soil  avisé  aux  suites,  selon  le  cas,  par  l'aiitorilé  supérieure. 

A  l'avenir,  quand  un  bâtiment  aura  été  coule,  soit  sur 
les  cotes,  soit  dans  les  rades  et  rivières  du  royaume,  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  li-M.i  du  naufraf^e 
adressera  au  commissaire  général  du  port  cbcf-lieu,  ou  au 
chef  du  service  du  sous-arrondisscmenl,  un  rapport  détaillé 
contenant  tous  les  renseignements  ci-dessus  mentionnés , 
de  manière  à  ce  que  ion  puisse  tenir  au  courant  un  registre 
qui  sera  ouvert  pour  y  inscrire  les  objets  éventuellement 
passibles  des  dispositions  de  l'acte  du  i  5  juin  1-35. 

S  II.  Docbéance  des  propriétaires. 

Lorsque  des  entrepreneurs  auront  demandé  l'autorisation 
de  tenter  le  sauvetage  de  l'un  des  navires  submergés ,  l'ad- 
ministration devra  s'occuper  de  faire  constater  la  faculté 
légale  que  le  département  de  la  marine  pourrait  ;!voir  de 
passer  le  traité  de  concession,  en  l'absence  de  toute  décla- 
ration de  la  part  des  propriétaires  ou  assureurs ,  faite  dans 
le  délai  déterminé  par  l'article  i  de  l'acte  du  i  5  juin  i  --35. 

Dans  ce  but,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'autorité 
supérieure  ,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  devra, 
par  une  lettre  officielle ,  mettre  les  anciens  propriétaires 
ou  assureurs  en  demeure  de  s'expliquer,  en  leur  rappelant 
le  vœu  et  la  teneur  de  l'acte  du  i  .5  juin  i  yoo.  11  leur  noti- 
fiera que,  faute  par  eux  de  faire,  dans  les  d.Qi\\  mois  de  la 
réception  de  sa  lettre,  la  déclaration  prescrite,  l'adminis- 
tration de  la  marine  aura  le  droit  et  remplira  le  devoir  de 
1841.  47 
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faire  procéder  aux  mesures  exigées  par  la  sûreté  de  la  navi- 
gation et  par  i'intérèt  général  du  commerce. 

Si  l'js  propriétaires  ou  assureurs  adressent  en  réj)onse 
leur  renonciation,  ou  .s'ils  gardent  le  silence  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  en 
rendra  compte  au  commissaire  général.  Ce  fonctionnaire 
saisira  le  conseil  d'administration  du  port  de  la  connaissance 
des  faits,  et  il  provoquera  une  délibération  motivée  dudit 
conseil ,  tendant  à  établir  que  le  département  est  fondé  à 
passer  un  traité  avec  les  entrepreneurs. 

Si,  au  contraire,  les  intéressés  expriment  l'intention 
d'etïectuer  eux-mêmes  le  sauvetage,  ils  pourront  profiter 
du  délai  de  six  mois  accordé  par  la  déclaration  rovale  de 
1  "7  35  ;  mais,  s'ils  laissent  écouler  ce  délai  sans  avoir  donné 
aux  travaux  annoncés  un  commencement  d'exécution,  il 
pourra  être  procédé  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Dans  le  cas  où  le  navire  indiqué  par  les  entrepreneurs 
de  sauvetages  serait  submergé  depuis  plus  de  trois  ans , 
connue  aussi  dans  le  cas  oii  les  recherches  faites  pour 
trouver  les  anciens  propriétaires  auraient  été  infructueuses, 
il  en  serait  rendu  coinple  au  conseil  d'administration,  qui 
pourrait  alors  prononcer  la  déchéance,  par  aj)plication  pure 
et  simple  des  dispositions  de  la  déclaration  de  iy35. 

S  lli.   'Fraiu''  spécial,  caliior  des  cliarges  rt  adjudication. 

Lorsque  la  décliéance  des  propriétaires  aura  été  établie 
par  le  conseil  d'administration,  et  que  la  notification  en 
aura  été  iàile  au  commissaire  de  finscription  maritime  du 
quartier  du  naufrage,  cet  adminislrateur  préparera  un  pro- 
jet de  traité  spécial  énonçant  les  diverses  conditions  aux 
quelles  le  sauvetage  pourra  être  entrepris  (  Modèle  ii"  1"). 

Jl  dressera  ensuite  un  cahier  des  charges  dans  lequel,  en 
se  référant  aux  conditions  spéciales  du  traité,   il   indiquera 
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le  mode  (radjucîicatioii  cl  les  conditions  à  roinplii-  ])our  v 
prendre  pari  (  Modèle  n"  5  ). 

Dès  que  ces  projels  auront  été  établis,  le  conunissairc 
de  l'inscription  maritime  les  soumettra  au  counnissaire 
général,  qui,  s'il  les  juge  admissibles,  les  présentera  à 
l'approbation  du  conseil. 

Quand  cette  approbation  aura  été  donnée  ,  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  dressera  deux  nouvelles  ex- 
péditions de  son  travail,  auxquelles  il  joindra  im  certain 
nombre  d'exemplaires  de  l'affiche  destinée  à  faire  connaitre 
ro])jet  de  l'entreprise,  les  conditions  principales  du  cahier 
des  charges,  le  lieu  et  le  jour  de  l'adjudication. 

Ces  deux  expéditions  seront  transmises  au  commissaire 
général,  l'une  pour  être  conservée  dans  ses  bureaux,  l'autre 
pour  être  adressée  au  ministre. 

Aussitôt  après  l'adjudication,  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  rendra  compte  sommairement  au  ministre  et 
au  commissaire  général  des  résultats  de  cette  opération. 
Les  concurrents  seront  mis,  selon  l'usage,  à  portée  de  pré- 
senter des  propositions  de  surenchère. 

Lorsque  le  délai  fixé  pour  ces  j)ropositions  sera  expiré, 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime  fera  connaître  son 
avis  motivé  sur  les  résultats  obtenus  ;  il  conclura  à  fadop- 
tion  ou  au  rejet  de  la  soumission,  et,  dans  la  première  de 
ces  hypothèses,  il  adressera  au  commissaire  général  trois 
expéditions  du  traité  sur  papier  timbré.  11  aura  soin  d'y 
joindre  le  récépissé  constatant  le  versement  de  la  somnie 
fixée  pour  cautionnement.  Le  tout  sera  présenté  au  conseil 
d'administration  ,  qui,  après  examen,  revêtira,  s'il  v  a  lieu  , 
le  traité  de  son  visa  approbatif  pour  être  soumis  à  la  sanc- 
tion ministérielle. 

Après  cette  sanction ,  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime remettra  à  l'adjudicataire  une  des  expéditions  du 
traité. 


47. 
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§  IV.  Exécution  des  traités. 

A  partir  de  ce  moment,  cet  administrateur  devra  exercer 
une  sm^veiliance  constante  sur  la  marche  du  travail,  et 
s'assurer,  par  de  fréquents  rapports  des  syndics  et ,  au  be- 
soin,  des  agents  des  douanes,  si  les  entrepreneurs  se  con- 
forment exactement  aux  obligations  qu'ils  ont  contractées. 

11  aura  soin  d'en  informer  le  commissaire  général  et  de 
finstniire  également  des  incidents  divers  qui  pouri-aicnt 
survenir.  Sa  correspondance  fera  connaître  f  époque  à  la- 
ouelle  auront  commencé  les  travaux,  les  résultats  obtenus 
mensuellement,  les  lieux  où  seront  déposés  les  produits, 
les  mesures  qu'il  lui  paraîirait  à  propos  de  prendre  pour  la 
conservation  ou  la  vente  des  objets  recueillis  ,  etc.,  etc. 

Si  les  adjudicataires  lui  paraissent  dévier  du  traité,  le 
eommissaire  de  l'inscription  maritime  les  mettra  sur-le- 
champ  en  demeure  de  s'o\pliquer.  Il  rendra  compte  du  ré- 
sultat de  sa  démarche  en  exprimant  son  opinon  sm^  le  mé- 
rite des  iustifications  produites  ou  des  excuses  alléguées. 

Il  en  sera  délibéré  par  le  conseil  d'administration,  au 
rapport  du  commissaire  général.  Si  favis  du  conseil  est  que 
l'on  peut  se  borner  envers  les  entrepreneurs  à  un  simple 
avertissement,  le  commissaire  de  rinscri[)tion  maritime  y 
pourvoira.  Si  le  conseil  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  résiliation  du  traité  et  la  saisie  du  cautionnement ,  il  d«evra 
en  être  référé  au  ministre. 

Dans  le  cas  d'accomplissement  régulier,  lorsque  le  traité 
sera  parvenu  à  son  terme,  le  commissaire  de  finscription 
maritime  rédigera  un  rapport  final  dans  lequel  il  résumera 
les  résultats  obtenus,  établira  quelle  est  la  situation  cons- 
tatée ou  apparente  des  clioses,  et  fera  connaître  si  l'exploi- 
tation de  tels  ou  tels  débris  doit  être  abandonnée,  ou  si, 
au  contraire,  elle  semble  devoir  donner  lieu,  soit  à  la 
passation  d'un  nouveau  Iraité,  soit  ;\  la  prorogation  du 
même  traité. 


PARTIE  OFFICIELLE.  701 

Le  cautionnement  sera  remis  aux  entrepreneurs  par  les 
soins  du  commissaire  général,  aiissitot  après  qu'il  aura  été 
reconnu  que  le  traité  dont  il  était  destiné  à  former  la  ga- 
rantie a  été  régulièrement  accompli. 

Paris,  le  2  0  avril  i8Zn. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Amiral  Duperré. 


[Modèle  n'  1.] 


ARRONDISSEMENT  nfiOTVT-  QUARTIER 


BRIS  ET  NAUFRAGES. 

Titre  de  la  concession  faite  an  sieur  d'une  entreprise  de 

sauvetage,  en  vertu  de  la  déclaration  royale  du  15  juin  1135. 

Art.  V'.  Suivant  procès-verbal  en  date  du 
dressé  par  et  déposé  à 

le  sieur  s'est  rendu  adjudicataire  du 

sauvetage  de 

(  Indicpier  ici ,  dans  le  plus  grand  détail ,  le  nom ,  le  tonnage ,  la  nature 
du  chargement  des  bâtiments  sur  lesquels  on  doit  opérer,  l'époque 
et  le  lieu  précis  du  naufrage,  et,  dans  le  cas  on  les  propriétaires 
auraient  encouru  la  déchéance,  ia  date  de  la  décision  qui  l'aurait 
prononcée.) 

2.  Il  est  en  conséquence  autorisé  à  procéder  aux  fouilles 
et  travaux  nécessaires  pour  effectuer  le  relèvement  et  le 
sauvement  du  corps  du  bâtiment  ci- dessus  désigné,  de  sa 
cargaison  et  de  ses  débris. 

3.  Ces  opérations  ne  pourront  être  étendues  au  delà  des 
limites  déterminées. 

4.  L'adjudicataire  ne  pourra  passer  aucun  sous-traité 
pour  tout  ou  partie  du  travail  de  sauvetage  concédé  par  le 


702  ANNALES  MARITIMES. 

présent  acte,  il  devra  procéder  à  ce  travail  par  lui  iiicmc, 
ou  par  des  subordonnés  agissant  pour  son  compte. 

5.  Au  fur  et  h  mesure  des  relèvements  ,  les  effets  sauvés 
qui,  par  leur  nature,  seraient  susceptibles  d'être  mis  en  lieu 
de  sûreté,  seront  déposés,  sur  inventaire,  dans  des  maga- 
sins, sous  la  surveillance  commune  de  la  douane,  de  fad- 
ministration  de  la  marine,  et  de  l'adjudicataire. 

6.  Il  sera  remis,  chaque  fois  cju'il  y  aura  lieu,  au  com- 
missaire de  Finscription  maritime  ou  au  syndic  des  gens  de 
mer,  une  note  exacte  et  détaillée  des  objets  sauvés,  énon- 
çant le  lieu  du  dépôt,  et  une  semblable  à  l'administiation 
de  la  douane,  envers  laquelle,  d'ailleurs,  l'adjudicataire 
devra  remplir  les  formalités  d'usage  en  pareil  cas. 

11  est  entendu  qu'aux  termes  de  l'article  h  de  la  déclara- 
tion du  1  5  juin  1^35,  l'administration  de  la  marine  aura 
la  facilité  de  placer,  s'il  y  a  lieu,  un  de  ses  agents  à  bord  des 
bâtiments  employés  aux  travaux  de  sauvetage. 

7.  Tous  les  objets  tirés  du  fond  de  la  mer  et  sauvés  par 
suite  du  présent  acte  appartiendront  en  toute  propriété  à 
l'adjudicataire,  à  l'exception  toutefois  de  p.  o/o  de  leur  va- 
leur, ([ui  seront  dévolus  à  la  caisse  des  invalides  de  la  mariiîc  , 
conformément  à  la  soumission  souscrite  par  le  sieur 

et  d'après  lacjuelle  l'adjudication  a  été  prononcée  en  sa  fa- 
veur. 

8.  La  valeur  des  objets  sauvés  sera  déterminée  par 

(Une  expertise  conlradictoire  ou  une  vente  publique,  selon  ce  qui 
aura  été  convenu.  ) 

L'adminisî ration  de  la  marine  se  réserve  toutefois  de 
mettre  en  préhension,  mais  à  prix  débattu,  ceux  desdits 
objets  qu'elle  reconnaîtra  propres  au  service  de  fEtat,  et. 
dans  le  cas  de  vente  publique,  elle  pouria  s'appliquer,  si 
elle  le  juge  convenable,  le  résultat  de  fadjudication. 

Les  droits  de  la  douane  seront  à  la  charge  de  chacune 
des  parties  prenantes,  pour  la  part  des  objets  sauvés  qui 
lui  appaitiendra. 


PARTIE  OFFICIELLE.  703 

9.  La  part  revenant  à  l'entrepreneur,  dans  le  j)ioduit 
des  elVets  préhendés  pour  ]e  service  de  l'Ktat,  lui  sera  payée 
des  londs  du  déparlement  de  la  marine. 

10.  Les  frais  d'achat,  d'entretien  cl  de  réj)aration  des 
appareils  et  machines  qui  seront  mis  en  mouvement,  ainsi 
que  les  journées  des  marins  et  manœuvres  qui  seront  em- 
ployés par  l'adjudicataire  ,  seront  en  totalité  à  son  compte. 

11.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  pour  le  dépôt  en 
magasin,  pour  la  vente  et  la  liquidation  des  ohjets  sauvés, 
on  se  coidonnera  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements 
de  la  marine  en  matière  de  hris  et  naufraî^es ,  avec  cette 
dillérence  qu'il  sera  passé  sans  délai  à  la  vente  desdits  objets, 
comme  n'ctant  jias  susceptibles  d'être  réclamés. 

12.  Si  les  travaux  spécialement  autorisés  par  la  présente 
concession  auièncnt  le  sauvetage  de  quelques  objets  qui  lui 
soient  évidemment  étrangers,  ces  objets  seront  considérés 
comme  rentrant  sous  l'application  de  l'ordonnance  de  i68i 
et  le  sieur  aura  droit  au  tiers  de  leur  valeur. 

13.  La  durée  de  la  présente  concession  est  fixée  à 

à  partir  du  jusqu'au 

14.  Par  application  de  l'article  2  de  la  déclaration  royale 
du  1  5  juin  i  y35,  l'adjudicataire  devra  commencer  ses  opé- 
rations dans  un  délai  de  six  mois. 

15.  En  garantie  des  engagements  qu'il  contracte,  le 
sieur  est  tenu  de  verser,  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  une  somme  de 

(500  francs  à  2,000  francs,  selon  Timportannce  des  entreprises.) 

En  cas  de  contravention  dûment  constatée  aux  stipula- 
lions  du  présent  traité,  il  pourra  être  statué  par  le  ministre, 
le  conseil  d'administration  du  port  entendu,  sur  la  confis- 
cation de  tout  ou  partie  dudit  cautionnement. 

La  moitié  en  serait  acquise  de  plein  droit  à  rétablisse- 
ment des  invalides  de  hi  marine  si  les  travaux  n'étaieni 
pas  commencés  le 
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16.  L'administration  de  la  marine  s'engage  envers  i'ad- 
judieataire  à  n'accorder,  jusqu'à  l'expiration  des 

stipulés  à  l'article  i3,  aucuïie  concession  ou  concurrence 
pour  travailler  au  sauvetage  de 

Les  dispositions  du  j)aragraphe  précédent  ne  porteront 
aucune  atteinte  à  la  fiiculté  laissée  aux  pilotes  et  aux  pê- 
cheurs, par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  de  draguer 
sur  les  côtes,  en  se  conformant,  pour  les  objets  qu'ils 
peuvent  trouver,  à  ce  que  prescrit  cette  ordonnance, 

Toutefois,  afin  d'assurer  à  l'adjudicataire  les  avantages 
qui  lui  sont  concédés  par  le  présent  traité,  et  de  garantir 
en  même  temps  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1681  ,  il 
demeure  convenu  : 

1°  Que  l'adjudicataire  pourra  se  livrer  exclusivement  à 
ses  opérations  de  sauvetage  dans  le  rayon  d'une  enca- 
blure autour  du  point  sur  lequel  il  aura  établi  ses  tra- 
vailleurs ; 

2"  Que  cet  entrepreneur  sera  autorisé  ù  signaler  les  li- 
mites précises  de  l'emplacement  desdites  opérations ,  en 
plaçant  des  bouées  sur  divers  points  du  rayon  indiqué  ; 

3°  Que  les  pilotes,  pêcheurs  et  autres,  seront  prévenus 
qu'ils  ne  pourront  draguer  ni  opérer  aucun  sauvetage  dans 
l'intérieur  de  ces  limites, 

17.  Dans  le  cas  de  contestations,  l'adjudicataire  s'engage 
à  se  soumettre  à  la  décision  de  },L  le  ministre  de  la  marine, 
qui  pourra  même,  selon  la  gravité  du  cas  ,  résilier  le  traité. 

18.  Les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du  présent  traité 
sont  .1  la  charge  du  sieur  qui  supportera  également 
les  frais  d'enregistrement  et  tous  autres  auxquels  cette 
cession  pourrait  donner  lieu. 

Fait  triple  à  le 
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[Modeleurs.] 
ARRONDISSEMENT  Tvfvpivr  QUARTIER 


BRIS  ET  NAUFRAGES. 

Cahieh  des  cnAiîGES,  danses  et  conJifions  auxquelles  pourra  avoir 
lieu,  en  vertu  de  la  lUclaration  royale  du  i5  juin  1135,  la  concession 
du  sauvetage  d 

(On  imliqncra  ici,  autant  que  possible,  le  nom,  le  tonnage,  la  nature  du  cbar- 
i^ement  du  bâtiment  sur  lequel  on  doit  opérer;  l'acte  qui  constate  la  renon- 
ciation des  propriétaires  ou  qui  prononce  leur  déchéance. 

Nota.  Cette  recommandation  ne  s'applique  pas  aux  naufrages  d'une 
date  reculée,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  l'instruction  ,  au  S  2. 

Il  suffira,  quant  à  cette  espèce,  de  faire  connaître  que,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'administration  ,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  rechercher 
et  d'avertir  les  propriétaires.  ) 

Art.  1".  Le  sauvetage  désigné  ci-desstis  devra  s'effec- 
tuer aux  charges,  clauses  et  conditions  contenues  dans  le 
traité  spécial  dont  le  projet  est  ci-anne\é,  et  qui  sera  sous- 
crit, aussitôt  après  l'adjudication,  par  l'entrepreneur  au 
profit  de  qui  elle  aura  été  prononcée. 

2.  L'adjudication  sera  farte  au  chef-lieu  du  quartier 
d 

Elle  aura  lieu  piihliquement ,  le  à        heures 

sur  soumissions  cachetées,  qui  seront  ouvertes 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

3.  La  concurrence  s'établira,  d'une  part,  sur  la  portion 
que  Ion  proposerait  d'attribuer  à  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine  dans  les  produits  de  l'entreprise-,  d'autre 
part,  sur  le  délai  dans  lequel  fopération,  sauf  les  circons- 
tances de  force  majeure,  devrait  être  conduite  à  sa  fin. 

Les  offres  devront ,  en  conséquence,  être  précises  sur  ces 
deux  points. 

4.  Dans  le  cas  où  aucune  des  soumissions  n'offrirait  de 
porter  la  part  f\pi  marin?  invalides  à  20  p.  0/0  au  moins  des 
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valeurs  sauvées,  l'adjudication  ne  pourra  elre  i'aitc  sans  qu'il 
en  soit  référé  au  préfet  maritime. 

5.  Les  concurronts  lemettront  directement,  en  séance 
publicpic,  leurs  soumissions  cachetées  au  commissaire  de 
l'inscription  mari  lime. 

Les  soumissionnaires  qui  ne  voudraient  pas  se  déplacer, 
ni  envoyer  leurs  soumissions  à  dos  correspondants,  pourront 
les  adresser  au  commissaire  de  l'inscriplion  maritime,  qui 
les  déposera  sur  le  bureau  en  ouvrant  la  séance. 

Aucune  soumission  ne  pourra  plus  être  admise  ni  retirée, 
;\  dater  du  moment  où  aura  commencé  l'ouverture  de  celles 
qui  auront  été  remises. 

Les  soumissions  seront  lues  à  haute  voix;  celles  qui  con- 
tiendraient des  clauses  restrictives  ou  exceptionnelles  seront 
écartées  et  considérées  comme  non  avenues. 

6.  De  nouvelles  offres  pourront  être  reçues,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  fadjudication,  pourvu  qu'elles  attri- 
buent h  la  caisse  des  invalides  une  part  supérieure  de 
5  p.  o/o  à  celle  qui  résulterait  de  l'adjudication. 

Toute  })roposilion  de  cette  nature  donnera  lieu  à  une 
réadjudication  faite  ù  huis  clos ,  et  à  laquelle  prendront  part 
seulement  l'adjudicataire  primitif  et  les  nouveaux  soumis- 
sionnaires. 

Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  i  p.  o/o. 

Aucune  offre  faite  par  écrit  ne  pourra  être  retirée. 

7.  S'il  se  trouve ,  lors  de  l'adjudication ,  deux  ou  plusieurs 
soumissions  semblables  au  taux  le  plus  élevé ,  il  sera  pro- 
cédé, séance  tenante,  et  seulement  entre  les  signataires 
desdites  soumissions,  à  une  adjudication  à  l'enchère  et  à 
f  extinction  des  feux. 

Fait  à  le 

Le  (^Mmnissaire  Je  l'inscriplion  marilimc  , 

\'ii  par  le  coiiuiussdirr  fiàwral 
Je  la  ntarinr . 
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[  Modèle  n"  3.] 

SOUMISSION. 

Je  soussigné  clcMncui'anl  à 

departoincnt  d  nie  soumets  cl  m'engage  envers 

M.  ]o  Commissaire  de  riuscriptior.  maritime  à 
stipulant  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  à  entre- 
prendre le  sauvetage  d  j)our  le  poursuivre 
et  terminer,  sauf  les  circonstances  de  force  majeure,  dans 
un  délai  de  aux  charges,  clauses  et  conditions 
contenues  dans  le  cahier  des  charges  arrèli'  à 
le  et  dans  ie  projet  de  traité  y  annexe,  dont 
j'ai  pris  connaissance. 

Et  ce  en  prenant  à  mon  compte  les  frais  et  risques  de 
l'opération  ,  et  en  attrihuant  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  pour  cent  de  la  valeur  ou  du  pro- 

duit des  objets  qui  seront  sauvés  par  suite  de  la  concession 
qui  me  sera  faite  ,  si  l'adjudication  est  prononcée  en  ma 
faveur. 

Fait  à  le 


Js"    110. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
cinq  millions  cinq  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs  sur 
l'exercice  i8/ii,  et  annule  un  crédit  de  cinq  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-sept  mille  francs ,  ouvert  au  même  département  sur 
l'exercice  i84o. 

Au  palais  de  iXeuilly,  le  i5  juin  i84i. 

LOUIS-PÎÎILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venii',  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 

ORDONNÉ   et  ORDONNONS   CC   Cjui  SUÏt   : 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  i84i,  un  crédit  de  cinq  millions 
cinq  cent  vingt-quatre  nville  cinq  cents  francs,  répartis 
entre  les  diffcrents  chapitres  du  budget  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  précé- 
dent article,  au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les 
besoins  de  l'exercice  i8/ii. 

3.  Les  crédits  alloués  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  sur  l'exercice  i8/io  sont  réduits  de  la  somme  de 
cinq  millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  ,  di- 
visée entre  les  chapitres  du  budget  suivant  les  indications 
du  tableau  B  ci-annexé. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'lmi ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  ii  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  i  5"  jour  du  mois  de  juin 
i8/ii. 

Slguc  LOl'IS-PIIILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  lies  sceaux  de  Francr,  Ministre      Le  Minisire  Secrétaire  d' Etat  an  dèpar- 
Srcrètaire  d'Etat  au  dèpartcnimt  de  tenu  ni  de  la  marine  et  des  colonies, 

la  justice  et  des  cultes. 


Sigué  N.  Martin  (du  Nord). 


Signé  Amiral  DurEnuK. 
Etat  A. 


PARTIE  OFFICIELLE.  709 

ÉTAT  A. 

Tableav  de  la  rèijart'dion ,  par  chajnlrc ,  du  crcdll  accordé  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  pour  les  besoins  non  prévus  au  iiul<jcl  de  rexcrcicc  18'il. 

CiiAP.  1".     Administration  centrale  (personnel) 10,000^ 

VIII.  Travaux  du  nialcrlel  naval  (ports) 8,837,000 

IX.     Travaux  du  matériel  naval  (étahlisscments  liors  des 

ports) 5oo,ooo 

— — —  X.       Tra\aux  de  lartillerie  (ports) 333, 000 

XX.    ('olonies,  services  militaires 83o,ooo 

— — —  XXI.  Colonies,  services  accessoires. i4,5oo 

ToTAr 5,52'i,5oo 

ÉTAT  B. 

Tableav  des  crédits  da  ministère  de  la  marine  ri  des  colonies  annules  sar 
l'exercice  18^0. 

Chat.  VIII.  Travaux  du  matériel  naval  (ports) 4,337,ooo' 

X.       Travaux,  de  lartillerie  (ports) 333, 000 

XX.   Colonies,  services  militaires 917,000 

Total 5,587,000 


N^  111. 

Loi  sur  la  responsabililé  des  propriëlaires  de  navires.  (Modification 
des  articles  216,  10k  el  298  du  Code  de  commerce.) 

Au  palais  de  Neuiily,  le  14  juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres   ont  adopté ,   nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  216,  •lôk  et  298  du  Code 
de  commerce  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.   21  g.   Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements 
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contractés  par  ce  deiiiicr,  pour  ce  qui  est  relatif  au  liavire 
et  à  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'afirancliir  des  obligations  ci- 
dessus  par  ral)andon  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée 
à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou 
copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire  ,  il  ne  sera  responsable  des  engagements  con- 
tractés jiar  lui ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Art.  234.  Si,  j)endant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  néces- 
sité de  radoub  ou  d'acbat  de  victuailles,  le  capitaine,  après 
l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  |)Ourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France 
parle  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de 
paix,  chez  l'étranger,  parle  consul  français,  ou,  h  ciéfaut, 
par  le  magistral  des  lieux,  emprunter  sur  corps  et  quille 
du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  la  sonnne  que  les  besoins  constatés 
exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  présente,  tien- 
dront compte  des  marchandises  vendues ,  d'après  le  cours 
des  marchandises  de  mêmes  isature  et  qualité,  dans  le  lieu 
de  la  décharge  du  navire ,  h  l'époque  de  son  arrivée. 

L'affréteur  imi({ue  ou  les  chargeurs  divers,  qui  seront 
tous  d'accord,  pouri'ont  s'o])poser  à  la  vente  ou  la  mise  en 
gage  de  leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant 
le  fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A 
défaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  celui 
(jui  voudra  iiser  de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu 
du  fret  entier  sur  ses  marchandises. 

Art.  298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le 
capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  vic- 
tuailles ,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire  ,  en 
tenant  par  hii  conqile  df  leur  \  aleur,  an  prix  que  le  reste. 
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ou  autre  pairille  înarchandiso  de  même  qualité  ,  sera  vendu 
au  lieu  de  la  décîiarge,  si  le  navire  arrive  à  bon  porl. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  mar- 
chandises sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  éga- 
lement le  fret  [)orté  aux  connaissements. 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux])ropriétairos 
de  navire  par  le  paragraphe  2  de  l'article  2  1  6. 

Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marchandises  auront  été  vendiu\s  ou  mises  en 
gage ,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces 
marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  a  leur  des- 
tination ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise 
en  gage. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous   cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

DoNNOxs  EN  MANDEMENT  à  uos  cours  et  tribuuaux,  préfets, 
corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fas- 
sent publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  ailn 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1  A'' jour  du  mois  de  juin, 
l'an  18/41 . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre     Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  31inistre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  Secrétaire  d'Etal  au  dcparlement  de  la 

la  justice  et  des  cultes ,  justice  et  des  cultes  , 

Si^né  N.  Mautin  (du  Nord}.  Sigué  \.  AlAr.TiN  (du  Nord). 
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N°  112. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  deux  nouveaux  services  de  paquebots 
à  vapeur  sur  la  Méditerranée. 

Au  palais  de  Ncuilly  ,  le  14  juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  Ions  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONisoNS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  iS/'n  : 

1°  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  neuf  cent 
vingt-trois  mille  cinq  cents  francs,  pour  les  frais  de  la  cons- 
truction de  six  paquebots  à  vapeur ,  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  à  établir  une  commu- 
nication directe  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2°  Un  crédit  extraordinaire  de  un  million  cinq  cent  qua- 
torze mille  cent  soixante  francs,  pour  la  construction  de 
trois  ])a{[ucbots  h  vapeur  de  la  force  de  cent  vingt  chevaux 
chacun,  destinés  au  service  des  communications  entre  Mar- 
seille et  la  Corse. 

2.  Les  fonds  non  consommés  en  i8/ii  sur  ces  crédits 
pourront  être  reportés,  par  ordonnance  royale,  suf  les 
exercices  suivants. 

3.  Les  paquebots  seront  construits  de  manière  h.  porter 
au  besoin  de  fartillcric,  et  à  recevoir  des  marchandises 
(piand  ils  ne  feront  d'autre  service  que  celui  de  paquebots. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  Gouvernement  pourra  les  faire 
commander  soit  par  des  officiers  de  la  marine  royale,  soit 
par  des  capitaines  au  long  cours,  suivant  qu'il  le  jugera  pré- 
férable dans  l'intérêt  du  service. 

4.  Les  j)aquebols  ne  pourront  transporter  que  des  mar- 
chandises ayant  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume. 
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5.  Lorsque  le  commandement  sera  exercé  par  des  offi- 
ciers de  la  marine  royale,  il  sera  place  à  bord  de  cliacun 
de  ces  bâtiments  un  agent  commissionné  par  l'administra- 
tion, et  qui  sera  spécialement  chargé  de  tous  les  détails  du 
service,  on  ce  qui  concerne  le  transport  des  passagers,  des 
marchandises  ,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  corres- 
pondances. 

6.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  et  des  lois 
maritimes  qui  règlent  la  responsa'oilité  des  armateurs  et  des 
capitaines  de  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayants  cause 
ne  sont  pas  applicaliles  à  1  Etal  et  à  ses  agents. 

7.  Des  ordoniiances  royales,  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  fixeront  toutes  les 
conditions  du  service  des  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte 
de  l'Etat,  régleront  la  nomenclature  des  marchandises  aui 
pourront  y  être  reçues,  le  prix  du  port  des  lettres ,  journaux 
et  imprimés  de  toute  sorte  qui  seront  transportés  par  les 
paquebots. 

8.  Les  paquebots  à  vapeur  régis  au  compte  de  TEtat  se- 
ront assimilés  aux  bâtiments  de  la  marine  royale ,  et  le  temps 
passé  par  les  marins  dans  le  service  de  ces  paquebots  sera 
compté  comme  service  fait  pour  lEtat. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i" 
au  moyen  des  ressources  alfectées  par  les  lois  de  fuiances 
aux  besoins  des  exercices  qui  supporteront  cette  dépense. 

10.  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année,  aux  Chambres 
de  la  situation  des  bâtiments  à  vapeur  qui  servent  à  la 
correspondance,  de  leur  matériel  et  de  leur  approvision- 
nement. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  ''t  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 

18'il.  48 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
lassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et, 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly .  le   i  k"  jour  du  mois  de  juin 
de  lan    1 8/n  . 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  ri  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  dr  France,  Mi-      Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
nistre  secrétaire  d'Etal  <ni  département  d'Etat  au  département  des  finances  , 

de  la  justice  et  des  cultes,  u 

•'  rlUMANN. 

N.  Martin  (du  Nord). 


N°  il3. 

Lettre  du  miuislre  secrétaire  u'Elat  de  la  mari  no  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  el  chefs  du 
service  c'e  la  marine  dans  les  sous-arronuissenients,  portant  rappel 
à  la  stricte  exécution  des  dispositions  relatives  aux  livrets.  (  1'"  et  à" 
directions,  personnel  el  fonds.) 

Paris,  le  10  juin  1841. 

Messieurs ,  il  m'est  rendu  compte  que  beaucoup  d'ofîi- 
ciers  militaires  et  civils  négligent  de  se  munir  du  livret  de 
solde  dont  ils  doivent  toujours  être  porteurs  d'après  le  prin- 
cipe posé  par  farrété  du  20  nivosc  an  vn ,  reproduit  par  di- 
vers actes  subséquents,  et  en  dernier  lieu  par  le  règlement 
du  3i  octobre  18/jo,  intervenu  pour  l'application ,  aux  ser- 
vices du  département  de  la  marine,  de  Fordonnance  royale 
du  3  i  mai  1  838  ,  sur  la  comptabilité  publique. 

La  distribution  (\m  livret,  coté  et  a-rêté  parle  commis- 
saire des  revues,  revêtu  de  la  .signature  type  de  l'officier,  est 
une  mesure  d'ordre  commuiic  aux  dé|iar1ements  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  elle  est  établie  non  moins  dans  l'intérêt 
fies  officiers,  dent  elle  sert  à  constater  l'identité  el  dot'.t  ellf 
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facilite  les  décomptes,  que  dans  le  but  de  fournir  à  l'admi- 
nistration des  indications  cssenlielles  à  sa  responsabilité  en 
matière  d'ordonnancenienl.  Le  livret  seul  pcuil  (ionner  les 
moyens  de  prévenir  des  ])ayemenls  en  double  emploi  et  des 
erreurs  dans  un  sens  ou  dans  l'antre,  qui  souvent  ont  été 
la  conséquence  de  finexéculion  des  règles  pi'cscrites. 

Vous  voudrez  donc  bien  réitérer  vos  ordres  dans  les 
termes  les  plus  formels,  pour  qire  tous  les  officiers  militaires 
sans  exception,  et  pour  que  les  ofliciers  civils,  lors  de  leur 
embarquement  ou  d'un  changement  de  résidence,  soient 
pourvus  de  livrets. 

Vous  tiendrez  la  main  h  ce  que  les  commissaires  chargés 
du  détail  des  revues,  et  les  commis  principaux  et  ordinaires 
embarqués  sur  les  bâtiment  de  la  flotte ,  ne  négligent  ancujie 
des  obligations  qui  leur  sont  impo.ées  j)ar  l'arrêté  du  2 3  ni- 
vôse an  vn.  Ils  auront  soin  de  n'établir  aucun  décompte, 
de  n'autoriser  ou  de  n'elfectuer  aucun  payement  qu'après 
dépôt  des  livrets;  puis  d'inscrire  exactement ,  sur  les  feuilles 
de  ce  cahiev  authentique,  la  situation  financière" des  offi- 
ciers à  l'époque  où,  par  felTet  d'un  nouveau  déplacement, 
ou  par  suite  de  l'obtention  d'un  congé,  le  livret  devra  leur 
être  remis. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche  , 
dont  je  vous  transmets  plusieurs  exemplaires  pour  être 
distribués  aux  administrateurs  chargés  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

].e  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Amiral  Dui'EBRr,. 


48. 
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N°    II /i. 

Lettre  du  ministre  ùc  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfet? 
morilinies  pour  leur  donner  communication  de  mesures  prises  dans 
l'intérêt  de  la  marine  du  commerce.  [Personnel;  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  24  juin  1841. 

Monsieur  le  Préfet,  par  clciix  dépèclîes  successives  des 
Zi  et  T  de  ce  mois  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  me 
mande  ce  qui  suit  : 

1°  «Le  Gouvernement  du  Roi  ayant  adopté  pour  principe 
d'assurer,  autant  que  possible ,  h  nos  navires  de  commerce 
l'exemption  de  toutes  taxes  de  navigation,  lorsque  des  évé- 
nements de  force  majeure  les  obligent  ii  relâcher  dans  des 
poris  étrangers,  je  viens  de  conclure  ,  par  un  échange  de 
déclarations  avec  M.  le  prince  de  Metternich ,  un  arrange- 
ment qui  garantit,  h  dater  du  i'' juin  présent  mois,  cette 
immunité  à  nos  navigateurs ,  suus  condition  de  réciprocité 
en  faveur  de  la  marine  autrichienne. 

2°  Le  mode  de  jaugeage  des  navires  usité  dans  les  ports 
autrichiens  ayant  été  reconnu  comme  faisant  peser  une  sur- 
charge sur  notre  navigation,  f ambassade^  du  Roi,  à  Vienne, 
avait  été  invitée  à  demander  que  le  Gouvernement  autri- 
chien,  qui  avait  déjà  adopté  la  formule  de  jaugeage  établie 
par  la  loi  du  12  îuvose  an  n,  voulut  bien  admettre  aussi 
les  modifications  récemment  apportées  à  notre  législation 
sur  cette  matière.  M.  le  comte  d'Appony  vient  de  m'informer 
que  notre  réclamation  a  été  favorablement  accueillie,  et  que 
!e  mode  de  jaugeage  actuellement  on  vigueur  en  France 
(ordonnance  rovale  du  18  novembre  iSS^)  a  été  introduit 
dans  les  ports  autrichiens.  Les  dispositions  prescrites  à  cet 
égard  sont  en  cours  d'exécution.» 

,)e  me  suis  cosicerté  avec  le  ministre  du  commerce  pour 
fairr^  connaître  ,"ux  tiavigateurs  et  aux   chambres  de  com- 
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inerce  les  deux  mesures  que  m'annonccul  les  dépêches 
précitées  du  ministre  des  afl'aircs  étrangères,  qui  lui-même, 
en  ce  qui  concerne  la  première  (  l'exemption  des  taxes  de 
navigation  lorsque  des  événements  de  force  majeure  les 
obligent  à  relâcher  dans  un  port  étranger),  s'est  entendu 
avec  notre  collègue,  M.  lluniann,  pour  les  ordres  à  trans- 
mettre en  conséquence. 

Je  vous  invite ,  Monsieur  le  Préfet ,  k  j)orter  de  votre 
côté  le  contenu  de  la  présente  circulaire  à  la  connaissance 
de  chacun  des  commissaires  de  finscription  maritime  de 
votre  arrondissement,  et  à  m'accuser  réception  de  cette 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrèlaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Si^nc  Amiral  DurERRii. 


N°  115. 

Par  ordonnance  royale  du  29  mai  18/n,  intervenue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  mnrine  et  des  colonies,  il  a 
été  fait  remise  au  nommé  Balia-Sar,  noir  libre  du  Sénégal, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  laquelle  le 
conseil  d'appel  de  Saint-Louis  l'a  condamné,  pour  meurtre, 
par  arrêt  du  3i  août  182g. 


N°   116. 

Par  ordonnance  royale  du  24  inai  i8/ii,  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux,  le  sieur  Jean-Jaccjues- 
Louis-Emile  Ausset,  né  en  Suisse  et  propriétaire  à  la  Gua- 
deloupe, a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France  pour 
y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
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N"  1Î7. 

Loi  sur  rexpruj)nation  pour  caus3  d'utilité  publique.  (Paris  le  3  mai 

i8/ii.)  [BuUelin  des  lois,  cf  série  n°  808.] 


N°  118. 

ExTR'^TT  (le  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  lieutenants 
généraux,  et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions territoriales  et  actives;  les  préfets  des  départements  ;  les 
intendants  et  sous-intendanis  militaires  ;  les  chefs  de  corps  de  toutes 
armes;  les  commandants  de  gendarmerie;  les  commandants  des 
dépôts  de  recrutement  el  de  réserve,  portant  envoi  de  l'étal  de  ré- 
partition du  conlingenl  de  la  classe  de  i84o  ,  entre  les  divers  corps 
de  (erre  et  de  mer. 

Pari- ,  le  26  mai  1  8^  1. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  présentant 
la  répartition  du  contingent  de  la  classe  de  i8/io,  entre  les 
divers  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pour  servii*  à 
l'inscription  des  jeune  soldats  de  ladite  classe  sur  les  regis- 
tres-matricules qui  doivent  être  établis  dans  les  dépôts  de 
recrutement,  au  titre  de  ces  corps.  (Art.  h  de  l'ordonnance 
du  2  6  avril  1  8  4  1 .  )  » 

Relativement  Ix  la  désignation  des  jeunes  soldats  pour  les 
diilércnts  corps,  et  à  leur  immatriculation,  vous  devez  vous 
conformer  à  l'instruction  du  29  juin  1  8/io,  annexé  à  la  cir- 
culaire du  h  juillet  suivant. 

Ilecevez,  etc. 

Le  Président  du  conseil , 
Minisire  Secrétaire  d'Etal  de  la  yuerre , 

Signé  M"  Duc  DE  DALMyVÏIE. 
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État  iiKliquant  la  rcparlitioii  des  5,725  soklaîs  tle  la  classi;  de  i8'iO, 
enlre  les  divers  corps  de  rariuce  de  mer.  [Exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  20  avril  IS'll.) 

I"  Paktie.  — RÉPARTITION  PAR  CORPS. 


DKSIGNATIOX 

des  corps. 

DliPARTEMEXTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

XOMEHE 
d'hommes 

alTecte 

à  chaque 

corps. 

TOTiL 

par 
corps. 

OBSERTA- 
TlOîfS. 

/  à  Bresl { 

o 

1.1 

ARMÉE  DE  ?JER. 
'Aisne.  ........... 

68  \ 

31 

33 

14 

31 

51 

29 

40 

30 

7 
50 
63 
37 
24 
65 
32 
44 
35 

7 

':, 

37 
47 
28 

>     700 
100 

Ardeunes 

Eure-et-Loir 

Ille-et-Yilainc 

Loiret 

Maine-et-Loire 

Marne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moseile 

Xord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Seine 

va 

} 

Seine-et-Marne 

Seiue-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Vendée 

Eure 

\  à  Cherbourt?. .  .  . 

Mayenne 

2'   régiment   d'infanterie 
de  marine,  à  Brest..  . 

Orne 

Allier 

Charente 

Cher 

A  REPORTER. .  .  . 

112 

800 

720 
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DtSIGXATION" 

DÉPARTEMENTS 

NuMr.r.E 

J'I.OI.IMK-S 

TOIAI, 

OBSERVA- 

fournissant 

■a\va;, 

par 

(les  corps. 

à   ces  corps. 

à  cliaque 
corps. 

corps. 

800 

TIONS. 

Reports 

1,2    , 

/Creuse 

20 
/i.S 
20 
29  \ 

Dordogne 

Indre 

Fndre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

21 

Lol-ct-Garonne 

28  \ 

^     600 

/  à  Brest 

Mayenne.  ........ 

Nièvre 

V)  1 
34 

/i8 

Puy-de-Dôme 

o 

Sartlie 

5/1  i 

28 

Vienne..  .    

^ 

Vienne  (Haute-) . .  . 

34 

'%■%{ 

Vos"cs 

47 
43 

\ Yonne  

I 

t-, 

1 

/  AuIjc 

21 

20 
40 
12 
3 
34 

1     200 

Cantal ., 

iCorrèze  .  ..  .  , 

JGers 

\  à  Rochefort 

/Landes 

Loire  (Haute-)  .... 

Marne  (lîaule-) .... 

22 

Puy-de-Dôme 

0 

Pyrénées  (Basses-) .  . 

12 

Pyrénées  (Hautes-).. 

24 

* 

/Ain 

33 
14 

,  Alpes  (  Basses-)  .... 

lAljM's  (  Hautes-) .... 

n 

3°  régiment  d'infanterie 

JAnlèche 

37 
30 

lArié^(! 

de  marine,  à  Toulon.. 

Aude 

Aveyron 

8 
35 
41 

',) 
24 

Côte-d'Or 

1  Corse 

\Doul>s 

A   hej'oiitek 

242 

1,600 
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DÉSIGNATION 
des  corps. 

départements 

fournissant 

à  CCS  corps. 

NOMtnE 
(l'iioniines 

.ilVoclc 

à  chaque 

corps. 

TOTAL 

par 
corps. 

OBSEBVA- 

TIONS. 

3"  régimentd'infanterie  de 
marine,  à  Toulon,  .  .  .•^ 
(Suite.) 

Total  de  Tiu 
/  à  Brest 

^       ]    ^    r        ■ 

^    /  a  Lonent 

£    \ 

tD 

C3 

■^     à  Cherbourg 

à  Rocbefort 

Retouts 

242 

29 
21 
45 
8 
18 
73 
28 
41 
31 
13 
73 
57 
41 
38 
08 
32 
21 
21 

1,000 
}     900 

Gard 

Garonne  (Haute-) .  . 
Gers 

Hérault 

fSlTC 

,lura 

Loire 

Lot 

Lozère 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) .... 

Saône-et-Loire 

Tarn 

Tani-el-Garonne.  .  . 
Vaucluse 

fanterie  do  marine. . 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

2,500 

202   ^ 
220 

24 

54 

27 
73 

100 

13 

87 

>     500 

100 
100 
100 

Ille-et-Vilaine 

Morbihan 

I!le-et-Vilainc 

Manche ... 

Manche. 

Manche 

Seine-Inférieure. .  . . 
A  reporter.  . . . 

800 

722 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

Dl';PARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

NOM  HUE 

J'Iiomuies 

allée  te 

à  cliaquc 

corps. 

TOTAL 

par 
corps. 

OBSERVA- 
TIOKS. 

Equipages    de    lignes, 
Toulon 

REror.T 

800 

it 

/ 

Aude 

21 
03 

04 
92 

îî 

174 

27 

41 
198  / 

50 

75 

32 

23   1 
110 

84 

07 

44   ' 

i 

Boucbes-du-Filiône.  . 
Calvados  ......... 

Charente-Inrérieure. 
Corso 

jGard ...  ....,..,. 

iGiroude 

licrault 

Landes 

M,200 

Loire-Inférieure. . .  . 
Nord 

(Suite.) 

Total  des 

Régiment    d'artillerie 
marine,  à  Brest..  .  . 

éci 

Pas-de-Calais 

Pyrénées  (  Basses-  ) . . 
Pyrénées-Orientales . 
Seine-Inférieure..  .  . 
Somme 

Var 

Vendée 

uipages  de  iisïnc. .  .  . 

2,000 

Ain 

1 

20 
20 
10 
10 
15 
20 
20 
10 
20 
20 
20 
15 
20 
20 

^ 

Aisne 

Alpes  (Basses-) .... 
Alpes  (Hautes-).  .  .  . 
Anlennes 

'N 

Drôme 

Eurc-ct-Loir 

IHe-et-Vilainc 

Is^rc  

Jura 

Loiret 

Maine-et-Loire 

^Marne    

A    KEPOUTEU 

240 

PARTIE  OFFICIELLL. 
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PÉSICNATION 

OFFAUTEMENTS 

Iburnissant 

NOMBRE 

d'hommes 

a  11  oc  le 

TûTAI, 
par 

OBSERVA- 

des corps. 

à  ces  corps. 

ù  cliaquo 
corps. 

240   ' 

corps. 

TIONS. 

Report 

Meuse 

20 
10 

Morbihan 

lOisc 

20 
20 

iRhin  (Bas-) 

Régiment   d"arlilleric    de 

|Rhin  (Haut-) 

20 

}     450 

marine  ,  à  Brest 

Saône  (Haute-) .... 

20 

(Suite.  ) 

j  Seine 

35 
20 

Scine-ct-iMarne 

'Seine-et-Oise 

20 

Sèvres  (Deux-  ) .  .  .  . 

10 

15   1 

20 
20 

1 

1 

1 

b 

■\vevron 

iGard 

20 
15 

i 

'j(iaronnc  (Haute-) .  . 
/Hérault 

/  à  Rochefort 

10 

150 

jLoire 

20 
10 
20 
15 

1  Lozère 

lîhôue 

'  Tarn 

1 

i 

r 

m 

/Allier 

15 

j  Arié^e 

10 
15 

Aube 

Aude 

10 
10 
10 
15 
10 
15 
15 
20 

Cantal 

iCliareute 

\  à  Lorient 

jcher 

iCorrèze 

Côte-d'Or 

Creuse.  . 

Dordogne 

Eure 

20 
20 
15 

Undre 

A    REPORTER 

200 

600 
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DÉSIGNATION 
des  corps. 


DEPAIiTEMENTS 

fournissant 
à  CCS  corps. 


Reports. 


Résiment  trarlillede    de 

marine,  à  Lorient.  . 

(Suite.) 


Indre-et-Loire  .  .  .  . 

Loir-et-Clicr 

Loire  (Haute-)..  .  , 

Lot 

Lot-et-Garonne  .  .  , 
Marne  (Haute-)..  . 

Mayenne , 

Meurthe , 

iVIosclle 

Nii'vre , 

Nord , 

Orne 

Puy-de-Dôme. ... 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes- 
Saône-et-Loire.  .  . 

Sarthe 

Tarn-et-Garonnc  . 

Vienne 

Vienne   (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


à  Brest . 


'  Nord 

Pas-de-Calais. 
Sonnne  


i-    C 

;^  «  /  à  Cherbourg, 
à  Toulon..  . 


Eure 
Seine 


Gard  . . 

Isère  .  . 
Loire . . 
Rhône. 


Total  de  Tartilh^rie  de  marine. 


>o.Mr.RE 
d'Iioiiimc» 

uffrclc 
à  chaque 


200 


15 
15 
15 
10 
15 
15 
15 
20 
20 
15 
/lO 
20 
40 
25 
15 
15 
15 
10 
15 
15 
20 
15 

3 
3 
3 

3 
3 

1 

3 
3 


TUT  AL 

par 
corps. 


000 


000 


10 


1.225 
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s  s 


DKPAUTE.MENTS. 


DESIGNATION    DES    COUPS 

(jui  recevront, 
les  Loinmrs  de  chaque  cléparlcinenl 


\i.-^iie 

Eurc-el-Loir. 

Loiret, 

Oise 


>eiiic. 


Sciiie-el-Marnc 
Seine-et-OIse.  . 

Ardennes 

Marne 

Meuse 

Meurtbe 

".ioselle 

Vosges , 


Ilég.  d'arlill.  de  marine,  i\  Brest..  . 
'    (  I  "  rég.  d'inl'unt.  de  marine,  à  Urest. 

I     -        ,      . 

i  Reg.  d'arlill.  de  marine,  à  Brest..  .  . 

'  ■  I  V  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest. 

j  Rég.  d'artill.  de  marine,  ;\  Brest.  .  . 
'  ■  I  l"  rcg.  d'infant,  de  marine,  ;\  Brest. 

iRég.  d'arlill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

(Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
Conipag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 
1      Clierbourg 

(  T'  rég.  d'infant,  de  marine,  ;i  Brest. 

(Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest. 
■  1 1"'  rég.  d'in'ant.  de  marine,  ù  Brest. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest. 
T'  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Brest .  .  . 


Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
(  1"  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Brest 

\  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  . . 

■  i  1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

j  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
*  (  T'  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 
I     ,        , 
I  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 

■  1 1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. . 


JiOMBRK 

d'Iiom- 

TOTAL 

mps 

par 

allée  lu 

.Irpar- 

.cl,a.,uo 

CO,|,s. 

tcmpiil. 

20 

08 

88 

10 
33 

/i3 

15 
31 

40 

20 
37 

57 

3 
65 

20 
32 

20 
44 

15 
31 

20 
29 

20 
30 

20 
49 

20 
50 

20  ) 
47 


103 


64 
46 
49 
50 
69 
70 
67 
804 
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r=^ 

NOMBRE 

"  S 

DESIGNATION    DES    COliPS 

<ri.o„i- 

^>  — 

DÉPARTEMENTS. 

qui   recevront 

nies 

jiar 

-  = 

les  lionimes  de  chaque  dcpartemcnl. 

.  cl,a,,uc 
rorps. 

lemont. 

804 

/r 

Iiidrc-ot-Loirc.  .  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorienl.. 
2"-  rég.  d'iufant.  de  marine,  à  Brest.. 

15 

29 

44 

1 

4^ 

Loir-et-Clicr 

Rég.  d'arllll.  de  marine,  ;^  Loricnt. 
2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest.. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 

15 

21 

15 

!      30 

i 

4" 

Mayenne 

'  T'  rég.  d'inf.demarine,à  Cherbourg. 
'2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

19 
19 

53 
I 

'\' 

Sarthe 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
2""  rég.  d'iafant.  de  nu.  ri  ne,  à  Brest. 

15 

54 

1     GO 

4' 

\  lenne 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient . 
2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

15 

28 

« 

r," 

r.'uin(Das-).... 

J'ég.  d'artill.  de  marine,  ;\  Brest.  .  . 

S'  ré^.  d'iaf.  de  marine,  à  Toulon. . 
1 

20 
73 

93 

5' 

Rlùn  (Haut-)  .  .  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3°  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon .  . 

20 

57 

77 

6" 

Doubs 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

20 
24 

44 

(Y 

Jura 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

20 
28 

M 

ù" 

Saône  (  Ilaule-).. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3'"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Touloii.. 

20 
38 

58 

T 

Ain 

Bé«.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3''  rég.  d'inf.  de  marine,  àTouloii.. 

20 
33 

53 

T 

Alpes  (  Hautes-).. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3°  rég.  d'inf.  de  marine, à  Toulon.  . 

10 
11 

T 

Drônie 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest. .  . 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Tmdon .  . 

20 
29 

49 

1 ,492 
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DEPARTEMl.NTS. 


DESIGNATION    DES   COUPS 

qui  recevront 
les  hrmnies  de  chaque  dcparlompiit. 

Rcg.  d  aitill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
(ionipaj,'.  douv.  d'artii!.  de  marine,  ii 
Toulon 


'3°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

I  Rég.  d'arlill.  de  marine ,  à  Roclicforl. 

[^QJre jCompag.  darlill.  d\  uv.  de  marine,  à 

']      l'oulon 

'3''  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

1  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Rocliefoii. 
pi;^„n    _  _  .  iCompag.  d  ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

1      Touicii 

(3"  rég.  d'inf.  demari«-.e,  à  Toulon.  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  .  . 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 


Alpes  (  Basses-)  .  . 

BoucLes-du-Kliùne 
Var 


Equipages  de  ligne,  à  Toulon, 
Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon. 


Vaucluse \^^°;  '^^'"'i^l-  ^e  marine,  à  Brest.  . 

(3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 


\rJi'>clie 
\vevron. 


Gard , 


Hérault, 


j  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Rochefort. 
(3'iég.  d'iuf.  de  marine,  à  Toulon.. 
I 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Rochefort. 

3'  rég.  d'inf  de  marine,  à  Toulon.  . 

'Rég.  d'ariill.  de  marine,  à  Rochefort. 
|Compag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Toulon 

lE(piipages  de  ligne,  ;\  Toulon 

3'  reg.  d'inf  de  marine,  à  Toulon.  . 

I  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Rochefort. 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

[3'  rég.  d'inf  de  marine,  à  Toulon.. 
I 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Rochefort. 

3'  rég.  d'inf  de  marine,  à  Toulon.. 


XOMEnE 

J'I.om- 


nUcclé 

cl,.K,„0 


20 

3 

73 

20 

3 
41 

20 


14 

10 
41 


15 
21 

20 
37 

20 
35 

20 


ucpar- 
Icnicnt 

l,4<J2 
Itf) 

04 

04 

24 

03 
07 

30 
57 
55 


1 
11 

21  , 
( 

53 

10  1 

27 

18 

55 

10 
13 

23 

1 

2,076 
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10° 
10'= 
10= 

lo- 
ir 

IV 

ir 

IV 
IV 
12^ 
12° 

12' 

12' 
13° 


Garonne  fllautc- 


DEPARTEXIE.VTS. 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui   recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


Lot. 


Rcg.  d'artdl.  de  marine,  àPiochefort. 
3*^  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

Rég.  d'arlill.  de  marine,  à  Loricnl. . 
3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 


Tarn. 


Tarn-et-Garonne 


Charente 

Charentc-Infcr"'. 

Dordognc 

Gironde 

Lot-et-Garonne. . 
Loire-Inlér'ieurc. 
i\Iaine-cl-Loire.. 

Sèvres  (Deux-).. 

Vendée 

Côtes-du-Nord . . 


\  Rég.  d'artill.  de  marine ,  à  Rochefort 
)  o"  ré",  dinf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

I  ,    ,   .    , 

l  Rég.  dartill.  de  marine,  à  Lorlent. 
'  (  3°  rég.  dinf.  de  marine,  à  Toulon. 
I 

Rég.  d'artill.  de  marine,  <\  Loricnt. 

2''  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest 


Equipages  de  ligne,  à  Toulon, 


Ik'g.  d'artill.  de  marine,  à  Loricnt. 
2'  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest 


Equipages  de  ligne,  à  Toulon. 


Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 
2"  rég.  dinfant.  de  marine,  à  Brest 


Équipages  de  ligne,  à  Toulon. 


Rég.  dartill.  de  marine,  à  Brest. . 
■  r  V  rég.  dinf.  de  marine,  à  Brest.  . 

1  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest..  . 
*  (  1°'  rég.  d'iuf.  de  marine,  à  Brest. . 

l  Equi|iagcs  de  ligne,  ;\  Toulon.  .  .  . 
1"  rég.  dinf.  de  marine,  à  Brest.  . 

E(juipagcs  de  ligne  ,  à  Brest 


NOMBRE 
d'iiom- 


afi'ccte 
chaque 


1.^ 

45 

10 
31 

15 

32 

10 
21 

10 
47 


TOTAL 

par 
dépar- 
lemcnt. 


2,070 
GO 


20 

48 


15 

28 


20 
51 

10 
35 

44 


41 


47 


08 
174 

43 
198 

71 

45 

51 

202 

3,256 
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DKSTGXATION    DES    COfiPS 

DÉPARTEMENTS.  qui  rcccvront 

les  Iioiinnes  de  cLaquc  départomenf. 


[3' 
13'^ 

13- 
14" 

14* 
14^ 
15' 

iry 

15' 


Finistère Fquipau;es  de  ligne-,  à  Brest. 

Rcg.  d'artill.  de  marine,  à  îîrest. .  . 
Ille-el-Vilainr..  .  ^  Î^T'ip^ges  deHgne,  à  Brest. 


i Equipages  de  ligne,  à  Loricnt 

'  ir  r.^'g.  d'inf.  de  nuirine,  à  Brest.,  .  . 


diiPci"         acpar- 

'       ;  louent, 
corps. 

■3,250 


220 


i  Piég.  d"artill.  de  marine,  i\  Brest. . 

Morbihan / Equipages  de  ligne,  à  Brest 

(  1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  lîrest. . 


Calvados 


Equipages  de  ligne,  h  Toulon |      g4 


15' 


,  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient 

£„j.p jCompag.  douv.  d'artill.  de  marine,  à 

I      Cherbourg 

(  F' rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Chcrboiir:^ 

Manche t^quipages  de  ligne,  h  Lorient 

'.  Equipages  de  ligne ,  à  Chcrboui-g .  .  ., 
(Equipages  de  ligne,  à  Rocheforl.  .  . 

Orne '  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 

■  ■  ■(  F'  rég.  d'inf.  de  marine,  àCi;eri)ourg. 

1  , 

Seine-Inférieure..  lg'î"!P^g^''î^*^S"^'  ^  Rochefort.  .  . 
(Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

(  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 

|2'rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.  .  .  . 

I 

iReg.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
■  ■  ■  '  1 2'  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest .  . 

Indre  ....  \  ^^S;  '^  arlill.  de  marine,  à  Lorient. . 
|2'  rég.  d'inf  de  marine,  à  Brest .  .  . 

Nièvre  j  ^,^8;  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
I  2'  rég.  d'infant,  de  marine,  à  IWest.. 


10 


Cher .  . 
Creuse. 


00 


1 80 


04 


\    107 


28    i 


44 


4] 


1841 
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1(7 

17' 
18^ 
18" 
18° 
18' 
18" 


DKPABTEÎiENTS. 


VioilIU'    fUllilIc 


i)i;sir,NATioN   m.s  cours 

qui   recevront 

?s  iioinmcs  de  cliacjue  départenieiil. 


Rc:^.  craitill.  <ie  n^arinc,  îi  Leiieiit. 
2°  ré;!   «rini'.  de  marisie,  ;\  Brest .  .  . 


Nord 


Pas-de  Clal.iis. 


Soiiinie 


l'Rég.  d'arîll!.  de  marine,  à  Lcirienî. . 
Compaq,  d'ouv.  d'arl'i!.  di  marine,  à 

Brest 

Ecjuipages  de  ligne  ,  A  Toulon 

1"  rég.  d'ini".  de  nînrine,  à  Brest..  . 


iCompa:;.  d'ouv.  d'artdl.  de  marine, 
Brest 
l'iquipages  de  ligue,  à  Toulon.  .  .  . 
l"rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest..  . 


J'I.ul.l. 

me» 
ancclc 

.•nr|.>.. 


iCompag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

.  .        Brest 

(ivjuipage-  de  ligne,  A  Toulon 


,,       _  ilùpiipages  de  ligne,  ;"!  Toulon 

(3^  rég.  d'ini'.  de  marine,  à  Toulon.. 

I 

.    ,  U'<'"2.  dartiil.  de  marine,  a  Lorieul.. 

Aube oo    '      r-    '•    1  •         \  i>     1    r    1 

[z  icg.  d  ini.  cie  marine,  a  lioclielort, 


19" 


Côte-d'Or. 


Marne  (Haute-).. 
Saône-el -Loire  . .  , 

Yonne 

Allier 


1'  Rég.  d'artill.  de  mariiic,  h  Lorient. . 
3°  régini.  d'inf.  de  marine,  h  Toulon. 

(  Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
I  2"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rocliefort. 

iRég.  d'artill.  de  marine,  ;\  Lorient.. 
3"  régim.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon 

Rég.  d'artill.  de  marine  ;\  Lorient.  . 
2°  rég.  d'inf.  de  marine,  ;\  Brest.  .  .  . 

l\ég.  d'artill.  de  marine,  A  Lorient.. 
2"  rc£r.  d'inf.  de  marine,  à  Brest .  .  ,  . 


15 

34 

ho 


TOT  Al. 

par 
Jépar- 
tcmcDl. 


/i,36G 
49 


3  ;  150 
50  \ 

63  ' 


3 

75 
24 


84  i 

I 

24  j 

i 
15  \ 
21  ) 

I 
15  / 
41  i« 

1 
15  , 

99  \ 
"  I 

15  ) 

G8  i 

1 
15  1 

43  i 

I 
15  j 

37 


102 


87 


33 


36 


50 


37 


83 


58 


5,052 
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19' 


19- 


19= 


19" 


2LV 


■liV 


20' 


21' 


ii2r 


2i' 


Dl.PAUTE:\ir.NTS. 


Loire  (  llaiite- 


Puv-dc-Dômp. 


DiCSlGX.VriON    DES    CORPi 

qui   recevront 
les  lioniines  de  chaque  clépartenioiu. 


Réj;.  clartiH.  tle  marine,  à  Loricnt.. 
2"  rég.  il  iui".  (Je  mariiii',  à  l'iochei'url. 

I 

)  Rég.  à  artiil.  (le  marine,  a  Lorienl.  . 

(  2"  rég.  d'iiif.  de  marine,  à  Rocliefori. 

^Reg.  d  arlill.  de  marine,  à  î.oricni. . 
^2'  réi;.  d'inf.  de  marine,  à  T'ocliefort. 

à  Ré<^.  d  arli!!.  d;'  marine,  a  LorieaL. 
'2'"  rég.  d'in!'.  de  marine,  à  Brest  .  .  . 
( idem .  ;\  Roclu'fort 


iFiég.  darlill.  de  marine,  à  Loricn*. . 

Gers •,  2°  rég.  d'inf.  de  marine  ,  à  Rocheforl. 

(3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Tnalo.i.  . 


Landf 


Equipages  de  ligne,  à  Toui-jii 

2'' rég.  d'inf.  déni  irine,  à  Roche'bri 


Rég.  d  artili.  de  marine,  à  Lorieiil.. 

Pyrénées  (Basses-). | Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

2"  rC'Z-  d'inf.  de  marine,  à  Kocîiefori 


Pvrénées  (Hautes- 


Vriege . 


Rég.  d'artill.  de  marine,  à  LorieiiL. 
2"  rég.  d'inf  de  marine,  à  Rochefort 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
3"  récr.  d'inf  de  marine,  à  TouI.tp.  .  . 


Rég.  d'artili.  de  marine,  à  Lorient. 

Aude I Equipages  de  ligne,  à  Toulon  .... 

3    rég.  d'inf  de  marine,  à  Toulon. 


PvrénéesOripnl'". 


Equipages  de  ligne,  à  Toulon, 


Total. 


M>Ml;Iu; 
l'I.o,,,- 

roT.M. 

incs 

par 

;,lle.t.'' 

0.'.p..r. 

<h.-,,uc 
corps. 

Icmcnt. 

r),o:)2 

10 

'-î  •  'i 

20 

10 
/lO 

(    r,o 

/i9 


40 

0   \ 
I 

12    \      ',0 


/il 


3    \ 


1.^)    , 

2.'i    ( 


!      A4 


09 


39 


, .     ■      /|  0 


30       \ 


10 


8    ^ 


39 


23 


49. 
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N"   120. 

l.E't'TiiE  (!n  miriistre  cle  la  iruerro  à  MM.  îes  ]ieMlcnantH-e;éntraux  et 
nian'cl-.aiix  tio  cani[)  commandant  les  divisioTis  et  subdivisions  (er- 
ritorialos  et  actives,  les  préf'eîs  des  déparienienls,  les  intendanh  et 
soiis-iDÎcndanîs-niililaires,  les  chefs  de  corps  de  iouies  armes,  les 
comîiîandar.ls  de  gonciarmerie,  les  commandar.ls  des  dépôts  de  re- 
crulcnieiit  e!  de  rcserve,  sur  la  mise  en  roule  des  iennes  soldats  de 
la  cia'^se  de  i8/{0. 

Paris,  le  ?.  juin  i8/i  i . 

Messieurs,  je  vous  ai  adressé  Tétat  présentant  la  réparti- 
tion des  jeunes  soldats  de  la  eiasse  de  i  (8Ao  cnti-e  les  divers 
corps  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  en  vous  i'aisant  qoX 
envoi,  par  ma  civrulaire  du  20  mai  î  84  1 ,  je  vous  ai  rappelé 
les  dispositions  à  suivre,  soit  pour  la  formation  du  contin- 
gi'ut  de  rhaqu.e  rorps,  soit  à  l'égard  des  hoîumes  qui  deman- 
deraient à  devancer  l'appel  à  l'activité. 

Maintenant,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les 
jeunes  soldats  dont  il  s'agit  doivent  être  dirigés  du  chef-lieu 
de  leur  département  sur  les  corps  auxquels  ils  auront  été 
afl'ectés,  le  3o  juillet  prochain. 

En  conséquence,  et  par  exception  aux  dispositions  du 
n"  100  de  l'instruction  du  18  mai  luAo,  MM.  les  préfets 
voudront  bien  faire  la  remise  aux  sous- intendants  militaii^es, 
dès  le  1  5  juillet  au  plus  tard,  de  la  copie  de  la  liste  dit  con- 
tingent départemental,  afin  que  ces  derniers  fonctionnaires 
puissent  établir  et  expédier  les  ordres  de  route  cpii  doivent 
être  notifiés  aux  jeunes  soldats.  MM.  les  préfets  auront  aussi 
à  prendre  les  mesures  né(^essaires  pour  que  la  seconde  copie 
de  cette  liste  soit  remise  également  dans  le  même  délai  aux 
commandants  des  dépots  de  recrittement,  pour  que  ces  ol- 
ficiers  piu'ssent  faire  établir  assfv.  à  temps  les  contrôles  si- 
gnah'ticjues  des  jeunes  sokhits  qui  seront  mis  en  route. 

Pielativement  aux  diverses  opérations  de  la  mise  en  acti- 
vité, on  se  conformera  plus  spécialement,  savoir  ; 
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Pour  Icxpc'dition  ,  la  notifit  alion  désordres  de  roule,  les 
sursis  de  départ,  les  eliant;emeiils  de  dcslinalion ,  el  le  dé- 
part des  jeunes  soldats,  à  rinstructiou  du  4  juillet  i835  ,  et 
à  la  eirculaire  du  9  mai  i83G  ; 

Pour  les  liOiUUies  prévenus  de  mutilations  volontaires,  à 
la  eirculaire  du  o  novembre  i838-, 

Pour  la  désignation  des  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux ou  taniboiu's,  pour  la  conduite  des  jeunes  so'  lats,  à  la 
circulaire  du  10  avril  iS^o; 

Pour  les  jeunes  soldats  qui,  sans  motif  légitimes,  n'ont 
pas  obéi  h  l'ordre  de  comparaître  devant  le  conseil  de  révi- 
sion, à  rinstructiou  du  18  mai  i8/io-. 

Pour  les  liommes  qui  se  font  remplacer  par  des  militaires 
procbainement  libérables,  à  la  circulaire  du  8  octobre  1  8/10; 

Pour  les  jeunes  soldats  étudiants  en  médecine  et  en  phar- 
macie, à  la  circulaire  précitée. 

Quant  aux  jeunes  soldats  qui  se  prétendraient  atteints, 
d'inlîrmités  de  nature  à  les  rendre  impropres  au  service,  ils 
ne  seront  point  admis  à  être  visités  et  contre-visités,  comme 
le  prescrit  le  n"  -78  de  l'instruction  du  4  juillet  1802,  at- 
tendu qu'il  ne  se  sera  écoulé  que  très-peu  de  temps  entre 
leur  examen  devant  le  conseil  de  révision  et  leur  comparu- 
tion à  la  revue  du  départ.  Toutefois,  ce  refus  ne  saurait  étix' 
opposé  aux  b.ommes  dont  l'incapacité  absolue  de  service  se- 
rait survenue  par  quelque  circonslanre  extraordinaire  depuis 
le  jour  où  ils  ont  été  compris  dans  le  contingent.  Ces  hom- 
mes recevront  des  congés  de  renvoi,  conformément  à  l'ins- 
truction précitée,  mais  il  en  serait  rendu  immédiatement  un 
compte  nominatif  et  détaillé  au  ministre  (bureau  du  recru- 
tement et  de  la  réserve)  avec  les  pièces  et  certihcats  à  l'ap- 
pui. 

Comptes  à  rendit". 

Du  !  o  au  1 ,')  août  prociiain,  MM.  les  lieutenants  généraux 
(  ommandant  les  diA  isions  territoriales  me   feront  parvenir 
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(bureau  du  rccfuteitient  et  de  la  réserve)  dans  la  lotiue  prés- 
ente par  la  eirculaire  du  52  mars  1  835  ,  un  état  présentant, 
par^  département,  les  résultats  numériques  de  la  mise  eii 
route  des  jeunes  soldats  de  la  elasse  de  iS'jo  aetuellemcnt 
appelés  à  l'aeSivilé. 

Recevez,  ete. 

Le  Pri'siJeni  dji  conseil , 
Mirijstrc  Secrètuire  d'Elu f  de  la  (jnerrc. 

Silène  M"'  Dec  DE  DALMAïIli. 


N"    121. 

th-ùoiinaiicc  du  l'oi  qui  accoîde  des  pensions  de  reltaile  à  dix  per- 
sonnes du  déparleinenf  delà  marine.  (Paris,  ie  'iy  avril  i84i.  Buile- 
iin  des  lois,  partie  suppiémenlaire  ,  9"  série  n"  54o  ,  page  6o5.) 

Ordonnance  du  lioi  qui  accorde  des  pensioiis  di  retiaita  à  onze 
personnes  du  déparlen^ent  de  îa  marine.  (Paris,  1;'  28  avril  jS/u, 
rjiênie  n",  page  GoG.) 

Ordt)nnance  du  iloi  (jni  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
liuit  personnes  élu  déparlement  de  la  marine.  (Même  dale,  même  n", 
page  Gio.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  reliaile  a  vingl 
|)(rsomies  du  dépariemenl  de  la  marine.  (Paris,  le  27  mai  j8/n, 
même  n",  page  Gi-i.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  peiisions  aux  veuves  el  orj)lie 
lins  do  dix-neul'  personnes   du    déparlemenî    de  la   marine.    (Même 
date,  iîiênii'  n°,  page  GiA.) 

(Jrdonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  reîraile  à  neuf 
peisonnes  du.  déparlenienl  de  la  n'.arine.  (Paris,  le  a/i  !nars  18/ii: 
l'ulh'liii  (Us  !ois  ,  |)ar!ie  supplémcFilaire ,  C)'"  série  n"  [>.!>■.».,  page  /ji7-) 

Oi'donnaiice  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  au\  veuves  de  don/e 
personnes  (in  dépariemenl  de  la  marine,  et  un  secours  aiuuiel  à  une 
orplii  iine.  (  ftîrnie  date  ,  même  n" ,  page -4  î 8.) 
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Taisleal'  du  prix  moyen  de  ilieclolide  de  fVoiiunil,  pour  servir  de 
rfgula'cur  aux  droiis  d'imporlalions  cl  d'exporfalions  cirs  <:;ra!iis 
cl  iarines,  confonnémont  ai'.x  lois  di^s  15  avril  1832  cl  20  avril 
1833,  arrêta  le  31  mai  18 'il. 


Unique. 


Ci:PAr,TEMENiS. 


MARCHÉS. 


r°  CLASSE. 


Pyrénées-Or  "' .  \ 

Aude irp         j 

Hcraull »,, 

,uard ■■ ,      •' 

Boucbps-du-Rli.i^^'"'*'' 


[Var.. 

\Corse. 


Murseilie. 


2°  CLA.SSE. 


Aîarans 


Gironde. . . 

l  Landes.    ..-,,, 

Jjasses-Fvrences   ,,     , 
<TT     X     r>     '         /bordeaux, 
Hautcs-rvren .  .    „,     , 
,   ■ ,          ■'  i  lou!ouse. 

Ariege 

Haute-G.'ronne. 


Jura 

Douhs 

Ain , 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses-Aines. . 


îoray 

-aint-Laurent.. 

I  Le  Grand-Lemps. . , 


rRI.\   DM   inO.MliNT  '. 


IG'80" 

1(V88= 

1 0  82 

1 0  /i3 

18  05 

18  74 

25  20 

24  00 

15^75^ 
16  (;2 
1 8  04 
25  40 


rogu- 
Jalcur 
di-l. 


10 '20' 


15  85 

1 5  85 

1585 

17  00 

10  75 

1000 

10  80 

1 6  88 

16  75  '' 

10  82 

1G43 

16  62  1 

20  73 

20  72 

20  57 

20  00 

10  00 

10  73  ) 

16  41 


10  06 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sonl  ceux  de  la  de;  uière  semaine 
du  mois  précédent,  de  Li  première  et  de  In  deuxième  seiuaine  du  mois 
courant.  [Ardcic  S  dr  la  loi  du  16  jiiiUrl  1819.  ) 


•30 


a:n:\ale.s  maritimes. 


(Muihauson. 
jtrasbûurjj. 


Nord '\  Berlues 


l  Pas-de-Calais. .  jArras.  .  . 

!  Somme (  i^'oye  .  . . 

'  Soinc-Inférieurc/  Soissons . 

Eure \ Paris  .  ,  . 

Calvaclos 'Houei) .  . 


,Loire-IuférieurfjS;:i!mur.  . 

(Vendée > Nantes.  .  . 

Idbarente-hifér.lMaraus  .  . 


10'A8° 

10'24' 

10  24 

10  08 

18  40 

17  70 

l'ôol 

14  48 

15  15 

14  05 

15  22 

14  75 

10  38 

15  37 

1020 

10  00 

14  17 

14  25 

10  49 

10  31 

15  85 

15  83 

4"  CLASSE. 


Moselle \  Metz . .  . 

Meuse (Verdun  . 

Ardennes (Charlevil 

Aisne jSoissoni,. 


Manclic "iSaint-Lo  .  . 

llif'-cl-Viiainc..  /Palmpol.  .  , 
(Côles-du-Nord.  )Quim|)pr .  , 

Finistc^rc IHennebon 

MorLiûau 'Aanles.  .  .  . 


12  02 
10  83 
14  77 
1522 

10  04 
14  88 
1573 
10  83 
]  0  49 


12  92 
11  57 
II 

14  75 

15  71 

14  77 

1 5  03 
10  47 
10  31 


10 '20'= 
10  10 

1791 
14  82 
14  32 

1 4  02 
1  5  39 

15  52 

13  43 
10  07 
1 5  85 


13  55 
12  32 

14  29 

14  02 

1 5  05 
14  70 
10  83 
1 0  70 
10  07 


1 5  09 


15  30 


13  41 


15  90 


AiTc'lé  p.ir  nous,  Ministre  Secrétaire  d  Etat  uu  dt'parieinenl  de  J'aijricuUur»» 
f  t  du  connnero(;. 


A  Pari.-^    !..  31  inr.i  1841, 


Siijné   A.  L.   (ii'MN  (i«i)>Aisf. 
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N"   123. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'élat-niajor  général  de  l'armée  navale. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  17  juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  \  enir,  sallt. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont   adopté,   nous 

AVO>S  ORDONNi';  et  ORDONNONS  06  (fui  Suit  : 

Art.  l".  Le  nombre  des  amiraux  est  de  deux  au  plus, 
on  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté  h  trois  en  temps  de 
guerre. 

Lorsque,  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  amiraux 
excédera  la  limite  fixée ,  la  réduction  s'opérera  par  voie 
d'extinction. 

2.  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  conférée  qu'au  vice- 
amiral  qui  aura  commandé  en  chef  une  armée  navale  en 
temps  de  guerre. 

Ou  au  vice-amiral  qui  aura  commandé  en  chef  une  force 
navale ,  et  qui ,  dans  son  grade  et  dans  une  expédition 
maritime,  se  sera  signalé  par  un  éminent  service  de 
guerre. 

3.  Les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  forment  un 
cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponi 
hilité; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  section,  en  temps  de  paix,  se  composera  au 
plus  de  dix  vice-amiraux  et  de  vingt  contr(;-amiraux. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  officiers  géné- 
l'aux  de  la  marine  qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  j)re- 
mière  partie,  par  application  do  farticle  G  ci-après. 

4.  Kn  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux 
fïfficipr.^i   génériiux    de   fi  marine  son!   rx'^lusivemenl  con- 
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l'érés  îiiix   oniciers  généraux   llnsant  parti<3  de   la  première 
seclion. 

Les  olïiciers  généraux  apj)clés  à  siéger  au  eonseil  d'anii- 
r.mté  sont  choisis  ])arnii  ceux  faisant  partie  de  la  première 
section. 

En  temps  de  guerre,  les  oiiiciers  généraux  de ia  deuxième 
section  pourront  être  appelés  à  des  emplois  d'activité  et  au 
conseil  d'aiiiirauté. 

5.  En  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de  promotion 
([ue  parmi  les  officiers  généraux  compris  dans  la  première 
hcction,  et  en  raison  des  vacances  survenues. 

6.  Les  vice-amiraux  à  l'c'ige  de  soixante-huit  ans  accom- 
j)lis,  et  les  contre-amiraux  à  soixante-cinq  ans  accomplis, 
cessent  d'appartenir  à  la  première  section  pour  ])asser  dans 
la  deuxième. 

Sont  également  admis ,  sans  limite  d'âge  ,  dans  la  seconde 
section,  et  sur  un  rapport  du  ministre  de  ia  marine,  les 
vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  qui,  à  raison  d'infirmités 
contractées  ou  de  hlessures  graves  reçues  dans  un  service 
commandé,  seront  reconnus  non  susceptibles  d'être  main- 
tenus dans  la  première  section. 

Seront  maintenus  de  droit  dans  la  première  section,  et 
sans  limite  d'âge,  les  vice-amiraux  ayant  satisfait  à  l'une* des 
dviix  conditions  spécifiées  dans  le  premier  ou  le  deu\ièn)e 
i)aragraphe  de  l'article  2. 

Seront  aussi  maintenus  dans  ia  première  section  ,  jus([u'à 
leur  retour  et  débarq;'ement  en  l^'rance,  les  officiers  géné- 
laux  de  la  marine  qui,  dans  l'exercice  d'un  commandemeul 
à  la  mer,  atlcindiaient  fàge  fixé  par  le  premier  paragraphe 
ùu  pr(''seîn'  arlicle.  C;  iix  qm',  dans  fexcrcice  d'un  gouver- 
ncmicn!  de  colonie,  atteindraient  l'âge  fixé  parle  même  pa 
ragraphe,  pourront  être  inainhMUis  -ians  leur  emploi,  mais 
ils  p,asseron{  à  la  seconde  section. 
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Les  dispositions  de  la  loi  du  i  y  mai  i  83  'i ,  sur  l'état  des 
olFiriers,  restent  applicables  aux  olïleicrs  généraux  de  la 
marine  de  la  première  et  de  la  deuxième  section. 

7.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état-major  général  de 
la  marine  excédera  les  limites  llxées  par  l'article  3  ,  il  ne 
pourra  être  fait  qu'une  promotion  sur  deux  vacances. 

8.  A  l'avenir,  les  ofiiciors  généraux,  de  la  inartno,  autres 
que  ceux  auxquels  seraient  appli{[uées  les  dispositions  de  la 
loi  (lu  I  9  niai  i  S'ctlx .  conformément  au  dernier  paragraphe 
d(>  larticle  G  ,  ne  seront  admis  à  la  retraite  que  sur  leur  de- 
mande. 

9.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  de  la  deuxième 
section  reçoivent  les  trois  cinquièmes  do  la  solde,  à  terre, 
de  leur  grade,  sans  les  accessoires. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  j)ar  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Goius  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
])ublier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aiin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  v  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i  7  juin  1 8/1 1 . 

Signé  LUUiS-I  IIILli^i'E. 

Par  !o  Itoi  : 

Le  Ministre  SecnUmrc  d'Etat  île  la  mniinr-. 
et  des  colonies , 

8i"né  Aiuiiai  Di  !  Er.RÉ. 
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N°   124. 

Ohdonnanci;  dd  Roi  qui  lixe  la  solde  des  officiers  £:étiéiaux  de  la 
deuxième  section  du  cadre  de  rétat-major  général  de  l'année 
navale. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franç.\is,  à  tous  piéseiils 
et  à  venir,  s.vlut  : 

Vu  l'article  9  Je  la  loi  du  1  7  juin  1 8/n  ,  sur  l'organisation 
de  l'état-maj or  général  de  l'armée  navale,  portant  que  les 
officiers  q-énéraux  de  la  deuxième  section  du  cadre  reçoivent 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde ,  à  terre ,  de  leur  grade  sans 
les  accessoires; 

Vu  l'article  1 8  de  l'ordonnance  du  3  1  octobre  1819,  dé- 
terminant la  solde  des  officiers  généraux  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  Avoxs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art,  V.  La  solde  des  officiers  généraux  de  la  dcu.vième 
section  du  cadre  de  l'état-major  général  sera  payée  confor- 
mément aux  fixations  ci  après  ; 

s.woiR  : 

\  ice-amirai 9,000*^ par  an. 

Contre-amiral  ....      (),ouo 

2.  Les  ofliciers  généiaux  placés  dans  la  deuxième  section, 
en  exécution  de  l'article  (i  de  la  loi,  jouiront  de  la  solde 
alFectée  à  cette  positior)  à  partir  du  1  9  juin  1  84  1 ,  jour  de  la 
[)ronuilgation  de  ladite  loi. 

A.  Noire  ministic  secrétaire  dEtal  de  la  marine  et  dv> 
roloniep  es!  cliargf' d(>  i'cxrrution  de  ia  présent^  ordoniKUice, 


PARTIE  OFFICIELLE.  741 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  aux  Annales  inari- 
linies. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  2  1  juin  18/11. 

Sùjné  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Pioi  : 

Le  I]linistre  Secrétaire  trÉtaf  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signe  Amiral  Doterbé. 


N°   125. 

Loi  relative  au  régime  Unancier  de  la  Martinique,  do  la  Gnadeloiipe  , 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

Au  palai.s  de  Neuilly,  le  25  juin  1 84 1 . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et 
de  Bourbon  font  partie  des  recettes  et  dépenses  de  l'État, 
et  sont  soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  générale  du 
royaume. 

Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  service  général  sont 
arrêtées  définitivement  par  la  loi  du  budget. 

Les  recettes  et  dépenses  affectées  aux  service  intérieur 
continueront  à  être  votées  par  les  conseils  coloniau.x. 
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Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

2.  Dans  ies  colonit>s  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  franraise  et  de  Bourboii,  les  reeelles 
de  toute  natur6  continueront  à  être  faites  en  iS.Vi  con- 
formément aux  lois  et  ordonnances  aciuellemcnt  en  vi- 
gueur. 

3.  Les  voies  et  moyens  de  rcxercice  i8/i2  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  francs  (5,99/1,000  fr.),  à  laquelle 
sont  évaluées  ies  recettes  des  colonies  de  la  r\lartinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  français  et  de  Bourbon, 
conformément  au  tableau  F  annexé  à  la  présente  loi,  sa- 
voir : 

r  Pour  ressources  affectées  au  service  générai,  deux 
millions  quatre  cent  quatrc-vingt-dix-buit  mille  trois  cent 
cinquante  francs  (2,/i 98,360  fr.); 

•i°  Pour  ressources  affectées  au  service  intérieur,  trois 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  six  cent 
cinquante  francs  (3,/i95,(35o  fr.). 

4.  Les  crédits  ouverts  pour  les  services  de  l'Etat,  *par 
le  budget  de  l'exercice  18/12,  sont  augmentés,  conformé- 
ment au  tablc^au  G  ci-annexé  :  1"  d'une  somme  de  deux 
millions  cent  vingt-quatre  mille  trenle  francs  (2,1  2/1, o3o  f.), 
affectée  au  service  j^énéral  des  colonies,  et  répartie  entre 
les  cbapitres  XXI,  XXll  et  XXIII  his  du  nnnislère  de  la 
marine  et  des  colonies;  2"  d'une  somme  de  trois  millions 
buit  cent  soixante-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  dix  Ir. 
(3,869,970  fr.),  à  laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  du 
service  intérieur,  comprises  dans  le  cbapitre  XXIII  i\y^ 
même  ministère. 
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5.  Dans  le  cas  où,  ])oiir  une  cause  quelconque,  le  bud- 
f^et  de  l'État  ne  serait  pas  parvenu  dans  une  colonie  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses 
conlinucronl  à  être  faites  par  douzièmes,  conformément 
au  hudgef  de  l'oxcrcice  précédent. 

Là  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
j)ar  nous  (cjourd'liui,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  j^rélels, 
corps  adminisîratifs  et  tous  autres  ,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  iassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  il  les  fas- 
sent publier  et  enregistrer  partout  oi^i  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  h.  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  an  palais  de  Neuilly,  le  2  5"  jour  du  mois  de  juin 
1  8/1 1 . 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  cl  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Pioi  : 

].e  Garde   des   sceaux  de  France,     Le  Ministre  Sccrèlaire    d'Etat  de 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  la  marine  et  des  colonies , 

partemen!    de   la    iiisiicc  et   des  »      •     ■  p.., „ - 

'^  ,  '  Amiral  L)uperrk. 

cultes , 

N.  Maktin  (du  ?<ordl. 


Tableau  F 
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DESIGNATION  DES  RECETTES. 

Service   des   colonies. 

I"  PARTIE. 

lierrllcs  àjairc  aux  colonies  pour  le  compte  de  l'Eiut. 

Droit  d'enregistrement  d'hypothèques 422,490' 

Droits  de  timijrc 45,000 

Droits  de  greffe  et  perceptions  diverses 224, (JOO    \        2,498,350' 

Droits  de  douanes  à  Tcnlrce  des  marcliandises.  1,612,850 

Droits  de  navigation  et  de  port 193.410 

ir  PARTIE. 

Recettes   du  service  local  à  voter  par  les  conseils  coloniaux,  en 
exécution  de  la  loi  du  2i  avril  1S33. 

1    Capitation  des  villes  et  bourgs \ 

,,        .,      .         \  Capitation  des  grandes  et  petites  cultures. . 

(-ontribulions   )  ^^     .  -i    x-  n  > 

,.  (  l,()ntnbution  personnelle 

directes.        1  t\    •.  i  •  i        ii       »  i 

i  Di'oils  sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs. 

1    Droits  sur  les  patentes 

!  Droits  sur  les  alambics 
Droits  sur  la  vente  des  tabacs. 
Taxes  accessoires  de  navigation 
Droit  d'enlrcpot 
Droits  divers.  (Licences,  port  d'armes, J 
poste  aux  lettres ,  elc.  ) 

„         .  i    Produit  des  propriétés  et  habilalions  doma- 

Uomaine.  .  ,  ^     ^ 

(         niales  

Recettes  diverses 


.3,495,050 


Total  des  recettes j        5,994,000 

Tableau  G. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
r.UDGET  DE  l'exercice   18'i2. 

CHAPITRE    XXI. 

Service    militaire. 

V°  Section.  —  Personnel,  comme  au  budget  :  moins  la  section 

du  commissariat  delà  marine,  transférée  au  chapitre  XXII.        6,010,832 
W  Seclion.  —  Matériel ,  comme  au  budget 2,554,200 

9,165,032 
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Aihninistration  cêiicralc  des  colonies.    (  Martinique,   (tiiyane  Jhui^-aise . 
Guadeloupe  et  Bourbon.  ) 

l"    rAUTÎE. 

Dépenses  du  sctricc  (jincral  à  la  charge  de  l'Etat. 

riouvprncmont  colonial 276, 100*^  \ 

Conimissarial  de  la  marine r)02,340     , 

Service  des  ports 1  14,580 

Dirocliou  de  rinléricur 147,000 

Adminislralions  financières.  (  Enregislrenient, 

douanes ,  trésor ,  etc.  ) 1 ,040,550 

Culte 399,700 

Justice 1,039,950 

Instruction  pulilique 335,050 

Dépenses  assimilées  ;\  la  solde 121,000 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  attachés  au 

service  général 25,000 

Travaux.  (Construction  des  chapelles.) 200,000 

Loyers 50,000 

Approvisionnements  divers  • 29,000 

Dépenses  d'intérêts  communs  à  toutes  colonies .  (S5,000 

CHAPITRE  XXIII. 


4,300,770^ 


Administration  intérieure  des  colonies  de  la  Martinique ,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane  et  Bourbon. 

Dépenses  à  voter  par  les  conseils  colonianx,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  avril    1833. 


Délégués 

Ponts  et  cjiaussées 

Commissaires  de  police  et  autres  agents. 
Concierges,  geôliers  et  autres  agents..  .  . 

Service  de  trésorerie 

Dépenses  assiuiilées  à  la  solde 


Il     SECTION. 


Bâtiments  civils  ,  entretien  et  constructions 

Loyers  et  ameublements 

Dépenses  des  prisons , 

Frais  de  justice , 1 

Police  du  littoral }     3,860,970 


1841. 
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Roules  cf.  chemins,  ouvrasjes  d'art 

Traitement  au\  liôpitanx  des  a^^enls  du  service  local 

Hospices  et  élablissenienls  sanitaires 

Yivres  pour  les  ralionnaircs  du  service  local 

ApDrovisionnenients  divers 

Frais  d'impression,  de  bureaux,  d'afiiclies  et  abonnements  au 

Bullchn  des  lois ,  aux  journaux 

Acquittement  de  dettes  exigibles , 

Frais  de  recouvrement   des  contributions  locales  et  dcL^rève- 

ments 

Secours,  suliventions,  encouragements  aux  cultures 

Dépenses  imprévues 


Allocation 


CHAPITRE  XXIII  bis. 

Subventions  ù  divers  éiahUss'eincnis  coloniaux. 

;\  l'établissement  de  Wana 55,000*^  * 

à  l'établissement  au  Sénégal.  •  ,  .  .  .  320,000    J 

I   à  l'établissement  "de  pêcbc  de  Saint-  ' 

I            Pierre  et  Miquelon 170,000   / 

'    à  l'établissement  de  Sainte-Marie  de  I 

Madagascar 60,000    / 


605.000' 


N"     120. 
CONSULAT     FRANÇAIS. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  k  avril  i8/i  i ,  ont  élé 
nommés  : 

MM.  le  marquis  de   Ciiâteaugiron  ,  consul  à  Nice,  en  reinplaco- 
mentde  M.  Franqucviile; 

De  Frainqueville,    consul    à   Venise,   on  remplacement  de 
M.  Galloni  d'Istria ,  mis  en  disponibilité. 


Pai'  ordonnance  du  lo  avril,  ont  élé  nommés  : 

M.  (loR,  premier  drogman  à  Conslanlinople,  en  remplacement 
do  Àï.  Lapierre,  décédé; 
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MM.  Dantan  (Annibal),  sccrétaire-inlerprèto   pns  ramba.ssade  à 
Conslanlinople; 
Lauxerroi.s,  deuxième  drognian  à  Constanlinoplc,  on  rcm- 
placoment  de  M.  Dantan; 

Peltier,  troisièine  drogrnan  à  Conslanlinople,  en  remplace- 
menl  de  M.  Laiixerrois; 

Vatier  de  Bourvïm.e,  drogman-clianrelier  à  Salonique ,  »n 

rempîacemenî  de  M.  Peltier; 
G.^SPARY,  drogrnan  à  la  Canée,  en  remplacement  de  M.  de 

Bourville  ; 
SoMMARiPA,  drogrnan  àLarnaca.en  rcmplacfmentde  M.  Gas- 

pary. 


Par  une  autre  orrlor.îîance  du  même  jour  : 

MM.  Charpentier  ,  consul  à  la  Canee,  a  élé  nommé  consul  à  Car- 
ihagène  d'Espagne,  en  remplacement  de  M.  Pouqueville, 
mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité; 

Des  MÉloizes,  consul  à  Bevroutb,  a  été  nommf  consul  à  la 
Canée ; 

BourÉe,  consul  en  disponibilité,  a  élé  nommé  consul  à  Bey- 
routh. 


Par  ordonnance  du  1  8  du  même  mois  : 

MM.  MoLEiEN  a  été  nommé  consul-général  à  la  Havane; 

David,  consul  de  première  classe  à  la  Nouvelle-Orléans,  a  été 
nommé  consul-çénéral  et  charçé  d'affaires  à  Caracas  près 
le  gouvernement  de  \énézuéla,  en  remplacement  do 
M.  Molli  en. 

Roger  (Aimé),  consul  à  Montevideo,  a  été  nommé  consul  à 
la  Nouvelle-Orléans. 

PicnoN,  consul  de  deuxième  classe  à  Malaga,  a  été  nommé 
consul  de  première  classe  à  la  résidence  de  Montevideo; 

De  Lesseps  (Ferdinand),  consul  à  Barcelone,  a  été  nommé 
consul  à  Malaga; 

G.\UTniER  d'Arc,  nommé,  par  ordonnance  du  i4  août  i8/io  , 
consul-général  à  la  Havane,  a  élé  maintenu  dans  le  posie 
de  Barcelone  en  qualilé  de  consul  de  première  classe; 

50. 
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MM.  TiPPEL  ,   consul  à  Slcllin,  a  ('lé  nommé  consul   à    Fernam- 
bouc,  en  remplacement,  de  M.  Barrère,  mis  en  flisponibi- 
lité. 
le  baron  de  la  Salle,  consul  à  Para,  a  été  nommé  consul  à 
Slellin. 


N"  127. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,    RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  rarrcté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 

Ordonnanxe  du  Roi  qui  admet  quatre  vice-amiraux  et  deux  conlre- 
amiraux  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'élal-major  général 
de  l'armée  navale. 

Paris,  le  22  juin  IS41. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3,  6  et  9  de  la  loi  du  i  7  juin  1861,  sur 
l'organisation  de  l'état-major  pjéiiéi'al  do  l'année  navale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cFElat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC   fjui  Sult  : 

Art.    P^   Sont  admis  ,  à  romplor  du  19  juin  iS/ii,  dans 
la  deuxième   section  du   cadre  des  vice-amiraux  et  coiMre- 
amiraux,  les  officiers  généraux  de  la  marine,  actuellement 
en  activité  de  service,  et  dont  I "s  noms  suivent,  savoir  : 
MM.  les  vice-amiraux 

Comte  Jacoh  (Lonis-Léon), 

Ifalfjan  (Emmanuel), 

Jaricn-LcKjravièrc  (Pierrc-Ilocli) , 

llcr<jcrct  (Jacques), 

MM.  les  contre-amiraux 

Ihthcrcl.  de  la  Brctonnicrc  (Voldemar-Giiiliaume-Nème) , 

(aivIUIci  ( Jacques-Pbilippe  ). 
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2.  Les  oiïlcicrs  grm'raiix  de  la  marine  admis  dans  la 
deuxième  section  du  cadre  de  réserve  recevront,  chacun 
dans  son  tirade  respectif,  la  portion  de  solde  qui  leur  est 
attriijnée  par  l'article  9  de  la  loi  du  1  y  juin  18/n,  et  men- 
tionnée en  notre  ordonnance  du  2  i  du  présent  mois. 

3.  Aotrc  ministre  secrétaire  d'j''tat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  (chargé  do  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Paris,  le  l'i  juin  1  8.'i  1 . 

Signa  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  do  la  marine 
et  des  colonies j 

Signé  Amii\aî  Dcperré. 


Par  décision  ministérielle  du  20  février  1 8A  1 , 

MM.  Duhamel  (Jean-Pierre) , 
Lero  (  Marie-Louis-René) , 
Barret  (Jean-Marie) , 
et  Laf.régieu  (Fran(-ois-Genès) , 

commis    entretenus  des    subsistances    de    la   marine   de 
2*  classe,  ont  été  élevés  à  la  i"^*"  classe  ; 

MM.  Salrin  (Théodore-Louis-Désiré), 
Lacroix  (Isidore-Pierre-François) , 
DuvAL  (Louis-Jules), 
etMiRiEL  (Emile), 

commis   entretenus    de    3°    classe,    ont    été   élevés    h   la 
2°  classe; 

MM.  MocLAC  (  Michel-Charles-Eugène) , 
Julien  (Barthélemi), 
JoDVE  (Raimond-François) , 
et  ReveliÈre  (Edmond-Marie), 

écrivains  des  subsistances  ,  ont  été  nommés  commis  entre- 
tenus de  '6'^  classe. 
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Par  une  décision  du  ministre,  en  date  du  '6  mai  i8/ji, 
M.  Ilauvel,  commis  entretenu  de  2"  classe  du  porl  de  Tou- 
lon, a  été  nommé  à  l'emploi  de  trésorier  des  invalides  de 
la  marine,  A  Agdc,  en  rempîaceaienl  de  M.  Mcl,  admis, 
sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite. 


Par  décision  du  lloi,  en  date  du  10  mai  i^/n  ,  M.  l)e- 
potter,  commis  principal  de  la  marine,  a  été  mis  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  20  mai  18/11 ,  ont  été 
appelés  à  exercer  les  fonctions  de  second,  h  bord  de  divers 
bâtiments  de  l'escadre  sous  les  ordres  de  M.  le  vice-amiral 
baron  Ilagon, 

les  capitaines  de  corvette  : 

RoQUEMAUfxEL  , 

Gressien, 

MoNTFORT  (François-Pierre), 

Ddtaillis. 


Par  ordonnance  du  Pioi ,  du  2r)  mai  1  S/n ,  ont  été  imm- 
més  conseillers  privés  de  la  Guyane  française  pour  les  an- 
nées 18/ii  et  i8/i2,  savoir  : 

Conseillers  prives  titulaires. 

MM.  Brunot,  Charles, 

Et  RouBAUD,  François-Marie. 

Conseillers  privés  supplémentaires. 

MM.   Matiiey,  Henri, 
Et  Brémont,  Michel. 
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Par  oidonnance  du  Roi,  en  date  du  20  mai  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  eolonies, 

MM.  Met.moud,  Joseph-Alexis, 
BiuÈHE ,  Désiré-Fraiirois, 
Et  DE  Neubouug,  Viclor-Franrois-Georges, 

sous-directeurs  de  T'' classe  des  subsistances  de  la  marine, 
ont  été  nommés  directeurs  de  2"  classe  de  la  même  admi- 
nistration. 

MM.  Germain  (Guillaume- Vincent),  garde-magasin  de 
2"^  classe;  Cocaait-Davercjer  (Jules),  et  Lenohle  (Aehille- 
Adrieji-Adjutor) ,  sous-directeur  de  2"  classe,  ont  été  nom- 
més sous-directeurs  de  1'^  classe,  les  deux  premiers  h  l'an- 
cienneté ,  et  le  troisième  au  clioix. 

M.  Rochard  (Bernard),  garde-magasin  de  2*  classe,  a  été 
promu  h  la  première  classe  de  son  grade  à  l'ancienneté. 

MM.  Le  PtsAîvT,  Charles-Louis, 
Et  Robin,  Jean-Placide, 

commis  principaux,  ont  été  nommés  gardes-magasins  de 
2*  classe,  i\  l'ancienneté. 

M.M.  R.Avr.siEs,  Armand , 
Et  Hesse,  Charles-Eugène, 

commis  principaux,  ont  été  nommés  sous-directeurs  de 
2"  classe,  le  premier  à  l'ancienneté,  le  second  au  choix. 

MM.  Perrenot,  Elienne-François, 
Arnoux  ,  Guillaume, 
DoDiN-DucREUH. ,  Louis-Josepli , 
Et  Serec  ,  Louis-Joseph-Victor, 

commis  de  première  classe,  ont  été  promus  au  grade  de 
commis  principal,  les  trois  premiers  à  l'ancienneté,  et  le 
dernier  au  choix. 

Ces  nominations  auront  leur  effet  à  dater  du  1"'  juillet 
nrochain. 
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Par  décision  du  Roi,  en  date  du  A  juin  i8/n,  iM.  Gay 
de  Taradel,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  vaisseau  le  Triton,  on  remplacement  de 
?\î.  de  PiicaudY ,  et  M.  Noiiay,  ofiicicr  du  môme  sraclc,  au 
commandement  du  vaisseau  le  Trident,  en  remplacement 
de  .^î.  Braat. 


Par  décison  du  Roi,  en  date  du  d  juin  18/11  ,  M.  Bermond, 
capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  frégate  l'Astrée,  en  rem])laccment  de  M.  Renujiiet. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  4  juin  i84i,  M.  All.ain, 
capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement  de 


la  corvette  de  charge  la  Somme. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  k  juin  i8Zn  ,  J\î.  d'Al- 
teyrac ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  bâtiment  à  vapeur  le  Coursier,  en  remplacement 
de  M.  de  Villemarcst. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ti  juin  i8/ii  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
élèves  de  la  marine  de  1™  classe,  de  Place  (  Josepli-Hcctor- 
Emile)  ,  et  Fleariot  de  lAnfjle  (Charles-Louis-Agathon) ,  ont 
été  nommés  enseignes  de  vaisseau ,  pour  prendre  rang  à  da- 
ter de  la  présente  ordonnance. 


Par  ordonnance  du  Fioi,  en  date  du  Zi  juin  18/11  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies,  M.  Guil- 
hliert  (René),  lieutenant  au  o® régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine, a  élé  nommé  au  grade  de  capitaine  adjudant- major 
(emj)loi  de  nouvellr  rrérdion) ,  dans  la  portion  de  ce  corps 
a  Toulon. 
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Par  ordonnance  du  Uoi,  on  date  du  !\  juin  i8/ii  ,  slu' 
le  rapport  du  minisire  do  la  marine  et  des  oolouios,  oui, 
été  nommés  sous-ingénieurs  de  o'  classe  des  oonslruclions 
navales,  les  élèves  de  l'école  d'application  du  génie  maritiuio, 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  CoRUAnn  ([iOuis-Alexnnclro). 

Sabattieu  ( VictoiIiA-Givbrio]-Jiislin-Kpi]iliaiiès). 
Mengin  ( Amédt'e-Paul-Tlico(l(.)re) . 
DoRiAN  ( Emile -Chai'les-Frtklchic). 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  9  juin  i8/(i,  M.  Sébilic. 
capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement  de 


la  corvette  de  charge  le  Rhin. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  12  juin  18/n,  M.  Conr- 
nct,  lieutenant  de  vaisseau  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  goélette  la  Colombe ,  et  i\i.  Bonjlls ,  lieutenant  de 
vaisseau,  au  commandement  de  la  canonnière  le  Liamone. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  i3  juin  i8/ii,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été 
nommés  : 

Au  grade  de  pLarniacieu  de  la  marine  de  1"  classe. 

M.  Rouï,  Euslache- Antoine-Benjamin. 

Au  grade  de  plianuacien  de  2"  classe. 

MM.  JouviN,  Jean-Pierre, 

Julien  ,  Antoiue-ApoUon. 

Au  grade  de  pharmacien  île  3'  classe. 

MM.  GuÈs,  Jean -Baptiste- Char!  es- Achille, 
PiciîACD ,  Jean-Jacques-Anloine-Joseph. 
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Par  ordonnance  du  Hoi,  en  date  du  22  juin  18/1 1  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  ont  été 
nommés  dans  les  corps  d'infanterie  de  marine  ci-aj^rès  ; 

A  1 8  emplois  de  capitaine  : 

1  "  rc<;;iment. 

i'"  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  RI.  David,  dé- 
cédé, M.  Viard  (Philippe),  lieutenant  à  la  Guadeloupe; 

2*  tour.  (Ghok.)  Emploi  vacant  par  organisation,  AI.  Camsat 
(Joseph-Clément) ,  idem. 

2°  régiment. 

i'"'  tour.  (Ancienneté.)  Emploi  vacant  par  organisation, 
M.  Delort  de  Moiitescjiiieii  (Maximilicn),  jieutenaiit  à  la 
compagnie  do  discipline  à  Lorient; 

2' tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Valentin  (Michel),  lieutenaiit  au 
corps,  à  la  Martinique; 

S''  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M  Lancjiiine  (Jean-Baptiste- 
François) ,  lieutenant  au  corps,  à  Brest; 

i^^tour.  (Ancienneté.) /fZ^m,  M.  Renoux  (Jean-Pierre),  lieu- 
tenant au  corps,  à  Rochefort; 

2" tour.  (Choix.)  Idem,  M.Naudin  (Jean-Claude),  lieutenant 
au  corps,  à  la  Martinique; 

3*^  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Lat  Je  .^  (  Jean-Baptiste-Bar- 
thélemi) ,  lieutenant  au  corps,  à  Rochefort; 

1"  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Calages  (Charies-Félicité- 
Joseph),  lieutenant  au  corps,  à  Rocheforl; 

2' tour.  (Oioh.)  Idem,  M.  Mcolaï  (Domp'irsio),  lieutenant 
au  corps,  à  Rochefort. 

3  "régiment. 

i"  lour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.  Driol,  admis 
à  hi  ]-olraile  ,  M.  L^on  (l"'élix-Josoph)  ,  lieiiteiiant  au  corj-.^. 
à  Toulo)!  ; 
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'2"  tour.  (Choix.)  En  rcmplacenicni  do  M.  Ldijata,  décédé, 
M.  Biirgt  (Loiiis-Viclor),  lieutenant  au  corps,  au  Sé- 
négal ; 

o*^  tour.  (Ancîciîncté.)  En  remplacement  de  M.  Jaccjidn,  mis 
en  réforme,  M.  Mord.  (Tliéodore)  ,  lieulenanl  au  corps, 
à  Bourbon  ; 

1*"  tour.  (Anciennclé.)  En  remplacement  de  M.  Virton, 
admis  à  la  retraite,  AI.  Guis  (Pierre-Toussaint),  lieute- 
nant au  corps,  à  Caïenne; 

2"  tour.  (Choix.)  En  remplacement  de  M.  Crosnler,  admis  à 
la  retraite,  Vt.  Marchaisse  (Jean-Eroest),  lieutenant  an 
corps ,  au  Sénégal; 

3"  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  àc  M  Bellegarde , 
décédé  ,  M.  Fioucselle  (Jean-Baptisle),  lieutenant  au  corps, 
à  Toulon; 

i"  tour.  (Ancienneté.)  Emploi  vacant  par  organisation, 
M.  Cochard  (Antoine-Joseph),  lieutenant  au  corps,  à 
Bourbon  ; 

2°  tour.  (Choix.)  Jdein,  M.  Dnraud  (Jean-Pierre-Thomas), 
lieutenant  au  corps,  à  Caïenne. 

A  yZi  emplois  de  lieutenant  : 

1"  régiment. 

i'^^  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.  Viard, 
promu  capitaine,  M.  Bravet  (Jean-Pierre) ,  sous-lieutenant 
au  corps ,  à  Brest  ; 

2®  tour.  (Choix.)  En  remplacement  de  M.  Camsat ,  promu 
capitaine,  M.  Lefel  (Louis-Philippe-Casimir),  sous-lieute- 
nant au  corps ,  h  Brest  ; 

y  tour.  (Ancienneté.)  Emploi  vacant  par  organisation, 
M.  Collet  (Pierre-Robert-Julien) ,  sous-lieutenant  au  corps, 
à  la  compagnie  de  discipline ,  à  Lorient  ; 

1*'  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Grillot  (François),  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  Bi'est; 
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y/ lour.  (Choix.)  Idem,  M.  iS'o^c^  (François),  oflicitu- (!';irnie- 

ment,  soiis-liculcnant  au  corps; 
3"  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Janelle  (Jacques),  sous  lieu- 
tenant au  corps,  h  Brest; 
ï^tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Marié  (Claude-Denis),  sous- 

lieutcnant  au  corps,  à  Brest; 
•>."  tOTU".  (Choix.)  Idem,  M.  u/.yfjcm/'/ (Antoii»e-\  iclcr) ,  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  Brest; 
3''  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Forderel [Simon] .  sous-lieu- 
tenant au  corps,  à  Brest; 
i"  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Lc/aw^^  (Jacques-Léocadc), 

sous-lieutenant  au  corps,  à  Cherhourg; 
2'  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Rohin-IJuparc   (Thomas- Ange), 

sous-lieutenant  au  corps,  i\  Cherhourg; 
3"  tour.  (Ancienneté. )  Idem,  M.  Barrjer  (Jean-Baplistc),  sous- 

lientenant  au  corps,  à  Brest; 
i"  tour.  (Ancienneté.)  if/c'.'/t,  jM.  G/y/'/jc/- (Jacques-Frédéric), 

sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Guadeloupe; 
2'  tour.   (Choix.)  Idem,  M.  Sapey  (Charles- Adrien),  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  la  Guadeloupe; 
3'  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Haymond  (Joachitn),  sous- 
lieutenant  au  corps ,  à  Brest  ; 
i''  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Recotillon  (François),  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  Brest; 
2'  tour.  (Choix.)  Emploi  vacant  par  organisation,  M.  Chappe 
(Auguste-Victorlïenri) ,  sous-lieutenant  au  corps,  à  Brest; 
3"  tour.  (Ancienneté, )  Idem ,  M.  Lamelle  (  Jean-Joseph) ,  idem; 
!"■  tour.  (Ancienneté.)  Idem,   M.  Potier  (Louis- Adolj)he) , 

sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Guadeloupe; 
2nour.  (Choix.)  Idem,  M.  /^Fa?</u'r  (Charles-Nicolas),  offi- 
cier-payeur, idem; 
:V  tour.  (y\ncienneté.)  Idem,  M.  îlormwfj  (Joseph),  sous- 
lieu  lenant  au  corps,  à  Brest; 
3  "tour.  (Ancienneté,)  Idem,  M.  G<.'/m  (  Klienne).  idem; 


PASi  ilK  OFM(;fI-:LLÎ<:.  757 

•^'' tour,  (dlioi.v  )  Idem,  M.  de    Vassoiijnr  (*;  Charles-Auguste  ), 
sous-liculcnanl  au  corps,  à  la  (Guadeloupe; 

3''  tour,  (Ancienneté.)  Idem  ,  Ai.  Inmzé  [  Louis-AIarcei  ),  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  Brest; 

i"  tour.  (^ Ancienneté.)  Idcrn,  \l.  Roger  (Victor-Joseph),  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  Chci'boui'g; 

2''  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Laimé  (Jean),  sous-lieutenant  au 
corps,  à  la  (îuadeioupc; 

S*"  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Méchin  (François) ,  idem; 

1"  tour.  (Ancienneté.)  Jdeni,  M.  Schmit  (Jean),   sous-lieu 
tenant  au  corps,  à  Brest. 

2'  régiment. 

1"  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.   Delori  de 

Monte sqmen ,   promu  capitaine,  M.Marie  (Charles-Rer 

nardin),  sous-lieutenant  au  corps,  à  Brest  ; 
•'.''tour.  (Choix.)  En  remplacement  de  M.   Valenfin  ,  idem, 

M.  (hignet  ( Henri- Alphonse ) ,  sous-lieutenant  au  corps,  ;'i 

Rochefort; 
3"  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.  Lanquine  , 

idem,  M.  Collier  (  Louis  -  Edmond),    sous-lieutenant   au 

corps ,  h  Brest  ; 
5"  tour.  (Ancienneté.)   En   remplacement  de  M.  Renoux , 

idem,   M.    Prévost  de  Saint-Cyr  ( Francois-Eioi  Eu"-ène- 

Emile),  sous-lieutenant  au  corps,  à  la  Martinique; 
aHour.  (Choix).  En  remplacement   de  M.  Naiidin,   idem, 

M.  Pcst  [  Hippoly  te  ) ,  idem  ; 
?f  tour.  (Ancienneté.)  Enremplacrmentde  M.  Laidet,  idem., 

V:.  Lniisselés  (André-Jean),  sous-lieutenant  au  corps,   à 

Rochefort  ; 
retour.  (Ancienneté.)  En   remplacement   de  M.  Calages, 

idem,  M.  Lehrasseiir  (Félix)  ,  idem  ; 
î'' tour.  (Choix.)  En  remplacement   de   M.  Nicolaï,   idem. 

M.  Lefebvre  de  la  Parfiierie  (  Atiianase-Étienne  ) ,  sous-lieu 

ienant  an  corp.-; ,   à  la  Ivîrirliniquf- ; 
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y  tour.  (  AncicnneU'.  )  Emploi  vacant  par  organisation  , 
M,  Durand  (  Jean-Charles  )î,  soiis-lieuîonant  au  corps,  k 
Rocbefort  ; 

i''""  tour,  (  Anciennolé.  )  Idcîii,  M.  Houx  (  Louis-Alexis  ),  olli- 
cier-payeur,  idem; 

1^  lour.  (Ciioix,)  Idem,  M.  il/«{7/e^  (Nicolas),  sous-liou- 
lenanî  au  corps,  à  la  xvlarlini([ue; 

3"  lour,  (Ancienneté.)  Idem,  M.  7]/a)'ofi  (François-Justin), 
idem  ; 

i'^'"  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Benard  ( Jean-Eugène- Vic- 
tor), sous-lieutenant  au  corps,  à  Pvochefort; 

2"  tour.  [Choix.)  Idem  ,  M. illarc'c/ia/ (Joseph-AIarie-Glaude), 
sous-lieutenant  au  corps,  à  îa  l\'lartinique ; 

3"  tour.  (  Ancienneté.)  Idem,  },].  Dardeime  (  François-Made- 
leine), idem  ; 

i"  lour,  (Ancienn.) /fl(?m.,  M. D<?î7ia?i^{?  (Jean-Nicolas),  fV/em,; 

2*'  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Lehreton  (l'Y'lix) ,  idem; 

3*  tour.  (Ancienneté.)  Idem,,  M,  Gornillc  (  Louis-Alexandrc- 
Bonaventure  ) ,  idem; 

i"tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  OouMc  (François),  idem.. 

3"  Px'îgimcn!. 

o*"  lour.  (  Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.  Colomieii, 
admis  à  la  retraite,  M.  Tahoiiel  (  Pierre-Félix),  sous-lieu- 
tenant ,au  corps,  à  Caienne  ;  * 

i"  tour.  (  Ancienneté.  )  En  remplacement  de  M.  Dagorenu, 
promu  capitaine,  M.  Conerbe  (François-Eugène),  sous- 
lieuleviant  au  corps,  dans  l'Inde  ; 

2*  tour  (Choix.)  En  rv^mplaccmcnt  de  M.  Jaraj,  idem, 
M.  Lalran  (  Isidore- Jérôme -Marie  )  ,  sous-lieutenant  au 
corps  ,  à  Toulon; 

3*  tour.  (Ancienneté.)  Eu  remplacement  de  M.  Léon,  idem., 
M.   Marron  (  Claude- Amable  ) ,   oHicier  payeur,  idem; 

i"'  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.  Bnrnt, 
idem,  M.  C/r/f;//(7V/'  '  Îionis-Valenlin  ),  idem; 
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?.'  tour.    (  Glioi\.  )  Eu  reinplaccmonJ  de  M.  Mord,  idem, 

M.   D«rfl7îfZ  (  \larie-Josoph-Octave  ) ,    ijoiis-lioiilctiant    au 

corps,  au  Son égal  ; 
3''  lour,  (  Anciennelo.  )  En  rempiaceinent  de  JM.  Gais ,  idem  , 

M.  Debrecq  ait  Daharct  (Pierre-Alexandre),  sous-licule- 

nant  au  corps  ,  h  Toulon  ; 

i*""  tour.  (Ancienneté.)  En  remplaccmeiît  de  M.  Marchaisse, 

idem,  M.  Couder  (Pierre),   sous-lieutenant  au  corps,  à 

C  aï  en  ne; 
2''  tour.  (Choix.  )  En  remplacement  de  M.  Rousselle,  idem  , 

M.  Giraud  (  Clovis-Pierrc  ),  idem; 
3"  tour.   (Ancienneté.)  En  remplacement  de  M.  Cochard, 

idem,  M.  Erdinçfcr  (Daniel),  sous-lieutenant  au  corps,  à 

Bourlion  ; 

1"  tour.  (Ancienneté.)  En  remplacement  de  Aî.  Durand, 
idem,  M.  Maréchal  [Louis],  sous-lieutenant  au  corps  , 
au  Sénégal  ; 

'.>/'  lour.  (Choix.)  Emploi  vacant  par  organisation  ,  M.  Levai- 
lois  (  Jean-Nicolas-Edouard  ),  sous-lieutcnant  au  corps, 
à  Caïenne  ; 

3"  tour.  (  Ancienneté.  )  Emploi  vacant  par  organisation  , 
M.  Estrine  (Antoine-Simon),  sous-lieuicnant  au  corps,  à 
Toulon  ; 

1"  tour.  (  Ancienneté.  )  Idem  ,  M.  Vignon  (  Alexis-Edouard  ), 
idem; 

2°  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  CltùV/c/"  (François-Joseph-Ar- 
mand ) ,  idem; 

3" tour.  (Ancienneté.)  Idem,  3,1.  Buzenot  (Ferdinand),  sous- 
lieutenant  au  corps,  à  Bourbon; 

1"  tour.  (x\ncienncté.)  Idem,  YL.  Vasseur  1  Joseph-Paul),  à 

Toulon  ; 
1/  tour.  (Choix.)  idem.  Xi.  Bonnir(d  (André),  à  Caïenne; 
3' tour.  (Ancienneté.;   Idem,  \L  /^/onr' (  Antoine-Albert) ,  à 

l'oulon: 
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i"  tour.  (Ancienneté.)  idem  ,  ^LEliol  Henri- Jules),  à  Bour- 
bon -, 

'i''  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Colette  (Joseph),  àCaïenne-, 

3^  tour.  (Ancienneté.)  ]dem,  ?vl.  Eyiiaiid  (Jean-Camus),  à 
Toulon; 

i"  tour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Aiigier  ( Louis-Alexandrc- 
Antoine  ,  idem; 

1^  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Odard  de  Rilly  (Élie),  à  Bourbon; 

3Hour.  (Ancienneté.)  Idem,  M.  Larrouy  (Antoine),  à  Cayenne; 

i^'tour.  (Ancienneté.)  7f/t'm,  M.  Rebujfat  (Jean-Hippolyte), 
a  Toulon; 

'2"  tour.  (Choix.)  Idem,  M.  Joie  (Jean- Augustin),  à  Bourbon. 

A  6  emplois  de  sous-lieutenant  : 

1"  régiment. 

Emploi  vacant  par  organisation,  M.  Gréziilier  (Pierre) ,  ser- 
gent-major au  corps,  à  Brest,  pour  être  adjoint  au  capi- 
taine d'iiahillement; 

Idem,M.  Bouchon  (Auguste-Nicolas), sergent-major  au  corps, 
à  Brest,  pour  être  adjoint  au  trésorier. 

2°  régiment. 

Emploi  vacant  par  organisation ,  M.  Violet  (Jean),  sergent- 
fourrier  au  corps,  à  la  Martinique; 

Idem,  i\î.  iVéhcr  (Léonard),  sergent  au  corps,  k  la  Marti- 
nique. 

\y  régiment. 

o 

Emploi  Viicant  pnr  organisation,  M.  Dcrode  (Aimé),  adjudant 

sous-officicr  au  corps,  à  Toulon; 
Idem,  M.  Goron  (Pierre-Louis).  serg(Mit-fourrier  au  corps,  à 

Toulon. 


Par  ordoiniance  du  Boi,  en  date  du  -'.'S  juin    18/11.   sur 
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le  rapport  du  aiiiiistro  de  ia  marine  et  des  colonies,  ont 
été  nommés  dans  le  eorps  d'iidanterie  de  marine  ci- 
après  : 

A  37  emplois  de  sous-lieutenant  : 

1"'  régiment. 

Emploi  vacant   p;u'    organisation,   M.    Barisson   (Onczime- 

François),  capitaine  d'armes  de  i'"  classe  aux  é([uipages 

de  ligne,  à  Brest; 
fdem.  Ai.    Fournicr  (Jean-Baptiste),    sergent    au   corps,    à 

Brest; 
Idem,  M.  Dumoulin  (Jean-Baptiste),  adjudant  sous-o(ficier 

au  corps,  à  Cherbourg; 
Idem,  M.  Ladrière  (Dominique-Louis-François),  sergent  au 

corps,  à  Brest; 
fdem,   M.    Wolff   (Guillaume-Charles),    sergent-major    au 

corps,  à  la  Guadeloupe; 
Idem,  M.  Doutemcill  (André),  ajudant  sous-officier  au  corps, 

idem; 
Idem,  M.  Landriea  (Joseph-Constant-Dé.siré],  sergent-major 

au  corps,  idem; 
Idem,  M.  Foacard  (Mathieu- Adolphe),  sergent  à  la  i"com 

pagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  mariiie,  à  la  Guade- 
loupe ;  V 
Idem,  M.  A/arrin  (Philibert-Jean-Marie),  sergent  au  corps,  à 

Brest  ; 
Idem,  M.Stupffel  (Valentin),  sergent-major  au  corps,  à  Cher- 
bourg ; 
Idem,  M.  Le6rtm  (Amand-Prosper-Hippolyte),  sergent-major 

au  corps,  à  la  Guadeloupe  ; 
Idem,  M.  Crosnier  (  Alfred-Jcan-Baptiste  ) ,  idem; 
Idem,  Gascon  Cadau bon  (Jean-Marie),  idem. 

.,  2"  régiment. 

Emploi  vacant  par  organisation.  M.  Faan-  (Jean),  dit  Jas- 
1841.  51 
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min,  adjudant  sous-officier  au  régiment  d'artillerie  de  la 

marine,  à  Lorient; 
Idem,  M.  Lacomhe  (Eugène),  sergent  au  2*  régiment  du 

génie,  à  Metz; 
Idem,  M.  Le  Blois  (Louis-Marie) ,  sergent  au  corps,  à  Brest-, 
Idem,  M.  Rousseau  (Adolphe-Joseph),  adjudant  sous-officier 

au  corps  ,  à  Rocliofort  ; 
Idem,  M.  Potron  (Pierre-Napoléon) ,  sergent-major  au  corps, 

à  la  Martinique  ; 
Idem,  M.   Vuillard  (Joseph - François-Honoré) ,   sergent  au 

corps,  à  la  Martinique; 
Idem,  M.  Dujresne  (Pierre-Gabriel),  idem; 
Idem,  M.  Sepfans  ( Joseph-Miciste ) ,  sergent-major  au  corps, 

à  Brest; 
Idem,  M.  Plonx  (Jean-Baptiste),  sergent  au  corps,  à  la  Mar- 
tinique; 
Idem,  M.  Lespert  (  Adolphe-Vincent-Julien) ,  sergent-major 

au  corps,  à  Brest; 
Idem,   M.    Révélière  (  Victor -Mariel- Daniel  ) ,    sergent    au 

corps,  idem.; 
Idem,    M.    Lcprincc    (Jacques  -  Louis)  ,   sergent  -  major   au 

corps,  idem. 

3*  régiment. 

Emploi  vacant  par   organisation,  M.  Fossey  (  Jean-Piçrre- 

Guillaume) ,  sergent-major  au  coi'ps,  à  Toulon  ; 
Idem,  M.  Sévère  (Charles-Armand-Victor),  tV/e/u; 
Idem,  M.  Reynaud  (Marins),  idem; 
Idem,  M.  Clausse  (Jean-Dominique)  ,  adjudant  sous-ofïicier 

au  corps  ,  idem  ; 
Idem,  M.  C7i«c/m  (  Jean-Pierre  ) ,    adjudant  sous-officier  au 

régiment  d'artillerie,  à  Lorient; 
idem,  M.  Gauzy  (Jean),  sergent-fourrier  au  corps,  àToidon; 
Idem  ,  M,  Maître  (  Bernard  ),  sergent-majoi'  au  corps,  idem; 
Jdciii,  M.  Vcrpai:lt  (  Pirivr  ),  sri-gn^f  av:  répriment  d'artillerie. 

.•"i  C  aïe  une  ; 
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Idem ,  M.  Petit  (  François-Vaîentin  ),  capitaine  d'armes  de 
1  '"  classe  aux  équipages  de  ligne ,  à  Toulon  ; 

Idem,  M.  Chiral  (  François  ),  adjudant  sous-officier  au  corps, 
à  Caïenne  ; 

Idem,  M.  Lehourdcllès  (Charles-Julien),  sergent-inajor  au 
corps,  à  Toulon,  pour  être  adjoint  à  l'officier  d'habille- 
ment ; 

Idem,  yilbert  (Victor),  sergent-major  au  corps,  à  Caïenne. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  1  juin  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  do  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Rousselot  (  Joseph-Eustache  ) ,  capitaine  au  2*  régiment 
d'infanterie  de  marine,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  juin  iSlii,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  cnt 
été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

M.  Bernard  (François-Hippolyte) ,  chirurgien  de  la  ma- 
rine de  2®  classe; 

M,  //eranJ  (Paul-Marius-Sauveur),  cliirurgien  de  la  ma- 
rine de  3"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  23  juin  i8di  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  J arien  Lagravière  (Pierre-Roch),  vice-amiral,  a  été  élevé 
au  grade  de  grand-croLx  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  juin  iSZn,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Piel  (Jacques),  ancien  marin  de  la  marine  royale,  ac- 
tuellement maître  au  cabotage ,  a  été  nommé  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  î^égion  d'honneur. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  juin  18/11  ,  M  Colonicit 
(Antoine-François-Xavier),  lieutenant  au  3'  régiment  d'in 
fanterie  de  marine  en  non-activité,  a  été  admis  à  faire  valoii- 
ses  droits  à  la  retraite ,  à  tilre  d'ancienneté. 


Par  décision  du  Uoi,  en  date  du  28  juin  1  8/1 1 ,  M.  Tardy 
de  Montravel  a  été  nommé  au  commandement  de  la  canon- 
nière la  Boulonnaise. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  /i  juin  18/n  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  la 
démission  du  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  3"  classe  , 
offerte  par  M.  Morvaii  (Auguste-Marie),  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  juin  18/n,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  à  titre  d'an- 
cienneté de  service,  MM.  Leharon  (Jean-Baptiste-Nicolas), 
Merme  (Jean),  et  Fery  (Pierre),  capitaines  en  premier  au 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  12  juin  18/41,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Des- 
mares (Adolplie-Frédéric-Alphonse),  chirm'gicn  de  la  ma- 
rine de  deuxième  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  pension  de  retraite. 

Certifié  conpoume  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
(jénéral  fia  ministcri'  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,   .'^0  juin   iiUll. 

Suiné  (^HAUCHEPRAT. 
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N"   128. 

Arrêt  do  la  cour  de  cassalion  ,  du  ?-5  mai  i8/ii  ,  qui  déclare  non  va- 
lable une  opposilion  formée  par  des  héritiers  et  créanciers  contre  la 
manumission  testamentaire  de  dix  esclaves  de  la  Guyane  française. 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation,  tenue  au  Palais  de  Justice  à  Paris. 

Le  vingt-cinq  mai  mil  huit  cent  quarante  et  un. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Auguste  Barrât,  négociant,  de- 
meurant à  Nantes,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  la  Guyane  française,  le  i  i  mars  i8/io,  entre  le 
susnommé  et  i"  M"  Silvestre- François -Victor  Lemaître , 
avocat  au  conseil  privé  et  avoué  près  les  cours  et  tribunaux 
à  Gaïenne,  y  demeurant  au  nom  et  comme  exécuteur  testa- 
mentaire du  sieur  Jean  Antoine  Alexandre  Noyez,  et  patron 
institué  pour  veiller  h  l'alFranchissement  des  noirs  dé- 
nommés dans  le  testament  dudit  Noyez;  2°  M.  le  procureur 
du  Roi,  près  le  tribunal  de  1"  instance  de  la  Guyane  fran- 
çaise séant  à  Caïenne,  y  demeurant,  poursuivant  d'office 
l'alTrancbissement  desdits  esclaves. 

En  présence  de  la  veuve  et  des  héritiers  Noyez,  es  noms 
et  qualités  qu'ils  procèdent. 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

La  cour,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bayeux,  les 
observations  de  M*  Scribe,  avocat,   et  M.  Dupin,  procu 
rour  général  en  ses  conclusions ,  apiès  en  avoir  délibéré. 

Sur  le  premier  moyen  relatif  à  la  forme  de  l'arrêt: 

Attendu  que  les  colonies  sont  soumises  à  des  règles  spé- 
ciales ,  et  notamment  quant  à  forganisation  des  tribunaux 
par  les  ordonnances  des  9.7  août  1828  et  28  août  i833; 

Attendu  que  ces  ordonnances  prévoient  deux  cas  oii 
il  est  nécessaire  de  pourvoir  k  la  composition  des  cours 
royales  : 

1841.  52 
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1°  Sil  s'agit  de  remplacer  un  magislrat  momentanément 
absent,  i!  appartient  à  Taiitorité  jridiciaire,  par  l'onrane  du 
président,  de  compléter  la  chambre  en  appelant,  soit  im 
conseiller  honoraire,  soit  un  avocat  avoué; 

2°  Si  au  contraire,  par  suite  de  congés  accordés  pour 
sortir  de  la  colonie,  ou  h  raison  de  maladies  prolongées,  la 
cour  ne  se  trouve  plus  composée  d'un  nombre  de  membres 
suJQTisant  pour  assurer  le  service ,  alors  il  appartient  à  l'au- 
torité administrative,  par  l'organe  du  gouverneur,  de  nom- 
mer provisoirement  des  conseillers. 

Attendu  que,  dans  les  colonies,  le  petit  nombre  des  per- 
sonnes avant  l'instruction  nécessaire  pour  remplir  les  places 
de  magistrature  force  le  gouverneur  à  appeler  provisoi- 
rement à  la  cour  des  magistrats  d'un  ordre  inférieur, 
sans  qu'ils  abandonnent  par  ce  choix  leurs  fonctions  prin- 
cipales; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  dernier  cas  que  se  trouvait  la 
cour  royale  de  la  Guyane,  lorsque  le  gouverneur  a,  sur 
la  présentation  du  procureur  général,  rendu  l'ordonnance 
qui  a  complété  cette  cour;  que  l'arrêt  est  donc  inattaquable 
en  la  forme,  ayant  été  rendu  par  une  cour  régulièrement 
composée. 

Au  fond  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  jus- 
qu'à quel  point  on  pourrait  appliquer  à  la  cause  les  prin- 
cipes généraux  puisés,  soit  dans  le  Code  civil,  soit  dans  les 
anciennes  ordonnances,  il  suffit  de  reconnaître  que,  dans 
l'espèce,  farrêt  attaqué  a  déclaré  en  fait  que  le  testateur 
possédait  au  moment  où  il  a  testé  et  accordé  la  liberté  à  dix 
de  ses  esclaves,  des  immeubles  estimés  à  plus  de  /loo.ooo*^, 
sur  lesquels  se  trouvaient  plus  de  i5o  esclaves;  que  cette 
propriété  a  dû  lui  donner  fopinion  de  son  entière  solvabi- 
lité ; 

Attendu  que  l'arrêt  déclare  aussi  que  cette  opinion  a  été 
partagée  parle  demandeur  qui,  en  conséquence,  a  acquis 
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les  droits  de  la  légalairo  iinivorsellc,  droiîs  dont  le  recou- 
vrement ne  pouvait  s'eiïeclner  qu'après  rcxécution  de  la 
clause  d'aiîranchissei)!cnt  des  esclaves; 

Attendu  que  l'événement  postérieur  d'une  adjudication 
faite  à  vil  prix  (ainsi  que  l'arrêt  le  déclare  en  fait),  au  profit 
du  demandeur  en  cassation,  ne  saurait  enlever  aux  esclaves 
le  bénéfice  d'un  alTrancliissement  fait  de  bonne  foi  par  un 
testateur  alors  placé  dans  un  état  d'opulence  constaté  par 
i'arrèt,  et  reconnu  par  les  actes  du  demandeur  lui-même  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances  il  ne  peut  exister  de 
violation  d'aucune  des  lois  citées  ; 

Rejette  le  pourvoi  et  condamne  les  demandfMU's  à  l'a- 
mende. 


N"   129. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  aux  gouverneurs 
des  colonies  françaises,  portant  commimicaiion  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède, et  faisant  connaître  que  la  concession  d'affranchissement,  lors 
qu'il  y  a  opposition  judiciaire,  doit  être  suspendue  ji'.squ'à  l'issue 
du  recours  en  cassation. 

Paris,  le  2juil!ot  1841. 

Monsieur  le  gouverneur,  dix  esclaves  de  la  Guyane  fran- 
çaise avant  reçu  la  liberté  par  acte  testamentaire  d'un  liabi- 
tant,  les  héritiers  et  créanciers  du  testateur  formèrent  op- 
Dosition  à  leur  alTrancliissement,  en  se  fondant  sur  l'état 
d'insolvabité  où  il  se  serait  trouvé  dès  l'époque  à  laquelle 
remontait  la  manumission.  Cette  opposition,  admise  par  le 
tribunal  de  i''*  instance,  fut  ensuite,  sur  l'appel  de  Texécu- 
teur  testamentaire,  déclarée  non  valable  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  la  colonie. 

La  cour  de  cassation,  à  laquelle  faBaire  a  été  déférée  par 
le  pourvoi  de  l'un  des  opposans  ,  vient  de  confirmer,  par  un 
arrêt  du  20  mai,  la  décision  de  la  cour  royalf^.  Les  motifs 

52. 
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sur  les(|iicls  cette  confirmation  est  fondée  me  paraissent  de- 
voir être  portés  à  la  connaissance  des  autorités,  des  tribu- 
naux et  des  justiciables,  dans  toutes  nos  colonies.  Je  vous 
envoie,  dans  ce  but,  une  copie  de  larrct  dont  il  s'agit  :  vous 
voudrez  bien  le  faire  publier  dans  les  journaux  de  la  coloui*^. 
Je  le  fais  d'ailleurs  insérer  aux  Annales  maritimes  et  colo- 
niales. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  farrêt  d'appel  et 
fissu  du  pourvoi,  M.  le  gouverneur  de  la  Guyane  française 
a  jH'ononcé  falVranchissement  de  sept  des  noirs  intéressés, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'en  matière  civile  les  recours  en 
cassation  n'ont  pas  d'clTet  suspensif  à  fégard  de  l'exécution 
des  décisions  des  tribunaux.  Cette  application  d'un  principe 
qui  ne  régit  même  pas  sans  exception  le  droit  civil  de  la  mé- 
tropole, m'a  paru,  dans  f  espèce,  d'autant  moins  susceptible 
d'être  approuvée,  qu'elle  était  de  nature  à  créer  les  plus 
fàcbeux  embarras,  en  cas  d'infirmation  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Caïenne.  L'article  5  de  fordonnancc  royale  du 
12  juillet  i832  veut  que  le  gouverneur  statue  immédiate- 
ment sur  les  demandes  d'atlVanchissement,  (jmmà  il  n'y  a  pas 
de  réclamations ,  ou  quand  les  réclamations  sont  reconnues  non 
fondées;  mais  cette  prescription  n'exclut  pas,  elle  sous-en- 
tend,  au  contraire,  la  faculté  de  suspendre  la  concession 
définitive  de  i'aifrancbissement,  jusqu'à  ce  que  les  récla- 
mants aient  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Ainsi,  dans  les  aPiaires  d'alfrancbissement  oîi  il  existe  des 
tiers  opposans,  il  est  ])r/'rérable  à  tous  égards  que  ia  déci- 
sion administrative  soit  subordonnée  à  l'issue  des  recours 
en  cassation,  si,  ce  qui  arrive  d'ailleurs  très -rarement,  les 
oppositions  doivent  être  poussées  jusque-là.  En  pareil  cas, 
moi.  département  doit  être  mis,  par  fadministration  locale, 
en  mesuj-e  de  bâter  autant  (pie  possible  la  marclie  du  pour- 
voi. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  de  nouveau 
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que  les  instances  de  cette  nature  doivent  toujours  être  ju^ 
gées  par  urgence  par  les  tribunaux  des  colonies. 
Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  il  Elut  de  lu  manne 
et  des  colonies , 

Siirné  Amiral  Dupeurk. 


N°   130, 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  peine  à  lui  condamné  des 

colonies. 

Neuiily,  le  21  juin  184L 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ^i  tous  présents  et 
à  venir,  salit. 

Nous  avons  pris  connaissance  du  recours  à  notre  clé- 
mence qui  a  été  formé  par  le  gouverneur  de  la  Martinique, 
en  faveur  du  nommé  François  dit  Francis,  de  condition  libre, 
condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint-Pierre,  du 
1 8  mars  dernier,  à  une  année  d'emprisonnement  pour  sous- 
traction frauduleuse. 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considérations  sont  de 
nature  à  provoquer  notre  indulgence. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte 
de  1 83o ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

11  est  fait  remise  au  nommé  François  dit  Francis  de  la 
moitié  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui 
par  l'arrêt  précité  du  i  8  mars  1 8/n  • 

M\ND0NS  pt  onnoNNONs  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
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de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à   rexéciilion  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  2j  juin  i84i. 

Si(jné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rui  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


N°   131. 

Lettre  da  direcleur  de  radministiation  des  douanes  sur  la  conven- 
tion de  navigation  avec  l'Autriche.  Immunité  des  droits  de  naviga- 
tion dans  tous  les  cas  de  relâche  forcée.  (2°  division,  1"  bureau; 
colonies  et  entrepôts.  )  ' 

Paris  Je  21  juin  1841. 

11  a  été  conclu  entre  la  France  et  l'Autriche  une  conven- 
tion de  navigation  ainsi  conçue  : 

«A  partir  du  i"  juin  i8/n  ,  tout  navire  de  commerce 
autrichien  entrant  en  relâche  Ibrrée  dans  un  [)ort  à\\  royaume 
y  sera,  à  charge  de  réciprocité,  exempté  de  tous  droits  de 
port  ou  de  navigation  perçus  ou  à  percevoir  au  proiit  de 
l'État,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles 
et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre,  dans  le  port  de  re- 
lâche, à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que 
les  déchargements  et  les  chargements  motivés  par  l'obliga- 
tion de  réparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le  transbor- 
dement de  la  cargaison,  en  cas  de  nécessité,  ne  seront  point 
considérés  comme  opérations  de  couimerce  donnant  ouver- 
ture au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  navire  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  né- 

'  ^  oir ,  page  716  de  co  voluinc,  la  lettre  flvi  ministre  de  la  marine  aax 
jirpfets  marilimos ,  sur  le  niêmn  sujet. 
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cessaire ,  d'après  les  causes  qui  auront  doinié  lieu  à  la  re- 
lâche. » 

D'après  l'arlicle  i"  du  litre  VI  de  la  loi  au  ii  août  1791, 
les  causes  de  la  relâche  doivent  èlre  indi([nées  dans  un  rap- 
port que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  à  la  douane  dans  les 
vingt-quatre  lieures  de  son  arrivée  dans  le  ])ort,  et  dont 
i'exaclilude  doit,  aux  termes  de  l'arlicle  1  1  du  titre  11  de  la 
loi  du  II  germinal  an  n,  être  constatée  par  les  préposés  de 
la  douane,  qui  peuvent  au  besoin  s'assurer  de  la  réalité  des 
faits  articulés  dans  le  rapport  du  capitaine  par  l'interroga- 
toire des  gens  de  l'équipage.  Mais,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  fait 
la  recommandation  par  la  circulaire  n"  169/1,  relative  h 
une  convention  de  même  nature  conclue  avec  la  Sardaisne, 
les  préposés  ne  devront  user  de  cette  faculté  qu'en  cas  d'aÎ3- 
solue  nécessité  ,  attendu  qu'il  est  peu  probable  (}ue  les  capi- 
taines se  rendent  volontairement  dans  un  port  où  ils  ne 
pourraient  se  livrer  ii  aucune  opération  de  commerce  sans 
être  privés  des  avantages  delà  convention. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans  le 
sens  de  la  présente  et  d'en  informer  le  commeî'ce. 

Si,  contrairement  aux  stipulations  dont  il  s'agit,  et  posté- 
rieurement au  3  1  mai  dernier,  des  navires  autricîiiens  con- 
duits dans  nos  ports  par  des  circonstances  de  force  majeure 
y  avaient  été  assujettis  au  payement  des  droits  de  naviga- 
tion ,  les  directeurs  auraient  à  m'adrcsser  les  pièces  néces- 
saires pour  effectuer  le  remboursement  de  ces  droits. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration, 
■  .Signé  Th.  GrÉterin.  , 


■■■■.:'■  N"   132.  ■-  -^    ■■'■'■ 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  créer  deux  nouveaux 
emplois  d'adjudant  sous -officier  dans  le  régiment  d'arlillerie  de 
marine.  [Direction  du  personnel.  ) 

Neuilly,  le29juin  184L 

vSire,  le  nombre  des  compagnies  d'artillerie  de  la  rharine 
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employées  aux  AnliUes  ayant  été  augmenté,  il  devient  né- 
cessaire d'y  affecter  des  adjudants  sous-officiers  pour  sur- 
veiller les  autres  sous-offîciers,  assurer  Tordre  et  la  régula- 
rité dans  le  service,  cl  maintenir  la  discipline  dans  les 
casernes. 

Je  propose  en  consécpience  à  Votre  Majesté  de  créer  deux 
nouveaux    emplois   d'adjudant  sous -officier  dans  le   régi- 
ment d'artillerie  de  la  marine  pour  les  compagnies  de  ce 
corps  stationnées  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 
Je  suis,  etc. 

Sliïné  Amiral  DuperrÉ. 

Approuvé  : 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afituslre  Secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des 

colonies, 

Si"né  Amiral  DuperrÉ. 


N°  133. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  à  MM.  les  préfets  mari- 
times ,  MM.  les  commandants  d'escadres  ou  de  stations  navales ,  el 
MM.  les  commandanis  de  bàlimenls  armés  ,  au  sujet  de  la  substitu- 
tion des  plateaux  en  fer  (brgé,  aux  cidots  en  fer  fondu ,  pour  la  con- 
fection des  mitrailles  des  pièces  à  chambre.  [2'  direction,  liurean  du 
matériel  de  l'artillerie.  ) 

Paris,  te  30  juin  tS4J. 

Monsieur,  les  expériences  exécutées  à  Gâvre ,  sur  le  tir 
à  mitraille ,  ont  démontré  que  les  culots  en  fonte  de  fer  sont 
susceptibles  de  se  briser  dans  les  pièces,  et  que  lorsque 
cette  circonstance  se  présente  les  balles  reçoivent  une  vi- 
tesse moindre  tandis  que  leur  dispersion  devient  plus  grande 
que  lorsque  la  rupture  du  culot  n  a  pas  lieu.  Il  s'en  suit  que 
le  tir  est  rendu  fort  iiTégiiiier. 

Pour  faire  cesser  celte    cans.''  d'irré"u!;u'ité,   v\  afin  de 
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simplifier  en  inônie  temps  les  approvisionnements  de  l'ar- 
tillerie,  j'ai  ciccidc  qu'il  ne  sera  plus  fait  usage,  pour  les  mi- 
trailles des  canons-ohusiers  de  3o  et  pour  les  raronades  de 
tous  les  calibres  ,  que  de  plateaux  en  fer  forgé  semblables, 
quant  h  l'épaisseur,  à  ceux  qu'on  emploie  pour  les  mitrailles 
des  canons,  c'est-à-dire  de  o"\oi3'""'. 

Au  moyen  de  celte  disposition  on  n'aura  plus  qu'un  seul 
plateau  commun  aux  mitrailles  de  toutes  les  bouches  à  feu 
du  calibre  de  3o. 

L'emploi  de  ces  plateaux  avec  les  pièces  à  chambre  pré- 
sentait un  inconvénient  pour  l'exécution  du  mode  de  char- 
gement, dit  simultané,  actuellement  en  usage,  attendu 
qu'ils  ne  peuvent  être  enfoncés  assez  avant  dans  ces  pièces 
pour  faire  rendre  la  gargousse  au  fond  de  la  chambre  ;  mais 
on  s'est  assuré  qu'en  interposant  entre  la  gargousse  et  le 
paquet  de  mitraille  un  valet  cylindrique  d'une  dimension 
convenable,  finconvénient  indiqué  ci-dessus  disparaissait 
sans  que  faddition  de  ce  valet  ofl'rît  aucune  difficulté  pour 
fexécution  de  la  charge  simultanée. 

Les  valets  cylindriques  à  délivrer  pour  le  tir  à  mitraille 
des  pièces  à  chambre,  auront  les  dimensions  suivantes  pour 
chacune  des  bouches  à  feu  ci-après  désignées,  savoir:    i 


IIIAMETRE. 

LONGUEUR. 

Pour  canon-obusier  et  pouf  caronadc  de  30 

ISS-""'. 

60»". 

Pour  caronades  de  24 

135 

78 

Idem,  de    ]  8 

122 

70 

Idem  dois 

105 

52 

Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent  il  ne  sera  plus 
fabriqué  de  culots  à  mitrailles  en  fer  fondu,  mais  il  demeure 
entendu  que  Ton  continuera  de  délivrer  les  mitrailles  for- 
mées avec  ce  genre  de  culots ,  qui  existent  actuellement  en 
magasin. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche, 
que  je  fais  insérer  dans  la  partie  officielle  des  Annales  ma 
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ritiiiies,  afin  que  cette  insertion  tienne  lieu  de  notification 
à  J\JM.  les  officiers  commandant  les  bâtiments  armés. 
Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  lu  marine 
et  des  colonies, 

Si°rné  Amiral  Duperré. 


lY  i^o^.  ^      ■ 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM,  (es  préfets  ma- 
ritimes, MM.  les  commandants  d'escadres  ou  de  stations  navales,  et 
MM.  les  commandants  des  l)âtimcnts  armés  ,  sur  les  modiUcations 
apportées  aux  gargousses  des  caiions-obusiers  de  3o  afin  de  pou- 
voir exécuter  la  charge  simultanée.  [2^  direction,  bureau  du  matériel 
de  l'artillerie.  ) 

Paris.leS  juillet  1841. 

Monsieur,  afin  de  pouvoir  exécuter  la  charge  simultanée 
avec  les  canons-obusiers  de  3o ,  on  avait  proposé  d'employer 
des  gargousses  terminées  par  un  cidot  liémisj)hérique;  mais 
ce  genre  de  gargousses  présentait  finconvénient  de  laisser 
au  fond  de  la  chambre  un  vide  tel,  que  si,  par  une  circons- 
tance c[uelconque,  on  eût  manqué  d'amorces  fulminantes, 
ou  si  on  eût  été  privé  c!e  l'usage  du  percuteur,  le  tir  s'en 
fut  trouvé  considérablement  ralenti  par  fobligation  où  on 
aurait  été  de  remplir  de  poudre  le  vide  en  tpicstion. 

Comme  il  importait  d'avoir  les  moyens  d'exécuter,  avec 
les  canons-obusiers  de  3o,  le  genre  d'exercice  adopté  pour 
les  autres  bouches  à  feu,  des  essais  ont  été  tentés  et  ils  ont 
conduit  à  reconnaître  que  des  gargousses  ordinaires  à  culot 
plal,  allongées  aux  dépens  de  leur  diamètre,  se  prêtaient 
fort  bien  à  ce  mode  de  chargement. 

fjc  diamètre  qu'il  a  paru  le  plus  avantageu.\  de  donner 
aux  gargousses  destinées  à  ces  bouches  à  feu  est  de  o"*,  i  2  o"""; 
avec  ce  diamètre  les  gargousses  ont  une  longueur  qui  est 
de  o™,2  I  o"""  pour  la  charge  h  9.  kii. ,  et  de  o",  i  /|6"""  pour  la 
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charge  h  i^,5oo  ;  et  il  a  été  constaté  qu'avec  des  gargousses 
ainsi  modifiées  ia  charge  simultanée  ne  lencontrc  aucun 
ohstacle  dans  son  exécution,  soit  que  Ton  tire  à  boulet 
plein,  soit  que  l'on  fasse  usage  de  boulets  creux. 

Quant  au  tir  à  mitraille,  je  vous  ai  lait  connaître,  par 
ma  dépèche  du  3o  du  mois  dernier,  les  dispositions  qui.de- 
vront  être  suivies  pour  ce  tir,  lorsqu'on  fera  usage  des  nou- 
velles mitrailles  h  jjlateaux  en  fer  forgé. 

Pour  tirer  avec  les  mitrailles  à  culots  en  fonte  de  fer  ac- 
tuellement existantes,  les  dispositions  à  iaire  seront  les 
mêmes,  sauf  les  dimensions  à  donner  aux  valets  cyHndri- 
ques  que  l'on  interposera  entre  la  gargousse  et  le  paquet  de 
mitraille.  Ces  dimensions  devront  être  les  suivantes  :  dia 
mètre  o"',l33™^  longueur  o'",4o'"'°. 

Il  sera  délivré  de  ces  valets  autant  que  de  paquets  de 
mitrailles  pour  obusiers  de  3o. 

E.ifm,  monsieur,  par  suite  des  modifications  qui  seront 
apportées  dans  les  dimensions  des  gargousses  jiour  canons- 
obusiers  de  oo,  ces  gargousses  ne  pourront  plus  être  pla- 
cées dans  les  caisses  n°  [\  bis ,  attendu  qu'il  v  aurait  ime 
perte  d'espace  assez  considérable.  On  évitera  cet  inconvé- 
nient en  les  plaçant  dans  des  caisses  n°  8  qui  en  contien- 
dront 2  2  sans  qu'il  reste  de  vide  au-dessus. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche; 
son  insertion  dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes 
tiendra  lieu  de  notification  à  MM.  les  commandants  des  bâ- 
timents armés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
r    .  et  des  colonies , 

.,  Signé  Amiral  DuPERFuE, 
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N°   135. 

Lettre  du  ministre  de  ]a  marine  à  MM.  les  préfets  marilimes  et  à 
MM.  les  gouvornours  des  colonies ,  qui  abroge  la  circulaire  du  G  août 
i838,  et  assure  aux  maîtres  au  grand  cabotage  des  colonies  l'avan- 
tage de  n'être  embarquôs  sur  les  bâtiments  de  rÉlal  qu'en  qualité 
de  quartiers-maîtres.  [Personnel ;  bureau  de  l'inscription  maritime  et 
(le  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  5  juiHet  1841. 

Monsieur,  des  observations  m'ont  été  soumises  relative- 
ment à  la  décision  notifiée  par  la  circulaire  du  6  août  i  838, 
insérée  aux  Annales  maritimes  de  ladite  année,  page  966, 
laquelle  dénie  aux  marins  nommés  maîtres  au  cabotage  dans 
les  colonies,  par  arrêtés  des  gouverneurs,  l'avantage  d'être 
emljarqiiés  comme  quarticrs-maitres  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  conformément  à  farticle  2  de  la  loi  du  21  juin 
1 836,  avantage  que  la  circulaire  précitée  déclare  n'avoir  été 
concédé  qu'aux  marins  pourvus  en  France,  parle  ministre, 
du  brevet  de  maître  au  cabotage ,  après  qu'ils  ont  satisfait 
aux  conditions  imposées  par  l'ordonnance  du  'j  août  182,5. 

On  s'est  fondé  princijialement  pour  réclamer  contre  cette 
acception  de  personnes,  sur  ce  que,  le  mode  de  réception 
au  grade  de  maître  au  cabotage  dans  les  colonies  ayant  ^té 
également  réglé  par  une  ordonnance  royale  du  3  1  août  1  828, 
il  existe  entre  ces  navigateurs  et  ceux  de  France  une  com- 
plète assimilation. 

J'ai  examiné  attentivement  la  question,  et  j'en  ai  tiré  cette 
induction  que,  bien  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  juin  i836  n'eût  réellement  en  vue 
que  les  maîtres  au  cabotage  de  la  métropole,  comme  ledit 
article  contient  l'expression  générique  de  maîtres  au  cabo 
tage,  sans  restriction  ,  les  objections  qui  m'ont  été  faites  re- 
lativement au  dispositif  de  la  circulaire  du  6  août  i838 
sont  de  nature  à  Ptr<'  prises  en  considération. 
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Dans  cet  étal  de  choses,  il  m'a  paru  sans  inconvénient 
d'étendre  anx  navigateurs  rems  maîtres  au  cabotage  des 
colonies  le  privilège  d'être  embarqués  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat  avec  le  grade  de  quartiers-maîtres,  et, 'par  une  déci- 
sion bienveillante  que  la  population  maritime  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer  ne  peut  manquer  d'accueillir  avec  re- 
connaissance ,  j'ai,  le  28 juin  dernier,  sanctionné  cette  dis- 
position, qui  abroge  la  circulaire  du  6  août  1808. 

Toutefois,  comme  la  distinction  entre  le  grand  et  le 
petit  cabotage,  par  rapport  au  droit  de  commandement  des 
navires ,  supprimée  à  l'égard  des  maîtres  au  cabotage  de 
France,  depuis  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  182 y, 
existe  encore  aux  colonies,  j'ai  jugé  indispensable  de  res- 
treindre l'application  du  bénéfice  de  l'article  2  de  la  loi 
du  21  juin  i836  aux  maîtres  au  grand  cabotage  des  colo- 
nies, qui  sont  seuls  soumis  à  des  conditions  d'examen  ana- 
logues à  celles  qu'impose  l'ordonnance  du  y  août  1825. 

Je  vous  invite ,  Monsieur,  à  donner,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, des  instructions  dans  le  sens  de  la  présente  circu- 
laire ,  dont  je  prescris  d'ailleurs  l'insertion  aux  Annales 
maritimes. 


Agréez,  etc. 


Le  Minislre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Si<riié  Amiral  Dl'pkrrf;. 


N°  136. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  12  juillet  i8/ii,  le  traite- 
ment attribué  ;\  l'emploi  de  préfet  apostolique  au  Sénégal 
est  fixé  à  la  somme  de  /i,ooo  francs  par  an. 

Lorsque  le  préfet  apostolique  ne  sera  pas  logé  en  nature , 
il  recevra  une  indemnité  de  logement  de  1,000  francs 
par  an. 
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N°   137.      ■  ' 

Lettre  du  minisire  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  el  des  colonies,  à 
MM.  les  préfets  marilimcs,  les  chefs  de  service  de  la  marine,  les 
commissaires  de  l'inscriplion  marilime.les  direcleuis  des  élablis- 
semenl  hors  des  ports,  le  commandant  de  la  marine  à  Alger,  les 
commandants  des  escadres,  divisions  et  stations  navales,  relative- 
ment aux  correspondances  privées  abusivement  expédiées  sous  le 
couvert  des  fonctionnaires  auxquels  est  attribuée  la  franchise.  Dé- 
fense à  ce  sujet.  [Sccrclarial.  général;  bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  le  6  juiliet  IS^il. 

Monsieur,  l'administration  des  postes,  en  appelant  parti- 
rulièrcmeot  mon  attention  sur  les  correspondances  privées, 
abusivement  expédiées  sous  le  couvert  de  hauts  fonction- 
naires qui  jouissent  de  la  franchise  illimitée,  et  sur  le  tort 
que  cette  fraude  occasionne  au  trésor  de  l'Etal,  en  le  pri- 
vant de  produits  importants,  semble  signaler  la  franclùse 
attribuée  au  département  de  la  marine,  comme  ser- 
vant babil ueilement  ;\  des  usages  étrangers  au  service 
public. 

Quoique  une  surveillance  active  soit  exercée  dans  mes 
bureaux,  et  plus  particulièrement  au  secrétariat  général, 
et  que  je  sois  bien  persuadé  que,  de  votre  côté,  la  môme 
surveillance  ait  lieu,  je  n'en  crois  pas  moins,  ann  de  pré- 
venir tout  abus  de  ce  genre,  devoir  vous  inviter  à  presi-wre 
formcJleiueut  aux  fonctionnaires  (.>t  aux  agents  placés  sous 
vos  ordres  à  n'admettre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aucune  Ici/.rc  privée  dans  les  paquets  que  vous  êtes  à  même 
de  m'adresser  pour  le  service,  et,  ainsi  que  \r  veut  far- 
licle  12  de  fordonnance  royale  du  \  k  décembre  i825',  à 

'  Arliclo  12  section  v  de  l'ordonnance  royale  du  14  déceml)re  1825,  conser 
nant  les  franchises  et  contre-seings: 

1 11  est  défendu  de  comprendre,  dans  les  dépèclies  expédiées  en  franchise, 
■des  lellres,  papiers  ou  objets  quelconques  rtran^ers  an  service. 

«Dans  \o  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d'omission  d'une  seule  des  forma- 
lités prescrites,  !cs  préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les  lettres  et  pa- 
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renvoyer  à  la  poste,  après  avoir  indiqué  sur  cUacime  d'elles 
la  provenance,  toutes  les  incluses  qui  auraient  pu,  malgré 
ma  défense  expresse,  vous  parvenir  sous  mon  contreseing. 
Je  vous  in  vile  à  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des 
dispositions  contenues  dans  la  présenle  dépêclie,  dont  vous 
voudrez  bien  m'accuser  réception. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siené  Amiral  DuperrÉ. 


N"   138. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  commandants  des  escadres,  des  divisions  et  stations  navales, 
des  bâtiments  naviguant  isolément  ou  ayant  une  mission  particu- 
lière, sur  la  manière  de  transmettre  en  iVanchise  la  correspondance 
des  présidents  des  conseils  des  bâtiments  armés.  [Secrétariat  général  ; 
bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  le  0  juillet  1841. 

Monsieur,  il  arrive  fréquemment  que  les  paquets  de  ser- 
vice expédiés  par  les  conseils  d'administration  de  bord  sont 
refusés  pour  cause  de  taxe  par  les  destinataires  ;  de  ce  refus 
il  résulte  la  nécessité  de  les  renvoyer  à  fadministration  des 
postes  à  Paris,  qui  a  seule  le  droit  d'csi  faire  l'ouverture,  et 

quets  en  totalité,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en  soit  vérifié,  on  leur  présence, 
par  les  personnes  auxquelles  ils  seront  adressés;  et  si ,  de  la  vérification  ,  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  ils  enver- 
ront un  double  à  notre  directeur  général  des  postes,  qui  en  rendra  compte  à 
notre  ministre  des  finances. 

«Il  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  recevront  en  franchise,  sous 
leur  couvert,  des  lettres  étrangères  au  service,  de  les  envoyer  directement 
à  notre  directeur  général  des  postes,  en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d'où 
elles  auront  été  expédiées.  Ces  lettres  seront  soumises  à  la  double  taxe , 
et,  si  elles  sont  refusées  parles  destinataires,  elles  seront  renvoyées  au  fonc- 
tionnaire qui  aura  donné  son  contre-seing,  et  qui  sera  tenu  d'en  acquitter  le 
double  port.  » 
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qui,  après  raccoinplissenienl  do  relte  i'ornialitc,  en  opère 
le  renvoi  à  destination. 

Cet  état  de  choses,  qui  est  principal emenL  dû  h  ce  que 
la  plupart  des  paquets  no  sont  pas  faits  dans  la  forme  voulue 
ou  no  présentent  pas  les  contre-seings  nécessaires,  entraîne 
des  lenteurs  lîuisibles  à  la  marche  du.  service  et  surtout  aux 
intérêts  des  familles,  sous  le  rapport  des  créances  quelles 
ont  h  faire  valoir  et  pour  lesquelles  elles  restent  souvent  en 
insiance  pendant  fort  longtemps,  par  le  manque  de  pièces 
pro  hantes. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  MM.  les  présidents  des 
conseils  d'administration  des  bâtiments  armés  voudront 
bien,  à  l'avenir,  adresser  aux  commissaires  aux  revues  avec 
lesquels  ils  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  ])ar 
décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du 
3  1  mai  i  8^o,  toutes  les  pièces  de  service  dont  ils  auraient  h 
faire  l'envoi  aux  agents  de  la  marine  dans  les  ports  du 
royaume,  en  ayant  soin  de  les  mettre  sous  haiides  et  de 
contre-sigaer  les  paquets^,  lesquels  ne  devront,  d'ailleurs, 
contenir  aucune  pièce  portant  une  adresse  en  dehors  ni  au- 
cun paquet  cacheté. 

En  suivant  exactement  les  indications  qui  précèdent,  le 
service  se  fera  et  plus  régulièrement  et  avec  plus  de  célé- 
rité, et  aucun  intérêt  ne  sera  phis  exposé  à  rester  en  souf- 
france. 


'  S  iO  thi  ciiapiire  m  de  riiilroduction  du  IMamicl  des  IVancliises  (janvier 
IS3'J): 

«Los  teltres  on  papiers  relalif's  au  service,  expédiés  sous  bandes,  nedoiveui 
rire  ni  caclielés  ni  f'enués  par  des  fils  ou  aUacbes  quelconques  sous  les  bandes 
<[iii  les  couvrent. 

«Si  cctie  précaution  est  nécessaire  pour  la  conservation  d'un  paquet  contre- 
signé ,  le  fonctloiuiaire  expéditeur  pourra  lier  ce  paquet  au  dcliors  par  nue 
ficelle,  à  la  condition  expresse  que  cette  ficelle,  placée  extérieurement,  soit 
noué;;  par  '.'.ne  simple  boucle  et  puisse  racilenieul  être  délacbéc,  si  les  besouis 
de  la  vérification  iVxi^nnt.  o 
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Vous  voudrez  bien  veiller  i  l'exécution  des  prescriptions 
de  la  présente  circulaire,  dont  vous  m'accuserez  réception. 
Recevez,  etc. 

Le  MinistTC  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
cl  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  139. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet  i8/^o,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas. 

Au  palais  de  NeuiUy,  le  30  juin  IS'il. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  il  a  été  conclu  h  Paris,  le  2  5  du  mois  de  juillet  de 
l'année  dernière,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  , 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  également  à  Paris, 
le  3  septembre  i8/io,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  désirant  faciliter  et  étendre 
d'une  manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  de 
navigation  et  de  commerce  entre  les  deux  pays ,  sont  con- 
venus, dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie-Joseph- 
Adolphe  Thiers,  grand-ofïicier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  noble  et  distingué  de 
Charles  III  d'Espagne  et  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Bel- 
gique, ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  et  président  du  conseil; 

1841.  53 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean-Jaccfues 
Hochnsscn,  chevalier  de  son  ordre  royal  du  Lion  néerlan- 
dais ,  et  son  conseiller  de  légation  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  honne  et  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  11  y  aura  pleine  el  entière  liherté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  hahilants  des  deux  royaumes  ;  ils 
ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  deux  royaumes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes  ou  impôts, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  éle- 
vés que  ceux  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en 
matière  de  commerce  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  ne  payeront,  dans  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas,  soit  à  feutrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  i 
de  port,  de  phares ,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
ceux  dont  sont  ou  seront  passibles,  daiis  les  Pays-Bas,  les 
navires  néerlandais  venant  des  mômes  lieux  ou  ayant  la 
même  destination. 

D'autre  part,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  néerlan- 
dais exempte  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  néerlan- 
dais venant  directement  des  ports  des  l^iys-Bas  avec  char- 
gement, et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront,  dans  les  ports  du  royaume  de  France,  soit  à 
l'entrée ,  soit  à  la  sortie ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  i, 
tonnage  que  ceux  que  les  navires  français  auront  h  payer       l| 
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dans  les  Pays-Bas,  conformément  h  la  stipulation  qui  pré- 
cède. Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français  pour 
tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent 
article. 

Il  est  convenu,  i"  que  les  exceptions  à  la  franchise  de 
pavillons ,  qui  atteindraient  en  France  les  navires  français 
venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas ,  seront  communes  aux 
navires  néerlandais  faisant  les  mêmes  voyages  ;  et  cette  dis- 
position sera  réciproquement  apjilicable ,  dans  les  Pays-Bas, 
aux  navires  français  ; 

2°  Que  le  cabotage  maritime  demeure  réservé  au  pavil- 
lon national  dans  les  Etats  respectifs. 

3.  Seront  complètement  aflranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entres  sur  lest,  de  quelque  heu  que 
ce  soit ,  en  ressortiront  sur  lest  ; 

1°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour 
y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  com- 
poser ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits; 

0°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront 
sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le  re- 
chargement des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire; 
le  transbordement  sur  un  autre  navire ,  en  cas  d'innavigabi- 
lité  du  premier  ;  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement 
des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées ,  lorsque 
fadministration  des  douanes  en  aura  donné  fautorisation. 

4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre ,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés,  par  les  au- 
torités compétentes ,  aux  capitaines ,  patrons  et  bateliers. 

53. 
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5.  Les  marcliaiidiscs  de  loule  nature  dont  i'itiipoiialioii , 
l'cxporlalion  et  le  transit  sont  ou  seront  Jégalement  permis 
dans  les  Etals  respeetifs  en  Europe  ne  payeront,  tant  à 
l'importation  directe  entre  les  ports  desdits  Etats  qu'à  l'ex- 
portation des  mêmes  ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  quelconques  de  douane,  de  navigation  et  de 
péage,  que  si  elles  étaient  importées  ou  exportées  sous  pa- 
villon national;  et  elles  jouiront,  sous  tous  ces  rapports, 
des  mêmes  primes,  diminution,  exemption,  restitution  de 
droits  ou  autres  faveurs  quelconques. 

6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que  ceux  de  maga- 
sinage et  de  balance  sur  les  marchandises  importées  dans 
les  entrepôts  de  f  un  des  deux  royaumes  par  les  navires  de 
l'autre,  en  attendant  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  con- 
sommation. 

7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
fpiement  : 

I  °  A  n'adopter  aucune  mesure  de  prohibition  ;  à  n'établir, 
soit  au  prolit  de  lEtat,  soit  h  celui  de  communes  ou  établis- 
sements locaux,  aucune  augmentation  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  ou  de  transit ,  qui ,  affectant  les  produits  de  l'autre 
partie,  ne  s'étendrait  pas  généralement  aux  produits  simi- 
laires des  autres  Etats  ; 

o."  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelconques 
de  fautre  Etat  aux  primes ,  remlioursement  de  droits  et  autres 
avantages  analogues  qui  pourraient  être  accordés  à  certains 
objets  de  commerce,  sans  distinction  de  pavillon,  de  pro- 
venance ni  de  destination. 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes,  contraires 
aux  principes  énoncés  au  présent  article,  seront  abolies  et 
cessci'ont  leur  eiïel  dès  le  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  traité. 

8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en  tant  qu'il  n'y 
aurait  pas  déji\  été  pourvu  par  les  traités  existants)  s'appli- 
queront également  ;'i  la  navigation  et  au  commerce  ,  tant  sur 
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ceux  des  ileuvcs  qui,  dénommés  aux  articles  i  08  à  1  1  y  de 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  181  5,  sont,  dans 
leur  cours  navigable,  communs  aux  deux  Etals,  (jue  sur  les 
eaux  intermédiaires  desdils  fleuves  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

9.  Les  hautes  parties  conlraetantes  s  engagent  également 
i\  admettre,  sans  équivalents  et  de  plein  droit,  les  sujets,  na- 
vires et  produits  de  toute  nature  de  l'autre  Etat,  dans  les 
colonies  respectives,  sur  le  pied  de  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne la  plus  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  et  sans  préjudice  d'autres 
applications  auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu,  les  vins 
mousseux  de  France,  en  bouteilles,  seront  assimilés,  à  l'en- 
trée dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes  orientales, 
aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre,  les  droits  ac- 
tuellement y  existant  sur  les  autres  vins  de  France,  soir  en 
cercles,  soit  en  bouteilles,  seront  réduits  de  moitié,  tant  à 
l'importation  sous  pavillon  français  qu'à  fimportation  par 
bâtiments  néerlandais. 

10.  Voulant  se  donner  dos  gages  de  leur  désir  mutuel 
d'étendre  et  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues, 
dans  ce  but,  des  stipulations  suivantes  : 

§  1^.   Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  consent 

1°  A  alTranchir  de  tout  droit  de  douane,  à  l'entrée  dans 
ses  Etats  d'Europe,  les  vins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France 
en  cercles; 

Et  à  réduire  de  trois  cincjaiènies  pour  les  vins  en  bouteilles, 
et  de  moitié  pour  les  caux-de-vie  et  esprits  aussi  en  houteillrs, 
les  droits  d'entrée  (celui  sur  le  verre  compris),  lorsque 
lesdits  vins,  eaux-de-vie  et  esprits,  tant  en  cercles  qu'en 
bouteilles,  seront  importés  par  mer  sous  fun  ou  l'autre  des 
deux  pavillons;  et  par  terre,  et  par  les  fleuves  et  rivières 
spéciliés  en  l'article  8,  sous  pavillon  quelconque  ; 

'x"  A  abaisser  comme  suit,  en  faveur  des  produits  fran- 
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çais  ci-dessous  dénommés,  à  leur  importation  par  toutes 
les  voies  précitées  et  sous  tout  pavillon,  les  droits  d'entrée 
actuellement  établis  par  le  tarif  général,  savoir  : 

De  quatre  à  deux  florins  par  livre  néerlandaise  sur  les 
étofïes,  tissus  et  rubans  de  soie; 

De  dix  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  bonneterie,  la 
dentelle  et  les  tulles; 

De  six  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et 
la  mercerie; 

De  dix  à  six  pour  cent  de  la  valeui"  sur  les  papiers  de 
tenture; 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature; 
le  tout  suivant  les  spécifications  du  tarif  néerlandais  ; 

3°  A  admettre,  à  l'entrée  par  lesdites  voies,  la  porcelaine 
blanche  et  autre  que  dorée  aux  mêmes  droits  que  la  faïence; 

Et  la  verrerie  au  droit  perçu  à  fimportation  par  le  Rhin, 
et,  en  tous  cas,  au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  pour 
un  point  d'importation  quelconque; 

li°  A  faire  jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité , 
les  bateaux  français  ainsi  que  leurs  chargements,  sur  les 
fleuves  et  voies  navigables  indiqués  à  l'article  8 ,  de  toute 
exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de  droits  de 
douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  etc.,  qui  sont  actuelle- 
ment accordés,  soit  aux  bateaux  et  chargements  néerlandais, 
soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat  riverain,  sans  préjudice  de 
faveurs  plus  grandes,  qui,  si  elles  venaient  à  être  accordées 
à  d'autres,  nationaux  ou  étrangers,  profiteraient,  aussi,  gra- 
tuitement à  la  France. 

§  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  consent, 

1°  A  réduire  d'un  tiers  les  droits  sur  les  fromages  de  pute 
dure  et  la  céruse  [carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé),  de 
Jàbrication  néerlandaise,  et  directement  importés  par  mer, 
sous  l'un  des  deux  pavillons; 

2°  A    admettre   pour    la    consommation    hitériouro    du 
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royaume  ,  au  taux  établi  pour  les  proveuauccs  des  entrepôts 
d'Europe  sous  pavillon  français,  les  marcliaiiiUscs  spécifiées  à 
l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  importées  sous  pavillon 
de  l'un  des  deux  pays  par  la  navigation  du  llliin  et  de  la 
Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  se  réservant,  d'ailleurs, 
expressément  le  droit  d'étendre  cette  faveur  au  pavillon  de 
tels  autres  Etats  quelle  jugera  convenable  de  désigner  par 
la  suite. 

On  déterminera,  de  commun  accord,  les  mesures  de 
contrôle  et  les  formalités  des  certificats  d'origine  propres  h 
constater  la  nationalité  des  produits  énoncés  dans  le  présent 
article,  hors  celle  des  vins  et  eaux-de-vie  directement  expé- 
diés de  France ,  pour  lesquels  les  manifestes  ou  lettres  de 
chargement  dont  les  capitaines,  patrons  ou  bateliers  seront 
régulièrement  porteurs,  tiendront  lieu  de  certificats  d'ori- 

1 1 .  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  dans  le  pré- 
sent traité  ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble  et  d'équi- 
valent aux  avantages  réciproquement  acquis  par  le  même 
traité,  les  hautes  parties  contractantes  se  sont  néanmoins  ré- 
servé d'admettre  à  la  participation  auxdites  concessions , 
soit  en  totalité,  soit  en  partie  seulement,  avec  ou  sans 
équivalents,  d'autres  Etats ,  et  même  d'en  rendre  l'applica- 
tion générale. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accordait  par  la 
suite  à  quelque  autre  État  des  faveurs  en  matière  de  navi- 
gation, de  commerce  ou  de  douane,  autres  ou  plus  grandes 
que  celles  convenues  par  le  présent  traité ,  les  mêmes  faveurs 
deviendront  communes  h  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gra- 
tuitement, si  la  concession  est  gratuite ,  ou  en  donnant  un 
équivalent ,  si  la  concession  est  conditionnelle  :  auquel  cas, 
féquivalent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les 
hautes  paj'ties  contractantes. 

1  2.   Indépendamment  des  privilèges  et  allribulions  gêné- 
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ralement  dévolus  à  leur  charge,  les  consuisTespectils  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  ;\  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  do  leur  nation.  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  en  justifiant  par  l'exhibition  des  rôles  d'équi- 
pages ou  registres  du  bâtiment ,  ou  par  copies  desdites  pièces 
dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
De  plus,  il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  lesquels 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  ])artir.  Néan- 
moins ,  si  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  f arrestation ,  les  déser- 
teurs seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  déser- 
tion a  lieu  ,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 

13.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les 
consuls  respectifs  dans  les  deux  pays, 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seu- 
lement heu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêfs  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
assurer  fexécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et 
jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités 
locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires ])our  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  ed'ets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit 
ni  frais  de  douane,  qu'au  momeni  de  leur  admission  ;\  la 
♦'onsommation  intérieure. 
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l'i,  La  proprit'îté  littéraire  sera  réciproquement  garantie. 
Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement  les 

conditions  d'application  et  d'exécution  de  ce  principe  dans 

chacun  des  deux  royaumes. 

15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  ,  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années  ,  à  dater  du 
jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour 
son  exécution  simultanée  ,  dès  que  la  promulgation  en  sera 
faite ,  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent  traité  n'est 
pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance  ,  il  continuera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  2.5*  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de 
grâce  i8/i0. 

(L.  S.)  Siirné  A.  TIIIEUS. 

(L.  S.)  J.  .T.  ROCHUSSEN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  |)résenles 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TEtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conrerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 
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Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  3o*jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  i8Zn  . 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre     Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  dépur 
Scciètaire  d'Etat  au.  département  de  teincnt  des  affaires  eiramjhres. 

la  justice  et  des  cultes , 

Signé  CiUi/.or. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N"    140. 

Lettre  du  directeur  de  radmiuistralion  des  douanes  qui  transmet  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Pays-Bas ,  avec  la  loi 
du  25  juin  dernier,  et  les  ordonnances  des  26  et  30  juin  qui  v 
sont  relatifs,  [â'  division;  1"'  bureau.) 

Paris,  le  1 1  juillet  1841. 

Je  transmets,  avec  l'ordonnance  dn  Roi,  en  date  du 
3o  jnin,  qui  en  prescrit  la  publication,  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la  France  cl  les  Pays- 
Bas,  le  2  5  juillet  de  l'année  dernière. 

J'y  joins:  i"  la  loi  du  25  du  mois  deiMiicr,  relative  à 
«■elles  des  dispositions  de  ce  traité  pour  lesquelles  le  con- 
cours des  Chambres  était  nécessaire;  2"'  l'ordonnance 
royale  rendue  le  26  pour  régler  l'exécution  de  cette  loi. 

De  môme  que  tous  les  actes  internationaux  de  l'espèce, 
le  traité  du  2  5  juillet  repose  sur  des  concessions  réciproques. 
Celles  faites  aux  Pays-Bas,  et  dont  il  sera  particulièrement 
question  ici,  constituent,  à  quelques  égards,  un  régime 
exceptionnel,  dont  l'application  demeurera  soumise  à  des 
mesures  particulières  de  garantie  concertées  entre  les  deux 
gouvernements. 

L'objet  des  concessions  respectivement  Taites  par  les 
deux  Etats  est  indiqué  et  limité  dans  le  traité  même.  Toute- 
fois, pour  prévenir  les  difficultés,  je  crois  utile  d'enirer 
dans  quelques  <'\plicatious  en  ce  qui  concerne  les  poiuts 
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qui  appellent  plus  spécialement  le  concours  du  service  des 
douanes. 


Navigation. 

Les  articles  i ,  '2 ,  3  el  A  sont  relatifs  à  la  navigation  et 
font  l'objet  d'inslructious  particulières,  qui  sont  transmises 
en  même  temps  ([uc  celles-ci. 

Surtaxer. 

L'article  5  pose  en  termes  généraux  le  principe  réci- 
proque de  l'exemption  de  la  surtaxe  de  navigation  pour  les 
marchandises  directement  transportées  des  ports,  en  Eu- 
rope, de  l'un  des  deux  Etats  dans  ceux  de  l'autre  Etat; 
mais  ce  principe  ne  peut  être  entendu  et  appliqué  qu'en  ce 
sens  que  les  tiers  pavillons  sont  exclus  du  bénéfice  de  la 
disposition.  C'est,  au  surplus,  un  point  que  fordonnance 
du  26  juin  a  claii^emcnt  expliqué,  en  stipulant,  article  2, 
que  ((  les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  est 
permise  en  France,  et  qui  arriveront  par  mer  dans  les  ports 
français,  sur  navires  néerlandais ,  seront  admises  en  exemption 
de  la  surtaxe  établie  à  l'imjiortation  sous  pavillon  étranger, 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  autres  lois  de  douanes  sub- 
sécp^ientes,  lorsque  ladite  importation  aura  lieu  en  droiture 
des  ports  des  Pays-Bas,  en  Europe,  et  sera  justifiée  par  les 
manifestes,  connaissements  et  expéditions  régulières  de  la 
douane  néerlandaise.  » 

Les  dispositions  de  l'article  6 ,  concernant  les  marchan-' 
dises  admises  en  entrepôt  pour  être  ultérieurement  réex- 
portées ou  mises  en  consommation,  sont  de  droit  commun 
en  France;  elles  n'exigent  aucun  éclaircissement. 

Je  ne  parlerai  de  l'article  7  que  pour  faii'e  remarquer 
qu'il  résulte  de  son  dernier  paragraphe  l'abrogation  des 
prohibitions  ou  des  taxes  différentielles  dont  certains  pro- 
duits français  étaient  frappés  à  leur  entr<''e  en  Hollande. 

Les  articles  8  et  9  ont  pour  objet,  le  premier,  d'assurei 
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au  pavillon  français,  pour  la  navigation  lliuialo,  dits  avan- 
tages égaux  à  ceux  dont  jouit  le  pavillon  néerlandais;  le 
le  second,  de  régler  les  relations  commerciales  des  deux 
pays  dans  leurs  colonies  respectives. 

L'article  i  o  est  divisé  en  deux  paragraphes  distincts  : 
le  premier  énumère  les  avantages  que  nous  concède  les 
Pays-Bas  pour  l'admission  de  divers  de  nos  produits  na- 
turels ou  manufacturés,  sous  la  condition  des  mêmes  jus- 
tifications d'origine  que  le  commerce  hollandais  aura  à 
produire  en  France,  dans  les  cas  analogues.  D'après  ce 
qui  a  été  convenu  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements, 
les  employés  des  bureaux  de  sortie  devront,  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  français  dirigés  sur  la  Hollande,  et  pour 
lesquels  le  commerce  ^oudra  jouir  du  bénéfice  du  traité, 
se  faire  remettre,  à  l'appui  de  la  déclaration  d'embarque- 
ment, le  certificat  indicatif  de  Forigine  et  de  la  provenance 
des  objets,  ils  devront  en  vérifier  l'exactitude,  le  parapher 
et  l'annexer,  sous  le  cachet  de  la  douane,  à  l'acquit  des 
droits  de  sortie,  })0ur  être  représenté  aux  agents  de  f ad- 
ministration néerlandaise. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  se  rapporte  aux 
concessions  faites  aux  Pays-Bas. 

Marchandises  (Icnoinniées  en  l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

D'après  ces  dispositions,  les  marchandises  spécifiées  dans 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  dont  feutrée  était 
interdite  par  la  frontière  de  terre,  seront  admises  doré- 
navant par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck,  lors- 
qu'elles y  arriveront  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  des  ports 
néerlandais ,  sous  jiavillon  de  l'un  des  deux  pays.  Dans  ce 
cas,  et  ainsi  que  le  traité  fénonce,  le  droit  auquel  elles 
seront  soumises  sera  celui  qui  affecte  les  provenances  des 
entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français.  Ces  marchandises 
sont  celles  qui,  autres  que  les  denrées  revenant  de  nos  colo 
nies ,  sont  marquées  au  tarif  de  deux  astérisques.  Toutes  n'ont 
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pas  de  tarification  spéciale  pour  la  provi^nancc  des  entre- 
pôts d'Europe^:  ainsi  on  en  compte  queiques-unes  qui, 
jouissant  de  modérations  de  taxe  pour  des  origines  privi- 
légiées, n'ont  pour  toute  autre  provenance  qu'une  seule 
tarification  sous  la  rubrique  d'ailleurs-;  mais,  (;ette  dési- 
gnation s'appliquant  aux  provenances  d'Europe  comme  à 
celles  des  pays  hors  d'Europe  non  privilégiées,  c'est  le 
droit  qui  lui  est  allèrent  qui,  dans  l'espèce,  devra  néces- 
sairement être  perçu.  D'autres  produits  parmi  ceux  dont 
il  s'agit  n'ont  (p.i'un  droit  unique  pour  toutes  les  prove- 
nances'', et  c'est  dès  lors  ce  droit  qu'on  devra  leur  ap- 
pliquer. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  26  juin, 
l'admission  de  ces  marchandises  par  les  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Sierck,  qui  leur  sont  exclusivement  ouverts 
par  la  fii-ontière  de  terre,  sera  d'ailleurs  subordonnée  à  la 
production:  1"  des  manifestes,  connaissements,  et  expé- 
ditions régulières  de  la  douane  néerlandaise  ;  2°  d'un  cer- 
tificat de  l'agent  consulaire  français  au  lieu  du  départ, 
constatant  la  nationalité  du  bâtiment  sur  lequel  les  mar- 
chandises auront  été  chargées. 

Céruse  et  fromages  de  pâte  dure. 

Une  autre  concession  est  stipulée  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article    1  o  du  traité  ;   c'est  la  réduction  d'un 

•  Les  denrées  tropicales  qui  ont  une  tarification  spéciale  pour  les  prove- 
nances d'Europe  sont:  le  sucre,  le  café,  le  cacao,  1  indigo  et  les  produits 
qui  y  sont  assimilés,  le  girofle,  la  cochenille,  le  rocou,  le  coton,  le  bois  de 
teinture  en  huches,  le  bois  d'ébénisterie,  les  gommes  pures  exotiques,  les  rési- 
neux exotiques  à  dénommer,  le  caoutchouc  brut,  le  cachou  en  masse,  le  ker- 
mes  en  poudre,  le  quercitron,  les  écailles  de  tortue. 

^  Ce  sont:  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la  cannelle,  le  cassia  lignea,  le 
macis,  la  muscade,  la  résine  dite  gomme  copal,  la  laque  naturelle,  les  dents 
d'éléphant  et  la  nacre  de  perle. 

•^  Ces  denrées  sont:  l'orseiile  violette,  les  bois  de  teinture  moulus,  la  scam- 
monée,  le jalap,  lelabdanum,  le  campKi-e  brut  et  raffîné,  l'opium,  l'aloès, 
le  kermès  en  grains  et  les  baumes. 
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liers  du  droit  actuellement  établi  sur  la  céruse  (carbonate 
de  plomb)  et  sur  les  fromages  de  pâle  dure  de  fabrication 
néerlandaise,  à  la  condition,  toutefois,  d'une  part,  que 
l'importation  aura  lieu  en  droiture,  par  mer,  des  ports  des 
Pays-Bas,  sous  pavillon  bollandais  ou  français;  d'autre  part, 
qu'on  produira,  à  l'arrivée,  comme  le  prescrit  farticle  i  de 
l'ordonnance,  outre  les  manifestes,  connaissements,  et  ex- 
péditions régulières  de  la  douane  néerlandaise ,  un  certificat 
d'origine  détaillé,  délivré  par  les  expéditeurs  et  dûment 
légalisé  par  notre  agent  consulaire  au  port  de  départe 

Par  les  articles  i  i ,  i  2  et  1 3 ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes stipident  des  réserves  et  des  engagements  conformes 
au  protocole  ordinaire  des  traités,  et  qui  ne  réclament  en 
aucun  point  l'action  immédiate  et  directe  du  service  des 
douanes. 

L'article  i/i  contient,  relativement  à  la  propriété  litté- 
raire, une  disposition  qui  doit  faire  l'objet  d'une  convention 
particulière. 

Enfm  l'article  1 5  et  dernier  détermine  la  durée  du 
traité  et  les  conditions  auxquelles  felfet  pourra  en  être 
prorogé. 

D'après  l'artirlo  li  de  fordonnance  du  26  juin,  les  dis- 
positions du  traité  doivent  avoir  leur  effet  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  26  du  même  mois.  Insérée  au 
Bulletin  des  lois  n°  832,  dont  M.  le  garde  des  sceaux  a 
certifié  liicr  la  réception,  cette  loi  sera  exécutoire  dans  les 
délais  ordinaires  de  promulgation,  ainsi  que  l'ordonnance 
précitée  rendue,  comme  je  fai  dit  plus  haut,  pour  en  ré- 
gler fapplication,  et  dont  f insertion  au  Bulletin  des  lois 
a  eu  lieu  sous  la  même  date  et  le  même  numéro. 

En  priant  les  directeurs  de  donner  des  ordres  en  con- 

'  Les  droits  à  percevoir  sur  tes  fromages  et  la  céruse,  dans  le  cas  prévu  par 
jlc  traité,  sont  les  suivants: 

Fromages  de  pâte  dure 10^  00"    j   ,       j  qq  ^^ji^™ 

vCéruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé).,  .  .    13  33 


PARTIE  OFFICIELLE.  795 

lonnilé  de  la  pn^-sciito ,  qu'ils  devront  porter  sur-le-champ 
à  la  connaissance  du  commerce,  je  leur  recommande  d'in- 
sister, près  des  employés,  sur  le  soin  qu'on  devra  ap|)orter 
à  l'examen  des  titres  et  des  justifications  dont  la  production 
est  prescrite.  Il  me  serait,  du  reste,  référé  sans  retard  des 
difficultés  d'application  que  pourrait  soulever  l'exécution 
du  traité. 

Le  conseiller  d'Etat ,  Directeur- de  l'administration. 
Signé  Th"^  Gréterin. 


N"  141. 

Loi  sur  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  2  5  juillet  i84o, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Paris,  le  25  juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  sallt. 

« 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres   ont  adopté,    nou.s. 

.WONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1"'.  Les  produits  spécifiés  en  f article  l'i  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  arriveront  des  ports  néerlandais,  par 
le  Rhin  et  la  Moselle ,  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck, 
seront  admis  ;\  l'importation,  par  bâtiments  français  ou 
néerlandais,  en  payant  les  droits  afférents  à  la  provenance 
des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français. 

2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  réduits  d'un  tiers 
sur  la  céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé)  et  sur 
les  fromages  de  pâte  dure  de  fabrication  néerlandaise,  dont 
l'importation  aura  lieu  en  droiture  par  mer,  des  ports  des 
Pays-Bas,  soit  par  navires  français,  soit  par  navires  néer- 
landais. 

3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  justifications 
d'origine  et  de  provenance  à  produire  dans  les  cas  ci-dessus 
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indiqués,  ainsi  que  Tépoque  à  laquelle  les  dispositions  de  la 
présente  loi  deviendront  exécutoires. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent ,  fiassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publiei'  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

F'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  ^S*"  jour  du  mois  de  juin 

i8/ii. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  ministre  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpar- 

sccrètaire  d'État  au  département  de  la  tement   de   lagricuUure  et   du   enm- 

■ust'ice  et  des  cultes .  mcrce , 

Signé  N.  Martin  (du  Noud).  Signé  L.  Cunin-Giudaine. 


N°  142. 

Ordonnance  du  Roi,  pour  l'exécution  du  traité  conclu,  le  2  5 juillet 
i8Zio,  entre  la  France  elles  Pays-Bas,  et  de  la  loi  du  26  juir;  18A1 , 
jelative  à  ce  traité. 

Paris,  le  26  juin  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents  ci 
à  venir,  salut. 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  2  5 
juillet  iSZio,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Vu  la  loi  du  2  5  juin  1 86  1  ; 

Voulant  régler  la  quotité  du  droit  de  tonnage  applicable 
en  France  aux  navires  néerlandais  ,  par  réciprocité  du  traite 
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ment  national  accordé  aux  navires  français  dans  los  ports 
des  Pays-Bas; 

Et,  en  ce  qui  touche  les  mai'cliandises,  déterminer  les 
formalités  nécessaires  pour  en  constater  l'origine  et  la  pro- 
venance ; 

Sur  le  rapport  de  nos  nunistres  secretaues  (fEtat  au 
département  des  alfaires  étrangères,  au  département  des 
fmances  et  au  département  de  l'agricultm^c  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  navires 
français  soient  affranchis  de  tous  droits  de  tonnage  dans  les 
ports  des  Pays-Bas,  le  droit  de  tonnage  payahle  en  France 
par  les  navires  néerlandais  venant  directement  desdits  ports 
avec  chargement,  ou  de  tous  ports  quelconques  sans  cliar- 
gement,  sera,  par  an ,  à  l'entrée,  de  i  fr.  5  c.  par  tonneau, 
plus  le  décime,  et  de  pareille  somme  à  la  sortie. 

Néanmoins ,  les  navires  néerlandais  venant  sans  charge- 
ment des  ports  de  la  Grande-Bretagne  payeront,  comme 
les  navires  français,   i  fr.  par  tonneau,  à  chaque  voyage. 

2.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  est 
permise  en  France ,  et  qui  arriveront  par  mer  dans  les  ports 
français  sur  navires  néerlandais,  seront  admises  en  exemp- 
tion de  la  surtaxe  établie  à  l'importation  sous  pavillon 
étranger,  par  la  loi  du  ^8  avril  i8i6,  et  autres  lois  de 
douanes  subséquentes,  lorsque  ladite  importation  aura  lieu 
en  droiture  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  sera  jus- 
tifiée par  les  manifestes,  connaissements  et  expéditions  ré- 
gulières de  la  douane  néerlandaise. 

Les  fromages  de  pâte  dure  et  la  céruse  de  fabrication 
)iéerlandaise,  importés  en  France,  dans  les  mêmes  cas  et 
sous  les  mêmes  conditions,  devront,  pour  être  admis  aux 
réductions  de  droits  réglées  par  la  loi  du  2  5  juin  1 8^  i ,  être 
accompagnés ,  indépendamment  des  pièces  ci-dessus  mon 
1841.  54 
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tionnées,  d'un  corlinral  d'origine  détaillé,  délivre  par  les 
expéditeurs  et  dûment  légalisé  par  notre  agent  ronsidaire 
au  port  de  départ. 

3.  Les  denrées  spécifiées  en  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  seront  expédiées  des  Pays-Bas  par  le  Rhin  et  la 
Moselle,  sur  bâtiments  franeais  ou  néerlandais,  devront, 
pour  être  admises  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck, 
sous  le  payement  du  droit  réglé  par  la  loi  du  26  juin  1  8/n , 
être  accompagnées  des  pièces  indiquées  au  paragraplie  i^'' 
de  l'art.  2  ci-dessus,  et,  en  outre,  d'un  certificat  de  l'agent 
consulaire  franeais  au  lieu  de  départ,  constatant  la  natio- 
nalité du  bâtiment  sur  lequel  lesdites  denrées  auront  été 
chargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  2  5  juillet  i8/io  et  de  la 
présente  ordonnance  auront  leur  effet,  ;\  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  26  juin  18/11. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  au  département  des  finances,  et  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26^  jour  du  mois  de  juin 
18/11. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
(Je  Vaqriculture  cl  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  portant  instruc- 
tion relative  aux  taxes  de  navigation.  {'2'  division;  1"  hareau,  colonies 
et  entrepôts.) 

Paris,  le  11  juillet  1841. 

L'article  2  du  traité  do  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  les  Pays-Bas,  io  2 5  juillet  i8iio  ,  porte  que  les  navires 
néerlandais  venant  directement  des  ports  de  cet  Etat  en 
Europe  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  ne  payeront  en  France,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  .d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage  que 
ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  dans  les  Pays- 
Bas,  et  qu'ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français 
pour  tous  les  autres  droits  ou  taxes  de  navigation. 

C'est  d'après  cette  disposition  que  l'ordonnance  du 
26  juin  dernier  a  fixé  à  1  fr.  5  cent.,  outre  le  décime,  le 
droit  de  tonnage  à  percevoir,  dans  les  cas  qu'il  détermine, 
sur  les  navires  néerlandais  qui  fix'quenteront  nos  ports. 
Cette  taxe  se  percevra  annuellement  pour  chaque  navire 
à  sa  première  entrée,  et  à  sa  sortie,  pour  tout  le  cours  de 
l'année,  à  partir  du  i "janvier jusqu'au  3  1  décembre.  Ainsi, 
le  navire  qui  aura  payé  le  droit  de  tonnage  de  2  fr.  1  o  cent. 
(  1  fr.  5  cent,  à  l'entrée  et  1  fr.  5  cent,  à  la  sortie  )  dans 
un  premier  vovage,  n'aura  plus  à  le  payer  pour  les  autres 
voyages  qu'il  effectuera  pendant  la  même  année,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  3  1  décembre.  Il  sufTn-a  que  le  capitaine  justi- 
fie de  ce  payement  par  la  quittance  qui  lui  aura  été  délivrée 
par  la  douane  du  port  où  il  aura,  dans  la  même  année,  ef- 
fectué son  premier  voyage,  quittance  qui  devra  être  signée 
par  le  receveur  et  par  finspecteur  ou  sous-inspecteur  sé- 
dentaire du  bureau.  Dans  les  ports  on  il  n'existera  pas  de 

54. 
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chefs  de  ce  grade,  le  receveur  signera  la  quillaiicc  conjoin- 
Icmcnt  avec  un  autre  employé. 

Le  navire  néerlandais  qui  aura  à  payer,  à  son  entrée, 
dans  un  port  de  France,  le  droit  de  tonnage  de  i  fr.  5  c, 
devra  l'acquitter  également  à  la  sortie,  alors  même  qu'il 
partirait  chargé  pour  un  port  autre  cjue  ceux  appartenant 
au  royaume  des  Pays-Bas  :  le  droit  de  2  fr.  10  cent.,  bien 
que  perçu  pour  le  double  fait  de  l'entrée  et  de  la  sortie, 
devant  être  considéré  comme  indivisible,  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  de  n'en  percevoir  qu'une  partie, 
à  moins  que  le  navire,  après  avoir  acquitté  le  droit  d'entrée, 
ne  soit  délaissé,  abandonné  ou  dépecé  dans  le  port. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  payement  intégral  de 
cette  double  taxe  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  affranchir  le 
navire  du  droit  de  tonnage  de  3  fr,  y5  cent,  qui  affecte  les 
pavillons  étrangers  en  général,  si,  dans  un  voyage  subsé- 
quent, il  venait  chargé  d'un  port  qui  n'appartiendrait  pas 
aux  Pays-Bas,  attendu  que  les  immunités  résultant  du  traité 
ne  sont  acquises  aux  navires  chargés  qu'autant  qu'ils  ar- 
rivent directement  d'un  des  ports  de  ce  pays  en  Europe. 
Les  bâtiments  arrivant  au  lest,  d'un  port  quelconque,  en 
jouiront  pareillement,  sauf  le  cas  où  les  navires  néerlandais 
viendraient  des  possessions  anglaises  en  Europe.  Aux  termes 
du  §  3  de  l'article  2  du  traité,  et  de  l'article  i*"^  de  l'ordon- 
nance précitée  du  26  juin,  ils  demeurent,  dans  ce  ca^,  as- 
sujettis aiL\  taxes  de  tonnage  et  d'expédition  qui  affectent 
le  pavillon  français,  dont  ils  doivent  ici  suivre  la  condi- 
tion. 

Les  autres  droits  de  navigation  pour  lesquels  les  navii'es 
néerlandais  doivent,  selon  les  stipulations  du  traité,  être  de 
même  assimilés  au  pavillon  national,  sont  ceux  de  permis, 
(Yac(jiiit  et  de  certificat.  Ces  droits  seront  de  5o  cent,  par 
acte,  toutes  les  fois  que  le  navire  ou  la  cargaison  se  trouvera 
dans  les  cas  prévus  par  la  convention.  Ainsi  le  droit  de 
permis,  par  exemple,  sera  de  5o  cent,  s'il  s'agit  de  mar 
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chandises  importées  des  Pays-Bas  ou  embarquées  à  destina- 
tion de  ce  royaume;  il  serait  d'un  franc  si  les  cargaisons 
venaient  d'un  autre  pays  étranger  ou  y  tdlaient 

L'article  3  du  traité  stipule  l'immunité  absolue  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  pour  les  navires  qui  se  trouve 
ront  dans  les  divers  cas  qu'il  détermine.  Les  dispositions  de 
cet  article  sont  trop  cxj)licites  pour  réclamer  des  instruc- 
tions particulières:  je  me  borne  à  m'y  réierer. 

IjC  Conseiller  d Etat ,  Directeur  de  ludministiation , 
Signé  Th"e  Grkteiun. 


N°   144. 

Lettue  (lu  miniî^U'e  secelairo  d'Etal  de  la  marine  cl  des  colonies,  à 
MM.  les  préfets  marilimes,  les  commissaires  généraux  el  les  cliels 
de  service  dans  les  sous-arrondissenienls  marilimes,  les  commis- 
saires de  linscriplion  marilime,  porlanl  nolification  de  la  décision 
rovale  qui  accorde  aux  Irésorieis  des  invalides  l'indemnité  de  loge 
ment.  (  Direction  des  fonds  et  invalides;  bureau  des  invalides.  ) 

Paris,  le  6  juillet  18/jl. 

Monsieur,  je  vous  adresse  ci-joint  une  ampliation  du 
rapport  au  Roi,  et  de  la  déci.sion  par  laquelle  Sa  Majesté 
à  bien  voulu  étendre  aux  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  le  bénéfice  de  l'indemnité  de  logement  accordée, 
conformément  au  vote  des  Chambres,  aux  fonctionnaires 
du  commissariat  et  autres,  avec  lesquels  les  trésoriers  des 
invalides  prennent  rang  ^ . 

Comme,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  i4  dé- 
cembre i8/io,  l'indemnité  de  logement  court,  pour  les 
corps  pavés  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  du  i""  jan- 

'   Loiclu  18  avril  1831  ,  el  décision  royale  du  4  janvier  1840. 
Voir  le  rapport ,  pour  la  restriction  relative  aux  trésorier.*-  de  Bordeaux ,  Brc-t 
et  Toulon. 


/ 
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vier  de  la  présente  année,  vous  aurez  à  autoriser  le  rappel 
aux  trésoriers,  du  décompte  acquis  lorsque  la  présente  dé- 
pêche vous  parviendra. 

Ils  s'appliqueront,  je  n'en  doute  pas,  à  justifier  de  toute 
manière  la  bienveillance  dont  ils  obtiennent  une  nouvelle 
preuve  en  cette  occasion. 

Recevez,,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  hi  marine 
et  des  colonies, 
Sis:né  Amiral  Duperbé. 


rs"  145. 

r>Ain'or.T  AU  lioi ,  et  décision  de  Sa  Majesté ,  pour  l'application  aux 
trésoriers  des  invalides  delà  marine,  du  bénéfice  de  l'ordonnance 
royale  du  Ik  décembre  1840,  relative  à  l'indemnité  de  logement. 

NeuiUy,  le21  juin  1841.     ' 

Sire ,  par  une  ordonnance  en  date  du  i  /i  décembre  1 8/io, 
appuyée  sur  le  vote  des  Chambres,  Votre  Majesté  a  statué 
qu'il  serait  alloué,  à  compter  du  i^' janvier  i8/n,  des  in- 
demnités de  logement,  fixées  d'après  la  hiérarchie  des  grades 
ou  des  rangs,  aux  officiers  et  fonctionnaires  des  divers 
corps  de  la  marine.  Dans  le  nombre  figurent  les  agents 
entretenus  du  commissariat  de  la  marine,  auxquels  les  tré- 
soriers des  invalides  dans  les  ports  et  les  quartiers  sont 
respectivement  assimilés  pour  la  pension  de  retraite,  d'après 
le  tarif  annexé  à  la  loi  du  i8  avril  i  83  i ,  concernant  les 
pensions  de  farmée  de  mer^ 

Avant  de  projioser  ù  Votre  IMajcsté  d'étendre  le  béné- 
fice de  cette  disposition  aux  trésoriers  des  invalides  de 
la  marine,  qui  ont  été  choisis  pour  la  plupart  dans  le  cadre 

'  I>a  r.'parlilion  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine ,  en  qnatre  classes . 
conforménienl  aux  indications  reprises  dans  ce  larif,  n  été  revue  et  arrêtée  par 
'HIC  décision  royale  du  4  janvier  1840. 


PARTIE  OFFICIELLE  803 

du  coiiiinissaiiat,  j'ai  examiné  quelles  étaiciil  les  alloca- 
lious  payées  à  ces  comptables  à  titre  de  traitement  fixe, 
d'indemnité  pour  reddition  do  compte,  de  frais  de  service 
et  de  taxations  graduelles;  et  j'ai  reconnu  que,  h  l'exception 
des  trésoriers  des  ports  do  Brest  et  de  Toulon,  qui  doivent 
être  considérés  comme  sunisamment  rétribués  |)ar  le  mon- 
tant des  taxations  graduelles,  r.jouté  h  leurs  autres  alloca- 
tions', cl  le  trésorier  de  Bordeaux,  dont  les  appointements 
fixes,  réglés  à  une  époque  déjà  ancienne,  dépassent  le 
ehin're  normal,  il  n'y  aurait  que  bienveillante  justice  à  ac- 
corder aux  autres  trésoriers  l'indeirmité  de  logement  d'après 
la  correspondance  des  grades,  telle  quelle  a  été  établie  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  précitée  du  1 8  avril  i  83  i ,  et  la  dé- 
cision royale  du  4  janvier  iS4o. 

De  cette  manière,  il  serait  alloué  comme  indemnité  de 
logement,  savoir: 

Aux  trésoriers  des  invalides  des  ports  de  Rocbcfort, 
Nantes,  Lorient,  Cberbours;,  Marseille,  Saint  Servan, 
Bayonne,  le  Havre,  Dunkerque  et  Bastia,  par  assimilation 
au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine,  une  somme 
de.' 36o' 

Et  aux  trésoriers  des  invalides  des  quartiers  de  Bou- 
logne, Dieppe,  Pioucn,  HonOeur,  Granville,  Saint- 
Brieuc ,  Paimpol ,  Aîorlaix ,  Quimper,  Vannes ,  les 
Sables,  la  Rochelle,  la  Seyne,  Saint-Tropez,  Antibes, 
Calais,  Saint- Valery-sur-Somme  ,  Fécamp,  Cacn  ,  la 
Hougue,  Narbonne,  Agde,  Celte,  i\.rles  ,  Martigues  et 
la  Ciotat,  par  assimilation  aux  grades  de  commis  prin- 
cipaux et  ordinaires  du  comn";issariat,  une  somme  de    -i/io 

Je  propose,  en  conséquence,  à  Votre  Majesté,  d'ap- 
prouver que  cette  indemnité  soit  pavée  sur  les  fonds  de 

'  Dans  le  cas  où  le  chiBVe  des  laxalions  j^raduelles  lomberait  au-dessous 
lie  3,000  francs  pour  Brpst ,  2,000  francs  p')ur  Toulon,  il  s  aurait  lieu  de 
paver  rindcmnilc  de  iogrincnf  au  lilulairr  de  Icinpioi. 
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rétablissement   des  invalides,    comme   le  sont  les    autres 
parties  des  émoluments  des  comptables  de  cet  ordre. 
Je  suis,  etc. 

Sif/né  Amiral  Duperré. 

De  la  main  du  Roi  est  écrit; 

Approuvé  : 
Si(]nè  LOUIS-PHILIPPE 
Neuiliy,  le  21  juin  18/11. 

Par  le  Roi  : 

Le  tnijiistre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuPEr.iuc. 


N°  146. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le  cadre  du  personnel  des  oiïicier» 
de  sanlé  employés  au  service  des  ports  et  sur  les  hâliments  de  l'Elat. 

Pnris,  le  12  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiu^jçais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  Cjui  Suit  : 

Art.  P^  Le  cadre  du  personnel  des  olïiciers  de  santé 
employés  au  service  des  ports  et  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nombre  des  seconds  cliiruriïiens  en  cbef  est  fixé  à 
cinq  ; 

Le  nombre  des  cliirurgiens  de  première  classe  <\st  fixé  à 
soixante-dix  ; 

Celui  des  cliirurgiens  de  seconde  classe  à  cent  trente,  et 
celui  des  chirurgiens  de  troisième  classe  k  cent  trente. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dcpartenieiit  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Dornié,  à  Paris,  le  12  juillet  18/n, 

Signe,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

•  Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DoPERRÉ. 


..     ,       N'^  147. 

Rapport  ou  Roi  sur  les  inoyens  d'établir  la  comptabilité  des  matières 
et  approvisionnements  appartenant  à  l'Etat. 

Paris,  le  13  juillet  1841. 

Sire,  la  comptaîîilité  des  matières  et  des  approvisionne- 
ments de  toute  nature  appartenant  à  l'Etat  est,  depuis  1  83o, 
l'objet  des  soins  particuliers  de  l'administration,  et  de  nota- 
bles perfectionnements  y  ont  été  successivement  apportés. 
Déjà  même  on  est  arrivé  à  un  état  satisfaisant  sous  le  rap- 
port de  la  constatation  des  faits  et  de  leur  publication  :  des 
comptes  rédigés  dans  un  ordre  méthodique,  et  accompagnés 
de  nombreux  développements,  font  connaître  aux  Chambres 
le  mouvement,  la  nature  et  la  consistance  des  matières 
acquises  et  employées,  soit  pour  les  différents  services  des 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  soit  poui"  l'ex- 
ploitation du  timbre ,  des  tabacs,  et  des  poudres  et  salpêtres. 
Ces  comptes  ont  généralement  obtenu  le  suffrage  des  com- 
missions de  finances;  mais  de  graves  observations  ont  été 
faites  et  se  sont  surtout  reproduites  dans  la  dernière  session, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  soumettre  les  manutentions 
de  matières  aux  mêmes  justifications  et  aux  mêmes  cou 
trôles  que  les  gestions  de  deniers  publics.  Plusieurs  pro- 
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positions  oui  été  faites  clans  ce  but,  et  toutes  se  résumaient 
à  placer  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes  les  pré- 
posés des  magasins,  dépots,  usines  et  arsenaux.  Le  ])rincipe 
n'a  pas  été  contesté  par  le  Gouvernement.  L'administration 
ne  peut  accepter  qu'avec  empressement  tous  les  moyens 
de  fortifier  l'ordre  de  comptabilité  qu'elle  a  fondé  pour  la 
conservation  et  la  manutention  des  matières.  Mais  il  n'au- 
rait été  ni  prudent  ni  juste  d'assujettir  tout  un  ordre*de 
comptables  à  un  contrôle  et  à  des  arrêts  judiciaires,  avant 
que  les  conditions  de  cette  situation  nouvelle  eussent  été 
préalablement  déterminées.  La  cour  des  comptes  est  un 
tribunal  chargé  d'appliquer  la  loi  quand  elle  est  rendue, 
et  qui  ne  peut  juger  avant  qu'il  y  ait  d^s  règles  posées, 
avant  que  les  devoirs  des  comptables  leur  aient  été  pres- 
crits. Or,  à  cet  égard,  des  questions  assez  graves  ont  besoin 
d'être  examinées  et  lésolues.  On  n'aperçoit  pas  de  difficulté 
sérieuse  à  constater  par  des  pièces  régulièi'es  fexistence 
des  matières  dans  les  magasins,  ainsi  que  les  entrées  et 
les  sorties  qui  forment  la  charge  et  la  décharge  des  comp- 
tables. Mais  quelle  place  occuperont  dans  ces  mouvements 
d'entrées  et  de  sorties  les  nombreuses  transformations  de 
matières  qui  s'opèrent  sans  changement  de  lieu  ni  de  comp- 
tables ,  par  la  seule  action  du  travail  et  de  la  mise  en  œuvre? 
Par  quelles  pièces  celte  action  sera-t-elle  saisie  et  constatée 
dans  ses  dilférents  degrés?  Quelles  règles,  quelle  respon- 
sabilité devra -t- on  appliquer  pour  les  manquants,  les 
déchets  et  rap])réciation  en  valeurs  monétaires  des  unités 
diverses  employées  pour  la  numération  des  quantités  dans 
les  dilTérents  services?  Enfin,  de  quelle  manière  devra 
procéder  la  cour  des  comptes,  soit  pour  le  jugement  des 
comptes  individuels  de  matières,  soit,  s'il  y  a  lieu,  poiu-  le 
contrôle  des  couiptes  généraux  soumis  aux  Chambres  légis 
latives? 

Toutes  ces  questions,  Sire,  (jui  ont  une   |K)rlée  plu>  ou 
moins  étendue,  demandent  à  être  étudiées  et  thscutées  avant 
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de  faire  l'objet  d'une  proposition  législative ,  et  j'ai  j)ensé 
que  cette  élaboration  devait  être  confiée  à  une  commission 
mixte  composée  de  membres  des  deux  Chambres,  de  la 
cour  des  comptes  et  de  la  baute  administration.  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  cette  commission  au  choix  de  Votre  Ma 
jesté  dans  le  projet  d'ordonnance  qui  est  joint  au  présent 
rapport. 


Je  suis,  etc. 


Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
des  finances , 


Signé  HUMANN. 


N°  148. 

ORDOîiN.\xCE  du  Roi ,  qui  nomme  une  commission  chargée  d'examiner 
la  comptabilité  des  matières  et  approvisionnements  appartenant 
à  l'Étal. 

Paris,  ie  13  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 

Vu  la  loi  sur  le  règlement  définitif  de  l'exercice  i83o. 
portant,  article  lo,  que  les  comptes  des  matières  apparte- 
nant à  l'Etat  seront,  chaque  année,  imprimés  et  soumis 
aux  Chaml)res  à  l'appui  des  comptes  généraux; 

Vu  les  comptes  rendus  et  publiés  en  exécution  de  cette 
disposition  par  nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances; 

Vu  les  observations  faites  dans  les  chambres  législatives 
sur  les  justifications  et  les  contrôles  qu'il  serait  utile  d'établir 
pour  ajouter  à  ces  comptes  de  nouvelles  garanties  d'ordre 
et  d'exactitude. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".    l'iie  commission  ,  nommée  j^av  nous,  sera  char 
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géc  d'examiner,  clans  ses  difFérents  degrés,  la  comptabilité 
de  matières  et  approvisionnements  de  toute  nature  appar- 
tenant à  l'Etat,  de  rechercher  les  nouvelles  dispositions 
qu'elle  lui  paraîtrait  exiger,  et  spécialement  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  pour  soumettre  à  des  justifications  et  à 
des  contrôles  périodiques  les  opérations  des  agents  com])- 
tables,  et  la  situation  des  magasins,  usines  et  arsenaux. 

Le  résultat  des   travaux  de  la  commission  devra  nous 
être  soumis  avant  la  prochaine  réunion  des  Chambres. 

2.   Sont  nommés  membres  de  la  commission  instituée 
par  l'article  qui  précède  : 

MM.  Bartiie,  pair  de    France,    premier   président   do   la   cour  des 
comptes,  président; 
Marquis  d'AuDiFFRET,  pair  de  France,  président  de  chambre  à 

la  cour  des  comptes  ; 
Comte  de  Gaspap.in,  pair  de  France; 

FÉLIX  Réal,  membre   de  la  Chambre  des  députés,  conseille)- 

d'État; 
Etienne  lils,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  conseiller- 
référendaire  à  la  cour  des  comptes; 

GuiLiiEM ,   membre   de  la  Chambre    des   députés ,   maître   des 
requêtes  ; 

Martineau  des  Cuesnez,  conseiller  d'Etat  .secrétaire  général  du 
ministère  de  la  guerre  ; 

ScHOULLER,  lieutenant  général  d'artillerie;  * 

Vauchelle,  intendant  militaire; 

Le  baron  ïupinier,  conseiller  d'Etal,  directeur  des  ports  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Lacoudrais,  maître  des  requêtes,  directeur  do  la  comptabihté 
des  fonds  et  invalides  du  ministère  de  la  marine; 

BouRSY,  conseiller  d  Etal ,  directeur  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes; 

Le  baron  Rodier,  conseiller  d'Etat,  direcleur  de  la  conqitabilité 
générale  des  hnances; 

Philippe  Darsenay,   sous-directeur  de  la  conq>tabililé  i;énéralo 
des  hnances; 

Masson  ,  maître  des  requêtes .  secrétaire. 
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3.   Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i  3  juillet  1 84 1 . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
des  finances , 

Signé  HuMANN. 


N°  149. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  convoque  au  port  de  Rochefort  un  conseil  de 
guerre  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de  vaisseau  P.-J.  Roy, 
sur  le  tait  de  la  perte  de  la  frégate  la  Magicienne. 

NeuiHy,  le  14  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  ordonnances  des  2 5  mars  1766,  1''' janvier  1786, 
et  spécialement  l'article  289  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
1827,  concernant  le  service  des  officiers  de  la  marine  k  la 
mer; 

Vu  également  le  décret  du  22  juillet  1806  sur  l'exercice 
de  la  police  et  de  là  justice  à  bord  des  vaisseaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS   CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  sera  convoqué  au  port  de  Rochefort  un  con- 
seil de  guerre  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de  vais- 
seau Roy  (Pierre-Joseph)  sur  le  fait  de  la  perte  de  la  fré- 
gate la  Magicienne,  qu'il  commandait ,  ainsi  que  sur  les 
circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné^^et  suivi  cet 
événement. 

2.   Sont  nommés  pour  composer  ledit  conseil  de  guerre; 
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MM.  Gautier  (Jacques),  contre-amiral ,  présidenl; 

BoNAFOUS-MuRAT(Jean-Baplisle),  capitaine  de  vaisseau,  juge; 

PUJOI.  (Louis),  idetn^; 

Thibault  (Pierre-Joseph) ,  idem  '  ; 

MoLLiER  (Augustin-Alexis),  idem; 

Vermot  (Rcné-Jusl),  idem; 

Barbotin  (Benoît),  idem; 

Guyet  (Charles-Jean-Baptiste),  idem. 

'M.  le  contre-amiral  Kerdrain  (Pierre-Laurent),  remplira, 
près  le  conseil ,  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  procureur 
du  Roi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenteo  rdonnance. 
Neuilly,  le  i  4  juillet  i8/n. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
l^ar  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Amiral  Duperré. 


N°  150. 

Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation  et  répartition  d'un  nouvel 
elTectif  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  12  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français  ; 
Sur  le  rapport   de  notre  ministre   secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  P^  L'effectil'des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie, 
que  notre  ordonnance  du  i /i  septembre  i835  avait  fixé  à 
8 10  hommes,  sera  porté  à  83 7  Iionnnes,  par  l'augmenta- 
tion de  deux  officiers  et  do  vingt-cinq  sous-officicrs  ct  soldats. 

'  Une  ordonnance  du  Roi,  du  27  juillet  1841  ,  nomme  membres  du  cou- 
scil  de  <;uerre,  MM.  les  cajulaines  de  corvette  Joseph  Tourneur  ct  Josepli 
Massiou,  eu  remplacement  de  MM.  les  capitaines  de  vaisseau  Piijol  cl  Thi- 
bault, fjui  se  trouvent  em})';chés. 
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1.   l.c  uoiuel  elVeclif  sera  réparti  eu  six  compagnies  de 
la  manière  suivante  : 

V  Compacjnie.  à  Brest. 

Capitaine  en  1" 1    \ 

Capitaine  on  2° 1    (   ^ 

Lieutenant  en  1" 1    i 

Lieutenant  en  2"  ou  sous-lieutenant I    ) 

Sergcnt-niajor 1 

Sergents 8 

F'ourrier 1    >    144 

Caporaux ' 8 

Maîtres  ouvriers 14 

Ouvriers  de  1  '°  classe 18 

Ouvriers  de  2°  classe , 34 

Ouvriers  de  3°  classe 54 

Tambours 2 

2'  Compaqnie ,  à  Toulon. 

Capitaine  en  L' 1    \ 

Capitaine  eu  2° 1    f    r 

Lieutenant  en  1" 1    ( 

Lieutenants  en  2°  ou  sous-lieutenants 2    ) 

Sergent-major l 

Sergents 8 

Fourrier I    >    145 

Caporaux 8 

Maîtres  ouvriers 14 

Ouvriers  de  1  "  classe 18 

Ouvriers  de  2°  classe 34 

Ouvriers  de  3°  classe 54 

Tambours ; 2 

5*  Compagnie ,  à  liockcjort. 

Capitaine  en  I" 1    \ 

Capitaine  en  2° 1    f    , 

Lieutenant  en  P' 1    l 

Lieutenant  en  2°  ou  sous-lieutenant 1    ' 

Sergent-major 1 

Sergents 7 

Fourrier 1    .'    114 

Caporaux 7 

Maîtres  ouvriers 10 

Ouvriers  de  1"  classe 14 

Ouvriers  de  2"  classe 26 

Ouvriers  de  3*^  classe 42 

Tambours , 2 


A  REPORTER. 
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i  V  Compa(jnic ,  à  LorUnt. 

Même  composition  que  dessus |    114 

5'  Compaq  nie  ,  à  Cherhourij . 

Même  composition  que  dessus |    114 

6'  Compaxjnie ,  à  Brest  et  aux  colonies. 

Capitaine  en  1" <• 1    \ 

Capitaine  en  2' 1    (    . 

T  •  1  1  ei  1      >     0 

Lieutenant  en  1    J    i 

Lieutenants  eu  2""  ou  sous-iieutenanls 3   ) 

Sergent-major 1 

Sergents 12 

Fourrier I    )  206 

Caporaux 15 

Maîtres  ouvriers 20 

Ouvriers  de  1"  classe 25 

Ouvriers  de  2°  classe 40 

Ouvriers  de  3°  classe 82 

Tambours 4 

837 
Le  nombre  des  enfants  de  troupes  restera  fixé  <\  15,   et 
sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  compagnie 3 

2'    3 

3' 2   . 

4-=    2    *      '^ 

5'    2 

6"    3 

Total 852 

Détail  de  l'effectif. 

Officiers  :  '  ' 

Capitaines  commandants 6  1 

Capitaines  en  2° 6  J      g„ 

Lieutenants  en  1" (>    f 

Lieutenants  en  2"  ou  sous-lieutenants. 0    j 

Troupe  : 

Sergents-majors () 

Sergents .  49 

Fourriers 6 

Caiwraux .' 52 

Maîtres  ouvriers "8   /    810 

Ouvriers  de  1"  classe 1 03 

Ouvriers  de  2°  classe 186 

Ouvriers  de  3°  classe 316 

Tambours '  'l 

l'^nfants  de  lrmi|)c 


15    I      15 
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r  3.  La  formation  de  la  6"  compagnie  aura  lieu  au  moyen 
des  sous-officiers  et  soldats  tirés  des  cinq  premières  com- 
pagnies, dans  la  proporlion  (pii  sera  déterminé<^  pai-  notre 
ministre  secrétaire  d  l^lat  de  la  marine. 

4.  Désormais  tous  les  détachements  d'oiivrieis  à  eiîv  oyei- 
aux  colonies  seront  fournis  par  la  6^  comjîagnic  ,  qui  aura 
en  outre  à  jiourvoir  aux  remplacements  partiels  ellectués 
annuellement  dans  les  colonies. 

5.  Les  détachements  de  la  G*"  compagnie  sei'ont  com- 
mandés, savoir  : 

Celui  de  Bourbon,  parle  capitaine  commandant  ou  par 
le  capitaine  en  2^; 

Celui  de  la  Martinique,  par  le  lieutenant  en  1"; 

Celui  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  par  deux  des  lieu- 
nants  en  2"  ou  sous-lieutenants. 

6.  Lorsque  les  détachements  d'ouvriers  seront  rajipelés 
en  France  à  l'expiration  de  leur  service  colonial ,  (jui  de- 
meure fixé  à  quatre  ans  ,  les  cinq  premières  compagnies 
fourniront  de  nouveau  un  contingent  à  la  6"  compagnie, 
et  les  hommes  revenus  des  colonies,  qui  seront  encore  liés 
au  service  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sciont  répartis  dans 
les  premières  compagnies  pour  y  attendre  l'époque  de  leur 
libération. 

7.  Les  lieutenants  en  1"  ou  en  2",  à  leur  retour  des 
colonies,  seront  placés,  soit  dans  le  régiment  d'artillerie, 
soit  dans  les  compagnies  d'ouvriers ,  selon  les  besoins  du 
service. 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  remplacements  partiels  à 
faire  aux  colonies  parmi  les  officiers  de  la  6^  compagnie ,  ils 
seront  effectués  par  des  cfFiciers  des  grades  correspondants, 
pris  indifféremment  dans  le  régiment  d'artillerie  ou  dans 
les  compagnies  d'ouvriers. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la  C^  compagnie  sera 
composé  du  directeur  d'artillerie,  président; 

De  celui  des  deux  capitaines  restant  en  France; 
184J.  Sf) 
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D'un  des  lieutenants  en  2"  ou  sous- lieutenants  chargés 
l'habillement. 

i.e  sergent  major  de  la  compagnie  sera  secrétaire  du  con- 
seil,  sans  V  avoir  voix  délihérative. 

Chaque  détachement  aux  colonies  sera  administré  par 
le  chef  qui  le  commandera, 

1 0.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Paris,  le  1  2  juillet  18/11. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  -. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
cohnies  , 

Signé  Amiral  Duperrk. 


N"   151. 

Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
Au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1841. 

LOUIS-PHTLIPPE,   Roi  des   Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Nous  avons  proposé,  les   Chambres   ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

TITRE  l". 

Dispositions  préliminaires. 

Art.   1".   L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice. 


PAmiF  OFFICIEl.LK.  81f) 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  e1  déclarée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent , 

i"  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exé- 
cution des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  ; 

2°  Dans  l'acte  dii  préfet  qui  désigne  1<3S  localités  ou  ter- 
ritoires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
celte  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance 
royale  ; 

3"  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  h  aucune  propriété 
particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  expri- 
mées au  titre  II. 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières ,  bassins  et  docks , 
entrepris  par  TEtat,  les  départements,  les  communes,  ou 
par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine 
public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui 
ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution 
des  routes  départementales,  celle  des  canaux  et  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de 
longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une 
enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  jiublique. 
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'iirr.E  11. 

Des  mesures  d'administration  relatives  à  l'expropriatiuii. 

4.  Les  ingénieurs  on  autres  gens  de  l'art  cliargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  lèvent,  ponr  la  partie  qui  s'étend  sur 
chaque  commune  ,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des 
édifices  dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées ,  afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater 
de  l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties 
intéressées,  de  prendre  communication  du  plan  déposé  à 
la  mairie. 

Cet  avertissement  est  puhlié  h  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  afliché  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  comnume. 

Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
des  journaux  du  déparlement. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  men- 
tionne sur  un  procès-verbal,  qu'il  ouvre  à  cet  elfet  et  que 
les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbale- 
ment, et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5,  une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture. 

Cette  commission ,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil 
général  du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement 
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tlèsigiu's  par  le  préfet,  du  maire  de  la  conimiuK;  où  les  pro- 
priétés sont  situées,  et  de  Wiu  des  iiigénicurs  cliargés  de 
l'exécution  des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'aulanl 
que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  oîi  le  nombre  des  membres  présents  serait 
de  six,  et  oh  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  pré 
sident  sera  prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être 
appelés  a  l'aire  partie  de  la  couunission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  obser- 
vations des  pj'opriétaircs. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  conve- 
nable. Elle  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 
jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiate- 
ment par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises 
à  (in  dans  le  délai  ci-dessus ,  le  sous-préfet  devra ,  dans  les 
trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les 
documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  cbangement  au 
tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans 
la  forme  indiquée  par  l'article  6,  en  donner  immédiatement 
avis  aux  propriétaires  que  ces  cbangements  pourront  inté- 
resser. Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le 
procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  k  la  sous-pré- 
fecture; les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  com- 
munication sans  déplacement  et  sans  frais ,  et  fournir  leurs 
observations  écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettra 
toutes  les  pièces  à  la  préfecture, 

I  1 .  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  i""»- 
nexés,  le  préfet  détcrnùne,  par  un  arrêté  motivé,  les  pro- 
priétés (pii  doivent   être  cédées,  c\   iu(h'(jue  l'époque  à  la- 
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quelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  il  résulterait  do  l'avis  de  la  commission  qu'il 
y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le 
préfet  surseoira  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  prononcé  parladmi^ 
nistration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circons 
tances,   ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit 
procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8  ,  9  et  i  o  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où  fexpropriation  serait  demandée 
par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  purement  commu- 
nal, non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment des  chemins  a  icinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  farlicle  7  est 
transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  parle  maire  au 
sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  sauf  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure ,  prononcera  connue  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 

TITRE  III. 

De  l'expropriation  et  de  ses  suites,  (juant  aux  privilèges ,  hypothèques  et 
autres  droits  réels. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou 
autres  incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en 
vertu  de  l'article  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par 
l'administration  supérieure,  aux  termes  de  rarti(de  11  de  la 
présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables, 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  simple 
requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  en- 
tendu, consentir  amiablement  à  l'aliénation  desdits  biens. 
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Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conser\alion  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  innneubles  dotaux 
et  aux  niajorats. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens 
des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront 
aliéner  les  biens  des  communes  ou  établissements  publics  , 
s'ils  y  sont  autorisés  |)ar  délibération  du  conseil  municipal 
ou  du  conseil  d'administration ,  approuv  éc  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des 
biens  de  TEtat,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation 
de  la  Couronne ,  sur  la  proposition  de  f intendant  de  la  liste 
civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables  ,  soit  avec  les  proprié- 
taires des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnus' 
nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet 
transmet  au  procureur  du  Roi  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés  la  loi  ou  f  ordonnance  qui  autorise  l'exé- 
cution des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'article  i  i. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du 
litre  I",  et  par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  été  rem- 
plies, le  procureur  du  Pvoi  requiert  et  le  tribunal  prononce 
fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou 
bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Si,  dans  Tannée  de  f  arrêté  du  préfet,  fadministration  n'a 
pas  poursuivi  fexpropriation ,  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête 
au  tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le  pro- 
cureur du  Roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai , 
envoyer  les  ])ièces ,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois 
jours. 

Le  même  juirement  coum'et  un  des  membies  du  Iribunal 
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pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  cha 
pitre  II,  au  magistrat  directeur  du  jury  cliargé  de  fixer  l'in- 
demnili'",  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer 
au  besoin. 

En  cas  d'abscMice  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magis- 
trats, il  sera  pourvu  l\  leur  remplacement  jjar  une  ordon- 
nance sur  recruêie  du  président  du  tribunal  civil. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consenti- 
raient à  la  cession,  mais  où  il  n'y  ainait  point  accord  sur 
ie  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consentenier.t,  et  ds  - 
signera  le  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait, 
dans  la  conumme  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière 
indiquée  en  l'article  G.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe 
aucun  ,  dans  l'un  de  ceux  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les 
motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  do- 
micile qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situa- 
tion des  biens,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  biens  sont  situés  ;  et,  dans  le  cas  où  cette 
élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente 
loi  seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'article  i  5  de  la 
présente  loi,  lianscrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques de  l'arrondissement,  conformément  à  l'article 
•-i  1  (S  1  du  Code  civil. 

17.  Dans  la  ([uinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges 
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et  les  hypothèques  coin  entionnelles,  judiciaires  ou  légales, 
seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'immeuhle  expro- 
prié sera  atVranchi  de  tous  privilèges  et  liypothè(pies,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité, tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas 
été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers. 

[.es  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  fa- 
culté de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indem- 
nité soit  fixée  conformément  au  titre  IV. 

18.  Les  actions  en  i^ésolulion  ,  en  revendication,  et 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expro- 
priation ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera 
aftVanchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  i  5  et  dans  les  articles  i6,  ly  et  i8,  sont  appli- 
cables dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
l'administration  et  les  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le 
prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au- 
dessus  de  cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  n'empêche  pas  f  expropriation  d'avoir  son 
cours  ;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs 
droits  ultérieurement,  dans  les  formes  déterminées  par  le 
titre  IV  de  la  présente  loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  ,  et  seulement  pour  incompétence , 
excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours, 
à  dater  de  la  notification  du  jugement,  par  déclaration  au 
grelfe  du  tribunal.  Il  sera  notifié  clans  la  huitaine,  soit  à  la 
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partie  ,  au  domicile  indiqué  par  l'article  i  5 ,  soit  au  préfet 
ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux;  le  tout  à  peine 
de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces 
seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  , 
qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV. 

Du  rè(jleiaent  des  inJeinnilés. 

CHAPtTRE  I". 

Mesures  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  pai 
l'article  1 5 ,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  taire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil ,  et  ceux  qui  peuvent  ré- 
clamer des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  proprié- 
taire ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon 
il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demevu'e  de  faire  valoii- 
leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'article  6  ,  et  te- 
nus de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoj  lisseront  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  pro- 
priétaires et  à  leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier 
et  à  ses  créanciers. 

23.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  in- 
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tervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2  1 ,  les  sommes  qu'elle 
olTre  pour  indemnités. 

Ces  otVres  sont,  en  outre,  airicliées  et  publiées  conibr- 
mément  h  l'article  G  de  la  présente  loi. 

"Ik.  Dans  la  quinzaine  suivante ,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  lie  déclarer  leur  acceptation, 
ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées 
de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  per- 
sonnes qui  représentent  les  incapables,  peuvent  valable- 
ment accepter  les  ofires  énoncées  en  farticle  28  ,  s'ils  y  sont 
autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  farticle  1  3. 

26.  Le  ministre  des  fmances,  les  préfets,  maires  ou  ad- 
ministrateurs, peuvent  accepter  les  olfres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  la  Couronne, 
aux  départements,  communes  ou  établissements  publics, 
dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1  3. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  2I1,  sera 
d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  5  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  fadministration  ne  sont  pas  accep- 
tées dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  2/1  et  2",  l'ad- 
ministration citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet 
eifet,  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qui  auront 
été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée 
au  cbapitre  suivant.  La  citation  contiendra  f  énonciation  des 
offres  qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  II. 
Du  jury  spécial  charge  de  régler  les  indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  dé 
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partemeiit  désigne,  pour  chaque  arnoiidisseincnt  de  sous- 
prélecture,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde 
partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six-  personnes  au  inoins, 
et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement,  parmi  lesquels  sont  choisis,  jus{urà  la 
session  suivante  ordinaire  du  conseil  général ,  les  mcmhres 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  ;\  régler  les  indem 
nités  dues  par  suite  d'expropriation  ])our  cause  d'utilité  pu 
blique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la 
Seine  sera  de  six  cents. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury 
spécial,  la  jjremière  chambre  de  la  cour  royale,  dans  les 
départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et,  dans 
les  autres  départements,  la  première  chambre  du  tribunal 
du  chef-lieu  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  farticle  précédent  pour  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations ,  seize 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  dé- 
finitivement le  montant  de  findemnité,  et,  en  outre,  quatre 
jurés  supplémentaires;  j)endant  les  vacances,  ce  choix  est 
déféré  à  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  du 
service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation 
des  membres  du  triijunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la 
cour  royale.  * 

Ne  peuvent  être  choisis, 

i"  Les  projniétaires ,  fermiers,  locataires  de  terrains  cl 
bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  préfet  ])ris  en  vertu  de 
l'article  i  i ,  et  qui  restent  à  acquérir; 

i"  iiCS  créanciers  ayant  inscrij)tion  sur  lesdits  immeubles; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en 
vejtu  des  articles  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièreni  , 
des  fonctions  de  juié. 

31.  La  liste  des  seize  jiués  et  des  (pialre  juiés  su|)|>ic- 


PAKTIE  OFFICIELLE.  825 

nKMilaiiTs  est  transmise  par  le  préfet  au  soiis-préiet,  qui, 
après  s'être  eoucerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jsiry, 
convoque  les  jurés  et  les  ])arties,  en  leur  indiquant,  au  moins 
huit  jours  à  l'avance  ,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des 
jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à 
l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion ,  encourt  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
trois  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
formée  par  le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que 
les  jm'és  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompa- 
tibilités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient 
été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en 
vertu  de  l'article  3o. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par 
suite  des  empêchements  ,  exclusions  ou  incompatibilités 
prévus  à  f article  précédent,  sont  immédiatement  rem- 
placés par  les  jurés  supplémentaires ,  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  appelle  dans  Torchée   de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choi- 
sit, sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29 ,  les  personnes 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté  ,  a.uprès  du 
jury  spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal, 
qui  appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury 
doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel ,  l'administration  a  le  droit  d'exercer 
deux  récusations  péremptoires;  la  partie  adverse  a  le  môme 
droit. 

Dnns  le  ras  où  nliisieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
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affaire,  ils  s'entendent  ponr  l'exercice  du  droit  de  récusa- 
tion, sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne 
l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  pro- 
cède à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  re- 
tranchant les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze 
jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre 
de  neuf  au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury, 
1°  Le  tableau   des  offres  et  demandes  notifiées  en  exé- 
cution des  articles  2  3  et  2^\ 

2°  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  docu- 
ments produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et 
demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présen- 
ter sommairement  leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  dé- 
léguer à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique,  elle  peut  être  continuée  à 
une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  parle  ma- 
gistrat directeur  du  jnry. 

Les  jurés  se  retirent  inunédiatement  dans  leur  chambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux,  qu'ils  désignent  à  l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  f indemnité;  elle 
est  prise  h  la  majorité  des  voix. 

Ln  cas  départage,  la  voix  du  [)résident  du  jurv  est  pré- 
pondérante. 
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39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  fa- 
veur des  parties  qui  les  rcclainenl  à  des  titres  diirérents, 
comme  propriélaiies,  fermiers,  locataires,  usagers  et  autres 
inléressés  dont  il  est  parlé  a  l'arlicle  2  1 . 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par 
le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  fimmeuble;  le  nu 
propriélaire  et  fusufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en 
seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité 
des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury 
règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficul- 
tés, sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  aux  offres  de  fadministration,  ni  supérieure 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  f  indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre 
de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront 
condamnées  aux  dépens. 

Si  findemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties ,  l'admi- 
nistration sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  findemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  f  offre  de  l'admi- 
nistration, et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dé- 
pens seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par 
les  parties  et  fadministration  ,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des 
articles  i5  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que 
soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  farticle  ik. 

k] .    La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  v  ont 
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concouru ,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  direc- 
teur, qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens ,  et 
envoie  l'administration  en  possession  de  la  propriété,  à  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 53,  5/1  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieure- 
ment à  l'oflVe  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes  anté- 
rieurs demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration. 

42.  La  décision  du  jury  et  f  ordonnance  du  magistrat 
directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  et  seulement  pour  violation  du  premier 
paragraphe  de  l'article  00,  de  f  article  3i,  des  deuxième  et 
quatrième  paragraphes  de  f  article  3/i,  et  des  articles  35, 
36 ,  3^,  38,  39  et  ào. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera 
d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 20;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jiu'y,  choisi  dans  le  même 
arrondissement. 

Néanmoins  la  cour  de  cassation  pourra ,  suivant  les  cir- 
constances, renvoyer  fappréciation  de  l'indemnité  à  un  jury 
choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même  il 
appartiendrait  à  un  autre  département. 

11  sera  procédé,  à  cet  cQ'et,  conformément  à  farticle  3o. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été 
saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  statue  successive- 
ment et  sans  interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne 
peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  oj)érations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne 
sont  pas  (Micoie  terminées  au  moment  du  renouvelUMuent 


PARTIE  OFFICIELLE.  820 

annuel  de  la  liste  générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont 
continuées ,  jusqu'à   conclusion   définitive  ,    par  le  même 

46.  Après  la  clÔLure  des  opérations  du  jury,  les  nu'nutcs 
de  ses  décisions,  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  aux- 
ditcs  opérations,  sont  déposées  au  gr elle  du  tribunal  civil  do 
i'arrondisscmcnl. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  iiiit  le  service  d'une 
session  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par 
le  conseil  général  pour  l'année  suivante. 

CHAPITRE  III. 
Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  reflet 
des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modilier  l'évaluation  de 
l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  dé- 
tenteur exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans 
s'arrêtera  la  contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  de- 
vant qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due , 
et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consigna- 
tion, pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce  que 
les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  en- 
tier, si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les 
délais  énoncés  aux  articles  24  et  2 y. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par 
suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la 
contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède 
aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi 
réduite  est  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  fexécution  des  travaux  doit  procurer  une  aug- 

1841.  56 
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mentalion  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne 
donneront  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de 
l'époque  où  elles  auront  été  foites  ou  de  toutes  autres  cir- 
constances dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  juiy 
acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V. 

Du  payement  des  indemnités. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préala- 
blement j\  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains 
des  ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  oflres  réelles  et  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  départe- 
ments, les  ofires  réelles  pourront  s'elTectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  : 
ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par, 
le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trou- 
vera désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'ofires  réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existera  des  inscriptions  sur  l'immeublcexproprié  ou  d'autres 
obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des 
ayants  droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par 
l'administration  soient  consignées,  pour  cire  ultérieurement 
distribuées  ou  reniisos,   selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation, 
l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  findemnité. 
les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 
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Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  ac- 
quittée ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  dr 
ce  délai. 

l'ITP.E  VI. 

Dispositions  diverses. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  re- 
latifs à  l'acquisition  des  terrains  ,  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise 
à  r administration  des  domaines. 

57.  Les  signillcalions  et  notillcations  mentionnées  en  la 
présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être*  faites  tant  par  huissier  que  partout 
agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certilicats,  significations, 
jugements,  contrats  ,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
de  la  présente  loi ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des 
actes  au  bureau  des  bypotlièques. 

Les  droits  perçus  svu'  les  acquisitions  amiables  faites  an- 
térieurement aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués ,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera 
justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces 
arrêtés,  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à 
la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire 
à  fexécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de 

l'administration ,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige 

o 

56. 
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et  s'il  n'^'  a  pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  ilx  et  2 y,  être  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  ctre  remis  ou  dis- 
tribué à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  re- 
mise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et, 
s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

61 .  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6, 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le 
cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication, 
les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois 
de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils 
doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout 
à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  farticle 
précédent. 

62.  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas 
applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisi- 
tion du  propriétaii^e ,  en  vertu  de  l'article  5o,  et  qui  reste- 
raient disponibles  après  l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  fadministration,  et  seront  soumis 
h  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un 
propriétaire  aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  continueront  à  lui  être  comptées 
pendant  un  an  ,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour 
former  son  cens  électoral. 
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TITRE  \'II. 

Dispositions  exceptionnelles . 
CHAPITRE  I". 

65.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prcndrc  possession  des 
terrains  non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation , 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance 
royale. 

66.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'or- 
donnance qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  no- 
tifiés, conformément  à  l'article  i5,  aux  propriétaires  et  aux 
détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assi- 
gnation sera  donnée  à  trois  jours  au  moins;  elle  énoncera 
la  somme  offerte  par  l'administration. 

67.  Au  jour  fixé  ,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront 
tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consi- 
gnation avant  l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leui 
absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consi- 
gner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  com- 
mettre un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les 
renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en 
dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opé- 
ration devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours,  à  dater  du 
jugement  qui  faura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre ,  outre  le  principal , 
la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le 
payement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur 
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une  nouvelle  assignation  i\  deux  jours  de  délai  au  moins,  ïe 
président  ordonne  la  prise  de  possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  prési- 
dent sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués 
par  opposition  ni  par  appel. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens ,  qui  seront  supportés 
par  l'administration, 

73.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite 
de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  h  la  fixation  définitive 
de  l'indemnité,  en  exécution  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  con- 
signé dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du 
jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposera  la  con- 
tinuation des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

75.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  (J  de  la 
présente  loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni 
aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  détermine  les 
terrains  qui  sont  soumis  ci  l'expropriation. 

76.  L'expropriation  ou  Foccupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  ]n"ivées  qui  seront  jugées  nî^^ces- 
saires  pour  des  travaux  de  fortification,  continueront  d'avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
3o  mars  i  83  i . 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  a'itres  intéressés 
n'auront  pas  accepté  les  olfres  de  f  administration  ,  le  règle- 
ment définitif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  du  titre  JV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  pour- 
suivies en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1 83  i ,  les  articles  i  6, 
ij,  1  8,  1 1)  et  2  0,  ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loL 
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TITRE  Mil. 

Dispositions  finales. 

77.  Les  lois  des  8  mars  i8io  et  y  juillet  i8o3  sont 
abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les. 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et, 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3""  jour  du  mois  de  mai, 
fan  i8/ii. 

%.é  LOUIS-PHILIPPE 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau .  Par  le  Ptoi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Minis-  Le  Ministre  Secrétaire  il  Etal  au  ilepar- 
trc  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement  tcment  des  travaux  publics , 

de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  J.  B.  Teste. 

Signé  i\.  Martin  (du  Nord]. 


N"   152. 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  sept 
personnes  du  département  de  la  marine  (au  palais  de  Ncuilîy,  le  4 
juin  i84i;  Bullelin-des  lois,  partie  supplémentaire,  q"  série,  n"  b^à, 
page  717.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  onze  personnes  du  département  de  la  marine  (même  date, 
même  n°,  page  718). 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  onz5 
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personnes  du  département  de  la  marine  (au  palais  de  Neuilly,  ïe  9 
juin  iSlii,  môme  n",  page  720). 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes    du  déparlemcnt  de  ia  marine   (même   date,    même  n°, 

page  723). 


N"  153. 

Obdonnance  du  Roi  qui  admet,  sous  certaines  conditions,  les  chirur- 
giens auxiliaires  de  la  marine  à  concourir  pour  les  emplois  de 
chirurgiens  entretenus  de  3'  classe. 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  17  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

\vi  l'ordonnance  du  12  juillet  iSZii,  portant  augmen- 
tation du  cadre  des  officiers  de  santé  de  îa  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ouDONNÉ  et  or.DONXONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1",  Les  chirurgiens  auxiliaires  de  la  marine,  âgés 
de  3o  ans  au  plus  et  avant  servi  en  cette  qualité  pendant 
trois  ans  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  seront  admis  par 
exception  et  transitoiremcnt  à  concourir  pour  les  emplois 
de  chirurgiens  entretenus  de  o"^  classe,  destinés  à  compléter 
ie  cadre  hxé  par  l'ordonnance  précitée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  17  juillet  18/11. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 
Ln  Ministre  Sccrclaire  d'Etat  an  dcpartement  de 
la  maruie  et  des  colonies, 

Siqiié  Amiral  Duperbé. 
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Table.\ii  du  prix  moyen  de  riieclolilx'e  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  juin  1841. 


DEPARTEMENTS. 


I  Pyrénées-Or'"'. 

l A  ude 

iHérault 

Unique. .  (Gard 

!Boucbes-du-Rh. 
Var 
Corse 


V  CLASSE. 


Touîovise. 

Gray 

Lyon. . . . 
Marseille. 


2°  CLASSE. 


Marans 


/Gironde.  .  . 

l  Landes. .  .....,,, 

tiasses-Pyreneesi  ,,     i 
'tt     *     r;     -        ^Bordeaux.  .  .  . 
1  nautes-ryren .  .  Lr     i 
I  <  ■  '         ■'  llouk 

lAnege 1 

^Haule-Garonne.j 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère 

Hautes-Alpes. 
'\  Basses-Alpes. . 


IGray 

>  Saint-Laurent. 

1  Le  Grand-Lemps. . 


PRIX  Dr;  FROMENT  '. 


16^29= 

16'27' 

16  02 

1621 

18  55 

18  67 

23  67 

24  42 

16^85^ 
15  90 
19  54 
22  20 


J5  81 
17  30 
16  29 


10  62 
20  22 
19  00 


10  08 
16  79 
16  27 


1621 
19  93 
18  63 


16  00 
16  66 
16  85 


15  90 
19  43 
1830 


PKIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
do  In 

sectioD. 


18'77' 


16  45 


1825 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  16 juillet  1819.  ) 
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3'.. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


Haut-Rhin.  . 
Bas-Rhiu.  . . 


3°  CLASSE. 

Mulbausen. . 

Slrasbour;:.. 


'Nord '\Bergues. 

i  Pas-de-Calais . .  j  Arras .  .  . 

[Somme (  Roye  •  . . 

\  Seine-Inférieure  [Soissons. 

fEure \  Paris  .  .  . 

.Calvados /Rouen.  . 


(  Loire-Inférieure  1  Sauniur . 

(Vendée /Nantes.  . 

( Charente- Infér.iMarans  , 


4°  CLASSE. 


[Moselle \Metz 

(Meuse (Verdun  .  .  . 

jArdeimes ulharleville. 

Aisne ISoissous. . . 


Manche \Saint-Lô  .  . 

|Ille-et-Vilaine. .  JPaimpol.  . , 
[Côtcs-du-Nord.  >Quimper .  , 
'Finistère iHcnnebou 

Morbiiian /Nantes.  .  .  , 


PRIX  DU   FROMENT. 


16'02= 

i5'83^ 

1521 

15  50 

1841 

1801 

15  14 

14  76 

13  99 

13  56 

14  21 

14  50 

1522 

15  04 

14  56 

15  02 

1327 

13  42 

16  23 

16  18 

1581 

16  08 

1320 

13  55 

12  68 

12  82 

14  03 

14  01 

14  21 

14  50 

16  41 

16  08 

13  85 

13  65 

16  05 

15  96 

16  54 

16  78 

16  23 

!6I8 

PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 


16  15  I 

17  62 

14  35 
13  99 

15  14 

16  00 
15  03 


13  41 
16  15 
1600 


13  90 

12  92 

13  79 
15  14 

15  98 
13  55 

15  77 

16  56 
16  15 


15^79' 


15  25 


15  17 


13  73 


15  72 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment de  i'a^ricullurc  et  du  commerce. 


A  Paris   le  30  juin  1841. 


Sûjnc  T.   DccHÂTEL. 
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■  N-^   155. 

Ordonnance  do  Roi  concernant  le  personnel  de  la  magislraturo 
coloniale. 

Paris,  lo  28  juillet  1841. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies ,  et  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit    : 

Art.  1".  Les  ordonnances  portant  nomination  ou  révo- 
cation des  membres  des  cours  rovales  ct  des  tribunaux  de 
.  première  instance,  dans  les  colonies  françaises,  seront  ren- 
dues sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Elles  seront  contre-signées  par  notre  garde 
des  sceaux. 

2.  Les  magistrats  des  colonies,  réunissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  pourront  être  placés  dans  la  magistrature 
continentale  après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  les  colonies. 

3.  L'administration  de  la  justice  aux  colonies  demeurera 
dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  la  marine. 

Toutefois  il  ne  pourra  être  statué  en  matière  discipli- 
naire, à  l'égard  des  magistrats  des  colonies,  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  qu'avec  le  concours  de  notre  garde  des 
sceaux. 

Les  gouverneurs,  ainsi  que  les  cours  et  tribunaux  des 
colonies,  conserveront,  à  l'égard  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  leur  ont  été 
respectivement  conférés  par  les  ordonnances  organiques 
concernant  radministralion  de  la  justice  aux  colonies. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  h 
marine  et  des  coJonies  et  notre  garde  des  sceaux  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  28  juillet  186  1 . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine 
et  des  Colonies  j 

Siffné  Amiral  Duperre. 


N°  156. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  décision  ministérielle,  en  date  du  19  juin  18/11, 
M.  de  Saint- Germain,  commis  de  2*  classe  de  l'administra- 
tion des  subsistances,  actuellement  attaché  à  l'administration 
centrale,  a  été  promu  h  la  1'''  classe  de  son  grade  à  l'an- 
cienneté et  à  dater  du  1''  juillet  18/11. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  29  juin  i84i ,  M.  Phi- 
lippe de  Kerallet,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  canonnière  brick  l'Alouette,  en  rem- 
placement de  M.  Lahalle. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  29  juin  18/n,  sur 
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le  rapport  du  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies , 
MM.  Bilanl  et  Henri,  capitaines  de  commerce,  ont  clé  nom- 
mes chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Ordonna%'CE  dd  Roi  qui  élève  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  20  de  la  Charte  constitutionnelle  portant  : 
«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
appartient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
notabilités  suivantes  : les  lieutenants  géné- 
raux et  les  vice -amiraux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
après  deux  ans  de  grade.  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron 
de  Mackau,  vice-amiral, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackaa  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

Notre  président  du  conseil  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  juillet  i8Zn. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  De  Dalm.\tir. 
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Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  i  2  juillet  1 84 1 ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  royal  de  la  marine,  savoir: 

Au  grade  de  vice-amiral. 

.     MM.  les  contre-amiraux  : 

Dlpotet  (Jean-Henri- Joseph),  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Jacob  ,  admis  dans  la  2°  section  du  cadre  des  vice- 
amiraux. 

Arnous-Dessadlsays  (René),  en  remplacement  de  M.  Halgan, 

idem. 

Leblanc  (Louis-François-Jean),  en  remplacementde  M.  Jlrien- 

LagraviÈre,  idem. 
Lalande  (Julien-Pierre-Anne),  en  remplacement  de  M.  Ber- 

GERET,  idem. 

Au  grade  de  conlrc-aniiral. 

MM.  les  capitaines  de  vaisseau  : 

Gautier  (Jacques),  en  remplacement  de  M.  Botherel  de 

LA  Bretonnu.re,  admis  dans  la  2"  section  du  cadre  des 

contre-amiraux. 
RiGODiT,  en  remplacement  de  M.  Ccvillier,  idem. 
Golrbeyre  (Jean-Bapliste-Augustin),   en  remplacement  de 

M.  DupOTET,  promu  au  grade  de  vice-amiral. 
Rerdrain  (Pierre-Laurent),  en  remplacement  de  M.  Arnous- 

Dessaulsays,  idem.  * 

DupETiT-TnouARs  (Abcl),  en  remplacement  de  M.  Leblanc, 

idem. 
Laplace   (Cvrille-Pierre-Théodore),  en   remplacement  de 

M.  Lalande. 


Par  décision  ministérielle,  en  date  du  2 4  juillet  18/n, 
M.  liehert  (Jules) ,  commis  de  2®  classe  de  l'administration 
des  subsistances  ÂRocliefort,  a  été  promu  à  la  1"  classe  do 
^on  grade  au  choix  et  h  dater  du  1"  août  suivant. 
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Par  décision  du  Roi,  du  25  juillet  i8Zn,  M.  le  capitaine 
de  Corvette  Revest  a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
second  sur  un  des  vaisseaux  de  l'escadre  de  la  Méditer- 
ranée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Paris,  le  3i  juillet 
i8/ii,  ont  été  nommés  dans  le  corps  royal  de  la  marine, 
savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

MM.  les  capitaines  de  corvette  : 

Briet  ( Hubert- Joaclîim-Marie),  en  remplacement  de  M.  Le- 

tourneur,  décédé. 
Beli.anger  (Michel),  en  remplacement  de  M.  Gautier,  promu 

au  grade  de  contre-amiral. 
Bdrgces   de  Missiessy   (Alexandre-Gaston),  en  remplace- 
ment de  M.  Rigodit,  idem. 
'  ■  Alix  (Nicolas-Aimé),  en  remplacement  de  M.  Gourbeyre , 

idem . 
FouRNiER  (  Amant  ),   en  remplacement  de   M.   Kerdrain, 

idem. 
Lapierre  (  Augustin-Denis -Edouard),  en  remplacement  de 

M.  Dupelit-Thouars,  idem. 
Cdnéo  d'Orxano   (Annibal-Nicolas) ,  en  remplacement  de 

M.  Laplace ,  idem. 
FiLHOL  Camas,  Eugène-Jean-Ambroise),  en  remplacement 

de  M.  de  Nourquer  du  Camper,  admis  à  la  retraite. 
Decayeu    (  François -Ferdinand  ),    en  remplacement  de 

M.  Bourde  de  la  Villehuet,  idem. 

Desfossés  (Romain- Joseph),  en  remplacement  de  M.  Ro- 
bert, idem. 

Charner   (  Léonard- Victor- Joseph  )  ,   en  remplacement  de 
M.  Henri  de  Villeneuve ,  idem. 

La  Roque  de  Chanfray  (Armand-Jules-Casimir),  en  rem- 
placement de  M.  Ransonnet .  idem. 
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Au  grade  de  rapitaiue  de  corvette. 

-    MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 

A  l'ancienneté. 

Kerimei.  (Jean-Louis),  en  remplacement  de  M.   Feslou  de 

A  illebranche ,  décédé. 
DuBREUiL  (Pierre-Louis- Justin-Charles),  en  remplacement 

de  M.  Briet,  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 
Lecointe   (Victor),  en    remplacement   de  M.    Bellanger, 

idem. 

Loque   (Théodore),  en  remplacement  de  M.  Burgues  de 

Missiessy,  idem. 
Masson  (  François-Xavier- Benjamin  ),  en  remplacement  de 

M.  Alix,  idem. 

FouRNiER  (Louis-Jean),  en  remplacement  de  M.  Fournier, 

Amant,  tdem. 
DuLAURENS   (Jean-Jacques-Louis),  en   remplacement   de 

M.  Lapieri'e,  idem. 

Au  ctioix. 

Baudin  (  Augusle-Laurent-François)  ,  en  remplacement  de 
M.  Cunéo  d'Ornano,  idem. 

Maussion  de  CandÉ  (Antoine-Marie-Ferdinand),  en  rem- 
placement de  M.  Filhol  Camas,  idem. 

Lejeune  (Francois-Louis),  en  remplacement  de  M.  Decayeu, 
idem.  ^ 

Warnier  de  Wailly  (Louis-Marie-Aimé-Augustc  ),  en  rem- 
placement de  M.  Desfossés,  idem. 

Rigault    de    Genouilly  (Charles),  en  remplacement  de 

M.  Charner,  idem. 
JuRiEN  LagraviÈre  (Jean-Pierre-Edmond),  en  remplacement 

de  M.  Larocque  de  Chanfray,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Paris,  le  \li  juillet 
1 84 1 ,  ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite, 
les  capitaines  de  vaisseau  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.   DE   NoUUyUER    DU    C.AMl'EU  (  l*aul  ). 

BoURDK  DE  L.\  ViLLEHUET  (  Frauçois-Muf ie  ) . 
RoBEiiT  (,lcan-Uené  ). 

Henui  df,  Villeneuve  (Joseph-Marie-Théodore). 
Uansonnet  (  Jacviucs-Joseph  ). 


Par  ordonnance  du  lloi,  en  date  du  i  -x  juillet  i  8Zi  i ,  iM.  ie 
vice-amiral  Charles  Baiidùi  a  été  nommé  préfet  du  5*  ar- 
j'ondissement  maritime. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  i  2  juillet  1 8Zn  ,  M.  de  Lus- 
Cases,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  an  commande- 
ment de  la  goélette  la  Mésange. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  12  juillet  18Z11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  De- 
potter  (Louis-Claude) ,  commis  principal  de  la  marine,  a  été 
admis  k  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  12  juillet  i84i,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  fabbé  Maynard  (Jérôme-Anselme),  a  été  nommé  préfet 
apostolique  du  Sénégal. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  2  juillet  i8Zn  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
I\Îj\1.  Le  Maistre  (Ange-François-Josepb),  chef  de  bataillon 
au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine,  et  Galas  (Jean- 
Baptiste),  capitaine  au  2*  régiment  de  la  même  arme,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  h  la  retraite  à  titre  d'an- 
cienneté de  services,  et  d'office. 
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Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  12  juillet  18/1 1 ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  : 

Au  grarlc  de  chirurgien  de  marine  de  1"  classe. 

MM.  Laure  (  Pierre- Jean  -  Baptiste -Antoine  )  ,  chirurgien  de  3' 
classe. 
SEN.\nD  (Charîes-Acloi[)he-Viclor) ,  idem. 
Michel  (François-Paulin),  idem. 
Payen  (Eîioniie-Chailes-Edouard) ,  idem. 
Fleury  (Joseph),  ù/e/;;. 

Oemoiix  de  Savignac  ( Joseph-François-Jacques-Augustin), 
idem. 

Au  crrade  de  cbirurgien  de  2"  classe. 

MM.  Bouis.soi<  (Dominique-César),  chirurgien  de  0*  classe. 

BiLLEHEUST  DE  SAi>iT-GEORGEs  (Charles-Jules  Joseph) ,  idem. 

Laure  (Jean-François) ,  idem. 

RocnAr.D  (Jules-Eugène),  idem. 

Armand  (Jules-Bernard) ,  idem. 

Kebhuei.  (Jean-Bapii.-le-Félix) ,  idem. 

TuRPEL  (Jacques-Laurent),  idem. 

Moxgrand  ( Pierre- Alfred ) ,  idem. 

Poupead  (Alexandre-François),  idem. 

RevelîÈre  (Marie-Stanislas-Thcodore) ,  idem. 

CoMEtRAs  (Baymond-Ilenri-Jules-Jaccjues-Angusle) ,  idem. 

André  (Jules-Marius-Philippc),  idem. 

Chapuis  (Guillaume-Denis-Juîes) ,  idem. 

Babaï  (Sii;;éoii-Louis-lTenri-Emile)  ,  idem  » 

FoUREST  ( Anioine-Gabriel)  ,  idem. 

Giracd  (l^éon-André  ),  idem. 

Berenguier  (.îoseplï-André) ,  idem. 

Senès  (Jean-Baplis!e-Charles-Laurent) ,  idem. 

Delor»  (Arnaud),  idem. 

An  grade  de  chirurgien  de  3°  classe. 

MM.  Prat  (Etienne-Jean-Joseph-Marie). 

Lecoat  Kernoter  (Louis-Marie-Joseph). 

BoUFFiER  (  Joscph-i  ionore). 

Poi.LARD  (Jérôme-Michel-Marie). 

Leidet  (Jean-Félix). 

Lucas  (  François-Didier-Désiré- Marie). 
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MM.  Matton  (.fean-Bapliste-Paul-.Toseph). 
Cerisieu  (Alcxis-Aimë-Joscpli). 
Maire  (Picrrc-lIippoKie-Conslant). 
Gardrat  ( AlexoiMlre-Amédée ). 
Dam  M, ON  (Joseph-Alexandre). 
Caradec  (Louis-Âlarie). 
Sigalas  (Jules-Joseph). 
Lecoq  (Jules). 

MÈGE  (  Paul-Ànloinc-Viclor). 
Debry  (  Julcs-Marcelin-Pierre). 
Jean  ( Louis-André  Bienvenu). 
CoTRET  (Franeois-Yves-Josepli-Marie). 
Pellegrin  (Louis-Marlus-Denis). 
Ollivier  (Dominique-Jean-Gus!ave). 
Casal  (Jean-Jacques). 
GiRARDEAU  (Pierre-Eugène-Urbain). 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  5  juillet  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  5/- 
mon  (Henri-iVntoine),  enseigne  de  vaisseau,  a  été  autorisé 
à  passer  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  en 
qualité  de  lieutenant,  pour  prendre  rang  du  21  janvier 
18/n. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  5  juillet  iSâi  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
MM,  Muller  (Francois-Prosper)  et  Richard  (Louis-Prudent) 
ont  été  nommés  chirurgiens  de  la  marine  de  3^  classe. 


Sonclwn  (Marie-Virginie),  dite  sœur  Vincent,  religieuse 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny, 
employée  dans  l'instruction  publique  h  l'île  Bourbon,  née 
le  2  8  mars  1  8 1  5 ,  à  Tence  (Haute-Loire) ,  décédée  le  1  9  dé- 
cembre 1889,  à  l'île  Bourbon. 

Giraacl  (Pierre-Eugène-Félix),  juge  auditeur  au  tribunal 
de    1"  instance    de  la   Guadeloupe,    nommé   substitut   du 
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procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique), le  19  novembre  18/10,  né  le  8  octobre  i8i3,  h 
Gagnes  (  Var),  décédé  le  3  octobre  18/10,  à  la  Basse-Terre 
(Guadeloupe). 

Espallac  (Marguerite),  dite  sœur  Adélaïde,  religieuse  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  atta- 
chée au  service  de  l'instruction  publique  à  la  Guadeloupe  , 
née  le  20  août  1811,  à  Caune  (Aude),  décédée  le  i5  oc- 
tobre 18/10,  cl  la  Basse-Terre  (Guadeloupe). 

Prion  (Charles-i'ierre),  conducteur  de  travaux  de  2' 
classe,  né  le  3  ventôse  an  ÎII  (21  lévrier  lygS),  à  Rennes 
(lUe-et- Vilaine),  décédé  le  16  octobre  18/10,  a  Saint-Denis 
(île  Bourbon). 

Maisonnier  (Marie-Rosalie),  dite  sœur  Tcnestine ,  reli- 
gieuse de  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Maurice  de  Chartres,  attachée  au  service  des  hôpitaux  S 
la  Martinique,  née  le  k  janvier  1S17,  à  JManiers.(Sarthe), 
décédée  le  9  novembre  i8/io,  à  Saint-Pierre  (Martinique). 

Portai  (Jean-Pierre-Adolphe),  commis  principal  de  la 
marine  à  la  Guadeloupe,  né  le  /i  décembre  1808,  à  Mon- 
tauJjan  (Tarn-et  Garonne),  décédé  le  1"  décembre  18/10, 
:'i  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 

Verdler  (Henri),  vicaire  au  Fort-Royal  (Martinique],  né 
le  10  février  1808,  à  Saint-Siifret  (Gard),  décédé  le  16  dé- 
cembre 18/10,  au  Fort-Royal  (Martinique). 

Desniazcs  (Maric-i\lbert- Auguste),  commis  de  la  marine 
entretenu  de  1"  classe,  à  la  Martinique,  né  le  2  1  mai  1812, 
h  Saint-Pierre  (Martinique),  décédé  le  27  décembre  i8/io, 
au  Fort-Royal  (Martinique). 

Cehtifié  confoume  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
qcnéral  du  ministère  do  lu  marine  et  des  colonies. 

Paris,  :U  juillet  1« 'II. 

Signe  CuAUCJucrriAT. 
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V    157. 
î.oi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1842. 
Au  paîais  tic  Neuitly,  le  20  Juin  l8îl. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALur. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce   qui  suit  : 

Article  V\ 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  mil- 
liard deux  cent  soi.xante  et  seize  millions  trois  cent  trente- 
huit  milie  soixante  et  seize  francs  (  1,276,338,076'^  ),  pour 
ies  dépenses  de  i'exeicice  1842,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé,  applicables,  savoir  : 

A  ta  dette  publique  (  f^  partie  du  budget  ) 353,05  1,018^ 

Aux  dotations  (  2<^  partie  ) 16,268,000 

Aux  services  ge'néraux  des  ministères  (  S^"  partie  ) 7  13,956,577 

Aux  frais  de  rt-gie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pots et  revenus  directs  et  indirects  (  4*^  partie  ) 131,750,961 

Aux  remboursements  et  restitutions  à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenus,  aux  non-vaicurj  1 1  aux  primes 
à  l'exportation  (  5^  partie  ) 61,31 1,520 

Total  égal 1,276,338,076 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  millions  sept  cent 
trente-sept  mille  cent  quatre-vingt-douze  francs  (20,737,192*^) 
sont  également  ouverts,  pour  l'exercice  1842,  conformément 
à  l'état  B  ci-annexé,  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget,  savoir  : 

Le'gion  d'honneur 7,856,698^ 

Imprimerie  royale 2,570,000 

Chancelleries  consulaires 250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 8,7  1 0,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 1,350,494 

Total 20,737,192 
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Article  2. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  l'article  l^""  de  la  présente  loi  et  dans  ies  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1842. 

Article  3. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  de 
chacun  des  crédits  ouverts  au  titre  des  chapitres  XX,  xxili, 
et  à  chacun  des  paragraphes  du  chapitre  xxix  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  travaux 
extraordinaires,  civils  et  militaires,  à  exécuter,  en  1842,  sur 
divers  points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pourront  recevoir 
aucune  autre  affectation. 

Article  4. 

Il  est  ouvert  au  mmistre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  (  l,050,OOo'  ),  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  l'année  1842. 

Article  5. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuflisance,  dûment  justifiée,  ^d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  fjiàs  d'établissement  des  évéqucs,  i\e5 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial. 
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Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 
Frais  de  voyage^  et  de  courriers; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  V Instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen 
traies  de  force  et  de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen 
traies; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  V  Agriculture  et  du  Commerce. 
Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  des  Travaux  publics. 
Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer. 
Ministère  de  la  Guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  , 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles; 

Ach;ils  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe; 

Solde  de  non-activité  et  de  réforme  créée  par  ia  loi  du 
19  mai  1834  ; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpêtres, 
y  compris  les  salaires  d'ouvriers. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes  ; 
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Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  rations.  . 

Ministère  des  Finances. 

Dette  publique  [Dette  perpétuelle  et  amorlissemeiil)  ; 
Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 
Intérêts  de  ia  dette  viagère  ; 
Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI  et  XVII); 
Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  trésor  public; 
Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements  ,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception ,   dans  les  départements  ,  <\e& 
droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'Etat  et 
des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives   aux  épaves,  déshérences  et  biens   va- 
cants ; 

Achat  de   papier    pour   passe -ports  et   permis    de    port 
d'armes  ; 

Acliat  de  papier  a  timbrer,   frais  d'emballage  et  de  trans- 
port; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 
Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ; 

Remises  pour  îa  perception  des  contributions  indirectes 
cians  les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 
Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords; 
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Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achats  des  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
les  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des  mêmes  paquebots; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 

Remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploi- 
ter par  économie. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  noîoires  *à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
HOtre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le    25"  jour  du  tnois  de  Juin, 

l;!n  1841.. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE! 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  îe  Roi  : 

Le   Garde  des   sceaux   de  France,  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secré- 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  (aire  d'État  au  département  des 

parlement    de    la   justice    et   des  fi}iances, 

cultes,  Signé  Humank. 
Signé  i\.  Martin  (du  Nord). 


854 


État  A. 


ANNALES  MARITIMES. 

Budget  général  des  dépenses  de  l  exercice  1S42. 


£    3 

c 

MONTANT 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

des  crédits 

21. 

accordes. 

Ire  PARTIE. —  Dette  publique. 

1"    De/fc   consolidée  et  amortissement. 

1 

2 

Rentes  6  p.  o/o 

147,109,670'" 
1,0-' ^',600 

Rentes  4  1/2  p.  0/0. 

3 

4 
5 

Rentes  4  p.  o/o 

25,04.'i,123 
35,794,434 

Rentes  3  p.  o/O 

Fonds  d'amortissement  : 

Dotation  annuelle 44,Gi  0,403'^ 

44,616,463 

Rentes  appartenant  à  la  caisse  d'a- 

moi'tisscment  comprises  dans  les 

cre'dits  ci-dessus  (par  approxi- 

mation)     45,662,499 

Montant  du  fonds  d'amortissement.   90, t  78,962 

Total  pour  la  dette  consolfde'e  et  l'amortissement . 
2°  Emprunts  spècimtx  pour  canaux 

253,r.90,290 

et  travaux  divers. 

6 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembouisci'  par 

7 

le  tre'sor 

0,876,984 

Amortissement  des  empruius  à  rembourser  par  le 

8 

tre'sor 

2,508,366 

Charges  animolles   des    emprunts  contractes  à  des 

conditions  diverses 

1,179,700 

Total  pom-  lis  emprunts  spe'ciaux.. 

10,6-25,000 

3"  Intérêts  de  capitaux  remboursables 

il  ilivers  titres. 

9 

Intcn'is  de  caj>itaux  Je  cautionnements  . 

9,250,000 

10 

Intc'rcHs  de  la  dette  (lottanie  du  tre'sor 

16,000,000 

ToTAi,  pour  les  inte'rèts  de  capitaux  rem- 
boursabli\s  a  divcis  titres 

25,250,000 

4"   Dette  viagère. 

1  I 
12 

Rentes  viacères 

3,320,000 

Pensions  df  la  pa-rie,   de  veuve»  de  pairs  et  d'an- 

13 

ciins  sénateurs 

720,000 
1,501,728 

Pensions  civiles.  (De'cret  du  13  septetnbre  i  806.)  . 

14 

Pensions  ii  titi  e  .le  récompenses  nationales 

520,000 

15 

Pensions  militaires 

4  4,600,000 
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ic 

17 
18 

19 

•2  0 


•2  1 
2  2 
•2  3 

2/| 


MINISTERES    ET    SERVICKS. 


Suite  de  la  I'-^  PARTIE.  —  Dette  I'UBLiqle. 

Pensions  cccîe'siastiqiies 

Pensions  de  donataires  de'posse'de's 

Pensions  accordées  sur  ia  caisse  de  ve'terance  de  I  an- 
cienne liste  civile.  (  Loi  du  -29  juin  1835.) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  linances;  pen- 
sions et  indemnités  temporaires 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 

Total  peur  la  dette  viagère 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I-^^  PARTIE. 

Dette  pvui.ique. 

1°  Dette  consolide'e  et  amortissement 

2°  Emprunts  spéciaux  pour  cnnaux  et  travaux  di- 
vers     

3°  Intérêts  de  capitaux  renibouisables  ii  divers 
titres 

fi°  Dette  viagère 

Total  de  la  V^  partie 

Ile    ?XKY\E.—  DuTATlOiSS. 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs.  .    

Chambre  des  De'putés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Total  de  la  II-  partie 

\l\-   PARTIE.  —  Services  généraux 

DES    MINISTÈRES. 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 
1"    l'ARTIE.  DÉPE."(SES    DE    I,A    JUSTICE. 


MONTANT 

dc3  crédits 
accordes. 


i/iso.ooof 

1,300,000 

600,000 

9,104,000 
400.000 


63,585,728 


253,590,2D0 

10,625,000 

25,250,000 
63,585,728 


3  5  3,051,013 


14,000,000 
720,000 
744,000 
804,000 

10,268,000 


Administration  centrale. 

Administration  centiale.  (  Personnel.).  .  426,700'^ 

.administration  centrale.  (  Matériel.).  .  .  i  07,000 

Conseil  d'Etal. 

Conseil  d'État.  (Personnel.) (522, 2bo    | 

Conseil  d'État.  (  Matériel.) 30,000    \ 


53  3,7  00 


652,200 
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e 

7 

8 

9 

10 

1  1 


13 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  nie  PARTIE.  — SERriC£S 

OÉN ÉRA  VX    DES    MINISrtRES. 


Suite   du   MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES    CULTES. 


Cours  et  tribunaux. 

Cour  de  cassation 970,500*^ 

Cours  royales 4,223,300 

Cours  d'assises tS^^/iOO 

Tribunaux  de  première  instance 0,286,045 

Tribunaux  de  commerce i  79,900 

Tribunaux  de  police G 2,4 00 

Justices  de  paix .3,106,130 

Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Secours  et  subveiitions. 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la 
caisse  des  retraites  du  ministèi  e  de 
la  justice !  30,000 

Dépenses  diverses.  —  Secours  tempo- 
raires à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés, etc 4  5,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I""*"  partie 

îl"^  PARTIE.  DÉPENSES    DES    CULTES. 

A dminislratioii  centrale. 

Personi'.ei  des  bureaux  des  cultes.  ...        i  7/i,.tOo'^ 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 2  7,000 

Subvention  et   fonds   des  reiraitcs  des 

employés  des  cultes 2  3,69  4 

Culte  catholique. 
Traitements  et  dépenses  concernantles 

cardinaux,  arciievèques  et  e'vèques.    l,037,000 
Traitements  et  indemnitc's  des  membres 

des  chapitres  et  du  cierge  paroissiai.  28,710,000 

Ciiapitre  royal  de  Saint-Denis 1 12,000 

Bourses  des  se'minaires 995,000 


A    REPORTER....   30,85/1,000 


MONTANT 

tins  crédits 
accordés. 


14,982,675 


'i, 095, 000 


175,000 
Mémoire. 


20,368,575 


2!5,194 
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MONTANT 

f-  s 

MINISTÈRES    ET    SEUVICES. 

des  cri^dits 

5  "- 

accordtîs. 

Suite  de  la  111^   l'ARTlE.  —  Services 

GÉNÉRAUX    DES    3IINISTÈRES 

Suite  du   MINISTÈRE  DE  I>A  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Report 30 

854, 000^ 

8 

Secours  k  des  ecclésiastiques  et  à  d'ân- 

9 

070,000 

es 
Dépenses  du  service  intérieur  des  édi- 

10 

457,000 
,600,000 

,       34,942,300^ 

Acquisitions,  constmctions  et  entretien 
des  édifices  diocésains i 

11 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 

concernant  ies  éorlises  et  presbytères. 

800,000 

12 

Secours  k  divers  établissements  ecclé- 

13 

156,300 
5,000 

Dépenses  accidentelles 

Cuite  non  catholique. 

14 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 

15 

868,050 

i 

Dépcnses  du  niiitérieî  des  cuhrs  pro- 

16 

testants 

1-20,000 

1,100,050 

1 

Frais  d'administration  du  directoire  gé- 

néral de  la  confession  d'Augsbourg. 

16,000 

S 

17 

Dépenses  du  culte  israéiite 

96,000 

18 

Dépenses  des  exercices  clos 

Mémoire. 

<         Total  de  la  II*"  partie. 
RÉCAPITULATION. 

3  6.-267,544 

I''^  Partie.  —  Dépenses  de  ia  justice ..  . 

■20,368,575 
36,-267,544 

II<^  Partie.  —  Dépenses  des  cultes 

Total  général 

56,636,1  19 

ministère  des  affaires  étrangères. 

Administration  centrale. 

1 
2 

Personnel 

529,122f 
162,000 

691,122 
1 

Matériel 
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Î3 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suiie  de  ia  III"  PARTIE.  —  Services 

GÉS ÉRAUX    DES    MISISTERES. 

Suite   (Ti;   minjstÈrf.  des  ai-'i  aire-   étramcÈres. 

Traitcnienis  des  agents  du  service  extérieur. 

Traiiemeiits,  politiques  ..  .    2,543.800'^)  r 

I  .  •  o  4,578,800' 

des  aj^ents  /  cnn^nlaires..    2,035,000  \ 


Traitements  des  afcnls  en  inactivité'. 


Dépenses  variabl'es. 


30,000  \ 


Frais  d'établissement 300,000 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 600,000 

Frais  de  service 888,000 

Présents  diplouiatiques 50,000 

Indcmnite's  et  secours 52,500 

Dt'pcn=os  secrètes r>50,000 

Missions    extraordinaires    et    de'penses 

imprévues 100,000 

îndemnite's  temporaires 6, S 09 


Sul>veii.i(in  à  la  caisse  des  retraite? 
De'penses  des  exercices  clos 

TorAi, .  .  . 


MINISTERE     OK    L  INSTRUCTION     PLRLIQtE. 


Administration  centrale.   (  Personnel.  ) 

Adminisiration  centrale.   (  Mate'riel.  ) 

Conseil  royal  et  inspecteurs  ge'ne'raux  de  l'Uiiiver- 

siu; 

Services    «lenei-aux 

/idininisiration  académique 

Inspcclfons  des  écoles  primaires 

instruction  supc'iieurc 

Insiru.  tion  secondaire .  .  .  . 

Jnsfru'tion  primaire.  (  Dépenses  imputables  sui- les 

fonds  généraux  du  budget.  ) 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


4,608.800'" 


2,047,369 


105,000 
Me'moire. 


8,052,291 


4  00,000 
1  15,0(10 

?  I  8,000 
313,400 
035,900 
400,000 
2,758,556 
l,9!)3,000 

2,000,000 
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£   = 

MONTANT 

MINISTERES    ET    SERVICES. 

des  cicdits 

<  •; 
.0  '■ 

accordi^s. 

.Suite  (le  la   IW  PAIITIK. — Services 

GÉNÉRAUX    DES    HINlSTkRES. 

Suite  du    MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PCBl.IQUE. 

10 

Instruction  primaire.  (  D('pen.ses  iniputabîts  sur  le 
produit  dos  oeiitiines  additionnels  vote's  par  les 
conseiJs  généraux. ) . 

3,930,000' 

1  1 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imj)utable.s  sur  les 
re.^sources  spécial.'.s    dos    écoles    normales    jir - 

12 
13 
1/1 
î  j 
16 

maires,  "l 

350,000 
562,000 
16  2,04/4 
/i80,/i50 
t2l,760 
283,600 

\ 

Institut 

1 

Ctil!é"^c  de  France 

! 

Muséum  d'Iustoire  natnrcHe 

1 

Bureau  des  longitudes  et  observatoires 

1 

BiMiotlièque  rovaie.  (Dépenses  ordinaires.) 

1 

I  7 

Bibliotlièquc     royale.    (Crédit    extraordinaire. — 

1 

18 

4^  annuité.) 

105,000 
167,223 

l 

Service  des  bibliotlièques  publiques 

\ 

19 

Etablisjenients  divers 

1  17,600 

1 

/Crédit  ordinaiie .50,00;)^ 

20 

r.               1  Crédit  extraordinaire  pour 
Sous-        1      ,,         .                 ,       ' 
•     .            ■       1  acriuittement  des  sous- 
criptions.    1          .  '. 

'               1      criptions  antérieures  au 

200,000 

'       ICI-  janvier  1839 i  >o,ooo 

2  1 

Encourageinenti  aux  savants  et  hemmesde  lettres. 

2  7  6,000 

{ 

2  2 

Recueil    et  publication  des  documents  inédits  de 

f 

23 
24 

l'iiistoire  nationale 

150,000 
2  80,000 
Mémoire. 

\ 

Subvention  aux  londs  de  retraite 

Dépenses  d  s  exercices  clos 

1 1;,  0:^6, 133 

MINISTÈRE   DE   I.'lNTERlEUR . 

Adminisiration  centrale. 

1 

Tr.iitenient  da  tnir.istre  et  personnel  de  l'adminis- 

tration centrale 7  8?, 200* 

2 

Matéiiel  et  dépenses  diveises  des  bu- 

1,0D7,I(»0 

3 

reaux  •2  2  8,9  00 

1 

.\rehivcs  du  rovauBie 86,000 
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îi 

il 

MINISTÈRKS    ET    SERVICES. 

MONTAIT 

de3  crédits 
accordés. 

Suite  de   la   III<'  PARTIE.  —  Ser 

GÉNÉnAUX    DES    MINISTÈRE 

VICES 
S. 

EUR. 

Suite  du  MINISTERE    DE    l'iNTÉrI 

Services  divers. 

0 

7 
» 
9 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  po- 
lice ge'nëraie 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  te'ie'- 
craphiques 

932,000^ 
915,750 
133,000 
132,000 
•2  6,000 

63,122     , 

2,201,872f 

De'penses  Ju  in.ite'riel  des  lignes  te'Ié- 
C'rapliiques 

De'pcnscs  générales  du  personnel  des 
gardes  nationales 

Dépenses  générales   du  matériel    des 
gardes  nationales 

Siibveiition  aux  caisses  de  retraite  de 
l'administration  centrale  et  du  Con- 
servatoire de  musique 

Beaux-arts. 

10 
1  1 

ii 

13 

15 
16 

Etablissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 

publics 

Conservation     d'anciens     monuments 

historiques 

'113,500 

-iOOjOOO 

600,000 
31  1,000    ' 

137,700 
,08/4,200 

18  5,000     , 

3,161,4(00 

Encouragements  et  souscriptions .... 

Indemnités  on  secours  à  des  artistes, 
auteurs   dramatiques,  composiieurs 
et  à  leurs  veuves 

Subventions  aux  tiiéâtres  royaux.  ...    i 
Sui)vention  à  la  caisse  des  pensions  de 
l'Académie  royale  de  musique.  .  .  . 

Secours  et  subventions. 

17 
18 

1!) 

Secours  aux  établissements  généraux 
de  bienfaisance 

50  1,000 
320,000 

2  2  8,000 

Secours  g-néranx  aux  hospices,   bu- 
reaux de  charité  et  institutions  de 
bienfaisance    

Secours  à  des   personnes  dans  l'indi- 
gence,   et  qui  ont  des  droits   à    la 
bienveillance     du    Gouvernement; 
frais   de   rapatriement    de  Français 
indigents,  etc. 

n         ' 

A   REPORTER 1 

,0/|  0,000 
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Sfil 


23 

2'( 


25 

26 

27 

28 

29 
30 


MIMSTKRES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  111^  PARTIE.  —Sehvices 

GÉS ÉraUX    des    MINISTERES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  l'interjeiir. 

Report i.oao.ooo' 

Subventions  aux  compagnies  pour  exé- 
cution ,  par  voie  de  concession  de 
péage,  de  travau.K  de  ponts  sur  les 
chemins  communaux /i(io,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  nia- 

terneUe 120,000 

Secours    aux    étrangers    réfugiés    eu 

France 2,1  50,000 

Secours  aux  condamnés  politiques.  .  .        2G0,000 

Secours  aux  orphelins  et  aux  conihat- 

tantsde  juillet  1830  et  de  juin  1832         22,000 

SERVICES  départementaux  À  LA  CHARGE  DES 
FONDS  GÉNÉRAUX  DU  RUDGET. 

A dministration  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  des  dépar- 
tements   3, 0  41 4,^1 00    ' 

Traitements  et  indemnités  des  commis-  j 

saires  de  police 1 00,000    \ 

Abonnements    pour    frais    d'adminis-  \ 

tration  des  préfectures  et  sous-pré-  [ 

fectures 4,69o,300   l 

Inspections   administratives    des   ser-  i 

vices  départementaux 12  4,000    / 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  d'un  an  de  détention ,  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  de  force, 
de  correction  ou  autres 3,7  20,000 

Transports  de  condamnés  aux  bagnes 
et  à  plus  d'un  an  de  détention;  re- 
prises d'évadés 560,000 


MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


6, /(GO, 372'' 


/|, 00  1,000 


7,958,700 


4,280,000 
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MONTANT 

MINISTERES    ET    SEUVICKS. 

(1rs    crédits 

*   7" 

accordi-s. 

Suite  de   la  llle   PARTIE.  —  Services 

GENERAUX     DES    MINISTERES. 

■ 

Suite  du   MINISTÈRE   DE  l'intÉrieur. 

Travaux  de  bâtiments. 

3  1 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments 

3  2 

des  cours  royales ''i60,00(i'^ 

Agrandissement  du   Palais  de  Justice 

(Seine) 500,000 

1,060,000'' 

3  3 

Entretien  et  réparations  des  maisons 

centrales  de  force  et  de  correction.        100,000 

OÉPENSES    DÉPARTEMENTALES    IMPUTAHEES    SUR 
RESSOURCES    SPECIALES. 

Dépenses  ordinaires. 

I)(  penses  ordinaires  imputables  sur  ie 
pro(!iut    des  centimes    additionnels 
coïKc'de's  aux  départements  (9  cen- 
times ~) 17,88/1,252'' 

Dépenses  sur  le  produit                         J 
du  fonds  commun  à  ré-                         i 

341    ( 

partir  par  ordonnan-                          f 
ces  royales  (5  cent,)..     9,512,900  \ 2  7,69  7,1  52 
Dépenses    sur   les    pro-                        1 
duits   éventuels  ordi-                         1 

naires  (sauf  règlement                         [ 

» 

\      définitif) 300,000/ 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  imputables  sur  !e  produit  des 

centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 

1      seils  généraux.  (Maximum  5  cent. 

I      dans  85  départements,  et   20  cent. 

1      dans  la  Corse.  ) 9,530,000^^ 

36 

/Dépenses  sur  le  produit 
1      du  fonds  commun    k 
1      répartir  ensecourspar 
f      le  règlement  des  bud- 
'      gels    départementaux 
\      (-ideccnt.) 1,141,548 

A    RKPORTER....     10,67  1,548      27,697,152 

PARTIE  OFFICIELLE 


803 


MINISTEULS    ET    SERVICES. 


Suite  lîe  f,i  lll-^  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRA  VX    DES   MINISTERES. 


35 


MONTANT 
lits  crédits 
accord  ('s. 


36 


16,930,000 


37 


38 


Sllite    du   MINISTÈRE    DE    I.'lNTERlEUR 

Report...  io,Gn\,bUè^\  27,607,i52f 
Dépenses  sur  les  produits 

I       éventuels  fac-uhati (s  .         200,000 

i  Dépenses  sur  le  produit 

\      des  subventions  coni- 

'      niunales    et    particu-  > 

j      lières  pour  travaux  de  1   ll,37«,5/i8 

j      routes   et    autres   de'- 

»      penses        facultatives 

I  (  sauf  règlement  défi- 
nitif)   500,000 

I  Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 

1       lentimes     additionnels      extraordi- 

1      naires  impose's  en  vertu  de  lois  spe'- 

!      ciales(sauf  règlement)  12,9.^,0,000*^ 

jDe'penses   sur  les   fonds 

I      d'emprunts    autorise's 

I  par  des  lois  particu- 
lières (s<iuf  règlement)    /(.OOO.OOO 

I  Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes 
additionnels   spéciaux    (  maximum 

5  centimes) 9,907,000^ 

[Dépenses  sur  le  produit 
des  subventions  com- 
munales et  des  sous- 
criptions particulières 
(sauf  règlement). ..  .     6,080,000 

iDépensessurlesproduits 
spéciaux  non  indiqués 
dans  la  îoi  du  lo  mai 
1838,  etversés  dansles 
caisses  départemen- 
tales pour  y  conserver 
leur  affectation  spé- 
ciale    12  0,000 

Dépenses  des  exercices  clos 


72,105,700'^ 


16,107,000 


Total 


Mémoire. 
95,866,772 
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9 
10 


12 
13 


MINISTKRES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  IIIc  PARTIE.  —  S£Rric£S 

GÉSÉRAUX    DES    MINISTÈRES. 
MINISTÈr.E    DE    l'aGRICU LTURE    ET    DU    COMMERCE. 

Administration   centrale. 

TiMiteinent  du   ministre,   et  persoîinei 

de  l'administratioa  centrale 405,300^ 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 
nistration centrale I05i,000 

Subvention  à  ia  caisse  des  retraites  de 
radministratioii  centrale 


1 1,697 


Agriculture  et  Haras. 


Écoles  vétérinaires  et  bergeries 637,000 

Encouragements  à  l'agriculture 800,000  ( 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  aciiats 

d'étalons,  etc 2,000,000 

Alanufactures ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers   828,000 

Encouragements   aux   manufactures  et  i 

au  commerce ,  publication  des  brevets  f 

d'invention,  travaux  statistiques....  230,000  ' 

Encouragements  aux  pêches  maritimes.  4,000,000  « 

Poids  et  mesures 7  00,000  ' 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Etablissements  thermaux,  lazarets  et  service  sani 
taire  


Secours. 


MONTA  M 
(les   rrédits 
accordés. 


578,997*' 


3,/i37,000 


5,758,000 


294,500 


2,778,580 


Secours  aux  colons.  .  .    8  7  0,000 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 
d'incendie,  de  grêle,  inondations  ou 
autres  cas  fortuits 1,902,580  j 

Dépenses  des  exercices  clos 1       Mémoire. 

TOTAI I        12,8)17,077 


PARTIE  officiels:. 
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MIMSTKRF.S    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  III''  PARTIE.  —  SERVicrs 

GÙXÉRAUX    DES  MIXISriKES. 


MINISTEHE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

!'■''  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  biiri'aux  de  l'ad- 
ininistralion  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chausse'es 

Personnel  des  olnciers  et  maîtres  de  ports  du  service 
maritime  et  des  inspcct<urs  de  la  navigation..  .  . 

Personnel  des  condxicteurs  embrigades 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles. 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.) 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle.  . 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Routes  royales  et  ponts 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.).  . 

Navigation  inte'rieure.  (Canaux.) , 

Ports  maritimes  et  services  divers 

Chemins  de  fer.  (Etudes  et  frais  de  police.) 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 
de  concession  de  pe'age 

Frais  gene'raux  du  service  des  départements,  se- 
cours ,  etc 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 
civils  d'inte'rët  ge'ne'ral 

Constructions  et  grosses  réparations  d'inte'rët  ge'ne'- 
ral. (Bâtim.nts  civils.) 

Achèvement  de  divers  e'difices 

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponts 
et  chaussées,  des  mines  et  des  monuments  publics. 

De'penses  des  exercices  clos 

ToTAi.  de  la  i''''  Section 

ii«  SECTION. —  Travaux  publics  extraordinaires. 
Routes  royales  classées  avant  le  icr  janvier  1837.  . 
Routes  royales  classe'es  depuis  le  l*^  janvier  1837. 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Routes  stratégiques  de  l'Ouest 

Ponts 

Amélioration  de  rivières 

Amélioration  de  rivières.  (Loi  du  8  juillet  1840.). 
Service  des  canaux  de  182 1  et  1822 .  .  . 

1841. 


Ml>NTANT 

des    criidits 

accordi's. 


456,000'' 

83,000 
3,007,500 

190,000 
1,096,000 

509,000 

140,000 
66,000 

355,000 

28,597,000 

7,460,000 

4,600,000 

5,010,000 

I  10,000 

600,000 

56,000 

465,000 

570,000 
Mémoire. 
16,000 

Mémoire. 


53,387,500 


Mémoire. 


.59 
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MINISTERES    KT    SF.IIVICES. 


Suke  de  li  111=  PARTIE.  —  SenriCKS 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 

Suite  du  ministèbk  des  travaux  publics. 

31''  SECTION.  —  Travaux  publics  extraordinaires. 

Ftudes  de  navigation 

Ainc'Iioration  de  jmrts  inaritiines 

Chemins  de  fer . 

Etiblisseiiients  de  nouveaux  canaux 

Etablissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet 

1840.) 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  Li  ii*^  Section 

RÉCAPITULAI  ION. 

l'f  SECTION.  —  Sei-vice  ordinaire 

ir  SECTION.  —  Travaux  publics  extraordinaires .    . 

Total  général. ... 

ministère  de  la  guerre. 

!'■''  SKCTiON.  —  Divisions  lerritijriales  de  l'intérieur. 

Administration  ceniralc.  (Personnel.) 

Administration   centrale.  (Matériel.) 

Frais  ge'neranx  d'imitr.essions 

Etats-majors . 

Gendarmerie 

Sabvei.tion  a  la  viiie  de;  Paris  pour  ■,i<;croisscnieot 

de  la  garde  municipale 

Recrutement 

.Fustice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  gc'ne'raux 

Remonte  géne'raic  . 

îlarnaclieinenî 

Fourrages 

Soldes  de  non-acrivite  et  de  relurme.  . 

De'penses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employe's..  .  . 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelk  carte  de  Fratice,  .  . 

Mat<?riel  de  l'artillerie 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 


MONTANT 

t!p3    crédits 
accordes. 


Mémoire. 


Me'moire. 


.'j;>,;J87,50o'' 
M('moirc. 


.53,387.500 


i. 390, 100 

238,750 

190,000 

1.5,9  I  !),C87 

18,G2J,6fi/( 

1,9  o4,'2r)7 

67/j,750 

''jC7,434 

162,075,680 

1/i, 785,755 

5,947,871 

1,215,316 

6,064,766 

470,188 

30.733,433 

477,545 

1,918,200 

534,000 

397,000 

7,082,080 

482,044 
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MINISTKRF.S    ET    SERVICES. 


Suite  de  Ja  lllc  VARTIE.  —  Se RrjCES 

GÉSÉRAUX    DES   M  IN  ISThitBS. 


Suite  du  MINISTÈRE    DE    LA    GIIERI;E. 

iT  SECTION.  —  Divisions  territoiialrs   de 
l'intérieur. 

Poudres  et  salpêtres.  (  Mate'rieî.) 

Matr'rieî  du  jj^e'uie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  «nicrre 


De'penses  des  exercices  clos 

Total  de  îa  i''^  section, 
ii"^  SECTION. — Algérie. 

Administration  centiale.  (Personnel.)  . 

Administration  centrale.  (Mate'rieî.) 

Frais  ge'ne'raux  d'impressions 

Etats-majors 

Gendarmerie '. 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillenicnt  et  campement 

r^its  militaires 

Transport?  ge'ne'raux 

Remonte  gt-ne'rale 

Harnachement 

Fourrages 

Dépôt  de  ia  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. . 

Mate'rieî  de  l'artillerie 

Matériel  du  ge'nie 

Gouvernement  de  l'Algérie 

Services  militaires  irre'guiiers  en  Alge'ric 

Services  civils  en  Alge'ric 

,  Personnel 60,000^ 

l  Desse'chemcnts 2  90,000 

Travaux   publics j Routes 4  85,000 

extraordinaires <  Prolongation   du    môle 
eu  Aîge'rie. .  .  .  ]      et  agraîidisscmcntdu 

f      port  d'Alger 870,000 

\ La/.aret  d'Atj^er 95,000 

De'penses  accidentelles  et  secrètes 


Total  de  la  w^  section, 


MONTANT 

lies  crc'(!it3 
accordes. 


3,482,671^ 
8,500,000 
2,407,380 
2,720,619 

// 
Me'moire. 


278,751,991 


75,000 

0,000 

!  0,000 

1,178,353 

7  48,120 

124,704 

20,130,589 

2.070,988 

4  50,002 

387,005 

658,7  4  5 

I  13,760 

5,282,718 

/;,<»00 

350,000 

5,6'SG,0O() 

.^90,000 

5,810,000 

1,535,000 


1,800,000 


t   250,000 
47,060,984 


50, 
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MONTANT 

cl  "C 

MlNJSriiKES    ET    SF.RVICKS 

des    «redits 

2    0- 

accordés. 

Suite  de  la  III^  PARTIE.  —  Se 

un  CES 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTÈfi 

ES. 
ERRE. 

Suite  du  MINISTÈRE    DE    T. A    GL 

RÉCAPITULATION. 

f^  SECTION.  —  Divisions  territoriales  d 

e  l'intérieur. 

278,751,991*" 

II*  SECTION.  —  Algérie 

47,050,984 

Total 
mjnistiire  de  la  marine  et  des 

GÉNÉRAL. . . 
COLONIES. 

325,802,075 

Service  central. 

1 

2 

Administratiorâ  centrale.  (Personnel.) 
Administration  centrale.  (Matériel.).  . 

Scri'icc  ffcncra/. 

726,100'" 
208,800 

934,900 

3 

Ornciers  militaires  et  civils 

8,040,300  ' 

4 

Maistrance,  gardiennage   et   surveil- 

5 

1,090,000 

Solde  et  habiHement  des  équipages  et 

des  troupes 

30, 32  1, Cl  2 

0 
7 
8 

Hôpitaux 

1,512,000 
10,393,200 

41,488,400 

Vivres 

Travaux  du  matt'riel  naval,  (Poils.). 

9 

Travaux  du  matériel  naval.  {Etablis- 

sements hors  (1rs  j)orts.) 

2,500,000 

* 

10 

Travaux  de  l'artiiiene.  (Ports.) 

2,385,000    ; 

1  1  1,047, 342 

1  1 

Travaux  de  \'iirù\\ci\c. (Etablissements 

050,000 

12 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils. ..  .' 

5,374,000 

1  3 

Ecole  navale  de  l'Orion 

7  0,000  1 

14 

Affrètements  et  transports  par  mer..  . 

4  18,000 

15 

257   700 

Frais  généraux  d'impressions 

180,000 

17 

Matériel  des  services  d'administration 
des  ports  et  ohiets  divers 

34  8  500 

Service  scientifique. 

1 

18 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

/|  32,000   1 

19 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) . 

480,000   , 

1,012,000 

2  0 

100,000  ) 
1 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  (le  la  U\^  PARTIE.  — SERricES 

GÉSÉRAUX    DES    MISISTERES. 


Suite    du  MINISTÈRE    DE    LA    MARINE 
ET    DES    COLONIES. 


Service  colonial. 

Colonies. —  Services  militaires 9,347,772^ 

Colonies. —  Services  accessoires 2,255,000 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martmicjue,  410,00.1 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total.  .  , 
ministère  des   finances. 


Cour  des  comptes. 

Personnel 1,086,000^ 

Matériel  et  dépenses  diverses 64,900 

Administration  centrale  des  finances. 

Personnel 5,524,000^ 

Matériel 63'i,400 

Dépenses  diverses (l)        2  7  9,000 

Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements 
mone'taires.) 

Personnel o         15  2,000*^ 

Matériel  et  dépenses  diverses 89,196 

Cadastre. 
y  Dépenses  à  la  charge  du  fonds  commun.  (  Loi  du 

\      31  juillet  182  1,  article  21.) 1,000,000^ 

'  Dépenses  imputables  sur  le  prodiiit  des 
\      centimes    facultatifs  votés  par  les  ( 

conseils  généraux  de  département.    1,8  4  0,000    / 
Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 3,000,000'^ 

iVaitements  et  frais  de  service  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des 

finances 5,081,000 

Traitements   et   frais    de  service    des 

payeurs  dans  les  départements..  .  .         9  80,000 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


MONTANT 

des    crédits 

accordés. 


12,012,772'' 

Mémoire. 


12.1,607,61  4 


1,151,500 


0,437,400 


(■2)  2  4  1,190 


2,340,000 


D, 001, 000 


Mémoire. 


1  9,731,090 


(1)  Le  ballelin  deâ  Lois  poite  fautivement  297,000'. 

(2)  Jdem 241,1'tO 

Ces  deux   erreurs  tvpograpliiqucs  ont  fait   l'objet   d'un    eriata   inséré  dans  le 
•  ulletin  n^  834,  page  16. 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  IIl"   PARTIE.  —  Seu^ices 

GÉNÉRAUX    DES    MINISTÈRES. 


MONTANT 

(lc3   crédits 
accord  (^s. 


RECAPITULATION  DE  LA  11  !«  PARTIE. 

SERriCES    GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 

(T'"c  Partie.  —  De'penses   de   la  jiis 

Ministère  de  la  jiis-J      tice 20,368,575''  j 

tice  et  des  cultes,  jll^  Partie. — Depenâes  / 

(      des  cultes .36,2  67,54  4    ) 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l'instruction  piibîique 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  couinierce 

Ministère    ^fesECTioN.  Service  ordinaire  3.3,337,50on 
des  travaux  ni^  section.  Travaux  publics  > 

publics.      (      extraordinaires (Mémoire.)] 


Ministère  de 
îa  guerre.. 


Ii'''^  SECTION.  Divisions  territoriales  de  i'inté-j 

rieur 278,751,991*", 

ne  SECTION.  Algérie 47,050,984    ' 


Ministère  de  [a  marine  et  des  colonies. 
Ministère  des  tinances 


Total  de  la  III^  Partie 


IVe  PARTIE. — Frais  de  régie,  de  perception 

ET    d'exploitation    DES    IMPOTS    ET    RETENUS 
PUR  Lies. 


CC.-JTRIBOTIOSS    DIRECTES    ET    TAXES    PERÇUES    EN    VERTU 
DE    BÔr.ES. 

(Service  adiiiiuistratirrt  de  perception  dans  le»  dcparieinoiits.  ) 

Personnel . 2,0 1 4,300*^ 

Dépenses  diverses 1,82.1,230 

/Réalises   des 
Frais      |  percepteurs    l  0,952, ooo''\ 

1  1 , 2  ;u  ,  /i  8  0 


56,G3G,1  lO*" 

8,052,29  1 
16,026,133 

96,865,772 
1  2,847,077 

33,387,500 


323,802,975 

125,607,61  i 
19,731,096 


13,950^577 


.3  9 


\        15,069,5  10 


de  percep-'  Friii^  de  prc- 
tion.       j  inier  averfis- 

scment 279,480 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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MJNlSTKRIiS    ET    SERVlCIiS. 


Suite  delà  1 V  PAllTIli. — h' rais  de  hÉcif.  ,  etc. 


nNREGISTREMENT  ,    DOMAINES    ET    TIMBRI:. 

(Service  administratif,  de  perceji'.ion  et  J'cxpfoiution 
dans  les  départements.) 

linregtstretninl  el  Uomaitics. 

Personnel 8,82'2,80o'"    j 

Matériel 388,500      \    9,90-3,000'' 

De'penses  diverses. ..  .        78J,300      ) 

Timbre. 

Personnel 380, «60^     j 

.,      .      ,  907,300 

Matenei 52  1,2  00       ) 

FORÊTS. 

(Servies  aduiiiàstrJitif  et  de  surveillance 
dans  Ic;*  départements.) 

Personnel , 3,  l  70,700 

Matériel 1,270,000 

Dépenses  diverses 62  5,900 

DOnANES. 

(Serricc  adin'nislratit  et  de  perception 
dans  les  di-partcmcnts.  ) 

Personnel 22,830,500 

Matc'riel 505,300 

Dépenses  diverses l, 261,000 

coaNtuieutions  indirectes  et  pouijres  à   feu. 

(Service  administratif  et  de  perception 

dans  les  départements.  ) 

Contributiotcs  indirectes. 

Personnel 18,585,900'^  i 

Matériel 632,100    '     2  1,07  i,ooe 

Dépenses  diverses. .      1,853,000    ) 

Pottt//c3  à  fou. 

Personnel 63,ooo   1 

Matériel  et  dépenses         ^  >       2,CT.   t50 

diverses 2,598,850    ) 

TABACS. 

(  Expiuitatiun.  ) 

Personnel j80,000 

Matériel 24,759,000 

Dépenses  diverses. . .    305,439 


MONTANT 
lies    crédits 
accordés. 


10,859,95!)'" 


r.  ,006,000 


24,602,800 


23,732,850 


2  0,044,439 
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59 
60 
(il 


0  3 

C4 


G7 


69 

70 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  lalV*  PARTIE.— Fha m  de  régie,  etc. 

POSTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.  ) 

Admiiiiitralion  cl  pericjilion. 

Personnel 8,815,7  60'"  ) 

Matériel.. 078,200    \      10,996,360*" 

De'penses  diverses. .      1,502,400    ) 

Traiisporls  des  dcpêches. 

Personne! 2,234,353    i 

Matériel 9,206,116    ,      15,338,/(52 

Dépenses  diverses. .      3,787,983    ) 

Total  de  la  IV  Partie.  .  .  . 

Vc  PARTIE.  —  Remhoursements  et  Resti- 
tutions, NON-I^ALEURS  ET  PllIMES. 

!  Sur  les  contributions 
directes 40,7A7,52o' 
Sur  les  ta.Kcs  perçues 
en  vertu  de  rôles.  6i,ooo 

Rein()oursenients  sur  produits  indirects  et  divers.. 
Repartitions  de  produits  de  plombage,  d'estaïupil- 

lage,  etc.  en  matière  de  douanes . , 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  etcon- 

tiscations  attribues  à  divers 

Primes  à  l'exportation  de  marciiandises 

Escompte  sur  divers  droits 

Total  de  la  V^  Partie 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


26,334,812*" 


131,750,001 


10,808,5  20' 

2,306,000 

1,000,000 

3,307,000 

1  1,500,000 

2,330,000 


61,311,520 


RECAPITULATION    GENERALE    DES    DEPENSES. 


l'e  Partie.  —  Dette  publi(|ue 

Ilf^  Partie.  —  Dotations .# . 

III''  Partie.  —  Services  oene'raiix  des  iiiinisteies 

1V«^  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics 

V  Partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-va- 
leurs et  primes 


Total  général  des  de'penses  de  l'e.vercice  i842. 


353,051,018*" 

10,268,000 
7  13,956,577 

131,750,961 

61,31  1,520 


1,276,338,076 
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EiAï  B. 


Tableau  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1812 ,  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 


<  "z. 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

MONTANT 

des    crt'dits 

accordes. 

1 

2 

3 

4 

6 

8 

9 

10 

1  1 
12 

13 
14 

1 
2 

3 

4 
5 

G 

1 

j 

MlMSTÈllE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

Légion  d'honneur. 

(iiiiiide  chanccHerie.  (Personnel.) 

G  l'a  mil'  chancellerie.  (Matériel.  ) 

166,050^ 

46,950 
6,602,000 

20,000 
108,810 
424,000 

16,600 
287,000 

74,800 

28,600 
48,000 

2,0  00 
18,888 
13,000 

1  raitciiients  des  membres  de  l'ordre 

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

Succursales  de  la  Légion  d  iionueur.  (Personnel.). 
Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.).  . 
Pensions  diverses 

Commissions  aux   receveurs  gc'néj-aux  ciiargés  des 
pavements  dans  les  départements 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre 

Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  mai- 
sons d'éducation 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecoucn 

Total   

Imprimerie  royale. 
Administration 

7,856,098 

37.300 
218,400 

2,154,500 
59,700 

Mémoire. 

Dépenses  fixes  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe 

Auiiinentatioii  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  clos 

Transport,  au  compte  du  capital  de  1  Imprimerie 
royale,  de  l'excédant  des  recettes  présumées..  .  . 

Total 

2,469,900 
t00,100 

2,570,000 
220,000 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Frai»  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et 
pertes  sur  le  chance 
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U     M 

S    3 

—             — 

MONTANT 

S-2 

MJNJSTKRES    KT    SERVICES. 

Jtj    crédits 

accordes. 

Suite  ilu  min'jstÈbe  oes  affaires  Étrangères. 

2 

Verseint'iit  ;i  effectuer  au  Tre'sor,  à  titre  de  fond.s 

commun   des  diancelleries  consulaires   (  Oi'don- 

nance  royale  du  23  août  1833),  savoir  : 

Portion  à  employer  pour  les  cliancelleries  dont  les 

recettes  seront  inférieures  aux  dépenses,    i  2,000^ , 

Exce'dant  disponible  à  porter  en  .x'cette  au                  1 

30,000  ' 

budget  de  l'Etat 1 8,000  ' 

Total 

250, (tOO 

MINJSTÈRE    de    LA    MARINE    ET    DES    COL0NIES. 

Caissi'.  (les  ini<alides. 

1 

2 

Pensions  dites  demi-soldes 

1,950,000 

Pensions  pour  ancienneté'  et  pour  blessuies,  et  pen- 

3 

sions  de  veuves 

5, .'(00, 000 

Secours  et  subsides  à  l'hospice  des  orjihelins  de  Ro- 

4 
5 

cliefort 

126,000 
3)0,000 

Frais  d'adiiunistration  et  de  trésorerie 

Reniboursenients  sur  les  anciens  dépôts  provenant 

de  soldes,  de  parts  de  prises,  etcr 

200,000 

C 

Ren'boursements  sur  les  anciens  dépôts  prove'.Kint 

7 

de  naufras;e 

50,000 

Moitié  revenant  au  Trésor  sur  le  produit  de  la  re- 

tenue afle'rente  au  matériel  de  la  marine 

600,000 

8 

Moitié  revenant  au.x  caisses  coloniales  sur  le  produit 

* 

de  la  retenue  afférente  au  matériel  des  colonies. 

30,000 

a 

Dépenses  diverses 

i  '(,000 
S, 7  10,000 

Total 

MINISTÈRE    1;ES    FINANCES. 

Service  de  lajabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Monnaies. 

1 

Frais  de  fabrication   des  monnaies,  payés  aux  di- 

■i 

recteurs 719,394'^ 

7/(9,39.1 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

monnaies 3(),()00 

l'ARÏÎE  OFFICIELLE. 
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Suite  du  MINISTÈRE    DES    FINANCES. 


Médailles. 
Fjiiis  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  ma- 


tières. 


Application  à   faire  aux\ 

produitsdiversdnbud-'sur  les  inoniiaies.  20,100^ 
get  de  l'exccdant  desisur  les  me'dailles.  50,000 
recettes  prc'sume'es. .  .  ) 


TOTAI. 


MONTANT 
des  crédits 
accordes. 


531,000 


1,280,394 
70,100 


1,350,49/» 


RECAPITUL.VnON. 


Ministère 
de   la   justice 
et  des   cultes. 

Ministère 

des 

iSaires  e'trangères. 

Ministère 

de  la  marine 

et  des  colonies. 

Ministère 
des  finances. 


Légion  d'honneur. 
Imprimerie  rovaïe. 


Chanceileries  consulaires. 


Caisse  des  invalides. 


Service    de    ia    fabrication    des 
monnaies  et  me'daiilcs 


Total  général. 


7,866,698 

2,570,000 

260,000 
8, 7!  0,000 
1,350,494 


20.737,192 


Certifie  conforme  -, 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  des  finances, 


Signé   HuMANN- 
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N°  158. 

Loi  sur  la  pùclie  de  la  morue. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  25  juin  1841 . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  , 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ;  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  primes  accordées  pour  rencouragement  de 
la  pêche  de  la  morue  seront  fixées  comme  suit,  du  i^'  mars 
1  8/i2  au  3  1  décembre  i  85o,  savoir  : 

Primes  d'armement. 

1°  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la 
pêche  avec  sécherie,  soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  le  grand  ijanc  de  Terre- 
Neuve; 

1°  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la 
pêche  sans  sécherie ,  dans  les  mers  d'Islande  ; 

3"  Trente  francs  par  lionnne  d'équipage,  pour  la  pêche 
sans  sécherie,  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve; 

/i°  Quinze  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pêche 
au  Dogger-Bank. 

Primes  sur  les  produits  de  la  pêche. 

1°  Vingt-deux  francs  par  quintal  pour  l'importation  aux 
colonies  françaises,  tant  en  Amérique  qu'au  delà  du  cap  de 
Bonne-Eséprancc,  des  morues  sèches  de  pêche  française 
expédiées  directement  des  cotes  de  Terre-Neuve  et  de 
S;iint-Pierre  et  Miquelon,  ou  extraites  des  entrepôts  de 
France  ; 

2"  Seize  francs  jiar  quintal  pour  Vimportalion,  aux  mêmes 
colonies,  des  mojues  sèches  de  pêclie  française,  lorsque  ces 
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morues  soront  cxporlcc  des  ports  de  France,  sans  y  avoir 
rie  entreposées  ; 

ô"  Quatorze  francs  par  quintal  pour  les  morues  sèches 
de  pêche  française  expédiées,  soit  directement  des  lieux  de 
pêche,  soit  des  ports  de  France,  et  importées,  soit  dans  les 
états  étrangers  de  la  mer  des  Antilles  ou  de  l'Amérique,  sur 
les  côtes  de  l'océan  Atlantique,  par  les  ports  où  il  existe 
un  consul  français,  soit  en  Espagne  et  en  Portugal,  dans  les 
états  étrangers  sur  les  cotcis  de  la  Méditerranée  et  dans 
l'Algérie  ; 

à"  Douze  francs  par  quintal  pour  les  morues  sèches  de 
pêche  française  expédiées,  soit  directement  des  lieux  de 
pêche ,  soit  des  ports  de  France ,  et  importées  dans  les  ports 
d'Italie  -, 

5"  Dix  francs  par  ([uintal  pour  f  importation  en  Espagne, 
par  terre,  de  morues  sèches  de  pêche  française. 


Ro" 


lies  ae  morue. 


G°  Vingt  francs  par  quintal  de  rognes  de  luorue  que  les 
navires  pêcheurs  rapporteront  en  France  du  produit  de 
leur  pêche. 

2.  Les  navires  expédiés  pour  la  pêche  avec  sécherie, 
soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  soit  au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  devront  avoir 
un  minimum  d'équipage  qui  sera  déterminé  par  une  ordon- 
nance royale. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  celles  des  lois 
des  2  2  avril  1882  et  9  juillet  i836,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé,  cesseront  d'avoir  leur  effet  le  i*' janvier 
i85i. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
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corps  adiïiinisliatifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
îiardent  et  mainliennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
lenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  h  toujours .  nous  v  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  5*"  jour  du  mois  de  juin 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 

Vil  cl  scelle  du  c;raiul  sceau  :  Par  le  Roi:  ' 

,       .     .       .  '  ,  i 

Le  Carde  des  sceaux  de  Frjuce ,  Mi-     Le  Ministre  Sccntaire  d' Etat  au  dèpar-        ! 

iiistre   Secrétaire  d'Etat  au   départe-  leinent   de    l'a(jricallnre   et   da    rom-        i 

ment  de  la  lasticc  et  des  cultes ,  meree .  P 

Siijné  N.Martin  (du  Nord).  L.  CuNiN-(iRinAiNE.  ;! 


N"  159. 

Loi  sur  la  pèche  de  la  baleine. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  25  juin  1<S4I . 

LOUIS-l^HILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté-,»  nous 
AVONS  ordonné  et  or.r)ONi\o\s  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Les  primes  accordées  paries  lois  des  22  avril 
1802  et  9  juillet  i83G,  pour  rencouragemeut  de  la  pèche 
de  la  baleine,  seront  fixées  comme  suit,  à  partir  du  1"  mars 
j  8/|2  ,  savoir  : 

l^rimes  an  départ. 

(Quarante  francs  par  tonneau  do  jauge,  au  départ,  pour 
les  armements  entièrement  composés  de  l^'rançais,  et  vingt- 
neuf  h\incs  pour  les  armements   composés  en  partie  d'é- 
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Irangers.  dans   los  limiles  dotermiiiées  par  rarticle  k  do  ia 
loi  (lu  2-2  avril  1809,  précitée. 

Primes  au  retour. 

Vingt-sept  francs  par  tonneau  de  jauge,  au  refour,  pour 
les  armements  tout  français,  et  quatorze  francs  cinquante 
centimes  pour  les  armements  mixtes,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  i832, 
lorsque  le  navire  aura  péché,  soit  au  delà  du  cap  Horn  , 
soit  ;\  l'est  du  cap  de  Ronno-Espérancc,  dans  les  latitudes 
fixées  par  ledit  articl<^  2  et  par  f  article  3  de  la  même  loi. 

2.  Il  sera  alloué,  en  outre,  aux  navires  spécialement 
armés  pour  la  pèche  du  cachalot,  dans  l'océan  Pacifique, 
et  après  une  navigation  de  trente  mois  au  moins,  pendant 
laquelle  ils  se  seront  élevés  au  delà  du  vingt-huitième  degré 
de  latitude  nord,  une  prime  sujiplémentairc  sui- fhuile  de 
cachalot  et  la  matière  de  tête  qu'ils  rapporteront  du  produit 
de  leur  pèche. 

Cette  prime  sera  fixée  comme  suit,  par  cent  kilogram- 
mes, savoir  : 

Pour  les  navires  partis  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  au  3  1  décemhre  1 8/1 5 2(/ 

Pour  les  navires  partis  du   i*"  janvier  18/46,  jus 
qu'au  terme  de  la  loi i  .5 

3.  Une  ordonnance  royale  déterminera  les  conditions 
spéciales  à  remplir  pour  les  armateurs  qui  expédieront  des 
navires  à  la  pêche  du  cachalot. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  celles 
des  lois  des  22  avril  i832  et  9  juillet  i83G  auxquelles  i! 
n'est  pas  dérogé,  resteront  eu  vigueur  jusqu'au  3i  décem 
bre  i85o. 

lia  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  ])airs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui.  sera  exécutée  comme  loi  de  l'F.tat. 

Donnons  en  m.\ndement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
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corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
ce  soit  cbose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  5  juin  1  SZn  . 

Signé  LOUIS-PHÎLIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  ministre      Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
secrètaire  d'Etat  au  département  de  la.  tcmcnt   de   lafjricuUure  cl   du   corn 

justice  et  des  cu'.tes .  merce , 

Signé  N.  Mautin(du  Noud).  Signé  L.  Ccmn-Gfudaine. 


N"  160. 

Ordonnance  du  Roi  qui  délermine  les  condilions  spéciales  à  remplir 
par  les  armateurs  qui  cxpédieronl  des  navires  à  la  pêche  du 
cachalot. 

A  Eu,  le  10  août  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  lloi  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  ^ 

Vu  les  lois  des  22  avril  i832,  g  juillet  1806  et  25  juin 
18/n,  relatives  aux  encouragements  pour  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot,  et  notamment  l'article  3  de  ladite 
loi  du  2  5  juin  i8Zii  ,  lequel  article  est  ainsi  conçu  :  «Une 
ordonnance  royale  déterminera  les  conditions  spéciales  à 
remplir  par  les  armateurs  qui  expédieront  des  navires  à 
la  pêche  du  cachalot;» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  "^l'oul  armateur  qui  voudra  expédier  un  navire 
^   la  pêche  spéciale   du   cachalot,    dans    l'océan    Pacijiqac , 
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sera  tenu,  pour  avoir  droit  à  la  primo ,  cVcn  (aire  la  décla- 
ration préalable  devant  le  commissaire  de  la  nnuino  du  port 
d'armement. 

Celte  déclaration  (modèle  n"  i  )  indiquera  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire; 
Les  noms  de  rannaleur  et  du  capitaine; 
[jC  nombre  des  marins  composant  l'équipage  avec  la  dis 
tinclion  des  Français  et  des  étrangers  ; 
La  destination  du  bâtiment. 
Cette  déclaration  contiendra  en  outre  : 

1°  L'engasfement  de  faire  suivre  à  l'armement  sa  desli- 
nation,  de  faire  tenir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa  na- 
vigation, de  ne  rapportei-  que  des  produits  provenant  de  la 
peclie  du  navire,  et  d'clïectiier  son  retour  dans  nn  port  de 
France; 

2"  La  soumission  de  payer  le  double  de  la  prime  reçue 
ou  demandée  dans  le  cas  do  violaîion  ou  de  non-exécution 
des  conditions  énoncées  dans  la  jirésente  ordonnance  et 
dans  la  soumission  de  l'armateur. 

La  date  efl'ective  du  dépaii  du  navire,  certifiée  parle 
commissaire  de  la  marine ,  sera  énoncée  au  lias  de  cette 
déclaration  dont  il  ne  sera  délivré  une  expédition  à  l'arma- 
teur qu'après  le  départ  du  bâtiment. 

L'armateur  devra,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  fournir 
une  caution  suffisante  qui  sera  reçue  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  farrondissement,  et  dont  il  sera 
donné  mainlevée,  au  re-  tour  du  navire,  par  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  la 
production ,  en  duc  forme ,  des  pièces  constatant  que  les 
conditions  de  la  prime  ont  été  accon)plies. 

2.  Tl  sera  procédé,  à  la  requête  de  l'armateur,  au  jau- 
geage du  navire ,  par  un  officier  de  la  marine  et  un  officier 
1841.  60 
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tle  la  douane,  simultanément  ou  séparément,  do  k  manière 
déterminée  par  la  loi  dsi  12  nivôse  an  n,  et  l'ordonnance 
royale  du  18  novembre  1807,  ^"  prenant  toutes  les  me- 
sures de  dedans  en  dedans  (modèle  n°  2).  ^ 

3.  Le  rôle  d'équipage  des  navires  destinés  à  la  pèche  du 
cachalot  indiquera,  indépendamment  des  renseignements 
ci-dessus  énoncés  relatifs  à  l'armement,  au  tonnage  et  ;\  la 
destination  du  bâtiment,  les  noms,  prénoms,  âges,  lieu  de 
naissance,  grades  et  fonctions  des  individus  embarqués. 

^l.  En  outre,  cl  indépendamment  de  la  visite  prescrite 
par  l'article  226  du  Code  de  commerce,  il  sera  procédé 
à  la  reconnaissance  de  l'état  des  avitaillements,  embarca- 
tions, instruments  et  ustensiles  de  pêche  nécessaires  à  fex- 
pédition. 

Un  procès-verbal  (modèle  n"  o)  constatera  que  l'arme- 
ment présente,  sous  ce  rapport,  les  garanties  suffisantes ,  eu 
égard  à  la  force  et  à  la  destination  du  bâtiment ,  à  la  durée 
du  voyage  et  au  nombre  des  hommes  embarqués. 

La  reconnaissance  ci-dessus  prescrite  sera  faite  par  une 
commission  spéciale  composée  du  commissaire  de  la  ma- 
rine, d'un  employé  de  l'administration  des  douanes  et  d'un 
membre  de  la  chambre  de  commerce. 

5.  Tout  capitaine  de  navire  cachalotier  sera  teçu  de 
mentionner  successivement,  sur  le  journal  exigé  par  l'ar- 
ticle i^'de  la  présente  ordonnance,  la  prise  de  chaque  ca- 
chalot et  la  (piantité  d  huile  et  de  matière  de  tête  qu'il  aura 
fournie. 

0.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  fonc- 
tionnaire public  français,  ou  dans  le  cas  de  rencontre  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  tout  capitaine  de  navire  cachalotier  sera 
tenu  de  déclarer  au  fonctionnaire  ou  au  commandant  fran 
çais  les  ])rincipaux  faits  de  sa  navigation  et  d'en  |)rendr(" 
acte  sur  son  journal  de  bord. 
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7.  Au  retour  de  la  pèche,  tout  capitaine  de  navire  ca- 
chalotier  devra  se  présenter  devant  le  commissaire  de  la 
marine  du  port  de  retour,  pour  y  déclarer  le  nom  cl  le  ton- 
nage du  navire,  le  port  d'armement,  le  nom  d(>  l'armateur, 
la  date  de  son  départ  de  France,  les  lieux  où  il  a  eiïcctué  sa 
pêche,  la  durée  et  les  circonstances  de  sa  navigation,  la 
date  de  son  retour,  et  la  nature  ainsi  que  le  poids  net  des 
produits  de  sa  pèche,  en  distinguant  les  produits  de  baleine 
et  les  produits  de  cachalot. 

Le  commissaire  de  la  marine,  après  avoir  interrogé  et 
entendu  collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'é- 
quipage, pour  s'assurer  par  leurs  déciai'ations  comparées 
au  journ  il  de  bord  et  au  rapport  fait  par  le  capitaine,  si  la 
destination  de  l'armement  a  été  accomplie,  mentionnera, 
au  bas  de  la  déclaration  du  r>aj)itaine,  le  résultat  de  cet 
examen. 

Une  expédition  de  cotle  pièce  (modèle  n°  6)  sera  délivrée 
au  capitaine,  pour  être  adressée  par  ses  soins  ou  par  ceux 
de  l'armateur  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  le  retour 
du  navire.  Une  seconde  expédition  de  cette  déclaration  sera 
adressée  par  le  commissaire  de  la  marine  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

8.  Indépendamment  de  cette  déclaration,  le  capitaine  se 
pourvoira  devant  l'administration  des  douanes  pour  la  re- 
connaissance et  la  vérification  immédiate  de  F-i^spècc  et  du 
poids  des  produits  de  sa  pêche  tant  en  baleine  qu'en  ca- 
chalot. Les  résultats  de  cette  opération  seront  consio^nés 
dans  un  procès-verbal  dont  il  sera  transmis  directement 
une  expédition  authentique  à  notre  ministre  de  ra"ricid[ure 
et  du  commerce. 

Dans  le  cas  où  un  navire  expédié  à  la  pêche  du  cachalot 

00. 
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effectuerait  son  retour  avant  le  délai  de  trente  mois  prescrit 
par  l'article  i  de  la  loi  du  2  5  juin  i8/n  ,  le  procès-verbal 
ci-dessus  énoncé  constatera  si  le  navire,  à  défaut  d'une  na- 
vigation de  plus  de  seize  mois ,  rapporte  en  produit  de  sa 
pêche  la  moitié  au  moins  de  son  chargement  nécessaire 
pour  avoir  droit  à  la  prime  de  retour  déterminée  par  l'ar- 
ticle 1  *'  de  la  loi  précitée. 

9.  Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force 
majeure  empêcherait  un  navire  d'accomplir  sa  destination 
ou  d'effectuer  son  retour  en  France,  l'armateur  sera  tenu 
d'en  justifier  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  départ  du 
navire. 

10.  L'administration  de  la  marine  et  celle  des  douanes, 
dans  les  ports  d'armement,  tiendront  un  registre  des  décla- 
rations et  certificats  concernant  la  pêche  du  cachalot, 
qu'elles  auront  été  appelées  l\  recevoir  ou  .^i  délivrer. 

Liquidation  des  primes. 

11.  La  liquidation  des  primes  déterminées  par  les  arti 
des  1    et  2  de  la  loi  du  2.5  juin  i8/ii  sera  faite  sur  la  re 
mise,    en  due    forme,    des    pièces   ci  -  dessous    énoncées, 
savoir  : 

Primes  au  départ.  * 

i"  Déclaration  d'armement.  (Modèle  n"  i".) 
2°  Certificat  de  jaugeage.  (Modèle  n°  2.) 
3°  Certificat    d'avitaillement   et    d'équipement   pour  la 
pêche.  (Modèle  n"  3.) 

k°  Acte  de  cautionnement.  (Modèle  n"  k.) 
5"  Rôle  d'équipage.  (  Modèle  n°  5.) 

Primes  au  relonr. 

i*  Déclaration  de  retour.  (Modèle  n°  6.) 
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2"  Cerlifual    de  vérification    de    ehargeuicnl.    (Modèle 
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12.  Les  pièces  à  rournir  pour  la  liquidation  des  primes 
devront  être  écrites  sur  papier  timbré ,  régulières  dans  leur 
libellé,  sansratiu'C,  surcharge  ni  altération,  i  peine  de 
n'être  point  admises  :  les  signatures  devront  en  outre  être 
légalisées  par  les  soins  des  armateurs. 

13.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  fera 
connaître  à  notre  ministre  des  linances  les  noms  des  arma- 
teurs qui  n'auraient  pas  produit,  dans  les  délais  ci-dessns 
déterminés,  les  justifications  prescrites  par  les  articles  8,  9 
et  10  de  la  présente  ordomiance,  poui*  être  procédé  contre 
eux,  ainsi  qu'il  appartiendra,  en  exécution  des  articles  8  et 
(j  de  la  loi  du  22  avril  i832. 

14.  Les  armateurs  qui  n'auraient  pas  formé  leur  de- 
mande et  produit  les  justifications  nécessaires  pour  la  liqui- 
dation des  primes  auxquelles  ils  auraient  droit,  dans  le  délai 
de  cinq  années,  à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, encourront  la  prescription  et  l'extinction  défini- 
tive au  profit  de  l'Etat,  prononcée  par  la  loi  de  finances  du 
2  y  janvier  i83  1 . 

15.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de 
la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  de  la  présente   ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

F'ait  à  Eu,  le  10  août  i84i- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Scci  claire  d'Etat  au  département 
de  l'aqricullure  et  du  commerce , 

Signe    L.    CuNIN-CiRlDAlNE. 
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PÊCHE  DU  CACHALOT 


sous  ARRONDISSEMENT 


Numéro  d'ordre 
du  registre. 


Nninéro  d'ordre 
de  l'armement. 


Nom  du  navire. 


DÉCLARATION  d'armement.  (Modèle  n°  1.) 


MARINE. 


Port  d 


Par  devant  de  îa  marine  en  ce  port, 

(je  ou  nous)  soussigné,  armateur   du    navire    français 
I  capitaine  du  port 

de  tonneaux  lOO^^^,  ainsi  qu'il  resuite  du 

certificat  de  jaugeage,  en  date  du  i8      , 

ci-annexe , 

De'ciar  être  dans  i'intention  de  !e  faire  partir 

pour  la  pèche  du  cachalot  dan?  l'Occ'an  Pacifique  ; 

L'équipage  dudit  navire  étant  compose  de 
homme»;,  dont  officiers  français  et 

olliciers  étrangers,  et  marins  français. 

En  conséquence,  oblige  conformé- 

ment aux  articles  S  et  9  de  la  loi  du  2  2  avril  1832  , 


1"  A  lui  faire  suivre  sa  destination; 

«o   A  lui  faire  effectuer  son   retour  dans   un  part  de 
France; 


3"  A  ne  rapporter  (|ue  les  produits  de  sa  pêche; 

A"  A  faire  tenir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa  na- 
vigation ; 

Er  5"  à  payer,  en  cas  de  non-exécution  de  l'une  des 
conditions  ci-dessus  spécifiées,  le  double  de  la  prime 
reçue  ou  demandée,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  tels 
que  naufrage,  capture,  confiscation,  échouement,  con- 
damnation pour  vétusté  ou  aviuie,  etc.  dont 
oblige  à  justifier  par  pièces  émanées  de 

foDcliontiaircs   du   olhciers  publics  compétents,  confoi- 
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N.  B.  L'pxp«5ditioii 
>lf  cette  dMiaration  ii  - 
doit  /'trc  remise  i  l'ar- 
mateur qu'après  le  de- 
part  du  na\iri'.dJe  doit 
iHrc  timbrée  et  légali- 
sée avant  d'ôlre  pro- 
duite au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


me'inent  à  l'article  lo  de  rordoniiuiue  royale  du   i  o  iiont 
184  1. 

Fait  k  If  18       . 

Ledit  navire  est  parti  pour  sv.  destination  le 
18 
Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations  : 

Le  de  la  marine , 

A  le  18      . 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
conunissaire  de  la  marine  à  • 

Paris,  le  18        . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 

et  des  colonies  , 


'ORT 


^iom  du  navire. 


Nom  du  capitaine. 


Tonnage. 


)nneaux 
100'. 


Les 


PECHE  DU  CACHALOT. 


CERTIFICAT    DE    JADGEAGE.     (Modèle   11°   2.] 


MARINE  (ou)   DOUANE 
Ou  MARINE  ET  DOUANE. 


Nous,  etc.  soussignés,  certifions  avoir  procédé,  con- 
formément au.x  lois  des   2  7   vendémiaire  et    12  nivôse 
an  11 ,  et  à  l'ordonnance  royale  du  i  8  novembre  IS37,  à 
la  reconnaissance  de  la  jauge  du  navire  \ 
capitaine  armateur 

et  avoir  obtenu  le  résultat  ci-après ,  savoir  ; 

(Indiquer  exactement  les  mesures  prises,  suivant  qu'il 
est  déterminé  par  la  loi,  et  leur  produit.) 

D'oîi  il  résulte  que   ledit  navire  est  du  port  de  (en 
toutes  lettres)  tonneaux  100^^ 

Fait  à  le  18. 

de  la  marine ,     Les  de  la  douane , 


Vu  par  le 
Vu  par  le  commissaire  de  la  marine,      ^^,  jj^  (Jouane 


Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  commis- 
saire de  la  marine  au  port  d 

Paris  ,1e  18. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

N.  B.   Cette  pièce   doit  iire  timlrcc   et  lég-iliscc  avuiil    il'ètrc   produite  au  .nùiiisure  de 
l'agriculture  et  du  commcrc. 


Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  d[e 
la  douane  d 
Pari.^,  le                                    18        . 
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PÊCHE  DU   CACHALOT. 


Nom  du  Navire. 


Tonnage:  T' 

Armateur:  M. 
Capitaine  :  M. 


CERTIFICAT     D  AVITAILLEMENT     ET     D  EQUIPEMENT 

POUR  LA  piicuE.  (Modèle   n°  3.) 

Nous  soussignés  membres  de  la  commission  spe'ciafc 
instituée  par  i'articie  3  de  l'ordonnance  royale  du 
10  août  184  4 , 

Après  avoir  procède'  à  la  reconnaissance  de  i'e'tat  des 
avitailiements ,  embarcations,  instruments  et  ustensiles 
de  pêche    du   navire  l  ^  du   port 

de  tonneaux  «00**,  monte'    par 

hommes  d'e'quipage,   et  arme  par  M. 
le  18  .  n"  ,  pour  la  pèche  du 

cachalot  dans  l'Océan  Pacifiqiîe. 

Déclarons  avo'r  reconnu  que  lesdits  approvisionne- 
ments présentent,  eu  égard  au  tonnage  et  à  la  destina- 
tion du  bâtiment ,  au  nombre  d'hommes  composant 
l'équipage  et  à  la  durée  du  voyage,  toutes  les  garanties 
nécessaires. 

En  fol  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent ,  pour 
servir  ce  que  de  raison. 

A  le 


Ae  Cummissaiic   de  ta  marine, 


Vu  pour  It'ga'isaùon  de  la  signature  de 
M  Commissaire  de  la  marine 

au  port  d 

Paris ,  le  18       . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la 
marine  et  des  colonies, 


1» 

Le  des  douanes, 

Le  Membre  de   In    Chinnhrc    de  coiumciie  ^ 

Vu  pour  légalisation  de    la  signature    de 
M.  des    douanes    au   port 

d 


Pari; 


18 


PORT 


Nom   du  Navire. 


PÈCHE  DU  CACHALOT. 


Nom  du  Capitaine. 


ACTE    DE    CAUTIONNEMENT.     (  iMoclèle    a^    4.; 

Par-devant  président  du  tribunal 

de  commerce  de  ,  je  soussigné,  négociant, 

demeurant  en  cette  ville,  dét  lare  me  rendre  caution  de.*; 
engagements  et  obligations  souscrits  par  M. 
armateur  du  navire  capitaine 

destiné  à  la  pèche  du  cachalot,  et  tels  qu'ils  sont  stipulés 
dans  soumission  en  date  du  18      ,  dont 

je  déclare  avoir  pris  une  entière  et  complète  connais- 
sance; me  soumettant,  dans  le  cas  iVine.vécution  ou  de 
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violr.tîon  de  la  part  ilesdils  enga- 

gements et  obligations,  h  être  eontraint  et  poursuivi 
solidairement  pour  la  restitiUion  et  le  payement  du 
double  de  la  prime  perene  ou  demandée,  sans  préjudice 
des  condamnations  pour  contraventions  aux  lois  sur  les 
douanes,  conformément  aux  aiticles  8  et  0  de  la  loi 
du  -22  avril  1832  et  à  l'ordonnance  royale  du  lo  aoiit 
18  4  1. 

Fait  à  le  tS        . 

Nous  soussigné',  pre'sident  du  tribunal  de  commerce 
de  agissant  en  vertu  de  l'article  i*^""  de  l'oi- 

donnancc  royale  du  10  août  18/»1 ,  et  sur  la  réquisition 
qui  nous  en  a  c'te'  faite  par  le  déclarant,  lui  donnons 
acte  de  sa  caution,  que  nous  avons  reçue  et  agréée 
coiume  bonne,  solvable  et  suflîsante. 

Fait  à  ie  1 8        . 


ARRONDISSEMENT 


PECHE  DU  CACHALOT. 


SOUS-ARROSDISSEMEST 
d 


EXTRAIT    DU    ROLE    d'ÉQUIPAGE.    (  Modèle  11°  5.  ) 

MARINE. 


Matricule  des  bâtiments 


Ce  bâtiment  est  parti 
pour  sa  destination  le.. 

Le  Commissaire  de  la 

marine  , 


N.  B.  Cette  pièce 
doit  être  timbrée  et  lé- 
galisée avant  dVtre pro- 
duite au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


PORT    d 
ARMEMENT  à 


N» 


Le 


Capitaine 
allant  à  la  pêche  du  Cachalot. 

Copie  du  rôle  d'équipage  du  navire 
construit  en  ,  à 

francisé  a  le 

du  port  de  tonneaux, 

appartenant  au  sieur  armé  par 

le  1 8      ,  n 

sous  le  commandement  du  sieur 
destination  de  la  pèche  du  cach;.lot  dans  l'Océan  Paci 
fique. 


100^, 


à  la 


NOMS, 

prénoms,  dates 

et  lieux 

de  naissance. 


INSCRIPTION. 


Folio. 


G  R  .V  D  E 

et  paye 
au  service. 


QUALITE 
et  fonctions 

h  bord 
du  bâtiment. 


ETRAS- 
GERK. 


890 


ANNALES  MARITIMES. 


RECAPITULATION. 


Otficiers,  harponiieuis  et  pwtrons 

Officiers  mariniers.  .  .  ^ 

Oftlciers  non  mariniers 

Matelots 

Novices 

Mousses 

Surnunie'raires 


Total  gÉnf.ral  des  hommes 
composant  l'équipage.  . 


FKANÇAIS. 

(Nombre 

en 
chifTics.  ) 


ETRANGERS 

(Nombre 

en 
rhifTres.  "i 


lettre 


I  hilFres. 


La  présente  copie  dres.se'e  pour  l'obtention  de  la  prime  accorde'e  par  la  loi 
du  'j5  juin  18/(1  est  ceriifice  véritable  et  conforme  au  rôle  d'équipage  déposé 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  ce  port. 

A  le  18      . 

Le  Commissaire  de  viarine, 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 
M.  commissaire  de 

marine  du  port  d 

Paris,  le  18      . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 


ARRONDISSEIMENT 


PÊCHE  DU  CACHALOT. 


sous- ARRONDISSEMENT 


DÉCLARATION    DE    RETOUR.  (Mod(-le  II"  G^) 


MARINE. 


Numéro  d'ordre 
(lu  regiflrc 


PORT    d. 


Nom  du  navire. 


N.  B.  La  présente 
«iéclaration  doit  êtic 
timbrée  et  légalisét! 
avant  d'être  (iroduitr; 
au  ministèriî  de  l'agri- 
lulture  rt  ,1,1  .-om- 
mcrce. 


Par  devant  coumiissaire  de  la 

marine  en  ce  port ,  je  soussigné 
capitaine  tlu  navire  caciialotier  fiançais  le 
jaugeant  tonneaux  lOO^^,  armé  à 

le  18,  par  le  sieur 

et  parti  de  France  le 

déclare  être  entré  dans  ce  port 

le  18         ,  .iprès  avoir  employé  ' 

mois  à  la  pêche  du  cachalot  dans  l'océan  Paci- 
fique, et  raj)poiler  de  ma  péciie 
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(ij   Uaus  lo  eus  ou  ^indiquer  ici  la  nature  et  le  poids  ci»  kilogrtimmes,  des 
■■•armaicur,  n'ayant  pas   jjjjj-pYents   produits  de  la  pêclio ,  en  distinguant  les  i)ro- 

liiiiit  h  la  iirinie  sur  les  i  i     .  j      i     i    •        \  ' 

DioiluUs  de  enchalot  ,  oiuts  de  caciKuot  et  ceiix  de  baleine),  composant  ma 
aurait  ce|irndant  h  i .-  carj^aison,  ct  provenant  uniquement  de  la  pêche  faite  par 
rlamcr  une  prime  .je  j^jj^  ^^.^^.jj.^  (rapponer  cn  outrc  ici  Ics  principales  cir- 
retour,  aux  termes   de  vil  il 

l'article  1"  de    la  loi  Constances  du  voyage). 

du  25  juin  1841,  INî.  le  J^n  foi  de  quoi  j'ai  signe'  fa  présente  de'claration  et 
comum.a.re  de  !a  n.a-  j^;^  à  Tappui  mon  journal  de  bord, 

rine  devra  déclarer  si  le   r  l  r  i 

navire    a    satisfait    aux  A  le  18. 

conditions        impose'es  Signé  : 

pour  avoir  droitkladite 

prime.  Noiis,  commissaire  de  la 

maiinc  au  port  d  après  avoir  inter- 

roge' et  entendu  les  hommes  composant  l'équipage  du 
navire  le  et  avoir  comparé  leurs  déclara- 

tions à  celles  du  capitaine  et  à  son  journal  de  bord,  esti- 
mons que  ledit  armement  a  rempli  toutes  les  conditions 
stipulées  dans  la  soumission  de  rarmateiu',  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  avril  1832  et  a  l'ordonnance  royale 
du  10  août  1  8/!l  (l). 


Vu   pour  légalisation  «le   la  signature    de 
M.  eoniiiiissaire  de  la  marine 

au  port  d 


Paris,  le 


le  18 

Vu  par  le  commissaire  de  la  marine, 

18 


Le  Ministre  Secrctaii'e  d'Etat  de  laviariiu  et  des  colonies , 


DOUANES. 


Port 


PECHE  DU  CACHALOT. 


PROCES-VERBAL   DE    VERIFICATION    DE   CHARGE- 
MENT.  (Modèle  n°  7). 


Numéro  d'ordre 


Nom  du  bâtiment. 


Nou    soussigné  de  la 

douane  de  ce  port ,  à  la  requête  du  sieur 
capitaine  du  navire  cacbalorier  jaugeant 

tonneaux  100^,  armé  à  par 

,  parti  de  France  le  1 8 

et  entré  en  ce  port  le  18,  avons  pro- 

cédé à  la  reconnaissance  et  vériiication  de  l'espèce  et  du 


N.  B.     Ce    certiGcat 
doit  être  timbre  et   ié- 

galisc  avant  d'être  pro-  poids  net  des  produits  de  pêche  formant  .'■a  cargaison  .  et 
duit    au  ministère  de  .^^.^^^  reconnu  qu'elle  se  compose  ,  savoir  : 
ragricuitnre       et       du  t  ' 

commerce. 


kilog. 


Produit.»  de  cachalot 


Iluiie 

Matièr*'  de  trie. 


kil02 
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kif. 


kil. 


(1)  Si    le    navire   ef- 
fectue son  retour  avant  Produits  de  baleine. 
le  dt'lai  de  IG  mois,  le» 


îluile.., 
Fiinons. 


agents  de  la  douane  de- 
vront constater  ici  qu'il 
rapporte  en  produits  de 
sa  pêche  la  moitié  au 
moins  de  son  charge- 
ment nécessaire  pour 
avoir  droit  h  la  prime 
de  retour  déterminée 
par  l'article  l"de  la  loi 
du  25  juin  1841,  con- 
formément à  l'article  2 
de  !a  loi  du  22  avril 
1832. 


Fait  à 


co 


le  18 

Vu  par  le  sous-inspecteur, 


Vu  et  enregistre'  par  le  receveur  principal 
sous  le  n° 

Vu  par  le  directeur, 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
directeur  des  douanes  à 


Paris ,  le 


18 


Vu  les   sept  modèles  qui  pre'ccdent  pour  être    annexes   "a  l'ordonnance 
royale  du  10  août  1841  ,  enregistrée  yous  le  u°  6  551. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signe'  L.  Cunin-Gri daine. 


N"  155. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Roi  a  sanc- 
tionné, le  lo  août  îS/ii,  lin  décret  colonial  qui  modifie  les 
termes  de  payement  qu'avaitlixcs  le  décret  du  k  avril  1 838. 
concrnant  la  vente  de  l'habitation  domaniale  de  la  Guade- 
loupe, dite  le  Petit- Marigot. 


N°   161. 

I^HOOi-AMATiONS  DU    I^Oi  qiii  |U-ononcciit  la  clôture  tle  la  session  île 
iSZii  tle  la  Chambre  des  Pairs  et  delà  CliamJîie  des  Députés. 

\u  palais  tirs  Tuilorics ,  lo  25  juin  1841. 

La  session   de    1811    de   la    Ciiambic  des    Frais   cl  de  la 
('hand>re  des  Députes  est  et  demeure  close. 
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La  prosciUe  proclamalion  sera  portée  à  ia  Chambre  des 
l^airs  par  noire  prcsidoiU  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'iuat  au  département  de  ia  guerre,  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Ltat  au 
département  de  Iinstruction  publique  et  au  département  du 

commerce. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Klat 
de  la  f^uerre , 

Signe  M*'  Duc  dk  Dalmatie. 


LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  session  de  1841  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Fintérieur  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  au  département  des  finances, 
au  département  des  travaux  publics  et  au  département  de  la 
marine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
i*ar  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 

Signi'  T.  DucHÂTEL. 


N°  162. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  con- 
clue, le  29  août  i84o,  entre  la  France  et  la  république  d'Haïti, 
dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  Noirs. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  10  Juillet  18  il. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  la  Hépu- 
blique  d'Haïti,  ii  a  été  conclu  au  Port-au-Prince,  le  29  août 
de  l'année  derrière,  une  Convention  stipulant  l'accession  de 
ladite  République  à  la  Convention  du  30  novcmbrti  1831, 
et  à  la  Convention  supplémentaire,  en  date  du  22  mars  1  833, 
avec  son  Annexe,  conclues  toutes  deux  à  Paris,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  et  destinées  à  assurer  la  ré- 
pression complète  du  crime  de  la  traite  des  Noirs; 

Convention  d'accession  dont  les  ratifications  ont  été  res- 
pectivement échangées  au  Port-au-Prince  le  5  avril  dernier, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

AU   NOM  DE  LA  TRES-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fiançais  avant,  en  conformité  de 
l'article  9  de  la  Convention  conclue,  ie  30  novembre  1831, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  répression  de 
la  traite,  invite  le  Président  de  la  Républi(jue  d'IiaVti  à 
accéder  à  ladite  Convention  et  à  celle  du  22  mars  1833, 
entre  les  mêmes  Puissances  ; 

Et  le  Président  de  !a  République  d'Haïti,  également  animé 
du  désir  île  coopérer  au  même  but  d'humanité,  s'étant  em- 
pressé  d'accueillir  celle  proposition  ; 

Les  deux  Hautes  Parties ,  dans  la  vue  ci  accomplir  ce  dessein 
généreux,  et  pour  donner  à  l'accession  du  Président  de  la 
République  d'Haïti,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté 
ie  Roi  des  Français,  ï'aullîenticité  convenable  et  toute  la 
solennité  usitée,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  eflet,  une  con- 
vention formelle,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  ie  sieur  A)idré-Nicol(is 
Lcvdsscur,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
et  son  consul  général  en  Haïti  ; 

Et  le  Président  de  la  République  d'Haïti  ,  le  sénateur 
Charles  BazcJais  ; 
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I^esquels,  après  s  être  communiqué  récipro(jiiement  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l".  Le  Président  de  la  République  d'Haïii  accède 
aux  Conventions  conclues  et  signées  le  30  novembre  183  l  et 
le  2-2  mais  1833,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et 
feu  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Giande-Bretagne 
et  d'Irlande,  relativement  à  la  répression  de  ia  traite,  ainsi 
(ju'à  l'Annexe  de  la  seconde  Convention,  contenant  les  ins- 
tructions pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modifications 
exprimées  dans  ies  articles  2  ,  3  ,  4 ,  5 ,  6  et  7  ci-après,  qui 
seront  considérés  comme  additionnels  auxdiles  Conventions 
et  à  l'Annexe  susmentionnée,  et  sauf  îes  différences  qui  ré- 
sultent nécessairement  de  la  situation  du  Président  de  la 
Républicjue  d'Haïti ,  comme  partie  accédante  aux  Conventions 
en  question  après  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  accepte  l'accession  du  Pré- 
sident de  i.^  République  d'Haïti. 

En  conséquence,  tous  ies  articles  des  deux  Conventions 
susdites,  et  toutes  ks  dispositions  de  l'Annexe  susmentionnée, 
sauf  ies  réserves  et  modifications  dont  il  est  ci-dessus  parlé, 
seront  ceiisés  avoir  été  conclus  et  signés  de  même  (jue  la 
présente  Convention,  directement  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  et  le  Président  de  h  République  d'Haïti. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  et  prosnettent 
réciproquement  d'ixécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  cl 
modifications  exprimées  aux  présentes,  toutes  les  clauses, 
conditions  et  obligations  qui  y  sont  stipulées;  et,  pour  éviter 
toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que  les  susdites  Conven- 
tions, ainsi  que  l'Annexe  de  1a  seconde  Convention ,  contenant 
les  instructions  pour  les  croiseurs,  seront  insérées  ici  mot  à 
mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  ta  Convention  et  la  Convention  suppienicntaire,  avec  son 
Annexe,  conclues  entre  lu  France  et  la  Gran(le-BriMaji;ne ,  les  30  no- 
vembre 183  1  et  22  mars  I833,  relativenienl  à  la  ro|irr-;sion  du  crime  de 
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la  traite  tics  noirs;  lesquelles  Convention,  Convention  supplémentaire  et 
Annexe  ont  été  publiées,  le  2û  juillet  1833  et  insérées  au  Bulletin  des 
lois  (  2e  partie,  i'"''  seetion  ,  Bull.  24  5,  n"  ^5  928)  '. 

2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  considérant  que  cha- 
cune des  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  n'est  séparée  de  l'île 
d'Haïti  que  par  un  canal  de  peu  de  largeur,  conviennent 
que,  par  exception  aux  n°^  3  et  4  de  l'article  l*""  de  la 
Convention  c\vi  30  noverubre  1831,  les  croiseurs  français  ne 
pourront  point  visiter  ics  bâtiments  haïtiens  naviguant  dans 
cette  moitié  de  i'un  et  de  l'autre  canal  qui  baigne  les  côtes 
d'Haïti. 

3.  II  est  entendu  que  l'article  2  de  la  Convention  du  30 
novembre  1831,  i'arlicle  T"""  de  îa  Convention  du  22  mars 
1833  ,  et  l'article  l""  des  instructions  y  annexées,  seront,  en 
ce  qui  concerne  les  commandants  des  croiseurs  haïtiens,  com- 
pris en  ce  sens  que  iesdits  commandants  devront  avoir  le 
grade  de  capitaine  ou,  au  moins,  celui  de  lieutenant  dans  la 
marine  de  la  république. 

4.  La  dernière  disposition  de  l'article  5  de  la  Convention 
du  22  mars  18  33  sera  ainsi  conçue  : 

Cette  portion ,  aussi  longtemps  que  la  législation  de  la 
république  d'Haïti  ne  permettra  pas  qu'elle  soit  augmentée, 
sera  de  cinquante  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente,  sans 
aucune  autre  indemnité  de  quel(]ue  nature  que  ce  soit. 

5.  L'article  11  delà  Convention  du  22  mars  1833,sera 
modifié  de  la  manière  suivante: 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté 
immédiate  de  tous  les  captifs  qui  seront  trouvés  à  bord  des 
bcàtiments  visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  Con- 
vention principale  ci-dessus  mentionnée ,  ou  de  la  présente 
Convention,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  dé- 
claré constant  par  les  tribunaux  respectifs;  et  ils  se  réservent 
de  pourvoir  au  bien-être  desdits  captifs  libérés,  conformément 
aux  lois  respectives  des  deux  Etats. 

t   El  dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes  et  coloniales,  page  .'sac;. 
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G.  L'article  5  des  instructions  annexées  à  ia  Convention 
du  22  mars  1833  sera  ainsi  conçu  : 

Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  p:ir  les  croi- 
seurs de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  employés  dans  quel- 
que station  que  ce  soit ,  seront  conduits  et  remis  à  la  juri- 
diction haïtienne,  au  Port-au-Prince. 

Tous  les  navires  fraii'^ais  qui  seraient  arrêtés  par  îes  croiseurs 
haïtiens,  dans  queïque  station  (jue  ce  soit,  seront  conduits,  au 
ciioix  desdits  croiseurs,  soit  à  Goréc,  soit  à  îa  Martinique, 
soit  à  la  Guadeloupe,  soit  à  l'ile  Bourbon,  soit  à  Caïenne, 
et  remis,  dans  tous  les  cas,  ;i  la  juridiction  française  dans  ces 
coïonies. 

7.  Dans  \c  cas  oii  la  République  d'Haïti  ie  jugerait  con- 
venable à  sa  situation,  elle  pourra  n'envover  de  croiseurs  que 
sur  certaines  stations,  et  même  n'en  armer  aucun,  sans  cepen- 
dant que  pour  cela  elle  soit  dispensée  d'accorder  aux  croiseurs 
français  les  autorisations  stipulées  en  l'article  5  de  la  Con- 
vention du  30  novembre  1831. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  au  Port-au-Prince,  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont 
signé  îa  présente  Convention  en  double  original,  et  y  ont  ap- 
posé ieurs  cachets. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  29  août  1840. 

(L.  S.  )  Signé  LEVASSEUR. 
(  L.  S.  )  Signé  BAZELAIS. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
oii  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  de  îa  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
seciétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  sont 
184 j.  61 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiiïer  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  1 0*  jour  du  mois  de 

Juillet  dei'an  1841. 

Sii^mé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde   des  sceaux  de   France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département   des    affaires    étran- 

département   de   la  justice  et  des  gères, 

cultes.  Signe'  Gdizot. 

Signe'  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  163. 

Ordonnante  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i84o,  un  crédit  supplé- 
menlaire  pour  encouragements  aux  pèches  inarilimes. 

Au  palais  de  Neuilîy,  le  25  Juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Pioi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  rie  la  loi  du  24  avril  183:>; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  du  budget  des  de'- 
penses  de  l'exercice  1840,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
3t  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  octobre  1840,  qui  ouvre  un  crédit 
supplémentaire  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000'^), 
applicable  au  chapitre  ix  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  exercice  1840  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et   ORDONNONS    ce    qui    suit  : 

Art.    1*"^   H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


PARTIE  OFFICIELLE.  899 

de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1840,  un 
crédit  supplémentaire  décent  trente  miHe  francs  (  130,000^) 
applicable  au  cliapitre  IX  du  budget  de  ce  ministère  (  encou- 
ragements aux  pêches  maritimes). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LO LIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  /c  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  cliargé  par  intérim  du  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  T.   DuchÂtel. 


N"  164. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des  élèves  des  écoles  royales 
d'ails  et  métiers  de  Cliâlons  et  d'Angers. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Pvoi  DES  Franç.\is,  à  tous  présents 
et  à  venir,  s.\lut. 

Vu  notre  ordonnance  du  2  3  septembre  i832,  qui  fixe 
à  quatre  cents  le  nombre  des  élèves  de  l'école  royale  des 
arts  et  métiers  de  Chàlons,  et  à  deux  cents  celui  des  élèves 
de  l'école  d'Angers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Nous  -WONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    V\  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  royales  d'arts 

61. 
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et  mctiors  de  Chàlons  et  d'Angers  sera,  à  l'aYenir,  uniformç- 
ment  fixé  à  trois  cents  pour  chaque  école. 

Les  bourses  et  bons  de  dégrèvement  ii  la  charge  de  l'Etat 
seront  répartis  dans  mie  proportion  égale  entre  les  deux 
écoles, 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  2  3  septembre  î8o2  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Sigrw  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'EUil  de  l'intérieur, 
charyé  par  intérim  da  département  de 
l'agricnltiire  et  du  commerce , 

Signé  T.  Ddchàtei,. 

N"    165. 

Ordonnance    du    Boi   relative    à   la    commision    mixle   des    travaux 

publics. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  juillet  1841. 

LOUIS-PIÎILIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  i8  septembre  i8i6  et  28  dé- 
cembre 18^8,  relatives  aux  attributions  et  à  la  composition 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit    : 

Art.  V\  Il  est  adjoint  h  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  telle  qu'elle  est  composée  d'après  l'ordonnance 
du  28  décembre  1828,  un  oflicier  général  d'artillerie. 
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2.  Le  lieuleiianl  général  baron  Goarguud,  nienibrc  du 
comité  de  l'artillerie  ,  est  nommé  membre  de  ladite  com- 
mission. 

3.  Les  prérogatives  attribuées,  pai-  l'ordonnance  précitée 
du  28  décembre  1828,  au  secrétaire  et  au  rapporteur  du 
comité  de>  Ibrtincations ,  sont  applicables  au  secrétaire  et 
au  rapporteur  du  comité  de  l'artillerie. 

4.  Noire  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordoii 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  lio'i  : 
Le  Présidenl  du  conseil , 
•  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  guerre. 

Signé  },l'^  Duc  de  Dalm.\tie. 


J        N"  166. 

Ordonnance  du  lioi  relative  aux  officiers  ou  fonclioniutires  siibpend',15 
de  leurs  fondions  aux  colonies. 

Au  château  d'Eu  ,  le  10  août  1841 . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire   d'Etal  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  î".  Lorsqu'un  officier  ou  fonctionnaire  soimns  au) 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i83/i  ,  sur  l'état  des  olTi 
ciers,  sera  suspendu  de  ses  fonctions  aux  colonies,  en  verfO 
des  pouvoii^s  extraordinaires  conférés  aux  gouverneurs,  led* 
officier  ou  fonctionnaire  conservera,  jusqu'à  noire  décision 
la  solde  et  les  autres  allocations  attribuées  à  son  grade,  sur 
le  pied  d  Europe  ;  mais  il  sera  privé  de  toutes  allocalioni 
supplémentaires  attachées  au  service  colonial. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  château  d'Eu,  le  lo  août  i8/ii. 

SiQné,  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  lu  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N"  167. 

Ordonnance  du  Roi  qui  réduil  à  moitié  pour  les  bùliments  à  vapeur 
les  taxes  établies  par  les  tarifs  de  pilotage  pour  les  bâtiments  à 
voiles. 

Att  château  d'Eu ,  le  10  août  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Vu  la  loi  du  1  5  aoî'it  i  792  sur  le  pilotage; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  180G  portant  règlement 
sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  ; 

Vu  les  délibérations  des  assemblées  commerciales  formées 
en  vertu  de  la  loi  précitée  du  1  5  août  1  792 ,  et  spécialement 
convoquées  pour  l'examen  de  la  question  du  pilotage  des 
bâtiments  â  vapeur  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'administration  des 
divers  arrondissements  maritimes; 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNON.S   Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  1"  septembre  i8/ii  ,  la  quotité 
des  taxes  établies  par  les   tarifs  de  pilotage  pour  les   bà- 
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tiinents  à  voiles ,  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bâtiments  à 
vapeur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  lo  août  i8/ii. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE: 
Par  le  Roi  ; 

Le  ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marm» 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperbk. 


N°  168. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  cadre  du  corps  du  commissariat  de  la 

marine. 

Au  cliùteau  d'Eu,  le  10  août  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.    P^   Le  cadre  du  corps  du  connnissariat  de  la  ma 
rine  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  pour  le  service  des  ports  prin- 
cipaux et  secondaires,  de  la  flotte  et  de  i'inscription  ma- 
ritime, 

„         .      .  ,    ,  (    4  de  1"  classe. 

Lommissaires  çcucrau\ •     ^  ,    «e    i 

^  (    5  de  2  classe. 

„  .      .  l    13  de  1"  classe. 

Commissaires i     ,  „   ,    ^^    i 

(    J.)  de  2    classe. 

,.  .      .  t    35  de  1'"  classe. 

bous- commissaires (    t^  \    oe    i 

/    /O  de  2   classe. 

Commis  principaux 100. 

,.          ...  l    158  de  1'°  classe. 

C.oiumis  entretenus... \    157  j^  g' cUse. 
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2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  de  la  marine  à  Mar- 
seille seront  exercées  par  un  commissaire  général. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  déterminera  par  un  règlement  par- 
ticulier, suivant  les  besoins  des  divers  services  d'adminis- 
tration et  de  contrôle  confié  au  commissariat,  la  répartition 
des  oificiers  et  employés  de  ce  corps  à  atlccter, 

i"  Aux  ports  militaires  et  à  ceux  de  f  Algérie  ,  y  compris 
les  services  spéciaux  et  le  service  administratif  des  bâti- 
ments armés; 

•î"  Aux  ports  secondaires  et  principaux  ports  de  com- 
merce; 

3"  Aux  quartiers  et  sous-quartiers  de  l'inscription  mari- 
time. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  do  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le   i  o  aoiil  i  8/i  i . 

Sicjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  SecriHdire  d'Etat  nu  dcparieminl  de  la  inarine 
et  des  colonies  , 

SiiïiiL' Amiral  DupekbÉ. 


N"   169. 

Ordonnance  du  Roi  qui  presciil  les  coiulilions  à  remplir  |)our  èlre 
admis  aux  emplois  d'écrivain,  de  commis  enUetenu,  de  commis 
principal  et  de  sous-conuïiissairc  de  la  marine. 

Au  château  d'Eu  ,  h;  10  août  l<S/lJ . 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  DES  Français, 
Sm^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  de- 
P;artement  delà  marine  et  des  coloiues; 
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Nous  A\ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   Ce   qui  suit  : 

Art.  l*^.  Dans  les  e.xamens  d'admission  aux  emplois  d'é- 
crivain de  la  marine,  le  passage  d'un  auteur  lalin  que  les 
candidats  doivent  traduire ,  sera  pris  dans  un  des  auteurs 
qu'on  explique  en  rhétorique. 

2.  La  connaissance  de  la  langue  anglaise  ou  espagnole 
est  ajoutée  au  programme  des  conditions  relatives  aux  con- 
cours pour  les  emplois  de  commis  entretenus  de  la  marine. 
Il  en  sera  justifié  par  une  version  écrite. 

La  connaissance  des  mêmes  langues,  déjà  exigée  des  con- 
cmTents  au  grade  de  commis  principal,  sera  justiliée  par 
une  version  orale  et  par  un  thèm.e  écrit. 

Toutefois,  la  nouvelle  obligation  ,  mentionnée  en  chacun 
des  deux  paragraphes  précédents,  ne  sera  exécutoire  qu'à 
compter  du  i ^"^  j anvier  1 8 A 3 . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  déterminera  ,  suivant  les  circonstances  du  service, 
les  centres  de  concours  pom^  ie  grade  de  commis  principal 
de  la  marino,  ainsi  que  la  composition  des  jurys  d'examen. 

4.  Les  nominations  au  grade  de  commis  principal  auront 
lieu  : 

Un  tiers  à  l'ancienneté. 

L'n  tiers  au  concours. 

Et  mi  tiers  au  choix  en  faveur  des  commis  de  la  marine 
qui,  ayant  huit  ans  de  service  en  cette  qualité,  dont  deux  au 
moins  dans  la  i'"  classe,  et  justifiant  en  outre,  soit  de  deux 
ans  effectifs  d'embarquement,  soit  de  trois  ans  cfiéctifs 
d'emploi  aux  colonies,  comme  commis  entj'etenus,  auront 
mérité  d'èti'e  proposés  pour  le  grade  de  commis  principal 
par  les  préfets  et  chefs  maritimes,  ou  par  les  gouverneurs 
des  colonies. 

5.  Les  quatre  ans  de  service  en  qualité  de  commis  prin- 
cipal .  exigés  pour  être  admissible  au  grade  de  .sous-conmiis 
saire,  sont  réduits  à  trois  ans. 
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6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  lo  août  i8/ii. 

Signé  LOIJIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrcluire  d'Etat  au  departenienf 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Si":né  Amiral  DuPEiiRii. 


N"  170. 

Ordonnance  uu  Iloi  pour  l'acquisilion ,  en  faveur  de  i'arhenal  maii- 
time  de  Brest,  du  liers  des  eaux  de  la  source  de  Kergrach  ,  voisine 
de  ce  port. 

Au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  4  août  KS41. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Rot  des  Finançais 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  le  projet,  dont  le  but  est  d'amener  dans  l'intérieur  de 
l'arsenal  maritime  de  Bresl  une  partie  des  eaux  de  la  soiu-ce 
de  Kergrach  ,  voisine  de  ce  port  ; 

Vu  les  avis  domiés  à  ce  sujet  par  le  (conseil  d'adininistra 
lion  du  port  de  llrest  et  par  le  conseil  des  travaux  de  iu 
marine  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/41,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'ulihlé  ])iibliqnc. 

Nous  AVONS  or.noNNK  (;t  ordonnons  ce  <iui  suit  : 

Aiir.  1".    La  destination  <i  donner  ;\  imc  partie  des  (>aux 
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de  la  source  dite  de  Kergrach ,  près  de  Brest ,  ol  les  travaux  à 
exécuter  pour  les  amener  dans  l'intérieur  de  l'arsenal  mari- 
time de  ce  port,  sont  d'utilité  publique  et  urgents. 

2.  L'administration  de  la  marine  à  Brest  est  autorisée  à 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  le  tiers  des 
eaux  dont  il  s'agit,  et  pour  les  faii'e  arriver  dans  l'intérieur 
du  port  au  lieu  désigné  sous  le  nom  de  plateau  des  Capu- 
cins ,  en  se  conformant  au  tracé  du  plan  arrêté. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dé()artcment  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  [\  août  i8/n. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Uoi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Manne 
et  des  Colonies, 

Siffné  Amiral  Dupeuri;. 


N"   171. 

Rapçort  ad  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté,  portant  création  de  sei/.r 
emplois  nouveaux  dans  les  troi:.  régiments  d'infanterie  de  mariiu-. 

Au  château  cVEii ,  le  10  août  1841. 

Sire,  les  ofïlciers  généraux  chargés  de  l'inspection  des 
corps  d'infanterie  de  marine  ont  exposé  que  certains  emplois 
des  états-majors  et  des  compagnies  hors  rang  n'étaient  plus 
en  rapport  avec  les  effectifs  augmentés  par  l'ordonnance  du 
ih  août  i8/io.  Il  résulte  de  lems  réclamations  réitérées 
que  la  création  des  emplois  indiqués  ci-après  est  devenue 
indispensable  : 

i"  Quatre  emplois  d'aides-chirurgiens  : 

Un  à  Brest,  V  régiment,  où  il  n'en  exislL-  ijue  dcu\  pour  i,800  iion;inc5 
disséminés  dans  plusieurs  casernes. 
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Un  à  Brest,  2"  régiment,  où  il  n'en  existe  qu'un  pour  1,200,  hommes. 
Un  à  Toulon,  3"  régiment,  où  il  n'en  existe  que  deux  pour  2,800,  idem. 
Un  à  rile-Bourbon,  3''  régiment,  où  il  n'en  existe  qu'un  pour  1,400,  idtin. 

2°  Quatre  emplois  de  sergents,  cliels  de  fanfares: 

Deux  à  Brest,  un  à  Rocliefort  et  un  à  Cherbourg. 

Ces  fanfares,  qui  seront  formées  avec  des  soldats  intelli- 
gents ,  détaclîés  du  service  de  leurs  compagnies ,  sont  des- 
tinées à  alimenter  les  musiques  des  i"  et  2"  régiments,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  qui  manquent  de  sujets  par 
suite  de  la  suppression  des  musiciens  gagistes  dans  l'armée. 

3°  Un  emploi  de  sergent,  premier  secrétaire  de  Tofficier 
d'iiabiilcment  du  3^  iégiment,  à  Toulon.  Ce  corps  centralise 
la  comptabilité  matière  de  0,600  hommes,  répartis  dans  un 
[)ort  et  trois  colonies ,  et  le  service  de  fliabillement  y  est 
beaucoup  plus  compliqué  que  dans  les  deux  autres  régi- 
ments, qui  sont  d'ailleurs  moins  nombreux  de  5 90  hommes. 

h"  Quatre  emplois  de  caporaux  tambours  : 

Un  à  Brest,  1°' régiment,  où  il  n'en  existe  (jue  deux  pour  un  efl'ectif  repré- 
sentant 3  bataillons. 

Un  à  Brest,  2"  régiment,  où  il  n'eu  cxisie  (juuu  pour  un  cil'cctif  représen- 
tant 2  bataillons. 

Deux  à  Toulon,  3°  régiment,  où  il  n'en  e\iste  «rue  deux  pour  un  elTeclif 
représentant  4  bataillons. 

5°  Trois  emplois  do  (Mporaux  sapeiirs. 

Chaque  compagnie  d'élite  de  l'infanterie  de  maiiv.^  de 
vaut  fournir  deux  sapeurs ,  conformément  aux  usages  ci 
règlements  de  la  guerre,  il  y  aurait  un  caporal  pour  les  com- 
mander h  la  Gtiadcloupe ,  à  la  T^ïartinique  et  à  Toulon, 
localités  où  se  trouvent  le  colonel ,  le  draj)eau  et  la  musique 
de  chaque  régiment. 

Le  surcroit  de  dépense  qui  fésultorait  de  cette  augmen- 
tation de  seize  hommes,  ne  doit  s'élever  qu'à  environ 
I  7,700  francs  pour  la  première  année  (  y  compris  les  pre- 
mières mises),  et  à  1 '1,000  francs  pour  les  années  subsé- 
(picntes. 
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Dans  un  intérêt  d'organisation  normale  et  pour  le  bien- 
être  des  troupes  d'infanterie  de  marine ,  j'ai  J'iionneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  d'autoriser  la  création  de  ces  seize 
nouveaux  emplois  dont  elle  appréciera,  je  n'en  doute  pas  , 
la  stricte  nécessité. 
Je  suis,  etc. 

Signe  Amiral  DuPEinui. 
Ap|)rouvé  : 
Sujné  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

I^e  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au.  département  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Sia:né  Amiral  Duperré. 


N*-   172. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  faisant  connaître 
que  l'on  ne  doit  admettre  comme  Français,  dans  les  équipages  des 
navires  baleiniers,  que  des  marins  possédant  cette  qualité,  soit  par 
le  fait  de  leur  naissance,  soit  par  suite  de  leur  naturalisation,  au 
moment  où  ils  sont  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage.  [Personnel ;  Ins- 
cription maritime  et  police  de  la  navigation.) 

V 

Au  château  cVEu  ,  ie  1 3  août  I  «S'i  1 . 

Monsietu' le  préfet,  au  mois  d?  janvier  dcrniei,  j'avais 
autorisé  l'inscriplion,  comme  marin  français,  sur  ie  rôle 
d'équipage  d'un  navire  baleinier,  d'un  étranger  en  instaiice 
pour  ia  naturalisation ,  et  dont  la  demande  à  cet  elïet ,  ayant 
déjà  été  l'objet  d'un  avis  favorable  du  conseil  d'Etat ,  ne  pou- 
vait tarder  à  être  accueillie. 

En  prenant  cette  disposition  spéciale,  et  qui ,  d'après  mes 
ordres,  devait  être  mentionnée  au  rôle  du  bâtiment,  j'a- 
vais fait  observer  qu'il  était  bien  entendu  que  la  liquidation 
de  la  prime  pour  l'armement  en  question  resterait  suspen- 
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due  jusqu'à  ce  que  l'admission  à  naturalisation  du  maiin 
étranger  dont  il  s'agissait  fût  devenue  définitive. 

M.  le  ministre  du  commerce  m'a  fait  connaître ,  en  ré- 
ponse à  la  communication  de  ma  décision  précitée,  qu'il 
considérait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  avril  i832  et  de 
l'ordonnance  du  26  avril  1  833,  rendue  pour  son  exécution, 
c'est  au  moment  même  du  départ  du  navire  que  la  nationalité 
des  hommes  embarcjués  doit  être  constatée,  et  qu'en  consé- 
quence on  serait  fondé  à  refuser  la  prime  allouée  aux  ar- 
mements composés  entièrement  de  Français,  à  vme  expé- 
dition qui  comprendrait  un  étranger  dont  la  naturalisation 
serait  postérieure  au  départ  du  bâtiment. 

Cependant,  dans  la  circonstance  particulière  ci-dessus 
citée,  M.  le  ministre  du  commerce  a  bien  voulu  prendre  en 
considération  les  motifs  qui  m'avaient  paru  justifier  la  me- 
sure tout  exceptionnelle  par  moi  ordonnée ,  et  il  a  été  pro- 
cédé, sur  la  production  des  lettres  de  naturalisation  du  ma- 
rin étranger,  à  la  liquidation  de  la  prime  réclamée  sur  le 
pied  d'un  armement  composé  entièrement  de  Français;  mais 
mon  collègue  a  fait  connaître  en  même  temps,  conformé- 
ment aux  observations  relatées  plus  haut,  que  ce  précé- 
dent ne  pourrait  être  invoqué  à  ravenii',  tout  armement  de- 
vant être  considéré  comme  armement  mixte  lorsqu'il  n'est 
pas  justifié  de  la  qualité  de  Français  au  moment  même  de 
l'embarquement  de  tous  les  marins  composant  féquipage. 

Par  suite,  Vi.  le  ministre  du  commerce,  en  vue  d'éviter 
toute  difficulté  ultérieure,  m'a  prié  de  donner  des  instruc- 
tions pour  qu'on  n'admette  comme  Français,  dans  les  équi- 
pages de  navires  baleiniers,  que  des  marins  possédant  cette 
qualité,  au  moment  oii  ils  sont  inscrits  sur  le  rôle  d'équi- 
page, soit  par  le  fait  de  leur  naissance,  soit  en  vertu  de  leur 
naturalisation. 

C'est  pour  satisfaire  à  la  demande  de  mon  collègue  que 
je  vous  adresse  la  présenle  circulaire,  qui  devra  être  portée 
^  la  connaissance  des  divers  administrateurs  de  la  marine. 
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clans  le  ressort  de  votre  arrondissement,  afin  qu'ils  se  con 
forment  aux  prescriptions  qu'elle  mentionne,  et  qu'au  be- 
soin communication  en  puisse  être  donnée  aux  armateurs 
de  bâtiments  baleiniers. 

Je  prescris  d'ailleurs  l'insertion  de  ladite  circulaire  aux 
Annales  maritimes,  partie  officielle. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies . 
Signé  Amiral  Duperrk. 


N"  173. 

Lettre  du  ministre  secetaire  d'Etat  de  îa  marine  et  dos  colonies ,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commandants  d'escadres  et  de  divi- 
sions navales  ,  gouverneurs  des  colonies,  etc.,  qui  signale  de  graves 
abus  et  rectifie  les  fausses  interprétations  des  dispositions  de  l'or- 
donnance du  26  septembre  1839,  portant  création  de  volontaires 
de  la  marine.  [Direction  da  personnel;  Bureau,  des  officiers  de  marine.) 

Au  château  d'Eu,  le  2  août  1841. 

Monsieur,  il  m'a  été  adressé  quelques  observations  sur 
le  mode  d'admission  des  volontaires  de  la  marine  au  service 
de  la  flotte.  Ces  observations  m'ont  fait  reconnaître  que, 
dans  quelques  ports,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
26  septembre  1839  avaient  été  interprétées  de  manière  à 
donner  lieu  à  de  graves  abus ,  et,  par  suite,  à  porter  atteinte 
à  futile  institution  cpie  cette  ordonnance  a  créée.  Il  m'a 
paru  dès  lors  nécessaire  de  rectifier  les  fausses  interpréta- 
tions qui  ont  été  adoptées,  et  de  donner  des  explications 
sur  les  considérations  qui  ont  prévalu  dans  la  rédaction  de 
plusieurs  articles. 

L'article  3  établit  les  conditions  qui  sont  exigées  de  tout 
candidat  aux  fonctions  de  volontaire,  et  la  première  de  ces 
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conditions  est  d'être  présenté  par  un  ofTicicr  commandant 
un  bâtiment  de  l'Etat. 

Dans  quel  but  cette  présentation  par  un  ofTicier  com- 
mandant a-t-elle  été  prescrite? 

On  a  pensé  que  le  meill-^Tir  moyen  d'éviter  des  obses- 
sions et  de  mauvais  choix  était  d'intéresser  la  responsabilité 
du  capitaine  à  n'accorder  cette  preuve  de  confiance  qu'à  une 
personne  destinée  à  servir  sur  son  bâtiment,  et  c{ui  pût, 
par  sa  bonne  tenue  et  une  conduite  exemplaire,  justifier  le 
choix  dont  il  avait  été  robjet. 

Ij'article  7  fixe  le  nombre  de  volontaires  qui  peut  être 
embarqué  sur  chaque  espèce  de  bâtiment;  mais  il  a  .eu 
pour  objet  de  limiter  en  même  temps  le  nombre  des  pré- 
sentations attribuées  à  chaque  officier  commandant,  selon 
son  grade  et  h  raison  de  fimportance  de  son  bâtiment. 

Ce  même  article  7  exprimait  assez  positivement  une 
pensée  qui  prédomine  dans  toute  fordonnance,  c'est  que , 
dans  aucun  cas,  les  volontaires  ne  devaient  faire  concur- 
rence aux  élèves  de  la  marine  ni  mettre  obstacle  à  leur 
embarquement. 

Avec  de  pareilles  garanties,  il  était  permis  de  penser 
qu'on  n'aurait  à  signaler  que  peu  ou  point  d'abus  dans  les 
choix;  que  les  officiers  de  tous  grades  comprendraient  que, 
dans  fusage  d'une  grande  preuve  de  confiance  qui  leur 
était  accordée ,  il  serait  d'une  extrême  importance  de^  n'as- 
socier aux  élèves  de  la  marine  que  des  volontaires  d'une 
conduite  irréprochable;  malheureusement  il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi.  Les  premières  nominations,  je  me  plais  ;\  le 
reconnaître,  avaient  été  faites  avec  soin;  mais,  plus  tard, 
on  a  pensé  dans  quelques  ports  que  tout  officier  comman- 
dant avait  le  droit  de  présenter  un  nombre  indéfini  de  can- 
didats, et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  volontaires,  une 
fois  nommés,  fussent  embarqués  sur  le  bâtiment  de  l'offi- 
cier qui  les  avait  proposés.  Cet  interprétation,  contraire 
â  l'esprit  et  au  texte  de  fordonnance,  a  donné  lieu  à  de 
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graves  inconvénionLs.  La  responsabiiilé  des  capitaines,  qui 
avait  ét^  considér(^e  coniinc  la  première,  la  plus  indispen- 
sable des  conditions  prescrites,  disparaissait  entièrement, 
et  il  en  est  résulté  que  tel  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
dant un  bâtiment  eu  rade  ou  dans  le  port  a  pu  présenter 
plus  de  volontaires  cjue  des  capitaines  de  vaisseau  employés 
à  la  mer.  Il  en  est  résulté  enfin  que  des  choix  regrettables 
ont  été  faits  sans  aucun  discernement,  sans  mesure,  que 
des  volontaires  de  mauvaises  mœurs  et  sans  éducation  ont 
été  admis  à  la  t;.b1e  des  élèves,  el  ont  cscvcé  dans  leur  poste 
une  radieuse  influence. 

Si  le  mal  n'est  pas  généi'al,  il  faut  du  moins  v  remédier 
paitout  où  il  existe.  11  importe  surtout  d  empéclier  qu'il  ne 
se  renouvelle,  et  de  veiller  à  ce  que  l'orfionnance  soit  exé- 
cutée ainsi  qu'elle  a  été  conçue. 

A  cet  efl'el,  vous  voudrez  bien  vous  faire  rendre  conmte 
de  ia  conduite  des  volontaires  embarqués  svu' les  bâtiments 
placés  sous  vos  ordres  ,  et  ordonner  de  procéder  sur-îe- 
champ  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  seraieni  point  jug(''s  dignes 
de  leu]\s  fonctions,  confornK'ment  aux  dispositions  de  lar- 
ticle  10  de  l'ordonnance. 

Vous  prescrirez  qv'h  l'avenir  il  soit  fait  mention  sur  le 
registre  des  volontaires,  et  sur  la  lettre  de  nomination  qui 
est  adressée  à  cliacun  d'eux,  du  nom  de  l'officier  par  qui  il 
aiu^a  été  proposé. 

Tout  volontaire  devra  désormais  commencer  son  ser- 
vice sur  1(>  bâtiment  commandé  par  l'officier  qui  l'aura  pré- 
senté. 

Aucun  officier  ne  pourra  présenter  un  plus  grand  nombre 
de  candidats  que  celui  qui  a  été  prescrit  (article  y)  pour 
l'embarquement  des  volontaires  sur  le  bâlimcnt  qu'il  com- 
mande, à  moins  qu'il  n'ait  à  remplacer  un.  ou  ])lusieurs  des 
volontaires  employés  sous  ses  ordres. 

Les  commandants  de  forces  navales  cî  les  majors-géné- 
raux dans  les  ports  tii  ndroiit  la  main  à  l'exécution  des  dis- 
1841  C2 
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positions  de  l'article  i  i  do  l'ordonnance,  et  ils  veilleront  à 
ce  que  le  motif  du  (lél)arquomont  de  chaque  volontaire  soit 
indiqué  dans  le  certillcal  que  son  capitaine  doit  lui  faire 
délivrer. 

Lorsqu'un  volontaire  aura  été  congédié  pour  cause  de 
mécontentement,  il  m'en  sera  rendu  compte  immédiate- 
ment, afin  qu'il  en  soit  donné  avis  dans  les  ports,  et  que 
ce  volontaire  ne  puisse  plus  être  employé  dans  les  mêmes 
fonctions. 

Telles  sont ,  Monsieur,  les  exj)lications  et  les  iivstructions 
que  j'ai  cru  devoir  vous  adresser,  afin  que  l'ordonnance 
du  26  septembre  i83()  soit  partout  imiformémcnt  com- 
prise et  exécutée. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pcclie,  et  de  vouloir  bien  en  donner  coivnnunication  aux 
capitaines  employés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  DupeiàrÉ. 


N"  17A. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majeslé  qui  autorise  le  ministre  de 
la  marine  à  décerner,  en  son  nom,  des  médailles  d'honneur  en  or 
aux  capilaines  anglais  Shap.p  et  Ward  ,  el  au  cnpihùne  fianç;.is 
LAf;RAvî:r.E,  qui  ont  recueilli  à  bord  de  leurs  navires  l'équipage  de 
•  la  Frégate  Jti  Mar-icicnne.  [Personnel ;  bureau  de  l'iiiscT^iiJtion  muritimc 
et  (le  la  police  de  la  mwujatlun.) 

Au  ciiàlcau  d'Eu,  le  10  août  1841. 

Sire,  dans  le  rapport  ([ue  m'a  adressé  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Roy,  ex-commandant  la  fré^^ale  la  Mcujicicnne ,  pour 
me  rendi'e  compte  des  circonslances  du  naufrage  de  ce  bà- 
liirvcnt  sur  le  J);nu:  de  l>ombay,  cet  oOlcier  supérieur  a  ap 
T^elé  irion  attention  sur  les  titres  que  se  sont  acqr.'s  h  la 
reconnaissance  du   Gouvernement  français   les    capitaines 
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drs  navires  anglais  le  C  il  fjord  et  ie  Mysore,  MAI.  Sliai-p  el 
\\  ard,  et  du  t^'ois-îiK.ts  français  la  Favorite  de  Bordeaux. 
M.  Lagravère,  en  recueillant  l'équipage  de  cette  frégate  pour 
]e  conduire  à  Manille. 

C'est  au  eonrours  eni|)resse  de  ces  esiin)aj)!es  navii^nteurs 
qu'est  dû,  en  grande  j)artie  ie  sauvetage  de  tous  les  olHciers 
et  marins  de  la  Magicienne ,  sauvetage  cifectué  au  moyen 
des  embarcations  des  trois  navires  ci-dessus  dénommés,  de 
ce11(^s  de  la  frégate  et  de  radeaux,  et  qui  en  raison  de  la  po- 
sition du  bâtiment  échoué  au  milieu  des  brir-onls,  olfrait 
de  nom]:)reuses  et  périlleuses  diiïicubi's. 

Sans  entrer  ici  dans  le  déiail  des  ciiconslances  de  cette 
laborieuse  opération,  je  me  bornerai  à  faire  connaître  à 
\  otre  Majesté  que  les  capitaines  Siiarp,  Vv  ard  et  Lagravère, 
avant  eu  connaissance,  le  3o  novembre  18^0,  de  la  Maqi- 
clinne  ,  écliouée  la  veille,  furent  entraînés  dans  le  nord,  peu 
dant  la  liuit  suivante,  par  le  passage  des  vents  au  N.  E.; 
mais  que  le  lendemain  matin  réqui::;age  de  la  frégate  les 
aperçut  avec  bonheur  se  diriger,  vent  arrière  et  sous  toutes 
voiles  ,  pour  venir  accomplir  la  noble  ir.ission  qu'ils  avaient 
acceptée  sans  hésitation. 

fj'embarquerjient  dos  olnciers  et  marins  de  la  Macjicienne 
sur  le  Clifford,  le  Mysore  et  la  Favorite  ne  put  être  terminé 
que  le  3  décembre,  jour  où  ces  bâtiments  pourvus  en 
quantités  suffisantes  ci;'  vivi'os  tirés  do  la  frégaio,  firent 
route  pour  Manille.  Il  y  arrivèrent  le  1  6  du  même  mois. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Roy  ajoute,  que  la  vive  gra- 
titude qu'il  éprouvait  déjà  pour  les  capitaines  angitis  Sharp 
et  Ward ,  s'accrut  encore  en  apprenant  qu'à  bord  de  leurs 
navires,  comme  sur  la  Favorite,  nos  ofîlciers  et  matelots 
avaient  reçu  les  soins  les  plus  bienveillanis. 

D'après  fexposé  qui  précède,  je  ne  doute  pas  que  Votre 
Majesté  n'accueille  avec  empressement  la  proposition  que 
j'ai  fhonneur  ôt'  lui  soumettre  de  récompenser  l'honorable 
conduite  des  capitaines  anglais  Shai'p  ot  \\  ard  el  du  capi- 

fJ2. 
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taine  français  Lagravère.,  envers  l'équipage  de  la  frégate  la 
Macjicienne  parle  don  de  médailles  d'honneur  en  or,  que  je 
prie  le  Roi  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  décerner,  en  son 
nom,  à  ces  navigateurs. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Ddperré. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrélairc  d'Etat  de  la  marine  et  d»i 
colonies, 

Slîrné  Amiral  Dupekré. 


V   175. 

Lettre  du  miiiLstre  de  la  marine  et  des  colonies  an  chef  de  service  de 
la  marine  à  Bayoniie,  iaisant  connaiire  cjiio,  d'après  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  législation,  les  mécaniciens  et  chauileurs  du  bateau- 
renionjuenr  l'Adonr,  iloivcnt  élie  assujettis  à  la  retenue  des  troi,? 
(  ontimes  par  franc  au  profit  de  la  caisse  des  invalides ,  sans  accep- 
iion  de  la  qualité  d'inscrits,  ou  de  non  inscrits,  [h'  Direction; 
iureaii  des  invalides.) 

Paris,  le  17  août  1841. 

Monsieur  le  commissaire,  j'ai  examiné  la  réclamation 
formée  par  les  mécaniciciis  et  les  ciiaudeurs  du  bateau  à 
vaocur  i'Adour,  allecté  au  rcmorquafre  des  bâlimenls  du 
coanncrce  qui  entrer.!  au  port  de  Bayotme,  ou  qui  en  sor- 
tent, ensend)le  les  ob.servalif)!Ks  à  l'appi-i  de  leur  dema.Mde, 
produil(!s  par  AiM.  les  mcmbrT's  tie  hi  cliandut;  de  com- 
merce de  cette  place. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Bayomie  qu'il  existe  des  précé- 
dents contraires  à  la  prétention  desdits  mécaniciens  ou 
cbaufl'eurs  endjarqués,  qui  consisterait  à  être  dispensés  de 
la  i'etenue  de  3  p.  o/o  au  prolit  des  invalides  de  la  marine; 
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partout,  à  Marseille,  à  Nantes,  au  Havre,  à  Rouen,  etc., 
la  perception  des  trois  centimes  par  franc  s'exerce  sans  difTi- 
culté  sur  les  salaires  comptés  aux  mécaniciens  et  chaulTeurs, 
que  le  commerce  (Mnpioie  sur  ses  bàtimeiits  à  vapeur,  sans 
distinction  de  nationalité. 

Telle  est,  ausurp-lus,  la  disposition  des  lois  et  règlements 
sur  la  malière;  ces  rc^lenîcnts  ont  torijours  été  appliqués, 
sans  contestation,  h  tous  individus  portés  avec  salaires  sur 
les  rôles  d'équij)agf,  sans  examiner  s'ils  étaient  ou  non  ac- 
tuellement inscrits  connue  marins  et  ouvriers. 

L'esprit  de  la  loi,  en  effet,  a  été  de  faire  contribuer  à 
l'alimentation  de  la  caisse  des  invalides,  tous  ceux  qui  pren- 
nent part  aux  bénéfices  de  la  navigation. 

Il  n'est  pas  possii>le  d'ailleurs  (comme  on  a  voulu  le  faire 
entendre  dans  l'espèce),  do  décider  d'avance  si  tel  ouvrer 
mécanicien  ou  tel  chauircur  embarqué  n'obtiendra  pas  un 
jour  de  ;-a  personne,  on  par  réversibilité  à  sa  fiiniille,  î^oit 
des  secours,  soit  une  pension  sur  la  caisse  des  invalides, 
puisqu'il  peut  arriver  tel  cas  où  ces  hommes  soient  requis 
pour  le  service  de  la  Hotte,  et  qu  en  tout  état  de  cause, 
insérais  ou  non,  iis  seroiit  toujours  oi  droit  de  faire  valoir 
leur  navitration,  comme  il  arrive  mcir.e  à  dc-s  étrangers  qui 
sont  admis ,  dans  certaine  proportion  ,  sur  les  bâtiments  du 
commerce  fi'ançais. 

La  présente  d.pèclie  sera  enregistrée  au  bureau  du 
conircMe. 

R.ecevez  .  etc. 

Siané  Amiral  DupeiîrÉ. 


K"   i7(). 

Ordonnance  ciu  Roi  qui  accord?  cîcs  pensions  de  retralîe  à  ii  per- 
sonnes du  déparlcp.rnl  do  la  marine.  (  Neuilly  ,  le  28  juin  i84i ,  Bul- 
letin des  lois,  9°  série,  n°  547-  V^n^  ^29.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  9  per- 
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sonnes    du    département    de    la    marine.    (Même    date,    même    u' , 
page  809.) 

Ordonnance  du  Hoi,  icndue  en  exécution  de  la  loi  du  3o  mars 
i83i,  et  portant  uxatlon  d'une  pension  de  retraite  en  faveur  de 
M.  Lorcal  (Lonis-Ange-Marie),  ancien  aspirant  de  marine.  (Même 
date,  même  n°,  page  80/j.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  2li  per- 
somips  du  département  de  la  marine.  (Xeuiliv,  le  i5  juillet  18/11, 
n"  b')0,  p.  37.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pen>ions  aux  veuves  etorplie- 
lins  de  19  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
même  n",  page  60.) 


N"   177. 

Ar.KÈT  de  la  cour  de  cassation  qui  annule  un  aiiel  de  la  cour  d'assise^' 
de  Sainl-Pierre  (Martinique),  pour  fausse  application  des  disposi- 
tions du  Code  pénal  colonial,  relatives  à  la  récidive. 

Paris,  le  U  juillet  1S41. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Im^anc.ais,  h  tous  pix's.-nt.s  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  renchi  l'arrêt  siii\ant  sur  le  pour- 
voi du  nommé  ]\lédéric  Beauguv,  en  cassation  de  Farrèt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  ^aint- 
Pierre  (Martinique),  le  10  mars  dernier,  qui  le  condamne 
à  la  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés,  etc. 

Olï  m,  ïsambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  De- 
lapalme,  avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Vil  l'arliclc  96  de  la  loi  du  28  avril  i832,  appliquée 
aux  colonies  françaises  des  Antilles  par  celle  dn  22  juin 
i835-, 

Attendu  (pfil  résulte  du  paragraphe  5  de  cet  article, 
que  H  si  dos  circonstances  atténuantes  ont  été  reconnues  en 
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a  faveur  d'un  accusé  ,  la  peine  doit  être  celle  de  la  réclusion 
((  ou  celle  de  rcmprisonnement;  » 

Que,  d'après  le  paragraphe  7  du  même  arllcle,  le  mini- 
mum de  la  peine  encourue  pour  le  crime  nouveau  ne  peut 
être  prononcé  par  la  cour  d'assises,  h  raison  des  circons- 
tances atténuantes,  qu'autant  que  la  peine  encourue  a  été 
celle  du  maximum  d'une  peine  ailliclive; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  peine  encourue  par  le 
demandeur  d'après  les  articles  081  el  384  du  Code  pénal 
pour  le  vol  dont  il  a  été  déclaré  convaincu  à  l'aide  d'esca- 
lade, en  maison  habitée,  était  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
dans  la  Ihnitc  du  maximum  au  minimiun,  fixé  par  l'art.  1  9 
du  Code  pénal  colonial; 

i^!ais  qu'il  n'existe  pas  de  condamnation  antérieure  qui, 
par  ;:pi)iicalion  de  l'article  SG  non  modifié  du  même  Code, 
eût  oblige  ia  cour  d'assises  à  prononcer  cette  peine  supé- 
rieure, ni  même  le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
puis(|ue  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  00  juin  i834, 
dans  l'alïaire  de  la  Grand'Anse,  le  demandeur  n'avait  en- 
coiu'u  aucune  peine  afflictive,  et  n'avait  été  soumis,  en 
vertu  de  farticie  100,  qu'à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  que  les  autres  condamnations  également  antérieures 
étaient  correctionnelles; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  violant  l'article  58  du  Code 
pénal  colonial,  a  fait  une  fausse  application  dudit  article, 
lequel  n'est  applicable  qu'à  la  récidive  de  délit,  et  qu'il  est 
de  princi])e  qu'un  crime  n'est  pas  légalement  aggravé  par 
un  délit  antérieur; 

Qu'ainsi,  en  ne  faisant  pas  jouir  le  demandeur  de  fatté- 
nuation  de  peine  à  laquelle  il  avait  droit  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes  déclarées  en  sa  faveur,  la  cour  d'as- 
sises a  violé  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  22  juin 
i8o5,  paragraphe  5,  et  faussement  appliqué  le  paragra- 
phe 7: 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la 
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fixation  de  la  durée  de  la  contrainle  par  corps  déterminée 
par  l'arrêt  attaqué,  avant  que  les  dépens  eussent  été  li([uidé&, 
la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  i5  mars  i8/i  i  ,  par 
ia  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre  (Marti- 
nique), au  chef  qui  prononce  ia  condamnation  et  ce  qui 
s'en  est  suivi  contre  le  demandeur  ÏMédéric  Beauguy  ; 

Et  vu  l'article  h  i  7  du  Code  d'instruction  criminelle  co- 
lonial; 

Attendu  que  ia  procédure  est  régulièrement  instruite,  et 
que  les  questions  ont  été  légalement  posées  et  résolues,  la 
Cour  renvoie  le  demandeur  en  état  de  prise  de  corps  devant 
la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  du  Fort-Pioyal  (Marti- 
nique), pour,  sur  lesdites  questions  et  leurs  réponses,  être 
procédé  à  une  nouvelle  application  de  la  peine  sans  égard  ù 
la  récidive  imputé:^  à  Médéric  Beauguy; 

(3rdonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcri])tion 
sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de 
Saint-Pierre. 

Jugé  et  prononcé  à  1  audience  puîdique  de  ia  chambre 
criminelle  cie  la  cour  de  cassalion,  le  neuf  juillet  mil  huit 
cent  quarante  et  un.  Présents:  ?JM.  le  haron  de  Grouseilhes, 
doyen  des  conseillers,  faisant  fonctions  de  président;  Isam- 
bert,  rapporteur;  Gilbert  de  \  oisins,  Piivcs,  Oehaussy  de 
Bobécourt,  iMérilhoii,  liresson.  Pvomiguières ,  Bérenger, 
Gaujal  etBayeux,  ces  trois  derniers  appelés  pour  compléter, 
conseillers  en  la  coiu\ 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis, 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procui'curs  gé- 
néraux et  à  iHjs  procureurs  près  les  triljunauN^  de  1'^  ins- 
tance d'y  tenir  la  main;  à  tous  conmiandants  et  olïiciers  de 
ia  force  publique  de  prêter  main-lbrte  lors([u'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  grellier. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  riiectolitre  de  froment,  pour  servir  do 
régulateur  aux  droits  d  importations  et  d'exportaiions  de;,  grains 
et  fiuines,  conforincnicnt  aux  lois  des  15  avril  1832  el  20  avril 
1833,  arrêté  ic  30  juillet  1841. 
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'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  el  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Arficle  S  de  la  loi  du  ifi  iuillrf  1819.  ] 
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le  tonnage  ,  calci.ilé  conformément  à  la  loi  du  i  2  nivôse 
an  II,  servait  et  sert  encore  de  base  en  ce  moment  à  la  li- 
quidation des  primes.  Au  moyen  de  cette  compensation, 
le  système  de  jaugeage  établi  par  l'ordonnance  du  18  no- 
vembre iSo-y  sera  appliqué  aux  navires  baleiniers,  dès  que 
la  nouvelle  loi  sera  en  vigueur.  Cette  disposition,  combi- 
née avec  celle  d'après  laquelle  le  maximum  du  nombre  de 
tonneaux  susceptibles  de  recevoir  la  prime  reste  fixé  à 
5oo  tonneaux,  constitue  un  encouragement  pour  les  grandes 
constructions  navales. 

J'aurais  ajourné  les  explications  qui  précèdent  en  ce  qui 
touclie  à  la  péclie  de  la  baleine  dont  le  régime  ne  sera  mo- 
dilié,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  qu'à  dater  du  1"  mars 
procbain,  si  elles  ne  se  raftacbaient  en  parti©  à  l'article  2  de 
la  loi  nouvelle,  relatif  a  la  pérlic  du  cachalot,  et  h  f ordon- 
nance ci-jointe  du  10  du  courant,  rendue  pour  l'exécution 
iinmédlate  de  cet  article. 

ïl  porte;  qu'indépendamment  des  primes  fixées  par  far- 
ticle  précédent,  il  sera  albué  aux  navires  spécialement  ar- 
més pour  la  poclio  du  cachaiot  dans  l'océan  Pacifujne  et  après 
une  navigation  de  trente  niois  au  moins ,  pendant  laquelle  ils 
se  seront  élevés  au  delà  du  28'  degré  de  latitude  nord,  une 
prime  supplémentaire  sur  fliuilc  de  cachalot  et  sur  la  ma- 
tière da  tcie  qu'ils  rapporteront  du  produit  de  leur  pèche, 
et  que  cette  prime  sera  fixée  à  20  francs  par  100  Icilog. 
pour  les  navir.îs  partis  dajonr  de  la  prnniiilrjation  do  la  loi  au 
3i  décembre  i8i5,  et  à  i5  francs  pour  les  navires  partis 
postérieurement  à  cette  dernière  époque. 

Il  en  résulte  que,  tandis  que.  p  )ur  les  navires  balei- 
niers, on  doit,  jusqu'au  28  fév-ricr  18V.1,  co;itinuer  à  pro- 
duire des  certiilcats  de  jauge  conformes  au  modèle  an- 
nexé a  f  ordonnance  du  20  février  1809.  il  y  a  Heu,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin  der- 
nier, de  jauger  d'après  le  système  décimal  résultant  de 
l'ordonnance  du  18  novembre  1807.  les  navires  spéciale- 
ment  expédiés  a   la    pèche  du  cachalot  dans  focéan  Paci- 
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fique.  Pur  suite  ,  les  navires  partis  cette  année  pour  la  pêclie 
du  cachalot  jouiront  de  la  prime  fixée  par  la  loi  nouvelle, 
tandis  que  ceux  partis  [)Our  ia  pêche  de  la  baleine  ne  rece- 
vront ([ue  celle  résultant  de  ia  loi  de  i83G.  Les  employés 
devront  donc  ,  avant  de  jauger  un  navire  pécheur,  s'assurer 
avec  soin  du  système  qui,  d'après  sa  déclaration  d'arme- 
ment, devra  lui  être  appliqué. 

Je  vais  donner  quelques  explications  sur  celles  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  royale  du  lo  de  ce  mois,  dont  l'exé- 
cution concerne  spécialement  le  service  des  douanes. 

Il  faut,  avant  tout,  remarquer  que  cette  ordonnance 
s'applique  exclusivement  à  la  pèche  du  cachalot. 

L'article  2  exige  l'intervention  d  un  eniployé.des  douanes 
pour  le  jaugeage  du  bâtiment  qui,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué, 
doit  être  constaté  d'après  le  système  métrique.  Le  certificat, 
conforme  au  modèle  n°  1  annexé  à  l'ordonnance,  devra  être 
délivré  en  double  expédition ,  dont  l'une  sera  adressée ,  par 
l'intermédiaire  des  directeurs,  à  l'administration,  qui  la  fera 
parvenir,  après  légalisation,  au  département  du  commerce. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  la  délivrance  et  l'envoi 
du  certificat  d'avitaillement  et  d'équipement  (modèle  n**  3), 
lequel  devra,  aux  termes  de  l'article  A,  être  dressé  par  une 
commission  composée  du  commissaire  de  la  marine,  d'un 
employé  des  douanes  et  d'mi  membre  de  la  chambre  de 
commerce. 

La  composition  de  cette  commission,  l'accord  et  la  si- 
multanéité des  in\estigations  auxquelles  ses  membres  de- 
vront so  livrer,  constitueront  une  garantie  contre  fabus  des 
armements  simulés,  c'est-à-dire  ayant  uniquement  ou  en 
partie  pour  objet  facliat  de  produits  de  pêche  étrangère  , 
et  leur  importation  sous  le  bénéfice  de  l'immunité  réservée 
à  ceux  de  la  pêche  nationale.  Je  ne  saurais  donc  trop  re- 
commander aux  employés  des  douanes  qui  feront  partie  de 
la  commission  instituée  par  l'article  k  de  fordonnance ,  de 
se  bien  pénétrer  des  obligations  qu'ils  auront  à  remplir. 
Dans  chaque  port  oîi  il   existe  un  inspecteur  ou  un  sous- 
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inspecteur  sédentaire,  ce  chef  devra  faire  personnellement 
partie  de  la  commission.  Dans  les  autres  porls,  l'adminis- 
tration y  sera  représentée  par  le  receveur. 

Les  articles  5  et  G  ,  relatifs  à  la  tenue  du  journal  de  hord 
et  aux  déclarations  h  faire  par  le  capitaine  dans  les  cas  de 
n^làclie  ou  de  rencontre  en  mer  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
ne  concernent  pas  la  douane  au  point  de  vue  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  ayant  trait  spécialement  aux  primes. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  7,  relatif  aux  justifications  à 
piodtiii  0  k  la  marine  et  à  l'interrogatoire  que  doiverit  subir 
les  é([uipages  au  retour  de  la  j^êche.  Mais  la  douaiîe,  appelée 
à  statuer  sur  le  régime  à  applicfuer  aux  produits  de  la  j^ècbe  , 
e.st  investie,  par  les  lois  sur  lesquelles  repose  l'exécution  de 
son  service ,  du  droit  de  se  livrer  à  des  ^  ériiîcations  ana- 
logues à  celles  que  l'article  7  de  f  ordonnance  attribue  à  la 
marine,  dans  l'intérêt  spécial  du  service  de  ce  département. 
Il  est  donc  indispensable  qu'elle  exige  de  son  coté  toutes 
les  justifications  propres  à  éclairer  sa  décision  touchant  l'ad- 
mission des  produits  rapportés;  que,  dans  les  ports  de  re- 
lâche, elle  examine  et  vise  le  livre  de  bord;  que,  dans  ceux 
d(^  retour,  elle  n'accorde  fimmunité  des  droits  qu'après 
avoir  reçu,  dans  la  forme  et  les  délais  voulus,  un  rappori 
de  mer  du  capitaine  ,  et  s'être  assurée  de  fexactitude  de 
ce  rapport  par  le  rapprochement  du  journal  de  bord  et 
l'interrogatoire  de  Féifuipage.  L'accomp-lisse^nenl  de  ces  for- 
malités essentielles  est  recommandé  à  toute  l'aitention  des 
ebefs  locaux. 

L'article  8  impose  à  !a  douane  l'obligation  de  délivrer  un 
certificat  de  véridcation  de  cliargemenl  (  modèle  n"  7  ) ,  qui, 
comme  ceux  de  jauge  et  d'armement ,  sera  formulé  en 
double  expédition,  l'une  pour  l'armateur,  l'autre  pour  être 
transmise  à  l'administration. 

Je  dois  ici  faire  remarquer  que  les  employés  auront  a 
apporter  la  plus  grande  attention  ;\  cette  vérification,  afin 
de  ne  pas  confondre  les  huiles  et  matières  de  tête  de  ca- 
chalot, au\(pie]les  une  prinie  c.'.l  accordt'e,  avec  les  prodtiits 
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similaires  de  la  baleine,  qui  sont  exclus  de  relte  primo.  Les 
chefs  devront,  par  une  surveillance  soutenue,  prévenir  les 
erreurs  qui  pourraient  ètie  commises  à  cet  égard.  Enfin,  en 
cas  de  doute  ,  l'admission  sera  suspendue  ou  accordée,  seu- 
lement à  titre  conditionnel,  et  il  sera  prélevé  des  écli;uitil- 
Ions  de  ces  produits  pour  être  soumis  aux  experts  du  Coti- 
vernement.  J'ajoute  que  les  huiles  de  poisson  étant  ,  de 
môme  que  les  blancs  de  baleine  ou  de  cachalot,  marquées 
d'un  astérisque  au  tarif,  ne  devient,  en  aucun  cas,  être 
admises  dans  les  ports  non  ouverts  h  l'impoiMation  d-es  mar- 
chandises payant  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes. 

A  défaut  d'une  navigation  de  trente  mois,  le  navire  ca- 
chaloticr  ne  peut  réclamer  la  prime  suppléinen taire  allouée 
par  l'article  2  de  la  loi  du  26  juin  dernier;  toutefois,  si  sa 
navigation  a  duré  plus  de  seize  mois ,  ou  si ,  avec  une  moindre 
durée  d'absence,  il  a  rapporté,  en  produits  de  sa  pêche,  la 
moitié  au  moins  de  son  chargement,  il  ne  perd  pas  ses 
droits  à  la  prime  de  retour.  C'est  par  ce  motif  cju'aux 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  S  les  employés 
doivent,  dans  ce  dernier  cas,  apposer  sur  le  certificat  de 
vérification  une  indication  semblable  à  celle  qu'ils  mettent 
déjà  sur  les  certificats  de  vérification  des  produits  de  ba- 
leine rapj)ortés  après  moins  de  seize  mois  de  navigation. 

L'article  10  leur  impose  l'obligation  de  tenir  un  registre 
des  déclarations  et  certificats  qu'ils  sont  appelés  à  recevoii- 
et  à  délivier,  pièces  qui,  aux  termes  de  l'article  i  2  ,  doivent 
être  écrites  sur  papier  timbré  et  être  conformes  aux  modèles 
donnés,  sans  rature,  surcharge,  ni  altération,  à  peine  der^jet. 

Les  articles  1 ,  3 ,  9  ,  1  1 ,  1  Zi  et  1  5  ne  concernent  pas  la 
douane  ou  ne  nécessitent  aucune  explication;  et,  au  besoin, 
des  mstructions  spéciales  seraient  transmises  aux  bureaux , 
où  Ton  aurait  à  exercer  les  poursuites  prévues  par  farticlc  1  3. 

J'inviti^  les  directeurs  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  , 
qu'ils  porteront  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etal,  Directeur  de  l'administration,. 

TlîÉODORE   GrktEP.IN. 
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N"   180. 

OnooNNANCE  DU   Roi  relative  aux  vacances  de  la  Cour  des  comptes 
pour  raiinée  i8/ji. 

Au  château  d'Eu,  le  0  août  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi   des  Français, 

Sur  le  rapport  de  not,r(>  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement (les  Finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  1".  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en 
la  présente  année,  depuis  et  compris  le  i"  septembre  jus- 
ques  et  compris  le  3  i  octol)re. 

2.  11  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vaca- 
tions composée  d'un  préï^ident  de  chambre  et  de  six  con- 
seillers maîtres,  qui  tiend.iascs  séances  an  moins  trois  jours 
de  chaque  semaine. 

Le  premier  présideirt  présidera  toutes  les  ibis  (lu'il  le  ju- 
gera convenable. 

3.  La  clîambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af- 
faires attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront 
exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  président,  des 
trois  présidents  de  chambi^c  et  de  notre  procureur  général, 
et  desquelles  le  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

^.  Nous  nommons  pour  former  celte  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  :         » 

Pour  y  1  emplir  les  fonctions  de  président,  M.  d'AiifliJfref, 
président  de  la  deuxième  chambre. 

Pour  V  remplir  les  fonciions  de  conseillers  maîtres, 
MM.  liufjitnU,  (hi  Sommcrurd ,  Lchrnn  ,  Bavoux,  Maloiut,  et 
de  Latena. 

En  cas  d'absence  de  notre  procmeiir  général,  M.  de  ha- 
Icna  en  renqjlira  les  foitclions. 

En  cas  d'absence  du  grclHer  en  chef,  autorisée  par  l\L  le 
premier  président,  M.  Lcfcvrc  pourra,  de  l'agrémeni  du 
président  delà  chambre  ci' s  vacations,  suppléer  ledit  grel- 
licr  en  chef. 
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M.  Lefcvre  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
de  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  con- 
seillers référendaires,  pour  la  durée  du  temps  ou  la  chambre 
des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront  être 
accordés  sans  préjudicier  au  service ,  et  sans  que  dans  aucim 
cas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié  dos  con- 
seillers rélerendaires. 

6.  Jj'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  eojnptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Sionè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  : 
Le  Ministre  Secrèlairo  d'Etat  des  finances , 
Signé  Hu MANN. 

N°  181. 

DÉCLARATION  de  faillite.  —  Conipélencc.  —  Maisoiis  dn  commerce  en 
France  et  aux  colonies. 

Le  commerçant  français,  qui  a  fonde  deux  maisons  de  commerce,  dont 
une  principale,  dans  une  colonie  française,  et  l'autre,  comme  comp- 
toir et  succursale  de  la  première,  dans  la  France  conlinentale,  ne  peut 
être  légalement  déclaré  en  faillite  que  dans  la  colonie  où  se  trouve  le 
siège  de  son  principal  établissement. 

En  conséquence,  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  rendu  par  les 
juges  du  lieu  de  la  succursale  doit  être  déclaré  nul ,  ainsi  que  les  opé- 
rations qui  1  ont  suivi;  et  les  créanciers  régnicoles,  porteurs  d'engage- 
ments contractés  en  France,  doivent  être  renvoyés  pour  la  déclaration 
de  faillite  et  ses  suites  devant  les  juges  de  la  colonie,  et  subir  ainsi  le.i 
différences  de  la  législation  qui  peuvent  résulter  du  régime  colonial. 

Les  frères  Lecaudey,  français ,  après  avoir  fondé  en  1 834 
une  maison  de  commerce  principale  à  la  Guadeloupe,  ont 
établi  à  Bordeaux  un  comptoir  et  succursale  de  la  première, 
tenu  par  l'un  d'eux,  sous  la  même  raison  sociale. 

1841.  63 
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Le  2  1  juin  1 889,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  qui  déclare  ies  frères  Lecaudey  en  faillite,  cou 
trat  d'union,  et  répartition  d'un  dividende  du  12  pour  loo 
entre  ies  créanciers  de  Bordeaux,  porteurs  d'engagements 
ûe  Lecaudey  frères,  souscrits  en  cette  ville. 

Mais ,  à  la  date  du  1  o  septembre  1 860,  autre  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (  île  de  la 
Guadeloupe),  qui  déclare  de  nouveau  la  faillite  des  frères 
Lecaudey. 

En  cet  état  les  créanciers  de  la  Pointe-à-Pitre  se  sont 
pourvus  en  règlement  déjuges  devant  la  cour  suprême. 

M^  Moreau,  leur  avocat,  pour  établir  la  compétence  ex- 
clusive du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre ,  invoque  !'3s  articles 
69  du  Code  de  procédure  civile  et  /i38  du  Code  de  com- 
merce, d'après  lesquels  le  défendeur  doit  être  assigné  en 
matière  de  faillite  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  et 
la  déclaration  de  faillite  doit  avoir  lieu  au  greffe  du  tribunal 
du  domicile  du  failli,  et ,  s'il  y  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce appartenant  à  une  société,  au  greffe  du  tribunal  dans 
ie  ressort  duquel  se  trouve  le  principal  établissement  de  Ja 
société.  Le  siège  de  rétablissement  principal,  dit-il,  déter- 
mine seul  aussi  le  siège  de  la  faillite,  parce  que  les  autres 
établissements  ne  sont  que  des  succursales.  (Merlin,  question 
de  droit,  v°  faillite,  §5).  La  jurisprudence  est  constante 
sur  l'unité  de  la  faillite  et  de  la  compétence  du  juge  da  lieu 
où  était  rétablissement  principal.  (Cassation,  18  pluviôse 
an  XII,  16  mars  i8o5  et  1  6  juin  1  82/1.) 

Ainsi,  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  engagements 
contractés  au  lieu  de  la  succursale  ou  de  l'établissement 
principal,  envers  des  régnicoles  ou  des  colons.  L'intérêt  de 
ia  masse  exige  que  les  opérations  de  la  faillite  ne  soient  pas 
divisées;  il  faut  éviter  entre  les  créanciers  toute  espèce  d'iné- 
galité. Une  seule  société  est  leur  débitrice,  un  seul  tri- 
bunal doit  régler  les  opérations  de  ia  faillite,  qui  ne  peur- 
vent  donner  lieu  à  des  décisions  diverses. 
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M'  CoiTmière,  avocat  des  créanciers  de  Bordeaux,  sans 
contester  les  principes  posés  par  son  adversaire ,  en  ce  qui 
touche  les  commerçants  qui  ont  plusieurs  maisons  de  com-^ 
merce  en  France  ,  s'eiïorce  d'écarter  l'application,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  l'une  des  maisons  est  située  en  France , 
et  l'autre  clans  une  colonie.  En  matière  de  compétence,  le 
principe  dominant  est  celui  de  l'article  69  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant 
le  juge  de  son  domicile.  Comment  déterminer  ce  domicile? 
Sans  doute,  si  plusieurs  maisons  existent  en  France,  réta- 
blissement principal  servira  à  le  fixer;  mais  le  Français  qui 
passe  aux  colonies  est  toujours  présumé  conserver  l'esprit 
de  retour,  et  par  suite  son  domicile  en  France.  (Paris,  3o 
juillet  1811,  Il  août  1812).  Ici  cette  présomption  est  d'au- 
tant plus  forte,  que  les  frères  Lecaudey  ont  un  établisse- 
ment à  Bordeaux;  et,  quelle  que  soit  son  importance,  com- 
parativement à  celui  de  la  Pointe  à-Pitre,  la  nationalité  des 
fondateurs  indique  sufnsamment  qu'il  doit  être  considéré 
comme  leur  véritable  domicile.  Celte  même  nationalité  s'op- 
pose encore  à  ce  que  les  frères  Lecaudey  puissent  être 
privés  du  bénéfice  de  la  loi  française,  inapplicable  à  la  Gua- 
deloupe, encore  régie,  en  matière  de  commerce,  par  l'or- 
donnance de  16-73  ;  d'un  autre  côté,  les  commerçants  fran- 
çais de  Bordeaux  qui  ont  contracté  dans  cette  ville,  avec 
une  maison  française,  ne  peuvent  être  destitués  de  leurs 
juges  naturels  et  de  la  législation  du  pays. 

La  Cour,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Bayeux,  et  sur 
ies  conclusions  conformes  de  M.  Pascalis,  avocat-général, 
arendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  parla  cour 
de  cassation  ,  lorsque  deux  jugements  statuant  d'une  manière 
contradictoire  entre  les  mômes  parties  et  sur  un  même  fait, 
émanent  de  deux  tribunaux  qui  ne  ressortent  pas  de  la 
même  cour  royale  ;  - 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  frères  Lecaudey. 
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après  avoir  formé  une  maison  de  commerce  à  la  Pointe-à' 
Pitre  (ile  de  la  Guadelouj3e),  ont  établi  plus  tard  un  comp- 
toir dans  la  ville  de  Bordeaux,  et  qu'ils  ont  annoncé,  dans 
les  circulaires  qu'ils  firent  distribuer  à  cette  occasion,  que 
ce  comptoir  ne  serait  que  la  succursale  de  leur  maison  prin- 
cipale ; 

«Attendu  que  la  maison  Lecaudey  frères,  ayant  suspendu 
ses  payements,  a  été  déclarée  en  faillite  par  deux  jugements 
émanés  des  tribunaux  de  Bordeaux  et  de  la  Guadeloupe  ; 

«Attendu  que,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  maison  de 
commerce,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  faillite,  et  qu'elle  doit 
être  déclarée  dans  la  ville  où  se  trouve  le  siège  du  principal 
établissement; 

«  Attendu  que ,  dans  f  espèce ,  ce  principal  établissement 
ayant  été  reconnu  être  à  la  Guadeloupe,  et  la  Guadeloupe 
étant  une  colonie  française,  les  parties  qui  ont  traité  avec 
une  maison  établie  dans  cette  colonie  ont  su  que  le  règle- 
ment de  leurs  droits  serait  fait  par  les  juges  de  leurs  débi- 
teurs, que  dès  lors  c'est  illégalement  que  la  poursuite  de  la 
faillite  a  eu  lieu  à  Bordeaux; 

«La  Cour  déclare  nulles  les  poursuites  dirigées  devant  le 
tribunal  de  commeixe  de  Bordeaux  et  tout  ce  qui  en  a  été 
la  suite;  et,  faisant  droit  à  la  demande  en  règlement  de 
juges,  renvoie  les  parties  procéder  devant  le  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre.  » 

N°  182. 

Rapport  au  Roi,  et  décision  de  Sa  Majesté,  qui  alloue  une  somme 
de  10,000  francs,  à  titre  de  récompense  et  d'encouragement,  à 
M.  PiRONNEAO,  auteur  d'un  nouveau  four  à  pain  dont  il  a  doté  le 
déparlement  de  la  marine. 

Au  château  d'Eu,  le  12  août  1841. 

Sire,  depuis  longtemps  des  essais  ont  été  tentés  dans  le 
but  de  substituer  le  cbarbon  de  terre  au  bois  à  brûler  pour 
la  cuisson  du  pain  à  bord  des  bâtiments  de  l'Ltat. 
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Divers  appareils  imaginés  dans  ce  but  ont  été  successive- 
ment soumis  c\  des  expériences;  quelques-uns  semblaient 
ofinr  des  avantages,  mais  toujours  atténués  par  des  incon- 
vénients qui  ne  permettaient  pas  de  considérer  le  problème 
comme  résolu. 

Enfin,  M.  Pironneau,  sous-ingénieur  de  la  marine,  est 
parvenu  à  établir  un  four  tel  qu'on  pouvait  le  désirer,  et 
qui,  sans  s'écarter  sensiblement  des  formes  et  des  dimen- 
sions qui  conviennent  à  sa  destination,  réunit  les  conditions 
les  plus  convenables  pour  l'emploi  de  la  bouille. 

Essayé  d'abord  dans  les  ateliers,  puis  successivement  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre  employés  dans  la  Médi- 
terannée ,  le  four  de  M.  Pironneau  est  devenu  réglemen- 
taire. 

M.  le  vice-amiral  Hugon ,  commandant  en  chef  de  l'es- 
cadre de  la  Méditerranée ,  et  les  capitaines  des  vaisseaux 
sous  ses  ordres  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  les  im- 
menses avantages  que  Femploi  de  ce  four  olFre  ^la  marine, 
et  pour  solliciter  en  faveur  de  son  auteur  un  haut  témoi- 
gnage de  satisfaction. 

Le  conseil  d'amirauté  a  émis  aussi  l'avis  que  finvention 
de  M.  Pironneau  est  une  des  améliorations  les  plus  utiles 
qui  aient  été  apportées  depuis  plusieurs  années  dans  farme- 
ment  des  vaisseaux,  et  il  a  pensé  qu'il  serait  juste  d'accor- 
der à  l'auteiu'  d'une  aussi  importante  découverte  une  rénu- 
mération qu'il  a  cru  devoir  fixer  à  la  somme  de  i  0,000  fr., 
et  qui  serait  remise  à  cet  officier  du  génie  maritime ,  à  titre 
d'indemnité,  pour  les  nombreuses  veilles  auxquelles  il  a  dû 
se  livrer. 

J'ai  f  bonneur  de  prier  le  Pioi  de  vouloir  bien  approuver 
cette  disposition,  en  décidant  qu'une  somme  de  10,000  fr. 
sera  comptée  à  M.  Pironneau,  en  deux  parts  égales,  sur  cha- 
cun des  exercices  18/11  et  18/12,  à  titre  de  récompense  et 
d'encouragement  pour  l'importante  amélioration  qu'il  a  in 
troduite  dans  farmement  des  bâtiments  de  la  flotte. 
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Cette  dépense  sera  imputée ,  pour  l'exercice  i  8/n ,  sur  le 
chapitre  xviii,  article  li,  Frais  d'expériences  et  essais  divers, 
et  pour  l'exercice  i8Zi2,  sur  le  chapitre  xix,  même  article 
du  budget  de  la  marine. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  Dupeuré. 

APPROUVÉ  ; 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marina 
et  des  colonies, 

Sifrné  Amiral  DoPERRi. 


N"  183. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSÏ®ÎVS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS. 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  Tarrêlé  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  dccisioii  du  Pvoi,  en  date  du  li  août  1 8Zn ,  M.  le  contre- 
amiral  baron  de  la  Susse,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  station  du  Levant;  » 

M.  Gacs,  capitaine  de  vaisseau  au  commandement  du 
vaisseau  l'injlexible  en  remplarement  de  M.  Guérin  des 
Essards , 

Et  M.  Guérin  des  Essards ,  au  commandement  du  vais- 
seau le  Montebello  en  remplacement  de  M.  Gucs. 


Par  décision  du  Pioi,  en  date  du  3  août  18/11,  M.  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Lahalk,  a  été  nommé  au  commandera  en 
de  la  goélette  la  Fine. 
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Par  décision  du  Roi ,  datée  d'Eu ,  du  1  o  août  1 8/i  1 ,  M.  le 
contre  amiral  Ricjodit  a  été  nommé  au  commandement  d'une 
division  de  l'escadre  de  la  Méditerranée. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Tavenet,  au  commandement 
du  vaisseau  l'Alger,  sur  lequel  M.  Rigodit  arborera  son  pa- 
villon. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Troiide,  au  commandement 
du  vaisseau  le  Diadème,  en  remplacement  de  M.  Rohert- 
Lefèvre. 

M.  de  Ricaady  capitaine  de  vaisseau,  à  l'emploi  de  direc- 
teur du  port  à  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Robert, 

Par  décision  du  Roi  datée  d'Eu,  du  10  août  iS^ii, 
M.  Hachei  de  Cintré,  lieutenant  de  vaisseau,  a  élé  nommé 
au  commandement  de  la  canonnière-brick  la  Vedette,  en 
remplacement  de  M.  de  Candé. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  d'Eu ,  du  1  o  août  18/11. 
sur  le  rapport  du  minisire  de  la  Marine  et  des  colonies, 
M.  Bodot  (Jean-Victor)  élève  de  1'^  classe,  a  été  nommé  en- 
seigne de  vaisseau  h.  dater  du  1  9  juillet  18/41,  époque  de 
son  dernier  examen. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  d'Eu,  du  i3  août  18/11, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.Mayer  (Pierre-Cbarles),  cbef  de  bataillon  au  i^""  régiment 
d'infanterie  de  marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service  et  d'ojfice. 

Par  décision  du  Roi .  datée  d'Eu ,  du  1  o  août  1 8Zn  ,  a  été 
approuvé  le  changement  d'arme  de  MM.  Despaax  dit  Dar- 
n"ca(/^5  (Jean -Eugène) ,  lieutenant  au  36*  de  ligne  etBlancart 
(Pierre-Marie-Jules),  sous-lieutenant  au  5i*  de  ligne,  pour 
passer  avec  leur  grade  dans  l'infanterie  de  marine. 
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Par  ordonnance  du  Roi  datée  d'Eu  du  i  o  oût  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  clonies, 

MM.    BouiLLER  (Jean-Marie-Simon). 
Destuais  (Pierre-Julien) , 
FouRNiER  (Michel-Malhurin) , 
et  Adgier  (Henri), 

sous-licutcnants  au  corps  royal  d'artillerie  c  marine,  ont 
été  nommés  au  grade  de  lieutenant  pour  rendre  rang  à 
dater  du  3o  juillet  i8/ii. 


par  ordonnance  du  Roi ,  datée  d'Eu ,  du  10  oût  1 84 1 ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  ctonies,  ont  été 
nommés  : 

Au  grade  de  pliarmacicii  professeur  de   la  urine, 
M.  Vincent  (François-Adolphe),  pharmacien  c  i"  classe. 

Au  grade  de  pharmacien  de  3"  classe, 
M.  CuzENT  (Gilbert-Louis). 

Par  ordonnance  du  Roi,  datée  d'Eu,  'du  o  août  i84i. 
sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  es  colonies,  la 
démission  de  j\I.  Cocault-Dm: erger  [^ules),  sos-directeur  de 
i"  classe  des  subsistances  de  la  marine,  a  (é  acceptée. 


Fontaine  (François-Camille-Iùlouard),  dfservant  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  (dépendance  de  lo Guadeloupe ), 
né  le  12  février  i8o/i,  à  Lyon  (Rhône),  dcédé  le  2  3  no- 
vembre 1839,  ^  Saint-Martin. 

Certifié  conforme  par  nous ,  M'.tre  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  minisre  de  la  marine  ot 
des  colonies, 

Paris,  le  31  :àt  184L 
Signé  Chacheprat. 
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N°  184. 

Extrait,  en  ce  q'  intéresse  le  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  de  rordoiiance  du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention délivré  pendant  le  deuxième  trimestre  de  i84i- 

!  palais  de  NeuiHy,  le  9  juillet  1841. 

i"  tmg  (Alfred-Arthur),  demeurant  à  Paris,  rue 

Saint-Lazare,  r;  i/t,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  2  avril  der- 
nier, le  certificL  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  n  système  de  pompe  dit  pompe  àhahncier, 
spécialcnienl  dt:iné  k  l'usage  maritime. 

6"  m  coutelier  de  Brest ,  représenté  à  Paris  par 

M.  PcipKjini ,  dcieurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel 
il  a  été  délivré  le  12  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande (Yun  Ln;  2t  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invciilia  de  cpiinzc  ans ,  en  date  3  1  janvier  précé- 
dent, pour  1111  ijuveau  système  de  ridage  à  engrenage. 

7°  M.  LaujTi:  (Jean -Baptiste -Benjamin),  propriétaire, 
demeurant  à  Pas,  rue  Chanoinesse,  n°  12  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  2  a^  il  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'inventia  de  cinq  ans,  pour  des  améliorations  dans 
la  navigation 

62°   .^  de  Monestrol,  marquis  d'Esquille  [Jacques- 

Antoinc-iioger-brtuné) ,  ingénieur-mécanicien ,  demeurant 
à  Paris,  place  d<'/Oratoirc-du-Louvre ,  n°  /i ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  o  nu  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'inventia  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  plon- 
ger qu'il  nomniQ'loïKjeur  à  ballons  sous-marins. 

86°  Harel  (Luis-Prosper),  sous-chef  d'ébénisterie  à  la 

conservation    d  mobilier  de  la  couronne  ,  demeurant  à 

Paris,  rue  du  l  uboui g-Poissonnière ,  n°  23,  auquel  il  a 

été  délivré,  le    '   mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
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Par  ordonnance  du  Roi  datée  d'Eu  du  i  o  août  18/11,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

MM.    BouiLLER  (Jean-Marie-Simon), 
Destinais  (Pierre-Julien), 
FouRNiEit  (MiciielMalhurin) , 
et  AuGiER  (Henri), 

sous-lieutenants  au  corps  royal  d'artillerie  de  marine ,  ont 
été  nommes  au  grade  de  lieutenant  pour  prendre  rang  à 
dater  du  3o  juillet  1 8/n  . 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  d'Eu,  du  10  août  i8/n,sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été 
nommés  : 

Au  grade  de  pharmacien  professeur  de   la  marine, 
M.   Vincent  (François-Adolphe),  pharmacien  de  1'°  classe. 

Au  grade  de  pharmacien  de  S'  ciasse. 
M.  CuzENT  (Gilbert-Louis). 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  d'Eu,  'du  10  août  i84i, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  la 
démission  de  M.  Cocaalt-Dm;erger  [Jiûesj ,  sous-directeur  de 
1"  classe  des  subsistances  de  la  marine,  a  été  acceptée. 


Fontaine  (Francois-Camille-Édouard),  desservant  de  la 
paroisse  de  Saint-Martin  (dépendance  de  la  Guadeloupe), 
né  le  12  février  iSoZi,  à  Lyon  (Rhùne),  décédé  le  28  no- 
vembre 1889,  ^  Saint-Martin. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  0t 
des  colonies, 

Paris,  le  31  août  1841. 
Sicjné  Chaocheprat. 
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N°  184. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  le  dcparlcment  de  la  maririe  et  des  colo- 
nies ,  de  rordonnancc  du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d  in- 
vention délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  i^lii- 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  juillet  184L 

1°  M.  Canning  (Alfred-Arthur),  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Lazare,  n°  2/1,  auquel  il  a  àté  délivré,  le  1  2  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  pompe  dit  pompe  à  balancier, 
spécialement  destiné  à  l'usage  maritime. 

6°  M.  Huau,  coutelier  de  Brest,  représenté  à  Paris  par 
INI.  Perpicjnn,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  en  date  3  1  janvier  précé- 
dent, pour  un  nouveau  système  de  ridage  à  engrenage. 

7°  M.  Laifjnel  (Jean -Baptiste -Benjamin),  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Chanoinesse,  n°  1  2  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  2  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  améliorations  dans 
la  navigation, 

62°  M.  Durand  de  Monestrol,  marquis  d'Escjuille  (Jacques- 
Antoine-Roger-Fortuné),  ingénieur-mécanicien ,  demeurant 
à  Paris,  place  de  fOratoire-du-Louvre ,  n°  /i ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  o  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  plon- 
ger qu'il  nomme  ploncjeur  à  ballons  soas-marins. 

86°  Harel  (Louis-Prosper),  sous-chef  d'ébénisterie  à  la 
conservation  du  mobilier  de  la  couronne  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n°  23,  auquel  il  a 
été  délivré,  le   1 1  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
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d'un  brevet  d'invenlion  et  de  perfeelionnemcnt  de  quinze 
ans,  pour  un  système  de  chaînes  à  palettes,  destinées  à 
remplacer  avantageusement  les  roues  à  pales  des  bateaux  à 
vapeur. 

102°  M.  Mcsmin- Laloyaux  (François- Barthélemi),  né- 
gociant, demeurant  ;\  Paris,  rue  Martel,  n°  12,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  rcis,  pom'  des 
moteurs  dits  moteurs  naturels,  applicables  aux  bateaux  à  va- 
peur de  tout  genre. 

124°  M.  Nillas  (Charles -Michel),  constructeur  de  ma- 
chines au  Havre,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  de- 
meurant rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  27  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  per- 
fectionnements apportés  aux  c\lindrcs  horizontaux  em- 
ployés dans  les  colonies  pour  écraser  la  canne  ;\  sucre,  avec 
application  du  moteur  à  vent  pour  mettre  en  mouvement 
lesdits  cylindres. 


N°  185. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  les  Ibrmalilés  imposées 
par  la  loi  pour  la  validilé  des  saisies  à  domicile  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  visites  faites  tlans  un  atelier  de  salaisons,  alors  niên\o 
que  cet  atelier  ferait  partie  intégrante  du  domicile  du  saleur. 

Du  7  juin  1841. 

Ouï  M.  le  conseiller  Renouard  en  son  rapport;  M''  Go- 
dard deSaponay,  avocat  de  l'administration  demanderesse, 
en  ses  observations;  ensemble,  M.  favocat  général  Hébert 
en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil;  le  tout  à  l'audience  du  7  juin  18/11; 
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La  cour 

Donne  défaiit  contre  Duval ,  (Idendeur,  non  comparant; 
et  pour  le  profit  -. 

Vu  l'article  /ii  du  décret  du  i  i  juin  1806,  ainsi  conçu  : 

(( Les  projiriétaircs  ou  locataires  d'ateliers  seront  tenus 
(ule  les  ouvrir,  ainsi  que  leurs  magasins  de  sels,  h  toute  rc- 
((  quisition  des  préposés  des  douanes,  afin  qu'ils  puissent 
H  reconnaître  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  de 
«sels  non  employés.» 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  du  Ho  octobre  1  8  1  6  ,  ainsi 
conçu  : 

«  Chaque  atelier  sera  clos  de  telle  manière  qu'il  n'ait 
«qu'une  seule  issue;  et  tous  les  bâtiments  compris  dans  le 
«  même  enclos  seront  sujets  h  la  visite  des  préposés  des 
«  douanes.  » 

Attendu  que  l'article  7,  titre  IV  de  la  loi  du  9  lîoréal 
an  VII,  lorsqu'il  exige  qu'en  cas  de  saisie  dans  une  maison 
le  procès-verbal  y  soit  rédigé,  a  voulu  protéger  le  domicile 
privé  des  citoyens,  et  assurer  l'exécution  des  formalités 
spéciales  exigées  en  cas  de  saisie  à  domicile; 

Attendu  que  les  ateliers  de  salaisons  doivent,  aux  termes 
de  l'article  /ii  du  décret  du  1  1  juin  1806,  être  ouverts  par 
les  propriétaires  ou  locataires,  h  toute  réquisition  des  pré- 
posés des  douanes;  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  fordon- 
nance  royale  du  3o  octobre  1816,  chaque  atelier  doit  çtre 
clos  de  telle  manière  qu'il  n'ait  qu'une  seule  issue; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  permettent  pas  de  con- 
fondre les  ateliers  de  salaisons  avec  les  maisons  privées  ser- 
vant de  domicile;  que  ce  sont  des  lieux  spécialement  soumis 
au  droit  de  visite  et  assujettis  aux  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  la  fraude; 

Attendu  qu'il  est  formellement  déclaré  par  le  procès- 
verbal,  et  qu'il  résulte  même  du  jugement  attaqué,  que  la 
saisie  a  eu  lieu  dans  les  ateliers  de  salaisons  de  Duval ,  et 
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que  peu  importe  la  question  de  savoir  si  son  domicile  était 
joint  à  son  atelier; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  le 
procès-verbal  irrcgulier,  comme  n'ayant  pas  été  fait  dans 
l'atelier  môme  où  avait  été  opérée  la  saisie,  a  faussement 
appliqué  l'article  7,  titre  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  vu, 
et  violé  les  lois  précitées  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


N°  186. 

Lettre  du  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'adminislration  des  douanes, 
qui  réduit  le  tonnage  de  2/Ô"  en  faveur  des  baleaux  à  vapeur.  [2'  di- 
vision, 1"  bureau.  Colonies,  entrepôts,  navigation.) 

Paris,  le  10  août  1841. 

Les  règlements  en  matière  de  restriction  de  tonnage  ont 
été  réstimés  par  la  circulaire  du  là  avril  i838,  n°  iGyg. 

On  a  fait  remarquer,  depuis,  qu'il  n'existait  pas,  quant  à 
cette  partie  des  règlements ,  égalité  de  condition  entre  les 
bâtiments  à  voile  et  les  bateaux  à  vapeur,  et  que  ceux-ci, 
par  suite  du  mode  particulier  adopté  pour  leur  jaugeage, 
se  trouvaient  de  fait  traités  plus  défavorablement  que  les 
autres.  En  effet,  le  tonnage  légal  des  bateaux  à  vapeur  ne 
comprend  pas  fespace  occupé  par  les  macbines  à  feu  et 
par  le  combustible  qui  les  alimente,  et  l'ordonnance  du 
18  août  1839,  qui  a  prescrit  le  mode  de  jaugeage  de  ces 
bateaux,  a  évalué  cet  espace  aux  2/5*'  de  leur  contenance 
effective. 

II  a  paru  à  fadministration  qu'il  serait  juste  et  tout  à  fait 
conforme  à  l'esprit  des  lois  restrictives  du  tonnage ,  de 
tenir  compte  de  ce  retranchement  conventionnel,  et  de  ré- 
duire dans  la  même  proportion ,  en  faveur  des  bateaux  à  va- 
peur,  la   contenance   obligée   que  déterminent  les  règle- 
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ments.  Le  ministre  a,  sur  ma  proposition ,  décidé,  le  k  du 
courant,  qu'il  en  serait  ainsi  à  l'avenir. 

Dans  les  dilTcrenls  cas  que  prévoit  la  circulaire  n°  iGjc), 
le  tonnage  de  rigueur  pour  les  bateaux  à  vapeur  se  trouvera 
donc  réduit  : 

de  l\o  V  à  2  A  t\ 
de  3o  t^  à  18  i\ 
de  2  0  t^  à  1 2  t\ 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans  le 
sens  de  la  présente,  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration. 
Signé  Th"^»  Gréterin. 


N°  187. 
DÉCRETS  coloniaux  sanctionnés  par  le  Roi. 


MARTINIQUE. 


Décret  colonial  du  31  janvier  1840*  qui  fixe  les  voies  et  moyens 
de  cet  exercice  à  la  somme  de  1,668,101  francs  41  centimes,  indéuen- 
damment  d'une  subvention  de  800,000  francs,  faite  parla  métropole, 
pour  le  service  intérieur  de  la  colonie.  (Sanctionné  le  31  octobre 
1840.  ) 


Décret  colonial  du  27  mai  1840',  portant  modification  de  celui  du 
10  août  1836,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  frais  de  poursuites  à 
la  charge  des  contribuables  retardataires.  (Sanctionné  le  31  octobre 
1840.) 

Art.  1".  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
les  frais  de  poursuites  à  la  charge  des  contribuables  retar- 
dataires seront  réglés  conformément  à  la  nomenclature  et 
au  tarif  ci-après  ,  savoir  : 

*  Les  dates  marquées  d'un  astérisque  sont  celles  de  la  mise  a  exécutior, 
provisoire  dans  la  colonie. 
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NOMENCLATURE  DES  ACTES. 


Preniirre  sonuiialion 

Deuxième  sommation 

Garnison  individuelle  an  clief-lieu 

Garnison  collcclive  au  clief-iieu.  .......... 

Garnison  individuelle  dans  les  communes.  .  . 
(jarnison  collective  dans  les  communes.  .  .  .  , 

Commandement 

Saisie,  y  compris  un  assistant 

Procès-verbal  d'aCQclies , .  .  .  . 

Insertions 

Procès-verbal   de  vente  ou  de  non-reprcsen 

tation 

Voyages  repartis  (minimum) 

Droits  d'allocations  f  idem] 


FRAIS 

DE    POt;nSIIITES. 


en  ville. 


0'   50^ 

Supprimé. 

2    50 

5    00 


2  00 
7  50 
1  00 
7    50 


7    50 


la  camiiagnc. 


1'  00= 
Supprimé. 


// 


// 


3  75 

10  00 

3  00 

10  00 

2  00 

7  50 

10    00 
Supprimé. 
Supprimé. 


2.  Totites  dispositions  antérieui-es  contraires  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Décret  colonial  du  27  janvier  1841",  relatif  à  ralTrancliisscment 
de  la  nommée  Rosielte,  esclave  appartenant  au  domaine  de  la  colonie. 
(Sanctionné  le  10  août  1841.) 

Art.  P'.  L'administration  coloniale  est  autorisée  ci  con- 
sentir le  rachat ,  par  <dle  -  même  ,  de  l'esclave  Rosictte  , 
capresse  attachée  h  la  culture  de  l'habitation  domaniale 
dite  le  Trouvaillant ,  moyennant  la  somme  de  neuf  cents 
francs,  prix  ainsi  fjxé  à  raison  de  la  faible  complexion  de 
Rosiette  et  de  la  faveur  personnelle  qu'elle  a  méritée. 

2.  En  vertu  de  cette  autorisation,  et  sur  l'acquit  du 
trésor  constatant  versement  de  la  somme  précitée,  il  pourra 
cire  délivré  ;\  Rosictte  un  titre  régulier  d'allianchissemcnl. 


GLADELOUl'E. 

iHicrct  colonial  du   .'>l   dcccmbro  1839',   qui  rèfïlc  le  biJtlgel  des 
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lecelles  locales  de  ISiiO,  et  fixe  à  la  somme  de  2,067,708  francs  les 
voies  cl  moyens  de  cet  exercice.  (Sanctionné  le  31  octobre  I8^l0. 


Décret  colonial  dn  18  janvier  18'40,  portant  allocation  d'nn  créilil 
extraordinaire  de  27,000  francs  pour  Tinslallalion  des  entrepôts  à  la 
la  Basse -Terre  et  à  la  Pointe -à- Pitre.  (Sanctionné  le  31  oclobrf^ 
1840.) 


GUYANE    FRANÇAISE. 

Décret  colonial  du  7  juillet  1839*,  portant  autorisation  d'aflVanchir 
quatre  esclaves  de  l'atelier  colonial.  (  Sanclionnc  le  18  décembre 
1840.) 

Article  unique.  L'adininislratioii  est  autorisée  à  pour- 
voir : 

1°  A  ratVraiichissement  ,  moyennant  raeliat  préalable, 
de  l'esclave  de  Talelier  colonial,  ci-après  ; 

Alplionsine ,  âgée  de  neuf  mois  ; 
2°  A  l'affrancliissement  pur  et  simple  de  : 
Jeaii-Baptisic ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans, 
Félix,  âgé  de  cinquante-)ieuf  ans  , 

Babct ,  âgée  de  quarante  quatie  ans  ,  femme  du  précé- 
dent. 

L'administration  assurera  des  moyens  d'existence  au  noir 
octogénaire  Jean-Baptiste. 


Décret  colonial  du  29  décembre  1839*,  qui  règle  le  budget  de» 
recettes  locales  pour  1840,  et  lixe  les  voies  et  moyens  à  la  charge  de 
la  colonie,  à  la  somme  de  342,649  francs  20  centimes.  (Sanctionné 
le  20  janvier  1841.) 


N°    188. 


Par  ordonnance  du  Pioi,'  datée  de  Neuilly,  le   17  juil- 
let 1  84  1 ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies,  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  prononcée ,  le  2'7  avril 
de  ladite  année,  par  le  2"  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  Guadeloupe,  contre  le  nommé  Lebusson  (Gabriel),  fusi- 
lier au  !"■  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  insulte  et 
menaces  envers  son  supérieur,  a  été  comniuée  en  celle  de 
cinq  ans  de  boulet  à  compter  du  jour  de  la  condamnation. 


N°  189. 

Rapport  ad  Roi  et  Décision  de  Sa  Majesté,  porlanl  réducfioti  de 
peine  en  faveur  de  deux  condamnés  de  la  Marlinique.  [Direction  des 
colonies.  ) 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  septembre  1841. 

Sire,  par  arrêt  correctionnel  de  la  cour  royale  de  la 
Martinique ,  en  date  du  5  février  dernier,  le  sieiu'  et  la 
dame  Bourdin,  de  condition  libre,  ont  été  condamnés  cha- 
cun à  un  an  et  un  jour  de  prison,  pour  détournement  d'ob- 
jets saisis  sur  eux  et  confiés  à  leur  garde. 

Jls  ont  formé  une  requête  en  grâce,  qu'ont  appuyée  le 
maire  et  plusieurs  habitants  notables  de  la  conniiune  de 
ia  Trinité.  Le  gouverneur  a  reconnu,  après  délibération  en 
conseil  privé  ,  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  h.  la  clémence 
royale  en  faveur  du  sieur  et  de  la  dame  Bourdin,  tant  à 
raison  du  peu  d'importance  des  objets  détournes,  qu'à  cause 
de  fétat  de  misère  qui  les  avait  entraînés  à  ce  "délit,  et  de 
l'abandon  complet  dans  lequel  se  trouveraient,  en  cas  d'exé- 
cution de  l'arrêt  précité,  une  jeune  fille  et  cinq  enfants  en 
bas  âge,  sur  les  neuf  dont  s:^.  compose  la  famille. 

M.  DavalDailly  dcmandeque  la  peine  jirononcée  par  ledit 
arrêt  soit  réduite  à  un  mois  pour  la  dame  Bourdin ,  à  far- 
restation  de  laquelle  il  a  été  sursis  provisoirement ,  et  seu- 
lement â  six  mois  à  f  égard  de  son  mari ,  afin  de  concilier, 
autant  que  possible,  le  sentiment  d'humanité  avec  la  né- 
cessité de  l'exemple. 
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Ces  motifs  me  paraissant  clignes  d'être  pris  en  considé- 
ration, j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
approuver  la  double  réduction  de  peine  dont  il  s'agit. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

Sùjnê  Amiral  Duperué. 

Approovk  : 
Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 

•  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies  j 

Sis:né  Amiral  Duperué. 


N"  190. 

Par  ordonnance  royale  du  16  septembre  iS/ii,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  ^colonies, 
l'indemnité  annuelle  pour  frais  de  représentation ,  allouée 
au  conseiller  président  de  la  cour  royale  de  la  Guyane 
française,  a  été  portée  à  quatre  mille  francs  par  an,  à  compter 
du  1^'  avril    i8Zn  . 


]N°   191. 

Lettre  du  ministre  de  la  mariiie  aux  préfets  maritimes,  à  Toulon, 
Rochefort,  Lorient,  Cherbourg,  porlaut  que  les  caisses  à  obus  pour 
exercices  doivent  être  peintes  en  noir. 

Paris,  le  18  août  1841. 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  ma  dépôche  du  2  8  j  uil- 
let  dernier,  les  caisses  en  bois  destinées  à  contenir  les  bou- 
lets creux  à  bord  des  bâtiments  doivent  être  peintes  en 
couleur  grise. 

Il  m'a  été  représenté  que ,  par  cette  disposition  ,  on  ne 
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pourra  plus  distinguer  les  obus  crexercicc  de  ceux  de  coiu- 
bat,  puisque  les  caisses  qui  les  contiendront  ne  présente 
ront  pas  de  ditîérence. 

Alin  d'éviter  les  méprises,  il  conviendra  de  peiiuh'c  en 
noir  les  caisses  pour  les  obus  d'exercices ,  et  d'en  indiquei 
le  calibre  avec  de  la  peinture  blancbe. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  en  ce  sens  ,  et  de 
m'accuscr  réception  de  cette  dépêcbe. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°   192. 

Lettre  de  l'ainiial,  pair  de  France,  ministre  socrélaire  d'Elal  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  |)rét'cls  maritimes,  les  commis- 
saires généiaux  et  chefs  de  service  de  la  marine  dans  les  arrondis- 
sements et  sous-arrondissements,  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  el  à  MM.  le  trésorier  général,  el  les  trésoriers  des  inva- 
lides de  la  marine,  sur  le  décomptage  des  rôles  des  bâtiments  du 
commerce,  cirexéculion  des  dispositions  qui  s'y  rapportent.  [U"  di- 
rection ;  fonds  et  invalides,  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  16  septembre  1841.* 

Monsieur,  la  vérification  des  états  en  demande  d'orddn 
nances,  et  l'examen  des  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment qui  sont  faits  dans  les  bureaux  de  la  à"  direction  , 
avec  tout  le  soin  que  comporte  ce  travail,  ont  fourni  la 
preuve  que  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  traitent  du  payement  des  marins,  soit  en  cours 
de  voyage,  soit  au  port  de  désarmement,  et  généralement 
les  rornialités  relatives  au  décomptage  des  voles,  avaient 
été  suivies  avec  beaucoup  plus  d'exactitude  depuis  les  rc- 
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commandations  contenues  dans  les  circulaires  Invalides 
des  12  octobre  i835,  26  février  i836,  12  août  même 
année,  12  septeml)re  1807  et  27  novembre  i838. 

Il  est  cependant  quelques  points  sur  lesquels  il  a  paru 
nécessaire  d'insister,  pour  que  l'expédition  du  rôle  de  dé- 
sarmement ,  qui  est  adressée  à  Paris ,  offrît  désormais  les 
moyens  de  reconnaître  si  toutes  les  prescriptions  régle- 
mentaires ont  été  accomplies  dans  le  double  intérêt  des 
gens  de  mer  et  de  la  caisse  des  invalides. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Et  d'[dDord  il  est  utile ,  aussi  bien  pour  la  navigation  du 
petit  cabotage  que  pour  les  voyages  de  long  cours ,  que  le  rôle 
de  désarmement  indique  si  les  marins  débarqués  en  cours 
d'expédition  avaient  été  payés  de  leurs  salaires  ou  parts,  en 
présence  ou  avec  l'attache,  soit  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime,  soit  du  consul  de  France  en  pays  étranger;  les 
simples  déclarations  des  capitaines  ne  sauraient  être  admises , 
si  ce  nest  à  titre  exceptionnel,  et  dans  le  seul  cas  où  les 
payements  auraient  été  faits  sur  des  points  où  il  n'existe  ni 
administrateur  de  la  marine  ni  agent  consulaire  de  France, 
et  encore  y  a-t-il  lieu  d'exiger  alors,  ou  la  signature  du 
marin,  ou,  à  défaut,  la  certification  de  payement  signée 
par  les  hommes  principaux  de  l'équipage. 

Que  si  le  payement  n'a  pas  été  effectué  lors  du  débar- 
quement des  marins ,  ou  bien  qu'il  s'agisse  de  marins  ayant 
déserté,  ou  ayant  succombé  pendant  le  voyage,  c'est  dans 
la  Caisse  des  gens  de  mer,  ou  dans  la  caisse  des  invalides, 
suivant  le  cas,  que  le  versement  aura  été  fait;  et  l'expédi- 
tion du  rôle  de  désarmement  envoyée  à  Paris  doit  faire 
mention  expresse  de  ces  versements ,  en  marge  de  chaque 
article,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires ^ 

'  Articles  IG,  21,  22  ,  27,  28,  40  ,49  ,  50,  04  el  66  du  Règlement  du  Roi 
du  17  juiilet  1816,  reproduit  au  Bulletin  des  lois  de  1829,  n°  328  bis,  cl 
conûrmé  par  1  ordonnance  du  Roi  du  3J  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Ces  règles  protègent  tous  les  intérêts;  car,  si  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  ne  sont  point  chargés 
de  stipuler  les  conditions  des  engagements  des  marins,  et 
s'ils  n'ont  pas  d'autorité  à  exercer  en  cette  matière  (ar- 
ticle 1 1,  titre  XIV  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1784), 
cependant  il  est  généralement  reconnu  qu'il  appartient  i 
ces  administrateurs  de  mentionner  les  conditions  desdits 
engagements  sur  les  rôles ,  après  que  l'équipage  en  a  en- 
tendu la  lecture  et  a  déclaré  y  adhérer  (article  1  o ,  titre  AIV 
de  la  même  ordonnance);  d'où  naît  le  devoir,  pour  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  d'éclairer,  au  be- 
soin, les  gens  de  mer  sur  la  portée  des  engagements 
qu'on  pourrait  vouloir  leur  faire  accepter,  et  de  prévenir 
par  là  des  réclamations  qui  seraient  tardives  lorsque,  le 
jour  du  désarmement  arrivé,  le  même  administrateur  aura 
à  faire,  d'après  les  conventions  souscrites \  la  liquidation 
des  salaires  ou  parts,  pour  régler  les  sommes  à  payer  à  la 
caisse  des  invalides,  suivant  le  droit  qui  en  est  formelle- 
ment attribué  à  l'administration  ,  par  l'article  2  1 ,  titre  VI  de 
l'ordonnance  précitée  du  3i  octobre  178/1. 

Cette  intervention  obligée  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  implique  naturellement,  même  à  l'égard 
des  bâtiments  armés  pour  le  petit  cabotage ,  la  nécessité 
d'avoir  au  désarmement  communication  des  éléments  d'à- 
près  lesquels  le  capitaine  établit  la  part  restée  due  à  tels 

*  Article  250  du  Code  de  commerce  :  «  Les  conditions  d'engagement  du 
rnpilaine  et  des  liommes  dï'cjuipage  d'un  navire  sont  constatées  par  le  rôle 
d'équipage,  ou  par  les  conventions  des  parties.  « 

Article  292.  «  Les  gages  el  les  loyers  de  l'équipage  sont  justifiés  par  les  rôles 
d'armement  et  de  désannemcnt  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  ma- 
ritime. 1) 

Voir  pour  rinlervcntion  obligée  des  administrateurs  de  la  marine,  dans  les 
causes  où  il  s'agit  de  loyers  de  iiuilclols .  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes,  le  20  janvier  1841,  aiïaire  du  navire  le  Drcax-lirèzè  ,  et 
l'arrêt  conlirmatif  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  1"  avril  suivant.  (Annaies 
maritimes,  partie  oliicielle,  pages  372  à  370.) 
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marins  qui  seraient  décèdes  en  cours  de  voyage,  ou  qui 
seraient  en  état  de  désertion. 

Quant  aux  armements  pour  la  pêche  de  la  baleine  ou 
de  la  morue,  et  autres  à  la  part  du  profit,  dont  les  condi- 
tions, librement  débattues  entre  les  parties,  ont  été  ins- 
crites au  rôle  d'équipage  avant  le  départ,  l'administration 
doit  tenir  la  main  à  ce  que  le  compte  des  résultats  de  la 
campagne,  dont  le  rapport  est  prescrit  par  l'article  3  de 
l'ordonnace  du  Roi  du  9  octobre  i83y,  soit  dûment  certi- 
fié par  les  armateurs  ou  consignataires ,  et  qu'il  contienne 
toutes  les  indications  propres  à  justifier  de  l'exactitude  du 
décompte  d'après  lequel  est  établi  ce  qui  revient  à  chacun 
des  hommes  de  l'équipage. 

A  foccasion  d'un  petit  nombre  d'armements  entrepris 
sous  des  conditions  spéciales  depuis  l'ordonnance  précitée 
du  9  octobre  iSSy,  il  a  été  demandé  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  dans  le  cas  011,  au  lieu  de  s'engager  à  raison  de  tant 
par  mois,  ou  d'une  somme  déterminée  pour  le  voyage,  le 
capitaine  ou  l'équipage  conviendraient  avec  farmateur  de 
naviguer  à  la  part  du  fret,  bien  que  le  bâtiment  fit  réel- 
lement un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand  cabotage.  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse  :  il  faudrait  appliquer, 
comme  règle  générale,  la  retenue  de  3  centimes  par  franc 
sui'  le  montant  des  parts  attribuées  auxdifs  capitaine  ou 
équipage.  En  elfet,  fordonnance  du  9  octobre  iSSy 
n'a  maintenu  le  régime  de  la  taxe  fixe  que  par  exception, 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  marins  employés  à  des 
voyages  de  petit  cabotage,  ou  à  la  pêche  du  poisson  frais, 
pour  lesquels  il  est  délivré  des  rôles  qui  ont  une  durée 
d'un  an. 

Tel  est  le  sens  des  explications  données  dans  le  rapport 
au  Roi  qui  précède  l'ordonnance  ^  ;  et  la  preuve  qu'il  s'agit 
ici  d'une  exception  qu'on  doit  restreindre  dans  ses  termes 

'  Voir  spécialement  aux  pages  982,  983  et  984  des  Annales  maritimes  et 
coloniales  (le  1837,  partie  oflicielle. 
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stricts,  c'est  que,  pour  ces  deux  modes  d'emploi,  qui  sont 
reconnus  rapporter  moins  de  bénéfices  aux  honmies  de 
mer,  le  tarif  de  perception  a  été  abaissé  au-dessous  de  ce 
que  payeraient  les  mêmes  hommes  pour  la  navigation  hau- 
turière  ou  la  grande  pêche, 

D'autre  part,  il  convient  que,  tout  en  respectant  la  du- 
rée des  engagements  souscrits  par  les  marins,  on  renouvelle 
les  rôles  d'équipage,  soit  à  la  fin  du  voyacje ,  pour  les  bâti- 
ments armés  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage ,  soit  à  l'ex- 
piration de  l'année,  pour  tous  les  bâtiments  et  bateaux 
faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pêche  du  poisson  frais. 

Prolonger  les  rôles  au  delà  d'un  an,  ce  n'est  pas  seule- 
ment nuire  aux  intérêts  de  la  caisse  des  invalides,  parce 
que  le  recouvrement  des  droits  devient  plus  difficile,  si 
même,  en  certain  cas,  on  ne  court  pas  le  risque  d'une  in- 
solvabilité finale;  c'est,  en  outre,  porter  atteinte  à  la  po- 
lice de  la  navigation,  parce  qu'un  rôle  dont  la  durée  se 
prolonge  au  delà  d'un  an  doit  se  trouver  à  la  fin  surchargé 
de  noms,  et  que,  soit  sous  le  rapport  de  l'état  civil  des 
marins,  soit  en  ce  qui  concerne  la  discipline  des  classes, 
il  y  a  de  finconvénient  à  reculer  outre  mesure  l'époque 
des  revues  d'armement  ^ 

S'il  arrive,  pour  les  bateaux  qui  font  le  petit  cabotage, 
que  l'année  se  trouve  révolue  lorsq^i'ils  sont  en  cours  de 
voyage,  le  renouvellement  du  rôle  devra  être  fait  d'olTifce, 
avec  payement  des  retenues  dont  le  patron  est  resté  dépo- 
sitaire, à  u)oins  (jue  le  bateau  ne  fut  en  charge  pour  re- 
tourner au  port  d'armement;  auquel  cas  l'administrateur 
pourrait  autoriser  encore  ce  dernier  voyage,  mais  en  ajou- 
tant au  visa  d'expédition  consigné  sur  le  rôle  une  apos- 
tille portant  que  le  désarmement  devra  être  opéré  à  farri- 
vée  pour  tout  délai. 

L'administrateur  chargé   du   contrôle  au  port  chef-lieu 

'  Article  43  du  Règlement  du  Roi  du  17  juillet  1.S16,  circulaires  du 
22  novembre  1827,  Policr  de  la  navi;/a1ion ,  el  du  12  octobre  1835,  Invalides. 
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devra  rappeler  i\  rexécution  de  cette  mesure,  lorsqu'il  re 
marquera  qu'on  s'en  est  écarté  dans  quelque  quartier; 

El  il  ap])Osera  désormais  sa  signature ,  pour  preuve  de 
vérification ,  sur  tous  les  rôles  d'armement  ou  de  désarme- 
ment qui  auront  donné  lieu  à  la  perception  de  droits  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Quant  à  MM.  les  commissaires  généraux  et  chefs  de  ser- 
vice dans  les  arrondissements  ou  sous-arrondissements , 
c'est  pour  eux  un  devoir  de  se  faire  remettre  sous  les  yeux, 
à  des  époques  périodiques,  les  rôles  d'armement  et  de 
désarmement  expédiés  dans  les  quartiers  de  leur  ressort, 
afin  de  s'assurer  si  l'on  tient  la  main  à  l'application  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  composition  des 
équipages,  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'embarque- 
ment des  mousses,  qui  a  fait  l'objet  des  circulaires  des 
i3  décembre  i82y  et  6  juin  i835,  timbrées  Police  de  la 
navigation  et  Inscription  maritime. 

Ils  me  rendraient  compte  de  toute  infraction  qui  leur 
paraîtrait  préjudiciable  aux  intérêts  du  service;  et,  de  mon 
côté,  je  charge  les  bureaux  de  la  li"  direction  de  continuer 
avec  soin  l'examen  des  rôles  d'équipage,  pour  y  puiser  le 
sujet  d'utiles  recommandations. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  de  colonies. 

Signé  DuPERRÉ. 

P.  S.  Je  rappelle  ici  que  les  états  en  demande  d'ordonnances,  et  les 
pièces  à  l'appui  pour  ce  qui  touche  les  opérations  complémentaires  de 
l'exercice,  doivent  parvenir  exactement  à  Paris,  savoir  : 

Les  justifications  relatives  à  la  dépense,  du  15  au  20  ociobre , 
Et  celles  qui  se  rapportent  à  la  recette,  du  10  au  15  novembre 
Il  importe  donc,  surtout  pour  les  étals  de  payement  des  demi 
soldes  et  pensions  qui  donnent  lieu  à  des  apostilles  sur  la  matricule 
des    pensionnaires,    tenue    au    bureau   central   des    invalides,   que 
MM.  les  commissaires  généraux  stimulent,  au  besoin,  certains  quar 
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tiers  retardataires.  Il  faut  que  l'envoi  desdits  étals  leur  soit  fait  en 
temps  utile,  et  qu'à  ce  moyen  l'ordonnancement  puisse  être  notilié 
dans  ia  première  quinzaine  de  décembre,  ensemble  la  fusion  des  ex- 
cédants par  la  voie  du  compte  courant. 


N°   193. 

Ordonnance  du  lîoi  sur  l'embarquement  de  sergents  et  de  caporaux 
d'armes  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  septembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Pioi  DES  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  V\  Il  sera  embarqué  sur  chaque  vaisseau  deux 
sergents  et  deux  caporaux  d'armes; 

Sur  chaque  frégate,  un  sergent  et  un  caporal  d'armes; 

Sur  chaque  bâtiment  d'un  rang  inférieur,  jusqu'aux  cor- 
vettes sans  gaillards  de  28  canons  à  18  inclusivement,  un 
caporal  d'armes. 

2.  Les  sergents  d'armes  seront  pris  parmi  les  militaires 
de  ce  grade  appartenant  au  corps  d'artillerie  et  d'infanterie 
de  marine ,  et  parmi  les  fourriers  de  i""  classe  des  équipages 
de  ligne.  On  les  choisira  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  les 
meilleures  notes  sous  le  rapport  de  la  conduite ,  de  finstruc- 
tion  et  de  la  fermeté. 

3.  Les  caporaux  d'armes  seront  pris  parmi  les  caporaux 
d'artillerie  et  d'infanterie. 

/i.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  notre 
ministre  de  la  marine,  sur  la  demande  des  préfets  mari- 
times ,  autorisera  le  remplacement  dans  les  corps  d'une  par- 
tic  des  sei^gents  et  des  caporaux  d'armes. 

Ces  remplacements,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  excé- 
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dcY  la  moitié  du  nombre  des  sergents  et  des  caporaux  eui- 
harqués. 

5.  Les  sergents  et  caporaux  d'armes  seront  placés  à  bord  , 
sous  les  ordres  directs  du  capitaine  d'armes;  ils  le  seconde- 
ront dans  toutes  les  parties  du  service  (jui  lui  est  confié  el 
le  remplaceront  en  cas  d'absence. 

6.  Après  douze  mois  de  navigation  ,  les  caporaux  d'armes 
seront  susceptibles  d'être  proposés  par  les  conseils  d'avan 
cément  de  bord,  ]iour  le  grade  de  capitaine  d'armes  de 
3*  classe,  concurremment  avec  les  seconds  maîtres  de  ca- 
nonnage  de  a""  classe  et  les  quartiers-maîtres  de  1'*  classe 
de  cette  profession,  en  qui  l'on  reconnaîtra  l'aptitude  né- 
cessaire. 

Les  sergents  d'armes,  après  le  môme  temps  de  navif^a- 
tion ,  seront  susceptibles  d'être  proposés  pour  le  grade  de 
capitaine  d'armes  de  2"  classe,  concurremment  avec  les  ca 
pitaines  d'armes  de  3°  classe  et  les  seconds  maîtres  canon 
nîers  de  1"  classe. 

Tls  seront  nommés  par  le  ministre,  sur  la  demande  des 
préfets  maritimes  à  qui  auront  été  remis  ie3  états  de  propo- 
sition des  conseils  d'avancement, 

7.  Pendant  leur  embarquement,  les  sergents  et  caporaux 
d'artillerie  et  d'infanterie  concourront  avec  les  militaires  di 
leur  grade  pour  favancement  dans  leur  corps,  lorsqu'ils  fi- 
gureront sur  les  tableaux  approuvés  par  l'inspecteur  géné- 
ral. 

IjCS  fourriers  des  équipages  de  ligne  embarqués,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  concourront  à  bord  avec  îes  marins 
delà  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  pour  l'avancement 
en  grade  ou  en  classe,  jusqu'au  grade  de  second  maître  de 
timonerie  de  2^  classe  inclusivement. 

Lorsqu'ils  seront  parvenus  au  grade  de  second  m.aître, 
ils  cesseront  de  porter  le  titre  et  d'exercer  femploi  de  four- 
rier. Ceux  qui  seront  embarqués  comme  sergents  d'armes 
pourront,  s'ils  le  demnndent .  continue!'  h  être  employés  en 
184Î.  C5 
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cette  qualité;  mais,  dans  ce  cas,  iis  ne  recevront  qu(>  la 
solde  de  'i  francs  par  jour  qni  leur  est  atti"ibuée  parla  pré- 
sente ordonnance. 

8.  Les  sergents  et  caporaux  d'armes  promus  au  grade  de 
capitaine  d'armes  de  5'' ou  de  3'  classe,  cesseront  d'appar 
tenir  au  corps  d'arlillerie  et  d'infanterie.  Ceux  de  2"  classe 
entreront  dans  le  cadre  de  la  partie  mobile  des  petits  états- 
majors  des  divisions,  s'il  sy  trouve  des  vacances,  et  dans 
le  cas  contraire  ils  seront  placés  à  la  suite. 

La  même  destination  sera  donnée  aux  fourriers  de  1  "  classe 
promus  au  grade  de  capitaine  d'armes  de  2^  classe. 

Quant  aux  caporaux  d'armes  nommés  au  grade  de  capi- 
iaine  d  armes  de  y  classe,  ils  seront  toujours  placés  h  la 
suile  des  petits  élats-majors  des  divisions,  partie  mobile. 

11  demeure  enteiulu  que  les  sergents  et  caporaux  d'artil- 
lerie et  d'infanterie  ne  seront  nommés  capitaines  d'armes 
que  sur  leur  demande,  et  qu'ils  auront  toujours  foption 
de  retourner  à  leur  corps ,  s'ils  préfèrent  ne  pas  changer 
d'armes. 

9.  Quelle  que  soit  1  origine  des  sergents  et  caporaux 
d'armes  qui  n'auront  point  obtenu  le  grade  de  capitaine 
d'armes,  ils  reprendront,  à  leur  débarquement,  la  position 
qu'ils  avaient  précédemment  dans  leurs  corps  respectifs,  ou 
celle  du  nouveau  grade  dont  ils  auront  été  pourvus  pendant 
leur  embarquement. 

10.  Les  fourriers  de  1"  classe  parvenus  successivement 
au  grade  de  capitaine  d'armes  de  1'^  classe  seront  suscep- 
tibles d'être  faits  enseignes  de  vaisseau,  en  satisfaisant  aux 
conditions  de  l'article  y  de  la  loi  du  20  avril  i83'2  ,  et  con- 
formément aux  dispositions  de  farticle  ^53  de  l'ordonnance 
du  !  1  octoi)re  i836,  concernant  les  écpiipages  de  ligne. 

]  1 .  Les  sous-oiïiciers  des  troupes  de  la  marine  arrivés 
au  grade  de  capitaine  d'armes,  et  réunissant  les  conditions 
inqjosées  par  farticle  3  de  la  loi  du  1 '1  avril  i832,  seront 
susceptibles  d'être  nommés  au  grade  de  sous-lieutenant  d'in- 
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latiterie  lorsqu'ils  auront  été  examinés  cl  proposés  par  l'ins- 
pecteur général  des  troupes  de  la  marine. 

12.  Les  sergents  d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine  et 
les  fourriers  de  i'"''  classe  des  équipages  de  ligne,  embarqués 
comme  sergents  d'armes,  recevront  à  bord  un  complément 
qui  élèvera  leur  solde  à  2  francs  par  jour. 

Celui  dont  jouiront  les  caporaux  d'armes  élèvera  leur 
solde  à  1  fr.  5o  cent. 

La  solde  des -capitaines  d'armes  titulaires  de  3^  classe 
sera,  à  terre  comme  h  la  mer,  de  2  fr.  10  cent,  par  jour; 
le  supplément  dont  ils  jouiront,  étant  embarqués,  est  fixé 
à  5o  cent,  par  jour. 

1 3.  Les  sergents  et  caporaux  d'armes  ne  pourront  porter 
d'autres  insignes  que  ceux  du  grade  dont  ils  seront  pourvus, 
et  ils  continueront  à  recevoir  les  effets  d'habillement  aux- 
quels ils  auront  droit,  par  les  soins  des  conseils  d'adminis- 
tration de  leur  corps. 

14.  Lorsque  des  sergents  et  caporaux  d'armes  seront 
en  cours  de  campagne,  au  moment  où  les  compagnies  aux- 
quelles ils  appartiennent  seront  destinées  pour  les  colonies, 
ils  Y  seront  remplacés  par  des  militaires  des  mêmes  grades 
tirés  des  autres  compagnies  restant  en  France. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1 6  septembre  1  8Zn  . 

.Si7H«  LOuIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  : 

J.o  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuPEURÉ. 


00. 
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Ordonnance  du  Roi  relative  aux  peines  de  discipline  qui  peuvent 
être  infligées  aux  esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

Au  palais  de  Salnt-Cloud,  le  15  septembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  ravlicle  3,  §  6,  de  la  loi  du  ih  avril  i  833,  concernanl 
le  régime  législatif  des  eolonies  ; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu, 

Nous  avons  ordonné   et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance dans  nos  colonies,  le  maître  ne  pourra  infliger  à 
l'esclave  la  peine  de  reuiprisonnement  que  pendant  quinze 
jours  consécutifs  dans  la  salle  de  police  de  son  habitation. 

2.  §  i".  A  l'expiration  du  temps  ci -dessus -fixé,  si  le 
maître  croit  que  la  détention  ne  peut  pas  cesser  sans  incon- 
vénients, il  fera  conduire  l'esclave  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  celui-ci  soit 
attaché  à  l'atelier  public  de  discipline. 

§  2.  L'esclave  attaché  h  l'atelier  de  discipline  ne  pourra 
y  être  retenu  au  delà  de  trois  mois.  A  l'expiration  de  ce 
temps,  il  sera  renvoyé  à  son  maître,  à  moins  que  celui-ci 
ne  réclame  du  gouverneur  de  la  colonie  l'application  des 
mesures  prévues ,  en  ce  qui  concerne  les  esclaves  reconnus 
dangereux  pour  la  tranquillité  publique ,  parles  ordonnances 
royales  concernant  le  gouvernement  des  colonies  ^ 

§  3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
;ui    cas  où  l'esclave  se  serait  rendu   coupable   de  crimes 

'  Articles  73  de  l'ordonnance  du  21  août  1825,  pour  l'ourbon;  76  de  l'or 
donnancedu  9  février  1827,  pour  les  Antilles;  75  do  l'ordonnance  du  27  août 
J828,  pour  la  Guyane  française,  et  nicnics  articles  des  ordonnances  niodifi- 
cativcs  du  22  uoût  1833. 
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susceptibles  île  motiver  son  renvoi  devant  les  trilnmau\. 
criminels,  auquel  cas  il  devra  être  mis  à  la  disposition  du 
procureur  du  Roi  dans  le  délai  de  trois  jours. 

3,  §  i".  Sera  punie  dune  amende  de  vingt-cinq  iVancs  à 
cinq  cents  francs,  à  laquelle  pourra  être  ajouté  un  empri- 
sonnement d'un  jour  à  di\  jours,  toute  intraction  de  la  part 
des  maîtres  aux  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent. 

§  2.  S'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à 
mille  francs. 

§  3.  Les  peines  ci-dessus  énoncées  seront  prononcées 
correctionnellement,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  aux  termes  de  l'ancienne  légis- 
lation et  du  Gode  pénal  de  1828. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  1  6  septembre  18/11. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ]c  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
cl  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 


N'  195. 

UAnoRT  Ali  Uoi  et  décision  (ic  Sa  Majesté  qui  rtinei  en  vigueui'  les 
lixalions  des  indemnilos  allouées  en  iS2h,  à  litre  de  Irais  de  bureau, 
de  tournées  et  de  représentation ,  aux  olîlciers  du  génie  niililaire 
employés  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Au  palais  de  Saiul-Cioud ,  if  16  septembre  1841. 

Sirc ,  il  est  alloué  aux  ofllciers  du  génie  militaire  employés 
aux  colonies  des  indemnités  variables  selon  leurs  emplois, 
à  titre  de  frais  de  bureau,  de  tournées  et  de  représentation. 
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Ces  indemnités  ont  été  fixées  comme  sait  en  i  82 Zi,  pour 
les  colonies  de  la  ^Martinique  et  de  la  Guadeloupe  : 

Au  chef  de  bataillon,  sous-directeur.  .      6,000  par  an. 

Au  capitaine  chargé  du  service  dans 
chacune  des  villes  de  Saint-Pierre  et  de  la 
Pointe-à-Pitre 2,000 

A  chacun  des  autres  officiers  employés 
dans  les  deux  sous-directions 1,000 

Ces  fixations  ont  été  réduites  en  1882,  par  une  mesure 
d'économie,  et  à  raison  du  peu  d'importance  qu'avaient  alors 
les  travaux  du  génie  dans  les  deux  autres  colonies. 

Les  mêmes  motifs  n'existent  plus  aujourd'hui,  des  crédits 
coîisidérables  venant  d'être  allcctés  aux  travaux  de  lortifi- 
cation  et  de  casernement  dans  les  deux  îles. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  de  décider 
que  les  Fixations  que  je  viens  de  rappeler  seront  remises  en 
vigueur  h  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  à  compter  du 
i^janviei    18/11. 


Je  suis.  etc. 


Le  Ministre  SccrcUnrc  d'Etat  de  lu  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dlpeuué. 

AVIT.OUVÉ  : 

Suinc  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  I\oi  : 
l.c  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  nuinue 
et  des  colonies, 

Sis^né  Amiral  Duperré.  ' 


N"   196. 

Orduiiuaiice  du  î>oi  qui  accoitle  des  [)C)Ksiu:i5  dr  rcliaile  à  Ireiilt 
cl  u\io  |)C'is(miies  du  di'pailciiUMit  i\v.  la  uiarinc  (An  cliâlcaii  d'Eu, 
le  J()  août  18/jl;  Hullcîin  des  lois,  pailic  suniil/'rm'tilairc,  u"  l^U'l, 
page  1 97 . ) 
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Oiclonnance  du  Roi  (jui  accorde  îles  pensions  an \  \cuves  el  orphe- 
iius  de  (loiiœ  personnes  du  déj)arleinoni  de  la  niuiiue.  (  Mtine  (latc, 
même  numéro,  page  202.  ) 


N"    U)7.    .. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  dElaî  de  la  maiine  et  tics  colonies  à 
!\IM.  les  prtlels  marilimes,  pour  leur  notilier  une  décision  du  q  sep- 
tembre, (pli,  en  vue  trerendn;  unilormei  instruction  lliéorique  dans 
Jes  écoles  d'hydrographie  du  rovaume,  dispose  que  le  cours  de 
M,  Fournier  sera  le  seul  en  usage  désormais.  (  Direction  du  person- 
nel; bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  lu  navigation.) 

Paris,  io  10  bcptenibre  1841. 

Monsieur  le  prérel.  j'ai  examiné,  avec  toute  l'attention 
(fu'elles  comportaient ,  les  considérations  développées  qui 
m'ont  é!é  soumises  dernièrement,  en  vue  de  démontrer 
l'utilité  et  le  besoin  de  rendre  uniforme  l'instruction  théo- 
lique  dans  toutes  les  écoles  d'hydrographie  du  royaume; 
et,  de  cet  examen,  il  est  résulté  pour  moi  la  conviction  de 
tous  les  avantages  que  j)résenle  un  ])a!'eii  mode  d'enseigne- 
ment, qui  ne  saurait  être  plus  longtemps  ajourné.-: 

En  conséquence,  par  une  décision  du  9  de  ce  mois,  j'ai 
consacré  l'adoption  de  cette  mesure ,  que  j'ai  conq:)iétée  en 
donnant  pour  base  à  l'enseignement,  qui  dorénavant  va 
cire  suivi,  la  collection  des  ouvrages  de  M.  l'examinateur 
i'^ournier,  ouvrage  dont  une  expérience  de  plusieurs  années 
a  constaté  le  mérite  réei,  et  qui,  sauf  un  seul  actuelietnent 
sous  presse  (Eléments  d'arithmétique  et  d'algèbre),  ont  eu 
cliacun  plusieurs  éditions. 

Cette  collection  comprendra  don'-  Je.^  livres  {'i-aj)rès  dé- 
-signés ,  savoir  : 

1  '   Lr  l'raité  de  navigation; 

11"   Les  Eléments  de  géométrie;  "'" 

0"   Les  Eléments  d'arithmétique  e!  d'algèbre;      '';'  . 

/i"    iMilin,  le  Manuel  c\\i  ralnilcur.  '     '' 
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j'ai  ttomic  des  ordres  pour  (ju'il  lût  acheté,  aussi  proiup- 
tcment  que  possible,  un  nombre  d'exemplaires  de  celle 
eollection  équivalant  à  celui  des  écoles  d'hydrographie,  et 
je  vous  ferai  passer  incessamment,  sous  le  timbre  Secrétariat 
gcncral,  ceux  des  exemplaires  susmentionnés  aflerents  aux 
écoles  de  l'arrondissement  de 

Depuis  longtemps  déjà  la  plupart  des  professeurs  d'hy- 
drographie ont  librement  choisi,  pour  texte  de  leurs  le- 
çons, les  ouvrages  de  M.  Fournier;  ell  sorte  que  la  mesure 
en  question  n'apportera  que  peu  ou  point  de  changements 
aux  habitudes  antérieurement  contractées;  mais  comme  les 
cours  ne  sont  guère  avancés  dans  certaines  écoles,  et  pas 
encore  commencés  dans  les  autres ,  le  moment  est  oj)por- 
lun  pour  notifier  aux  professeurs  le  dispositif  de  ma  déci- 
sion du  9  septembre,  en  leur  annonçant  fenvoi  prochain 
du  cours  complet  nécessaire  à  chacun  d'eux. 

C'est  ce  que  je  vous  recommande  de  faire  ,  monsieur,  le 
préfet,  à  fégard  des  professeurs  des  écoles  d'hydrographie 
comprises  dans  votre  arrondissement,  et  je  vous  invite  éga 
lement  i\  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Sccrctdiro  d'Etal  de  lu  marine 
et  des  colonies, 

Siijnù  Amiral  Dupekrk. 


N"    198. 

Uappout  au  Boi  et  décision  de  Sa  Majesié,  portant  qu'il  est  allour 
une  somme  de  S./joo  lianes  à  M.  Alliez,  lieutenant  de  vaisseau, 
à  tilrc  d'indemnilc  pour  nii  pi'océdé  de  son  invention. 

Au  palais  de  Sainl-('lou(l ,  le  17  septembre  1<S41. 

Sire,  M.  Alliez,  lieutenant  de  vaisseau,  a  imaginé  un 
procédé  de  graissage  qui,  après  a\oir  été  éprouvé  sur  des 
batimenls  ;i   vn]>eur,   o\   soumis  h  l'oxameii   du   conseil    des 
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liavaiLx  (le  la  luarine,  a  été  roconmi  propre  à  être  subsliliié 
avaiUagcjisomonl  au  suit  et  h  l'iuiile  dont  ou  s'est  sorvi  jus- 
(pi'à  présent  pour  les  machines  des  bâtiments  à  vapeur. 

L'emploi  de  cette  substance  m'a  paru  devoir  être  adopté 
par  la  marine  royale,  et  M.  Alliez  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
à  Toulon  pour  y  faire  préparer  dans  les  ateliers  du  port  la 
matière  dont  il  s'agit. 

Cet  oflicier  n'a  pas  réclamé  d'indemnité  pour  son  procédé, 
et  s'est  empressé  de  le  mettre  à  la  disposition  du  département 
delà  marine;  mais  il  a  été  contraint ,  pour  atteindre  son  but, 
de  faire  des  dépenses  assez  fortes,  soit  en  achat  de  matières, 
ustensiles,  location  d'établissement  de  fabrication,  main- 
d'œuvre  ,  etc. ,  soit  en  frais  de  voyage  en  Afrique  et  h  Paris. 
La  note  qu'il  a  produite  ,  pour  indiquer  ses  dépenses,  s'élève 
à  la  somme  de  trois  mille  quatre  cents  francs. 

Je  pense  qu'il  est  juste  d'en  faire  opérer  le  rembourse- 
ment; mais,  comme  M.  Alliez  ne  peut  produire  aucune  pièce 
authentique  pour  justifier  de  ses  avances,  j'ai  l'honneur  de 
prier  le  Roi  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  faire  compter  la 
somme  de  trois  mille  quatre  cents  francs  h  cet  officier,  ;\  titre 
d'indemnité. 


Je  suis,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 

appuodvé : 

Suiné  LOUIS-PHILIPPE. 

l'ar  îe  Roi  : 

Le  Ministre  Sccrciuire  d'Etal  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  DirERhi;. 
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iV   199. 

DÉCISION  tlu  conseil  d'Elal  qui  rejette  une  réclanuilion  formée  par  le 
siéur  Lahuppe,  de  Bourbon,  à  fin  d'indemnité  pour  résiliation  dun 
marché  d'ijnpressions.  (Séance  du  22  juillet  iSùi.J 

Approuvé,  le  1 1  août  1841. 

LOUIS-PHILTPPE,   Roi  des  Français,     ' 

Sur  le  rapport  ciu  comité  de  législation  cl  de  justice  ad- 
ministrative; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Lahuppe ,  im- 
primeur à  Bourbon,  ladite  requête  enregistrée  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'Etat,  le  i  5  juin  1887,  dont 
les  conclusions  tendent  «à  ce  qu'il  nous  plaise  infirmer  la 
décision  du  conseil  du  contentieux  de  la  colonie  de  Bourbon, 
du  12  septembre  i836; 

«Déclarer  le  traité  du  y  octobre  i83/j  bon  et  valable; 

«  Et ,  attendu  son  inexécution  de  la  part  de  l'administra- 
tion coloniale,  condamner  le  gouverneur  colonial  à  payei' 
au  sieur  Lalmppe,  h  titre  de  dommages  et  intérêts,  la  somme 
de  cinq  mille  cent  piastres  avec  les  intérêts  de  droit,  et  à 
tous  les  dépens.  » 

Vu  la  décision  attaquée  qui  déclare  le  sieur  Lahuppe  non 
recevable,  en  tous  les  cas  mal  fondé  dans  la  demande  qu'il 
a  formée  contre  l'administration  de  la  colonie,  et  le  cbn- 
(iamite  aux  dépens; 

Vti  1;».  soumission  âii  sieur  Lahuppe  env(>rs  le  gou\  erneur 
lie  l'île  Bourixjn  ,  pour  toutes  les  fournilures  d'imprimés  né 
cessaires  aux  différents  services  de  la  colonie,  aux  prix, 
clauses  et  conditions  portés  en  ladite  soumission,  qui  a  c\c 
ap])rouvée  en  conseil  priA  é  par  ie  gouverneur,  le  y  octobre 
i83/i; 

Vu  la  décision  du  commissaire  oi'donnateur.  (hi  1  A  jiiille. 
i83(J,  portant  «que,  !'e\écutioii  du  inar<;hé  étant  soumise 
à  une  rondition  (pi  il  iif  dépend  pas  de  l'adminislratioi.  (\c 
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remplir,  celle  de  la  remise  des  procès-verbaux,  le  marché 
doit  être  considéré  comme  résolu  de  plein  droit. 

«En  conséquence,  disons  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit 
à  la  réclamation  du  siem'  Lahuppe,  et  le  renvoyons  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit;  » 

Vu  l'extrait  de  la  délibération  du  con.veil  colonial,  du 
16  mai  i83/i,  portant  que  les  conditions  du  sieur  Lahuppe 
ont  paru  avantageuses  et  ont  été  acceptées; 

Vu  le  mémoii'e  en  défense  produit  au  nom  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine ,  le  3  novembre  1 808  ; 

Vu  la  lettre  de  notredit  ministre  en  date  du  20  septembre 
1 836 ,  celle  du  même  ministre  en  date  du  8  avril  18/11; 

Vu  les  divers  mémoires  produits  par  le  sieur  Lahuppe; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites; 

Vu  fordonnance  royale  du  3i  août  1828,  portant  rè- 
glement de  la  procédure  h  suivre  dans  les  colonies  par  de- 
vant le  conseil  privé  constitué  en  comité  du  contentieux; 

Vu  la  loi  du  ik  avril  i833; 

Ouï  M*  Godard  de  Saponay,  avocat  du  sieur  Lahuppe; 

Ouï  M''  Moreau,  avocat  du  contentieux  défile  Bourbon; 

Ouï  M^  Hély-d'Oisel,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Sur  la  fin  de  nou-reccvoir: 

Considérant  que  la  contestation  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  pourvoi  du  sieur  Lahuppe  existe  entre  lui  et  f  atl- 
ministration  coloniale  de  Bourbon;  que  dès  lors  ,  aux  termes 
de  farlicle  i5  de  l'ordonnance  royale  du  01  août  1828,  la 
déclaration  dudit  pourvoi  déposé  par  ledit  sieur  Lahuppe 
au  secrétariat  du  conseil  privé  de  ladite  colonie,  le  3i  oc- 
tobre i836 ,  a  tenu  lieu  de  toute  autre  notification;  d'où  il 
suit  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  1  Zi  1  et  1  /i3, 
relatives  aux  contestations  entre  particuliers,  ne  sont  point 
a])plicables  audit  poui'voi; 

Au  fond  : 

Considérant  quele>  frais  d'impi(>ssi!)ii  des  piocès-vcrbaus 
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lies  56anc<'s  du  conseil  colonial  Font  partie  des  dépenses  in- 
térieures dudit  conseil;  ([ue  dès  lors  il  n'appartenait  qu\^. 
lui  seul  de  les  régler  et  de  choisir  l'imprimeur  qui  en  serait 
chargé  ; 

Considérant  que  les  droits  dudit  conseil  ont  été  réservés 
par  l'article  k  du  marché  fait  par  notre  gouverneur  avec  le 
sieur  Lahuppc ,  le  7  octobre  1 83Zi ,  puisque,  conformément 
audit  article,  ce  dernier  ne  peut  imprimer  lesdits  procès- 
verbaux  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  -,  d'où  il  suit  que  le  prési- 
dent  du  conseil  colonial ,  en  rem])laçant  le  sieur  Lahuppe 
par  un  autre  imprimeur  de  son  choix,  le  7  mai  i83G,  n'a 
pu  donner  lieu  à  aucune  action  en  dommages  intérêts,  au 
profit  du  sieur  Lahuppe  et  à  la  charge  de  la  colonie  de 
Bourbon  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  ; 

Art.    1".  La  requête  du  sieur  Lahuppe  est  rejetée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  et  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Approuvé,  le  11  août  18A1. 

5i(7né  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  do  la  Justice  et  des  Cultes, 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  juillet  18/n,  ou  siégeaient  MM.  baron  Girod  (de  l'Ain)  vice- 
présidenl  du  conseil,  comte  Bérenger,  baron  de  Géi'ancio,  baron  de 
Fréville,  Maillard,  vicomte  de  Prcval,  Dumon,  vicomte  Simcon,  Ivé- 
ralry,  comte  FeiTi-Pissani ,  Jacqueminot,  comte  de  Ham,  Macarel, 
comte  de  Jauzé,  Fumeron  d'Ardeuil,  baron  .lanel,  Félix  Real,  comte 
O'Donncl,  Dunoyers  ,  de  Cbasselou])-].aubal,  Bonlav  (de  la  Meurlhc), 
vicomte  tlllaubersarl ,  Lanyor,  Molle',  Tournouer,  Vincent,  con- 
seillers d'Etal,  sur  le  rapporl  de  M.  le  baron  .'anet,  conseiller  d'Etal 
hc  Maître  des  rerfiiétes.  Secrétaire  fjcnèral  du  conseil  d'Etat ,, 
Signé  Prosper  Hochet 
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Tableau  du  prix  moyen  de  riieclolilrc  de  Iromcnt,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  dos  grain» 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  cl  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  août  1841. 


Unique. 


2\ 


DEPARTEMENTS. 


Pyrénécs-Or'" . 

Aude 

Hérault 

Gard 

Boucbcs-du-Rl 
Var .  .  .  . 
Corse.  .  . 


■■1 


2'  CLASSE. 


Gironde.  .,...''[ 

1  Landes i,, 

o  r>    '    '     r  Marans  .  . 

13asses-Pfrenees  r,     , 

Il     .     jC  ,        } Bordeaux. 

iHautes-Pyren . .  i  m     ^ 

I .  •/         •'  i  loulouse. 

[Ariege 

Haute-Garonne. 


Jura 

Doubs , 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes. . . 


Gray 

Saint-Laurent.. 

Le  Graud-Lcmps.  . , 


PRI.X   DU  FROMEST  '. 


1"    CLASSE. 


Toulouse. 

Gray 

Lyon, .  .  . 

Marseille. 


18'Of/ 
18(30 

21  60 

22  77 


PRIX 

moyeu 
régu- 
lateur 
de  1a 

section. 


1 0  73 
21  38 
20  30 


18^02^ 
21  73 
21  40 
25  20 


.21 '08' 


16  48 

17  14 

10  16 

18  25 

18  06 

18  00 

18  66 

19  73 

21  12 

22  36 

21  03 

21  00 

10  36 
19  40 
18  02 


21  73 

22  53 
21  00 


18  21 


21  12 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  i6  Juillet  1819.  ) 
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2". 


y.. 


DÉPAUTEMENTS. 


\  Haut-Rliin. 
Bas-Rhin.. 


3"  CLASSE. 

Mulhausen. 
Strasbourg. 


Nord \Bergues. 

1  Pas-de-Calais. .  JArras.  .  . 

I  Somme (  Pioye  .  . . 

\Seinc-Inférieure[  Soissons. 

'Eure \ Paris  .  .  . 

(Calvados /Rouen.  . 


|Loire-Iùférieurc\Saumur.  .  . 

[  Vendée \  Nantes.  .  .  . 

Charente- infér.iMarans  .  .  . 


[Moselle \Metz 

I Meuse f  Verdun  .  .  . 

lArdeunes ^Charleville. 

AisuR iSoissons. . . 


Manche \Saint-Lô  .  .  . 

lîlle-et-Vilainc..  iPaimpol.  . . . 
[Côtes-du-Nord.  )Quimper  .  .  . 

Kinistère \Hennehon  .  . 

Morbihan /Nantes 


l'RIX  DU   lUOMLNT. 


6^  CLASSE. 


régu- 
lateur 
<le  la 
secliou. 


21 '24' 

2lM2= 

20  87 

22  15 

20  82 

20  44 

1 6  09 

17  43 

1781 

17  30 

19  09 

1981 

19  13 

1977 

19  50 

1951 

16  07 

16  67 

18  23 

20  03 

16  48 

17  14 

21 '04=.; 
22  43  j 

21  78 

17  77 

1 8  38 

19  79 

20  73 
19  03 


21 '47' 


19  15 


1725 

18  52 

15  28 

1 5  89 

21  29 

19  38 

19  09 

19  81 

1851 

If  00 

14  40 

14  16 

15  40 

16  04 

16  29 

16  79 

18  23 

20  03 

17  83 
2134 
1936 


18  37 
16  77 
21  17 

1 9  79 

18.54 

15  06 
18  00 

16  72 
21  34 


18  09 


1855 


17  14 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment de  r&criculture  et  du  commerce. 


A  Paris    h- 31  août  1841, 


Si(jné   L.    CL'NIN-GRinAINE. 
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N"   201. 

Sur  le  rapport  du  iiiiuislrc  de  la  marine  et  d(^s  colonies, 
le  Koi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  suivants,  savoir  : 

(;r,\DELOCPE. 

Décrel  colonial  qui  aulorise  la  vente  d'un  terrain  appailenant  à  la 
fabri([ue  de  la  commune  des  Vieux-Habitanis  (sanclionuc  le  28  juin 

i84i). 

Décrel  colonial  jxn'anl  modificalions  aux  conditions  de  payement 
du  prix  de  vente  de  Thabilalion  domaniale  dite  le  Petit-Marigot  (sanc- 
tionné le  10  août  i8/ii  ). 

GCVANE    FRANÇAISE. 

Décret  du  1"  lévrier  i84i'  modificatif  de  celui  du  12  juillet  i838" 
et  qui  aulorise  l'adminislration  coloniale  à  alFernior,  en  tout  ou  en 
|"iarlie ,  l'habitation  domaniale  de  Montjolv,  (sanctionné  le  16  sei)- 
lembre  18/41  ). 


N«  202. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  avait  pris 
préalablement  l'avis  du  ministre  de  la  marine,  Sa  jMajesté 
a  daigné,  par  une  décision  du  29  juillet  18/41,  rendue  à 
Toccasion  de  l'anniversaire  de  son  avènement  au  trône,  ac- 
corder à  trois  condamnés  de  Bourbon,  détenus  en  France, 
les  réductions  et  remises  de  peines  ci-ajîrès ,  savoir  : 

Au  nommé  Jean  Moncany,  condamné,  pour  vol ,  k  six  an- 
nées de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Denis,  du  3  octobre  1  83 y,  remise  d'une  année  de  sa  peine; 

Au  nommé  Euuène  Pellegrin,  remise  du  restant  de  la 
peine,  de  cinq  années  de  réclusion,  prononcée  contre  lui, 

'  Cette  date  est  celle  de  la  mise  à  exécution  provisoire  du  décret  dans  la  ro- 
ionie. 

*  Voir  Annales  maritimes  de  1839,  page  349. 
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pour  vol,  par  arrêt  de  la  niônie  <oiir  d'assises,  du   G  jaii 
vier  i838; 

Et  au  nommé  Rrutus  Roux,  cpii  a  déjà  été  l'objet  d'une 
disposition  d'indulgence,  sous  la  date  du  3  août  i8/|0,  re- 
mise du  restant  de  la  peine  de  huit  années  de  réclusion  à 
laquelle  il  a  été  condamné  à  Bourbon ,  en  1 836 ,  pour  crime 
d'incendie. 


N°  203. 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Uochelle, 
en  date  du  i  o  juin  1 8/n ,  le  sieur  Magot  (  Louis-Matburin), 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  marin  inscrit  au  quartier 
de  la  Rochelle,  a  été  condamné  à  2.5  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès ,  comme  s'étant  rendu  coupable  d'in- 
jures envers  un  agent  de  l'autorité  pour  dos  faits  relatifs  à 
ses  fonctions.  Cet  agent  de  l'autorité  est  le  syndic  des  gens 
de  mer  à  Esnandes  (quartier  de  la  Uochelle). 


N"  20^1. 

Lettre  du  présidcnl  du  conseil,  nsinistre  secrétaire  d'Etal  de  la 
guerre,  à  MM.  les  lieulcnanls  généraux  commandani  les  divftions 
militaires,  cl  MM.  les  inleiulanls  militaires  de  ces  divisions,  por- 
tant que  les  engagés  volonlaircs  et  les  jeunes  soldats  devançant  l'ap- 
pel doivent  êlre  dirigés  sur  les  dépôts  des  corps  auxquels  ils  sont 
destinés.  [Personnel  et  adnùnislralion ;  1''  division;  hiireau  de  la  cor- 
respondance (jênéralo  cl  des  dt'corations.} 

Paris,  le  28  août  1841. 

Messieurs,  il  arrive  souvent  (pu*  des  engagés  volontaires, 
ou  des  jeunes  soldats  devançant  la  mise  en  activité,  desti 
nés  à  des  corps  qui  sont  en  Afiicfue ,  sont  immédiatement 
dirigés  sur  Toulon. 
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Ces  hommes  n'étant  ni  habillés,  ni  équipés,  ni  immatri- 
culés, le  maréclial  de  camp  commandant  la  subdivision  du 
Var  est  obligé  de  les  faire  rétrograder  sur  le  dépôt  de  leur 
corps,  ce  qui  retarde  leur  incorporation  et  impose  à  l'État 
des  dépenses  inutiles. 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvénients,  vous  donnerez,  chacun 
en  ce  qui  vous  concerne,  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  les 
engagés  volontaires  et  les  jeunes  soldats  devançant  l'appel 
soient  toujours  dirigés  sur  les  dépôts  des  corps  auxquels  ils 
doivent  appartenir. 

he  Président  du  conseil , 

Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  lu  çjiierre , 

Signé  M''  Duc  DE  Dalmatie. 


N"  205. 

Ordonnance  du  lîoi  qui  prescrit  Ja  publication  de  la  convenlion 
provisoire  de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la  France 
et  la  république  de  la  JNouvelle-Grenade. 

Au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  3  septeml^re  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Pioi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  Ja  répu- 
bhquc  de  la  Nouvelle-Grenade  il  a  été  conclu  à  Bogota,  le 
i(S  avril  de  l'an  l'S/io,  une  convention  provisoire  de  com- 
merce et  de  navigation  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échan(?ées  en  la 
même  ville  le  2 6  mars  de  la  présente  année  1  S/ii ,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

CONVENTION    PROVISOIRE. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et   la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade  ,  étant  également  animés  du  désir  de  ré- 
18/11.  66 
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(Tulariscr  l'existence  dos  nombreuses  relations  tle  commerce 

.  ...  I 

({ni  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années  entre  les  Etats 

de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade,  d'en  favoriser  le  développement  et  d'en 
perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié,  de  connnerce  et 
de  navigation,  qui  consacrerait  en  môme  temps  la  recon 
naissance  faite  par  Sa  iMajesté  le  Roi  des  Français  de  l'indé- 
pendance de  la  Nouvelle-Grenade  ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne  sau- 
rait avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait  l'intérêt 
des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès  à  prc- 
senl  placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mutuels 
de  bienveillance  et  d'alfection  qui  animent  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade , 

Ont  nommé,  dans  ce  but,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Baptiste- 
Louis  baron  Gros,  son  cbargé  d'alTaires  h  Bogota,  cbevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

Et  Son  Excellence  le  président  de  la  république,  le  sieur 
Eusebio  Borrcro ,  ministre  socrét-ure  d'Etat  au  département 
d(^s  alTaires  étrangères  et  de  l'inlérieiu'; 

Lesquels,  après  avoir  é-cliangé  leurs  [)leinâ  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  du;^  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Ar.T.  ]".  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les 
ritoyens  de  toute  classe  ,  les  navires  et  les  marchandises 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  jouiront  de  plein 
droit,  dans  la  ré[)uhli{[ue  de  la  Nouvelle-Grenatle  ,  t!es  fran- 
chis(^s,  privilèges  et  inununilés  ([uelcoiujues,  consentis  ou  à 
consentir  en  faveui'  de  l,i  nation  la  plus  favorisée;  et  réci- 
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proqucment ,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  ci- 
toyens de  toute  classe ,  les  navires  et  les  marchandises  de  la 
Nouvelle-Grenade  jouiront  de  plein  droit,  dans  les  États  de 
5a  Majesté  le  roi  des  Français ,  des  franchises,  pri\ilt'(res  et 
innnunités  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession 
€st  conditionnelle. 

2.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  seront,  de  part  et 
d'autre,  en  vigueur  pendant  quatre  années,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  si,  avant  l'expiration  de 
ces  quatre  années ,  les  parties  contractantes  n'oiit  pas  con- 
clu le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  qu'elles 
se  réservent  de  négocier  ultérieurement  entre  elles. 

3  et  dernier.  La  présente  convention  provisoire  sera  ra- 
tifiée par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  le  Président 
de  la  répuhlique  de  la  Nouvelle-Grenade ,  ou  par  le  vice-pré- 
sident chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  consentement  et 
l'approbation  du  congres  de  la  république  ;  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bogota,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota,  le  i8  avril  i8Zio. 

(L.  S.)  Signé  B°°  Gros. 

(L.    S.)  EUSEBIO  BORRERO. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
oii  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'État  au 

66, 
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déparlcment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller 
ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  S'' jour  du  mois 
de  septembre  de  l'an  i  8/n  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  cl  scellé  (lu  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Minis-  Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  dépar- 

Ire  etSecréiaire  d'Etat  au  dèparlcrticnl  tement  des  affaires  étrangères, 

de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  GrizoT. 
Si  "né  N.  Maf.tin  (flu  Nord). 


N°  200. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADAUSSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS    D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS. 

Publiés  conformément  h  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  décision  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  8  sep- 
tembre 18/11,  M.  le  contre-amiral  de  Moges  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  station  des  Antilles. 

Cet  officier  général  portera  son  paA'illon  sur  la  frégate 
la  JSéréïde. 

Et  M.  Barhotde  la  Trésorière,  capitaine  de  corvette,  a  été 
nommé  au  commandement  du  brick  le  Messager. 


Par  décision   du  Uoi,  datée  de  Saint-Clond ,  le  (S  sep- 
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ttMîibrc   i8/n,  M.  le  contre-amiral  Dupetit-Thoiiars   a  été 
nommé  an  commandement  de  la  station  des  mors  du  Sud. 

Cet  olTicier  général   portera  son  pavillon  sur  la  irégate 
la  Reine-Blanche. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Clond,  le  8  sep- 
tendjre  i8'ii,  M.  SandraUy  (Jean-André),  lieutenant  de 
vaisseau  de  2"  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  letraite,  sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud ,  le  8  sep- 
tembre iS/n,  MM.  Nogaret  (Henri),  capitaine  au  i*"  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  et  Briant  (Jacques),  capitaine 
au  3* régiment  de  la  même  arme,  ont  été  admis  à  faire  va- 
loir leurs  droits  i\  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service, 
et  sur  leur  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  8  sep- 
tembre 1  8'n  ,  ont  été  nommés  dans  le  corps  du  commissa- 
riat de  la  marine. 

Au  grade  de  commissaire  général  de  2'  classe. 

M.Jacques  (Louis-Joseph),  commissaire  de  1"  classe,  chef  du 
service  de  la  marine  à  Marseille. 

A  la  1"  classe  du  grade  de  commissaire. 

MM.  BoNJOUK  (Paui-Etienne-Théodore) ,  commissaire  de  2'  classe 

(choix) . 

PiEDON  (Auguste-Joseph-Hippolyle),  commissaire  de  2' classe 
i  ancienneté). 
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Au  grade  do  commissaire  de  2°  classe. 

MM.  De   Ricaudï  (Henri -César -Antoine),  sous  -  commissaire  de 
i"  classe. 
Petit  de  la  Saussaie  (Silveslrej ,  idem. 
SiRAND  (Joseph-Antoine),  idem. 

A  la  1'"  classe  du  grade  de  sous-commissaire. 

MM.  Dubois  (Auguste-Thimotée),  sous-commissaire  de  2°  classe 
[ancienneté). 

Lefranc  (Augustin-François),  sous-commissaire  de  2'  classe 
[choix). 

HoDiTTE  DE  LA  CiiESNAis  (Edouard-Maric) ,  u/cm. 
Au  grade  de  sous-commissaire  de  2"  classe. 

MM.  HiBERT  (Henri-Lazare-Stanislas),  commis  principal,  [ancien- 
neté). 
QuEREL  (Louis-Eugène),  idem. 
Ballot-Beauprk  ( Pierre-François- Alexis ) ,  idem. 
Bernard  (Louis- Adolphe),  idem. 
Deslandes  (Paul),  commis  principal  [choix). 
Lefèvre  (Auguste-Aimable),  idem. 
NiiGRE  (Joseph-Marie-Alexandre),  idem. 
PoTiGNY  (Ilohert-Adrien),  idem. 

Au  grade  de  commis  principal. 

MM.  DuLiGNON  DE  LA  Bessière   (  Théodore-Guillaumc) ,   commis 
de  1"  classe  [ancienneté). 
Roergas  de  Serviez  (Alfred- Emmanuel),  idem. 
Galle  (Jean-François-Casimir),  idem. 
Agarrat  (Félix-Eugène),  idem. 
Denans  (  Pierre-Joseph- Antoine-Thomas  ) ,  idem. 
Desiiayes  (Louis-Jean),  idem. 
GiosT  (Pierre-Paul),  idem. 


Par  décision  du  Pvoi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  lo  sep- 
tembre 1  8/|  1 ,  M.  Lcray,  capitaine  de  vaisseau,  a  élé  nommé 
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rommandant    (runo    division    navale  /  statioiuiaiU   dcvanl 
Tunis. 


Par  décision  du  Uoi ,  datée  de  Saint-Cloud ,  le  lo  sep- 
t,enibre  18/11,  ont  été  nommés  aux  commandements  sui 
vants,  savoir  : 

La  corvclle  la  Triomphante ,  M.  Bamoot.  capitaine  de  corvcllc. 
1(1  Cornaline,  M.  BEi.viiZE ,  à/<'m. 
la  Coquette,  M.  Guillevin,  idem. 

Le  Brick  l'Alerte,  M.  Allègre,  idem. 

le  Dupetit-Thours ,  M.  Jollivet,  idem, 
la  Surprise,  M.  Ferrand,  idem. 

La  Gabare  l'Emulation,  M.  Lefraper,  lieutenant  de  vaisseau 

La  goclelle  l'Epervier,  M.  S a^ce,  idem. 
l'Étoile,  M.  Sauvan  ,  idem. 

Le  cutter  le  Renard,  cl  la  station  deGranville,  M.  Mortemard  de 
BoissE,  capitaine  de  corvelto. 
le  Moustique,  M.  Barlatier  Demas;  lieutenant  de  vais- 
seau. 

l'Ecureuil,  M.  MoNTGERALD  DE  GlRARDlN,  idcm. 

le  Pluvier,  M  Le  Calloch  ,  idem, 
le  Chamois,  M.  Tournadre,  idem. 

Le  bateau  à  vapeur  ,  le  Tarlare, ,  M.  Marceau  ,  idem. 

le  Tonnerre,  M.  Alliez  Tiikocald,  idem, 
le  Voyageur,  M.  Lesquin,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Sainl-Cloud,  le  1  o  sep- 
tembre 1  84  1 ,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gaiol  (  Jean-Bap 
tiste-Désiré) ,  a  élé  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 


Jjégion  d'honneur 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Saint-Cloud,  le  1  o  sep- 
ieinbre  i8''ii.  )o  siciir  Béfjimult  (Ciaude-Brice),  sergent  à 


970  ANNALES   MARITIMES. 

la  5"  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  a  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  R.oi ,  datée  de  Saint-Cloud ,  le  i  o  sep- 
tembre 18/11,  M.  Michelin  (Jean-Baptiste),  capitaine  aiu 
i"  régiment  d'infanterie  de  marine,  a  été  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  service  et 
d'office. 

A  partir  de  ce  jour,  jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation 
de  sa  pension ,  cet  olhcier  est  mis  en  non-activité  par  re- 
trait d'emploi. 


Par  ordonnance  du  [\oi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  1  o  sep- 
tembre 18/n,  M.  Berdoiilet  (François-Barthélemi),  sous- 
lieutenant  au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine  ,  a  été  mis 
en  réforme  par  mesure  de  disciidinc. 


Par  ordonnance  du  lloi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  1  o  sep- 
tembre 1 8A  1 ,  M.  Amie  (Charles-Gabriel),  et  M  GuUbert  (Ma- 
thieu) ,  chirurgiens  de  la  uiarine  de  i"'  classe  et  docteur*  en 
médecine,  ont  été  nommés  seconds  métlecins  en  chef  de  la 
marine,  pour  servir  dans  ce  grade  aux  colonies. 


Par  ordonnance  du  l\oi,  datée  de  Saint-Cloud  ,  le  8  sep- 
tembre 18/n,  ont  été  nommés  : 

Au  (jrade  de  commissaire  gcncral  de  lu  inurinc  de  2'  classe. 

M.  i>(?f/t6T  (Philippe -Achille  ),  commissaire  de  la  marine 
de  1"  classe,  ordonnatciu"  à  Ijourbon. 
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M.  Pariset  (Aime-André),  commissaire  de  la  marine  de 
i"  classe,  ordonnateur  à  la  Guadeloupe. 

An  qnule  de  coininissaire  de  2^  classe. 

M.  de  Roiijoux  (Prudence-Julien-Napoléon),  sous-com- 
missaire de  la  marine  de  i"  classe,  directeur  de  l'intérieur 
à  Bourbon. 

M.  Pageot  Desnoutières  (  Edouard -Paul),  sous-commis- 
saire de  la  marine  de  i'"  classe,  cliel  du  service  adminis- 
tratif au  Sénégal. 

Au  grade  de  sous-comimssuire  de  T'  classe. 
Au   tour   <lii    choix   dans   ie   service  des   colonies. 

M.  Pognon  (Joseph -Pierre),  sous  -  commissaire  de  2' 
classe. 

Au  tour  de  l'ancienneté  dans  le  même  service. 

M.  Grilhant  Desfontaines  (Jean-Baptiste),  idem. 

Au  iour  du  choix  dans  le  même  service. 

M.  Bairette  (  Edme-Eugène-Saint-Hilaire  ) ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Saint-Cloud ,  le  1  6  sep- 
tembre i84i,  la  démission  du  grade  de  cbiruroien  de  la 
marine  de  3^  classe,  offerte  par  M.  Quantin  (Pierre),  a  été 
acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud  ,  ie  1  6  sep- 
tembre 18/n,  M.  Letourneur  (Jean-Marie-Joseph),  chirur- 
gien de  la  marine  de  ^  classe,  a  été  admis  a.  faire  valoir 
ses  droits  à  la  jK'usion  de  réforme. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  datt'-c  de  Saint-Cloud,  le  i  G  sep 
tembre    i8/n,   M.    Mendie.   (Étienne-Eugè'ne-Maric),  a  été 
nommé  pharmacien  de  la  marine  de  3^  classe. 


Par  décision  du  Roi ,  datée  de  Saint-Cloud  ,  le  i  7  septem- 
bre 18/n,  M.  Alix,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  frégate  la  Reine-Blanche ,  et  chef 
d'état-major  do  M.  le  contre-aTiiiral  Dupetit-Thouars. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  1  •^ 
septembre  18/n,  félève  de  la  marine  de  2"  classe  Jouncaa 
(François-Guillaume-Edouard)  a  été  nommé  élève  de  i"" 
classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"'  novembre  i8/io. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  1  7  sep- 
tembre 1  8/1 1 ,  la  démission  de  M.  Bazin  (Jean-Marie-Alexan- 
dre ) ,  enseigne  do  vaisseau  ,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud  ,  le  1  7  se[)- 
tcmbre  1861,  M.  Courbet  (Jean-Claude),  ca|)itainc  adju- 
dant-maior  au  régiment  d'artillerie  (\c  la  mariue ,  a  été 
admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  rolrailo  ,  à  tilro  d'an- 
cienneté de  service,  ei  sur  sa  demande. 


Par  ime  décision  du  17  soplembi'(î  \^'\  1  ,  !o  Roi  a  auto 
risé  l'admission  dans  les  régiments  d  infanterie  do  marine 
des  offîriors  de  l'armée  do  terre  oi-après  désignés  : 
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MM.  Bovis,  lieufenant  au  63"  de  ligne. 
LaniY,        id.  au  ■lo'' 

Pelissic7\    id.  uL 

Fontan,     id.  id. 

Ladricre ,  sous-lieutennnl  au  21''  loger. 
D'Arbaud,  id.  id. 

Mayer,  id.  au    o"  lancicis. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Saint-Cloud,  le  1  "  .se|)' 
Icmbic  18/ji,  ont  été  nommés  dans  les  troupes  d'infan 
terie  de  marine ,  savoir  : 

3'  régiment. 

A  trois  emplois  de  capitaine ,  vacants  par  suite  (l'organisation. 

MM,  Bovis  (.Tean-Ccsar),  lieutenant  au  63°  de  ligne. 
Lamy  (Henri-Martin) ,  lieutenant  au  20*"  de  ligne 
Pelissier  (Joseph) ,  lieutenant  au  20°  de  ligne. 

i''"    régiment. 
A  un  emploi  de  lieutenant,  vacant  par  suite  d'orEjanisaticn. 
M.  Ladrière  (Henri-Frédéric),  sous-lieulenant  au  21''  léger. 

5"  régiment. 
A  un  emploi  de  lieutenant,  vacant  par  suite  d'organisation. 
M.  D'Arbaud  (Charles-Jose[)li) ,  sous-lieulenant  au  21''  léger. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Saint-Cloud  ,1e  17  sep- 
tembre i84i,  ont  été  nommés  dans  la  gendarmerie  mari- 
time, savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  à  rancienneté,  3"  tour. 

M.  Brcmcr  (Jacques),  lieutenant  de  l'arme,  en  rempla- 
cement de  M.  Michel,  admis  à  la  retraite. 

.Au  grade  de  sous-lieutenant,  pour  occuper  celui  de  lieutenant. 

M.  //t7im/«c^  (François),  maréchal  des  io^is,  en  rem- 
placement de  M.  Brcmer. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloiid,  le  i  7  sep 
tenibrc    iSki,   M.   Meunier  (l'Y-lix),   cliii^urgien-major  du 
1"   régiment  d'inl'anteric  de   marine,   a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  à  titre  d'ancien- 
neté de  service,  et  sur  sa  demande. 


Par  décision  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud ,  le  1 8  septem- 
bre 18/11,  M.  Diicrest  de  Villeneuve,  lieutenant  de  vaisseau, 
a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette  la  Levrette. 


Obdonnance  du  Roi,  qui  nomme  les  membres  du  collecte  des  asses- 
seurs appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises  à  la  Martinique. 

Au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  17  septembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  articles  181  et  182  de  fordonnance  royale  du 
•2/1  septembre  1828,  concernant  forganisalion  de  l'ordre 
judiciaire  et  f administration  de  la  justice  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  du  collège  des  asses- 
seurs appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises  à  la  Marti- 
nique pendant  les  années  i8/i2  ,  i8/i3  et  i8/i/i,  savoir  : 

Pour  rarrondissemont  du  Forl-Pioyai. 

MM.  AssELiN  DE  Be.\uville  (Louis-Charles),  habitant. 

Al'bry  (Jean-Marie-Philippe),  chirurgien  de  la  marine. 

Basset  (Jean-Pierre),  liabilanl. 

BiHOT-MoNLOUJS,  idem. 

BiuENNE  (Louis-Joseph-\'iclor),  sous-inspecteur  des  douanes 

(Iai'hon"  (Tliéodore-D6sir) ,  propriétaire. 

Clavier  (  Pierre- Henri  ) ,  idem. 
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CoLSON  (Jean-Bapliste-Charles-Josepli) ,  pro|niélaire. 
Didier  (Emmanuel-Barlhélenii-Joscph  ),  idem. 
Deslandes  (Joan-Rosc-Félix),  liabilant. 
Duplessis-Brun-Baupin  (François-Amcdée) ,  chef  du    bureau 

des  domaines. 
Fossé  (Élienne-iMichel),  contrôleur  des  douanes. 
FrgidefgndDf.sfarges  (Jules-Xavier),  habilanl. 
GuiGNOD  (André),  babitant. 
Henri  père  (Cbarles),  propriétaire. 
IIoDEEOURG  (Louis),  babitant. 
Huvghues-Derivery  (Hélie-Cbarles),  babitanl. 
Lampe  (Justin),  idem. 
L'Echelle  (Henri),  entrepreneur. 
LouÉDiN  (Napoléon-Isidore),  négociant. 
Mana  (  Jean-Baptisle-Calberine) ,  idem.. 
Matiiias  (Pierre-Josepb) ,  sous-commissaire  de  la  marine. 
Nau  (Pierre-Roberl-Sebaslicn  ),  habilanl. 
PujOT  (Paul),  rédacteur  du  conseil  colonial. 
PupiN-LÉPiNE  (Julien-Marie-Augusle),  habitant. 
Pellerin-Latouciie  (Robert- Auguste  de),  idem 
Picherin  (André-Rose),  propriétaire. 
Reboul  (Jacques-Noël),  négociant. 
Thaiie  ( Jean-Baptiste-Marcelin) ,  habitant. 
\  EisiÈRE  (Louis-Joseph-Rose),  idem. 

Pour  rarninilissemeut  de  Saint-Pierrt.'. 

MM.  AiGLiER  (François-Rose),  commis  principal  des  douanes. 
Arnoux  (Louis-Charles-Henri-Anatole),  nolair-e. 
AssELiN  (Louis-Marie-Féli.x.) ,  habitant. 
AcGRCiN  (Gaud-François) ,  contrôleur  des  douanes, 
BacquiÉ  (Marie-Joseph-Charles) ,  habitant. 
Bernard  (Francois-Hippolyte),  chirurgien  de  la  marine. 
Berthel  (Jean-Charles),  sous-ingénieur  colonial. 
Bienvenu  dit  Escalix  (Martial),  habitant. 
Blondet  de  la  Rougerie  (Charles-Louis-Marie) ,  négociant. 
Bonneville-Bonneterre  (Jean-Michel). 
Cannezza  (Jean-Franrois-Marius) ,  entrepreneur. 
Carbonnel  (Jean-François-Gabriel),  habitant. 
Chauvet  (Hyacinthe-François),  négociant. 
Cottrell  (Georges-Louis),  idem. 
Dalron  (Guigne),  habitant. 
Dégage  (Louis-Eugene),  idem. 
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Dominique  (Jean-Marie),  habitant. 

Dlcouduay  Saint-Pi\ix  (Jean-François),  idem. 

EleuthÈbe  (Fanfan),  propriélaire. 

Fauvé-Sablon  (Jean-Baplisle-Adolphe),  lialntanl. 

FiLASSiEU  fils  ( Jacqnes-Gaspard-Aiexis  ) ,  notaire. 

Gah.lardon  (Elie),  habitant. 

Gajol  (  Jacqncs-Charles) ,  idem. 

CiiGON  (  Franrois-Lonis-Saint-Frond),  idem, 

Griliiai  lt-Desfontaines  (François-Jnles-Baptisle) ,  sous-com- 
jnissaire  de  la  marine. 

MAiirERTUis-DESVEUGERS  (  Lonis  -  Nicolas  -  Guillaume  de),  sous- 
inspecteur  des  douanes. 

Michel  (Antoine),  vériricateur  de  l'enregislrement. 

MoNTLOUis  dit  Coco  (Jacques),  habitant. 

Paviot  (Chai'les-Adrien) ,  commis  principal  de  la  marine. 

VianÈs  (Pierre-Paul),  receveur  de  renres^istrement. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
rolonics  est  chargé  de  l'exéciilion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  an  cbateaii  de  Saint-Cloud ,  le  i  y  septembre  18/41. 

siijnc  Loris-PniLippE, 

Par  le  Boi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dui'ErrÉ. 


Par  décision  du  Roi,  datée  de  Sainl-Cioud  le  2  3i  sep- 
tembre 18/i  1,  ont  été  nommés  : 

An  commandement  du  brick-a\  iso  le  Papillon,  M.  Allègre, 
<-apilaine  de  corvette. 

An  commandement  du  ])àliment  h  vaj)eur  l'Infernal, 
M.  Lauieiicin,  caj)itaine  de  corvette,  en  remplacement  de 
Ai.  Allègre . 

Au  comniandcmciit  dn  balimenl  à  vaj)cur  VEnplirate, 
M.  ilouct  (Adolphe)  ,  lieulenant  de  vaisseau,  en  remplace- 
nienl  (\('  M.  llournisieu  de  Valniont. 
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Le  vicomte  Dclnmarre  de  la  Mellerie  (Louis-Charles-Au- 
ifTiisto),  nncicn  ra])itnine  de  vaisseau,  conlre-amiail  lioiio- 
raire,  mort  le  6  août  uMo. 

Marhot  (Pierre-Jean),  ancien  sous-conunissain^  de  ma- 
rine, mort  le  1 8/i  i . 

Hardy  (Jean-Marie-Thérèse),  ancien  capiiainc  d'artillerie 
de  marine,  mort  le  12  juillet  1860. 

Le  Royer  (Girard-Louis),  ancien  commis  des  douanes  des 
colonies ,  mort  le  1"  mars  1  8/n  . 

Diicliâteau  (Pierre),  ancien  capitaine  d'artillerie  de  ma- 
rine, mort  le  2  3  mai  18/11. 

Piiluet  (Jean-Placide),  ancien  sous-commissaire  des  sub- 
sistances, mort  le  3  1  mars  18/11. 

Bricrc  (^^icolas-Désirc),  ancien  commis  nu  ministère  de 
la  marine ,  mort  le  1  0  avril  1 8/n  . 

Le  chevalier  Bompard  (Jean-Baptiste-François),  ancien 
capitaine  de  vaisseau,  mort  le  G  mars  iS/ii . 

Dupeyroiix  (Alexandre),  ancien  capitaine  d'artillerie  de 
marine,  mort  le  ()  mars  18/ti. 

Leclerc  (César-Auguste),  ancien  aspirani  de  marine,  mort 
le  26  janvier  1 84  1 . 

Hospitel  de  l'Homandie  (Philippe-Francois-Marie),  ancien 
professeur  au  collège  royal  d'Angoulome,  mort  le  -  no- 
vembre i8/jo. 

Powpa^  (Michel) ,  ancien  lieutenant-colonel  d'artillerie  de 
marine,  mort  le  10  février  18/n. 

Berthcllemot  (Louis- Antoine) ,  ancien  olïicicr  de  santé  de 
la  marine,  mort  le  20  mars  18/11. 

Duplessis  (riuillaumo) ,  ancien  commis  de  marine,  mort 
le  22  janvier  18/11. 


98/1  ANNALES  MARITIMES. 

Joannis-Nicoa  (Augustin-Gabricl-Stanislas),   ancien  capi- 
taine de  frégale,  mort  le  i''  mai  18/41. 

Joiincaa  (Henri-Adam) ,  ancien  sous-rher  de  bureau  au 
ministère  de  la  marine,  mort  le  h  octobre  18/10, 

Rouger  de  la   Go  te  lier  ie  (Pierre-Frédéric),   ancien  secré- 
taire arcbiviste  à  Caïenne  ,  mort  le  1 6  juin  1 8/io. 

Lcinarinier  (Jacques-François),   chirurgien  de  2^  classe, 

Duchosa!  (  Jean-Nicolas-Louis),  ancien  enseigne  de  vais- 
seau, mort  le  2/4  mai  i8/i  1 . 

Dcscresaoniùèrcs  (Cliarles-Nicolas),  ancien  commis  de  ma- 
rine, mort  le  i5  octobre  18/10. 

Lcnoarry  (  Jean-Baj)tiste-Vincent),  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  mort  le  2 3  février  18/n. 

Bahron    (Jean-Baptiste-Antoine),    ancien   lieutenant   de 
vaisseau,  mort  le  i/i  mars  18/11. 

Deschamps  (Aimé- Jacques-Alexandre),  ancien  lieutenant 
de  vaisseau,  mort  le  26  février  18/n. 

Ferré  (  François- Jean),  ancien  chirurgien  de  1'^  classe, 
mort  le  2  5  janvier  1 8/n  . 

Jehenne   (Charles-Noël),    ancien   enseigne   de   vaisseau, 
mort  le  2/1  août  18/10. 

Epron  (Louis-Jacques),    ancien  contre-amiral,    mort  le 
2  y  avril  1  8/4 1 . 

Rohùjnet  (Germain-Nicolas),  ancien  enseigne  de  vaisseau, 
mort  le  2  mars  1  8^1  1 . 

Poticjny   (Jacques-Adrien),  ancien  capitaine  de  frégate, 
moitié  1  /i  avril  1  8/n. 

Le  Gojf  (Goulven-Marie),  ancien  chef  de  bataillon  d'ar- 
tillerie de  marine ,  mort  le  2  mars  1  8/1  1 . 
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Barbé  (Auguste-Loiiis-Maric) ,  ancien  sous-commissairo 
de  marine,  mort  le  i  i  janvier  i8/n. 

Le  Gris-Duval  (Pierre-Marie),  ancien  premier  médecin 
de  la  marine,  mort  le  6  avril  18/11. 

Lecarpentier  (Jean-François),  ancien  commis  de  marine, 
mort  le  6  avril  1  SZi  1 . 

Deshouillons  (Pierre-François-Alexis-Ange),  ancien  com- 
missaire de  marine,  mort  le  1  1  avril  18Z11. 

Canihray  (  Denis-Gérard) ,  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  Zi  mai  18/n. 

Le  Tendre  (  Alexis  -  Augustin- Micliel-Hyacinthe-Julien  ) , 
ancien  lieutenant  de  vaisseau ,  mort  le  6  mai  1 8Zn  . 

Broca  (Nicolas),  ancien  pharmacien  de  i"  classe,  mort 
le  9  mai  i8Zn .     »  _    \ 

Vrignaud  (Joseph-Marie),  ancien  contre-amiral  hono- 
raire ,  mort  le  2  6  juin  1  8/n  . 

Duhurquois  (  Joseph-Marie  ) ,  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  le  2  y  juin  18/n. 

Le  Dean  (Aimé-Jean-Louis-Nicolas-René),  ancien  ingé- 
nieur des  constructions  navales,  mort  le  6  juin  1 84  1 . 

Maze  (Pierre-Jacques),  ancien  capitaine  d'artillerie  de 
marine ,  mort  le  2  4  avril  1 8/n  . 

Carreau  (Pierre-Elie),  ancien  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  2  5  février  18/ii .  • 

Qaillet  (Pierre),  ancien  commis  de  marine,  mort  le 
i3  mars  i8Zn . 

Sœvigny  (Jean-Baptiste),  ancien  lieutenant-colonel,  mort 
le  y  janvier  182/1. 

Penard  (Jean-Henri),  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  mort 
le  9  janvier  1  8/n  . 

I8AI.  67 
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Becfué  (  Bernard) ,  ancien  capitaine  de  vaisseau  ,  mort  le 
y  avril  i84i . 

Lombard  (  Jacques),  ancien  lieutenant  de  vaisseau  ,  mort 
le  1  8  avril  i8/i  i . 

A/our^ae5  (François-Augustin),  ancien  lieutenant  d'artil- 
lerie de  marine  ,  mort  le  22  février  18/11.  ^    • 

'Le  Blond-Plassan  (Pierre- Jacques),  ancien  capitaine  de 
vaisseau,  mort  le  1  1  mars  18/11. 

Desaïha  (Valentin),  ancien  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  1  Zi  avril  18/11. 

Bayol  (Jean-Joseph),  ancien  capitaine  d'artillerie  de  ma- 
rine, mort  le  i*""  janvier  18/11.  ' 

De  Seytre  de  Caiimont  (  Amable-Victqr-Joseph-François- 
dc-Paule),  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le  9  mars 
18/n. 

Louche  (Pierre-François),  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  le  28  avril  1 8/n  . 

De  J5ouùV<i  (Joseph-Victor),  ancien  capitaine  de  frégate, 
mort  le  1'"' janvier  18/n.  ,.  ., 

Lahorde  (Charles),  ancien  chirurgien  de  1'^  classe ,  jnort 
\e  1  G  janvier  18/11. 

//«ttV(3/( Joseph-Justin),  ancien  commis  de  marine,  mort 
le  2  8  mars  18/11. 

Senetjiiier  (Jean),  ancien  capitaine  de  frégate ,  mort  le 
I  1  janvier  1 8/4 1 .  >  '•■'■■-    ■  ' 

Laty  (César),  ancien  trésorier  des  invalides  de  la  marine, 
mort  le  y  mars   1 8^1  1 .  ■      ■        •^. 

Raccord  (Pierre  Paul),  ancien  capitaiuo  do  Vaisseau,  mort 
io  i-j  avril  1  8A  1  . 
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Mathieu  (Jean-François),  ancien  lieutenant  d'artillerie 
de  marine ,  mort  le  2  1  avril  1  8''i  1 . 

Andrieii  (Pierre-Augustin),  ancien  capitaine  de  frégate, 
mort  le  6  avril  1 8A  1 .  ' 

Foncard  (François-Michel),  ancien  commis  de  marine, 
mort  le  2  2  février  1 8/n . 

Eycloux  (Théodore-Toussaint),  ancien  lieutenant  de  vais- 
seau, mort  le  1  5  janvier  18/n. 

De  Ginest  (Philippe),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Pui- 
laurens,  le  21  juillet  181  5,  tué  au  comhal  de  Martin-Gar- 
cia, le  17  septembre  18/10. 

Vallin  (Jacques-Louis-Pierre),  capitaine  de  corvette,  né 
à  Etretat  (Loire-Inférieure),  le  3  septembre  1788,  mort  à 
Cherboure,  le  2  décembre  18/io. 

Gaillard  (  Jean-Edouard),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Ma- 
renncs,  le  7  avril  i8i5,  mort  à  Bourbon,  le  2  5  décembre 
i84o. 

Dagorn  (Etienne-Francois-Jacques-Théodore),  lieutenant 
de  vaisseau,  né  à  Morlaix ,  le  3  juis  1812,  mort  à  bord  de 
la  Marne,  le  25  janvier  18/n.  •  ;  :  ■:.■■ 

Karclie  (Jean-Marie),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
le  2  3  mai  17^5,  mort  à  bord  de  la  Marne,  le   2  5  janvier 

iSZn.  "  '       ' 

Protêt  (Adolphe),  lieutenant  de  vaisseau,  né  à 
le  ,.  mort  à  C  aï  en  ne ,  le  5  février 

j84i. 

De  P  illemarest  (  Charles- Albert-Catherinet],  lieutenant 
de  vaisseau,  né  à  Anet,  le  2  mai  1807,  mort  à  ia  Guade- 
loupe, le  2  5  février  i8Zn. 

Le  Ridant  (  Joseph-Marie-Julos),  enseigne  (]o  vaisseau,  né 
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à  Vannes,  le  2 5  novembre  i8i  1,  mort  i\  bord  du  brick  h 

Lapérouse,  le  3o  mars  1  S/ii . 

Festou-Fillehlanchc  (Hippolyto),  capitaine  de  corvette,  né 
à  Guimgamp  ,  le  (>  août  1  yr)  1 ,  mort  à  bord  de  la  Didon  ,  le 

1  y  avril  18/n.  . 

De  l'Épine  (Frédéric-Joseph),  enseigne  de  vaisseau,  né 
à  Preux-au-Sart,  le  29  octobre  181  5,  mort  à  bord  de  la 
Boussole ,  le  2  3  avi'il  1 8  /u . 

Méguet  (Eugène-Joseph),  lieutenant  de  vaisseau,  né  à 
Lorient,  le  19  lévrier  181 3,  mort  à  bord  de  laBoulonnaise, 
le 

Laif}' (Yves-Eugène-Frédéric) ,  enseigne  de  vaisseau,  né 
à  Lorient,   le    19    mai    181 5,    mort  à    la  Martinique,  le 

2  II  juin  18/n  . 

Dumoulin  (Alexandre-Marie),  élève  de  la  marine  de 
2*  classe,  né  à  Morlaix,  le  5  août  1822,  mort  à  bord  de  la 
frégate  h.  Minerve  ,  le  9  juillet  18/n. 

Fleuriot  de  Langle  ( Charles-Louis- Agathon),  enseigne  de 
vaisseau ,  né  à  Pluigneau ,  le  2  5  janvier  1818,  mort  en  mer, 
le  1  à  juillet  18/n  . 

Lechantre.  (  Félix  ) ,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  né  à  Paris,  le  1"  janvier  1 790, 
mort  à  Vernon  (Eure),  le        août  18/11. 


Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Paris,  le  30  septembre  1841. 

Siçjné    CllAOCHEl'RAT. 
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N°   207. 

Par  ordonnance  du  l\oi,  datc^'C  do  Saint-Cloud,  le  i"'  oc- 
tobre i8/n,  ics  dépenses  du  service  colonial  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde  ont  été  réglées ,  pour  l'année  1 842  , 
k  la  somme  de  neuf  cent  suîxante-six  mille  sept  cents  francs , 
conformément  au  budget  arrêté  par  le  ministre  secrétaire 
<l'Etat  de  la  marine  et  des  cofonies. 

Il  sera  pourvu  à  ces  déj)cnses  au  mo^en  de  cU^oits  et 
autres  revenus  focaux,  dont  le  produit  est  inscrit  au  même 
budget  pour  une  pareille  somme  de  neuf  cent  soixante-six 
mille  sept  cents  francs. 


N°  208. 

Ordon.n.vnce  du  Roi  portant  rcpariilion  ties  crédiis  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois  du  25  juin  1841, 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1842. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  10  Septembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  25  juin  1841,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice 
1842,  un  crédit  de  cent  vingt-cinq  millions  six  cent  sept  mille  six 
cent  quatorze  francs  ; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  sur  le  régime  financier  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 
laquelle  ajoute  aux  ressources  votées  par  la  loi  des  dépenses  un 
autre  crédit  de  cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seciétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

JN'OL'S   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qUI   9Uit  : 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 

J841.  (i,s 
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et  des  colonies  par  les  fois  du  25  juin  1841,  pour  le  service 
de  l'exercice  1842,  ic(juel  crédit  s'élève  à  cent  trente  et  un 
millions  six  cent  un  mille  six  cent  quatorze  francs  ^ ,  est  et 
demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


NUMÉROS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES   ARTICLES. 

'      CRÉDITS 

alloues. 

(  Lois 

du  25  juin 

1841.) 

1 

2 
3 

SERVICE  CENTRAL. 

so.ooof 

604,700 
41,400 

CHAPITRE     1". 

Administvalion  centrale.  (Personnel.) 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnite's  diverses. . 
Total  du  chapitre  i*"" 

-26,100 

'  Dans  ce  chiffre  total,  les  dépenses  afférentes  aux  paquebots  trans- 
atlantiques sont  comprises  pour  quatorze  millions  (  page  622  du  budget), 
savoir  : 


Chap.  1.  Administration  centrale.  (Personnel.). 
_^__    2.   Administration  centrale.  (  Matériel.)  . . 

____    3.   Oliicicrs  militaires  et  civils 

4.   Maistrance,  gardiennage  etsurveillance. 

^_    5.   Solde,  etc. ,. 

8.   Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ). . 

9.   Travaux  du  matériel  naval.  [Etablisse- 
ments hors  des  ports.  ) 

12.   Travaux  hydraiili(iue3 

14.  Allrélements 

l().   Frais  généraux  d'impressions 

__19.  Sciences  et  arts  niaritiiues.  (Matériel.). 

Totaux 


CONSTRUC- 

PRÉPARA- 

TION 

TJFS 

et 

pourl'exploi- 

installation. 

ta-tion. 

TOTAI,. 

(  Art.  2  de  la 

(Art.  10  de  la 

loi  du  IC  jan- 

loi du  1 G  jan- 

vier 1840.) 

vier  1840.) 
24,000f 

24,000' 

" 

4,800 

4,800 

II 

175,200 

175,200 

„ 

.38,4(10 

38,400 

; 

18,000 

18,000 

10,500,000' 

1,700,000 

12,200,000 

500,000 

„ 

500,000 

■' 

920,000 

920,000 

1 

100,000 

100,000 

.; 

1G,()00 

16,000 

" 

3,600 

3,600 

11,(X)0,000 

3,000,000 

14,000,000 
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NUMÉROS 

des 

articles. 


5 
6 

7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
IG 


18 
19 


DETAIL    Dr:S    ARTICLES. 


CHAPITRE    2. 

Administration  centrale,  (Malc'riel.) 

Frais  de  biireaii  . , 

Eutictiin  des  édifices  dépendant  du  ministère  . .  . 

Total  du  chapitre  2 


SERVICE  GENERAL. 

CHAPITRE   3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté' 

Préfectures  maritimes 

Olficîers  de  la  marine 

Inspection  du  mate'riel  de  l'artiHerie. .  .  .      30,800^] 

Direction  des  ports 129,600  I 

Usines   de   l'artillerie.    (  Traitement   de  l 

grade. ) '10,200  ; 

Ge'iiie  maritime 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  e'cri  vains  des  e'tats-majors  et 
des  directions  des  ports 

Administration  des  subsistances 

Ingénieurs  des  ponts  et  ch.iusse'es 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Justice  maritime , 

Officiers  de  santé 

Etablissement  d'Indret , 

Forges  de  la  Ciiaussadc 

Usines  de  l'artillerie.    (Suppléments   et  appointe- 
ments divers.  ) 

indemnités  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  fiançaises  du  nord  de  l'Afrique 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Chef  du  service  de  la  rechercbe  des  bois  de  la  marine 
dans  les  forêts  royales 


A  reporter. 


CREDITS 

alloues. 

(  Lois 
du  25  juin 

IS'il.) 


128,800'" 
80,000 


203,800 


5/1, /»00 

GO, 000 

3,9/(0,300 

20G,G00 

35/(,K00 
1,578,600 

147,200 

2  7  6,900 

226,200 

9,j00 

19,600 

32,300 

833,200 

29.000 

/12,900 

/(8,400 

30,800 

27,600 

8,000 

// 
7,926,300 

68. 
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NUMÉROS 

des 
articles. 


y 
i  0 
1  I 

1  2 


DETAIL    UES    ARTICLES. 


Report 

Personnel  des  établissements  de  la  Maninique  pour 
l'exploitation  des  lignes  de  pa(iuei)ots 

Frais  d'agenee  du  service  des  ligues  de  paquebots 
traiisatlautiques 

Total  du  chapitre  3 

CHAPITRE    à. 
Maistranre ,  gaidiennagc  et  SJir^'eillancc. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances   

Divers  agents = 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  niagasins  et  de  bureaux,  portiers,  lon- 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Pic'pose's  il  la  recette  et  à  la  distribution  ibms  les 
magasins  d'objets  confection ne-s 

Total  du  chapitre  /( 

CIIAPJTRE    5. 
Solde  et  habillement  des  équipa^^es  et  des  troupes. 

Equipages 

Artillerie  de  la  marine 

Infaiitei  ie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discijdine 

Sous-oiliciers  et  gardes-eliiourmes 

Ilabiiiemeut  des  équipages 

llai)illemeut  de  l'artillerie  de  la  marine 

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine 

ilabiliement  de  la  compagnie  de  discipline 

Ilabilleiuent  des  compagnies  de  gardeschioui  mes.. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc 

Total  du  chapitre  o 


CREDITS 

alloues. 

(Lois 
flu  25  juin 

18/a.) 


7,920,300"^ 

35,000 
85,000 


8,0'iG,30O 


37  1,/|00 

19,900 

30,600 

209,000 

205,100 

529, /lOO 
182,000 

82,000 


1 ,090,000 


10,950,200 

1,559,082 

/i,30/(,OOO 

2  1  7,200 

/i  0,9  00 

335,000 

/l,392,700 

312,000 

1,039,000 

12,7  00 

59,100 

322,000 

7  1  5,800 


30,32  t,0âi2 
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ISUMEROS 

des 

articles. 

I 


DKTAlL    DKS    ARTICLES. 


CHAPITRE    G. 

Hôpitaux. 

Appoiiitonicnts  et  frais  divers 

Achats  jje'nc'raiix  de  denrées  et  d'«I)jets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements  de 
la  marine 

Traitement  de  malades  hors  éi^s  établissements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  saïuc 

Total  du  chapitre  G 


CREDITS 

alloui's. 

(  Loi. 

du  25  juin 

18/11.1 


CHAPITRE    7. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus. ) 

Ac'iats  spe'ciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'e'tablissement  des  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires 


Total  du  chapitre  7 


CHAPITRE     8. 

Travaux  du  matcriel  naval.  (Ports.) 

V  SeCTIO.n.   —   Salaires  iroiwrùrs. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  it 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
te'rieurdes  ports;  façons  d'ouvrages  îi  ors  des  ports; 
frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ouvriers,  etc.) 

Total  de  la  l résection 

2'  Section.  —  Achats  de  malières. 

Bois  de  construction  et  autres 

Machines  i^  vapeur  et  autres 

Métau.\ 


A  reporta 


12  8,()()0' 


8G0,000 


/(  9 11,000 
30,000 


1,512,000 


175,500 

295,500 

14,  J-Î2,200 
1,500,000 


IC,3D;t,2  0O 


9,7  14/(00 


■'180,000 


10,194,/iOO 


7,9/jO,000 
3,564,000 
7,100,000 


18,G04    If 
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HCMÉROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report, 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  résineuses,  matières  grasses,  colorantes  et 

coiuhustibles 

x\meul)Ienient  et  coucliage  à  bord 

Marchandises  diverses 

Confections  à  prix  fait.  (Maticics  et  main-d'œuvre 

comprises.) 

Dépenses   accessoires.  (Sauvetage;    transports   de 

matières  dans  i'inte'rieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.  ) 

Total  de  la  2*  section 


CREDITS 

alloues, 

(lu  25  juin 
1841.) 


18,C0/l'" 
5,250,000 

5,420,000 
980,000 
780,000 

120,000 

140,000 
31,294,000 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    8. 
Travaux  du  matéiicl  nai'al.  (Ports.) 

!■'<'  section.  —  Salaires  d'ouvriers 1 10,194,400 

Achats  de  matières 31,2  9  4,000 

Total  du  chapitre  8 


2e  section. 


4  1,4  8  8,400 


CHAPITRE    9. 

Trai'aux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors 
des  ports  :  la  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  9. 

CHAPITRE     10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) 


1'"  SECTIOM.  —  Salaires  d'oufrirts. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  ii  la  journ-'e  ou  ;i 
l'entreprise 

Dc'penses  accesf cires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports ,  etc.  ) .'.... 

Total  de  la  !'«  section 


730,000 
1,770,000 


2,500,000 


582,000 


20,000 


C02,()00 
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NUMEROS 

des 
articFes. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2°  SECTIOS.  —  Achats  de  matibrcs. 


Bois,  métaux,  etc. 
Armes  et  projeclil* 
Frais  accessoires.  . 


Total  de  la  2*  section. 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    10. 
Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1"^  section.  —  Salaires  d'ouvriers , 

2^  section.  —  Achats  de  matières , 

V     Total  du  chapitre  lo. ., 


CHAPITRE    11. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors 
des  ports.) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 


Total  du  cliapitre  1 1. 


chapitre    12. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1'°  SectiOS.  — jSalaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'in- 
te'rieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.) 

Total  de  la  i^^^  section 


2°  Section.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières 

Eclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  ) 

Aciiats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2^  section 


CREDITS 

uliouès. 

{  Lois 
du  25  juin 

1841.) 


805,000*' 

045,000 

83,000 


1,783,000 


602,000 
1,783,000 


2.385.000 


212,600 
437,500 


050,000 


1,336,000 


300,000 


1,636,000 


,928,000 
95,000 

,55C,000 

147,000 

18,000 


3,738,000 
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NUMEROS 

des 
arliclcs. 


Unique 


Unique 


Unique 


Unique  ■ 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


RECAPITULATION    PU    CHAPITRE    12. 
Traç'aux  Injdrauliques  et  bât{me7tts  ciyils. 

ji'e  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

26  section. 


Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  12. .....  . 

CHAPITRE    13. 
Ecole  iiavale  de  l'Orion. 

Nourriture,   blanchissage,    etc.  des   e'Ièves;  mode- 
rations  et  dégrèvements  des  pensions 


CREDITS 

alloués. 

(  Lois 
du  25  juin 

1841.1 


1,630,000'" 
3,738,000 


5,37  4,000 


76,000 


CHAPITRE     14. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

A  fTrétements  et  surestaries  pour  transports  d'hommes 
et  de  munitions,  par  bâtiments  du  com  - 
merce 400, 000^ 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares,  ponr  le 

service  intérieur  des  ports  et  des  rades.      18,000 

Total  du  chapitre  1/1 


418,000 


418,000 


CHAPITRE    15. 

Chioiu-mes. 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  dans  les  baones 


257,700 


chapitre   16. 
Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  généraux  d'impressions  ei  de  reliure.  (  Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matiires, 
annuaires,  nomenclature  des  dépenses,  règle- 
ments, tarifs,  circuhiires,  etc.  emhaihige  et 
transport  d'imprimés.) 17  6,000^ 

Abonnement  au  Moniteur  et  ii  divers 
journaux  français  et  étrangers,  pour 
les  ports  et  stations 10,000 

.  Total  du  chapitre  (  6.    ....  - 


186,000 


186,000 
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NUMÙROS 
des 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRKDITS 

alloués. 
(  r^ois 

articles. 

<!u  23  juin 

IS'il.) 

CHAPITRK    J7. 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports 

et  objets  divers. 

Fournitures  de  bureau  dos  ports. 

(Registres,  papiers,  plumes, 

1      cachets,  etc.) 100, 000^ 

1 

ICIianfi'agedes  bureaux 
Fournitures  deburcau                            ^           ,j      _ 

lies  ports,  chaullage/    'If                              ' 

et  éclairage Eclairage  des  bureaux 

et  corps  de  garde.  .      2C,()00 
Embaîlage  et  transport 
de  papiers ,  ports  de 
lettres,  etc 8,000 

/        200,000 

2 

Ilabincment  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

3 

des  ports 

6,000 

Frais  de  procédure  civiîe,  de  bannies,  de  publica- 

4 

15,000 

SecoursàIarlasseou-(à  ïa  classe  indigente 

vrière  ,   prccédcm-j       Jes  portS 2 8, 000*" 

ment  supportc-s  par    ^  j^  ,„aistrance 14,000 

les  caisses  ne   londsl         ,                                                         ' 

50, /(OO 

a 

Récompenses      pour  (  Gratifications 9,600 

faits  de  sauvetage.    Achats  de  médailles..         G, 000 

15,600 

G 

Objets  divers.  (  Pertes  sur  les  monnaies  étrangères, 

frais  divers  dans  ies  consulats ,  et  autres  de']ienses.) 
Total  du  chapitre  17 

61,500 

3.'i8,500 

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE    18. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

i 

Dépôt  des  cartes  et  i)Ians 

12/i,800 
160,600 

iîxamin;Ueurs  et  professeurs  d'hydrographie,  »  .  .  .  . 

3 

Ecoles  de  maistrance,  écoles  élémentaires  des  ap- 

4 

prentis  et  bibliothèques 

35,400 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine   royale;   frais 

de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  l'école  po- 

Ivtecluiique  cliargés  des  examens  d'admission  à 

1 

l'école  navale 

10,000 

A  reporter , . 

330,800 
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NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CREDITS 

alloues. 

(  Lois 

du  '25  |uin 

18/(1.) 


Report 

Boursiers  de  la  marine  aux  cone'ges  de  Lorientetde 
Rochefort , 

Reconnaissances;  hydro^j^rapliiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  inge'nieurs  hydrographes),  et  observations  de 
marées 

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau.  - 

Total  du  chapitre  18 

CHAPITRE     19. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ) 

Reconnaissances  hvdrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.) 

Musée  nava! 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
bibliothèques  de  bord;  impression  et  reliure  de 
cartes;  publications  de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine;  achats  délivres 
spécialement  relatifs  ;i  la  navigation  à  la  vapeur. 

Total  du  chapitre  19 


CHAPITRE    i20. 

Dépenses  temporaires. 

/Solde  de  réforme  et  de  non  activité  aux  différents] 

Unî<}ue  )      corp«  de  la  marine 83,800   1 

Traitements  temporaires  par  suite  de  sup-  \ 

pression  d'emploi 16,200  ) 


Total  du  chapitre  2  0. 


330,800 


36,000 


62,800 
2,400 


/j32,000 


15,000 
20,000 


387,000 
25,0P0 

33,600 


480,600 


100,000 


100,000 


PARTIE  OFFICIELLE. 


999 


des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE    2  1. 

Coloilics.  —  Services  militaires.- 


1'°  Section. 

Solde 

Accessoires  de  !a  solde. 

Hôpitaux 

Vivres 


Personnel. 


Total  de  la  i^e  section. 

2"  Section.  —  Matériel. 

Casernement ,  . 

Artillerie  et  ge'nie 

Depensi'S  diverses 

Total  de  la  2»  section  . 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    21. 

Colonies,  —  Services  militaires. 


l"""^  section. —  Personnel 
2c  section. —  Matériel.. 


Total  du  chapitre  21 


CHAPITRE  22. 

Athninistration  générale  des  colonies.  (Martinique 

Guadeloupe  ,  Guyane  française  et  Bourbon.) 

Di'pensei  du  ierfice  gênerai  à  la  charge  Je  l'Etal. 

Gouvernement  colonial 

Commissariat  de  la  marine 

Service  des  ports 

Directions  de  linte'rieur , 

Administrations       financières       (  enregistrement, 

douanes,   trésor,    etc.  ) 

Culte 

Justice 


A  reporter. 


CUEDITS 

alloues. 

(  r.ois 

«lu  25  juin 

IS'll.l 


1,581,560*' 

468,100 
2,0  II, .300 

2,549,872 


6,610,832 


27,000 

2,490,000 

37,200 


2,554,200 


6,610,832 
2,554,200 


9,105,032 


276,100 
502,340 

114,580 
147,900 

1,040,550 

399,700 

1,039,950 

3,521,120 
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NLMEKO.» 

des 
rticles. 


8 

9 

10 

î  t 
12 
13 

14 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CREDITS 

alloues. 

(Lois 
du  25  juin 

18/11.) 


3,52 

33 
12 


1,120*^ 

5,050 

1,000 

5,000 
0,000 
0,000 
9,000 
5,000 


/t, 360, 7  70 


Report 

Instrucliod  publique 

Dépenses  assimilées  à  la  solile 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  attache's   au 

service  gene'ral 

Travaux  (  construction  des  cliapelles) 

Loyers 

Approvisionnements  divers 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies  . . 

Total  du  chapitre  22 

CHAPITRE    23. 

Administration  intérieure  des  colonies,  (Martinique, 

Guadeloupe,  Guyane  et  Bourbon.) 

Dépenses  à  voter  par  tes  conseils  coloniaux ,  en  éxecution 
de  la  loi  du  34  avril  IS33. 

Délégués 

Ponts  et  chaussées 

Commissaires  de  police  et  autres  agents 

Concierges,  geôliers  et  autres  agents 

Service  de  trésorerie 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 

Bâtiments  civils,  entretien  et  constructions..  .  . 

Loyers  et  ameublements 

Dépenses  des  prisons 

Frais  de  justice 

Police  du  littoral 

Routes  et  chemins,  ouvrages  d'art \   3,8G9,970 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local. 

Hospices  et  établissements  sanitaires 

Vivres  pour  les  rationnaires  du  service  local 

Approvisionnements  divers 

Frais  d'impressions,  de  bureaux,  d'affiches,  et  abon- 
nements au  Bulletin  des  lois,  iiux  journaux 

Acquittement  de  dettes  exigibles 

Frais  de  recouvrement  de  contributions  locales,  et 
dégrèvements 

Secours,  subventions, encouragements  aux  cultures. 

Dépenses  imprévues 


Total  du  chapitre  23. 


3,809,970 
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NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE   2  3   bis. 

Subi'cntion  à  divers  établisseyncnls  coloniaux. 

.Vllocatioii  ;i  l'ëtablissenicnl  de  Maiia 

il  l'etablissomenl  an  ye'negaî 

—  il  l'érahiisseruciit  de  j)èclie  de  Saint-Pierre 

et  Miqueîon 

il  i'eiablisseinent  de  Sainte-Marie  de  Ma 

dagascar • 

Total  du  chapitre  2  3  bis. .  .  . 

CHAPITRE    2  4. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

(  Mémoire.) 


CREDITS 

alloues. 

(  Lois 

du  25  juin 

18/,  1.) 


55,000 
32  0,000 

170,000 

00,000 


605,000 


NUMEHOS 

des 
hapitrps 


CHAPITRES    LEGISLATIFS. 


RECAPITCLATIOxX  GENERALE. 


SERVICE    CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel.) 

SERVICE    GÉNÉRAL. 

Olliciers  militaires  et  civils 

Maistrance,  gardiennage  et  san'ciUance 

Solde  et  habinemenl  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux 

Vivres 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

(  Etablissements     boi 

des  ports  :  la  Chaussade.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

A  reporter 


CREDITS 

aHoués. 

(Lois 

du  23  juin 

18-'il. 


720, lOo'' 
208,800 


8,046,300 

1,690,600 

30,3  2  1,6  4  2 

1,512,000 

10,393,200 

41,488,400 

2,500,000 
2,385,000 


105,272,042 
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NUMEROS 
des 

chapitres 


12 
13 

iâ 
15 
16 

17 


18 
19 


20 


21 

2  2 


23 


2  3  bis. 


CHAPITRES    LEGISLATIFS. 


Report 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements     hors    des 

port-^-) ;•. ;• 

l'ravaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Ecole  navale  de  l  Orion 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Frais  g<.'néra«x  d'impressions , 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports,  et 
objets  divers 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

(  Matériel.) 

Dépenses  temporaires i  .  . 

SERVICE    COLONIAL. 

Colonies.  —  Services  militaires 

Adiniiiistratioii  générale  des  colonies.  (Martinique, 
Guadeloupe,  Guyane  et  Bourbon.) 

Administration  intérieure  des  colonies.  (Martinique, 
Guadeloupe,  Guyane  et  Bourbon.) 

Subvention  ii  divers  établissements  coloniaux.. . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  général 


CREDITS 

alloués. 

(  Lois 
du  25  juin 

18 '11.) 


105,272,042^ 


650,000 
5,3741,000 
76,000 
4  18,000 
257,700 
186,000 

348,500 


432,000 
480,600 

100,000 

9,165,032 

4,360,7  70 

3,809,970 
605,000 

Mémoire. 


131,601,014 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'IÙat  de  ia  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  ({ui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

•    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Amiral    Dii'EKRÉ. 
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N"   209. 


GUADELOUPE. 


Décret  colonial  du  10  décembre  18^l0*  portant  allocation,  sur 
l'exercice  1841,  d'un  crédit  extraordinaire  de  15,000  francs,  pour 
la  réparation  des  armes  de  la  milice  (sanctionné  le  16  septembre 
1841). 

Décret  du  même  jour*  portant  allocation,  sur  l'exercice  1840,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  8,503  fr.  80  cent.,  pour  dépenses  des  exer- 
cices clos  1835,  1837,  1838  el  1839  (sanctionné  le  16  septembre 
1841). 

Décret  du  21  janvier  1841*  autorisant  le  report,  h  l'exercice  1840, 
d'un  crédit  de  7,100  francs,  accordé  en  1838,  et  non  employé  pour 
payement  d  indemnités  dues  à  des  propriétaires  de  terrains  (sanc- 
tionné ie  16  septembre  1841  ). 

Décret  du  même  jour*  portant  allocation,  sur  l'exercice  1840,  d'un 
crédit  su|iplementaire  pour  rappel  de  dépenses  sur  les  exercices  clos 
1837  et  1839  (sanctionné  le  16  septembre  1841  ). 

Décret  du  même  jour'  portant  allocation  ,  sur  l'exercice  1840,  d'un 
crédit  complémentaire  de  3,098  fr.  50  cent.,  pour  solde  des  comptes 
du  <{uesleur  du  conseil  colonial  sur  l'exercice  clos  1839  (sanctionné 
le  16  septembre  1841  ). 

Déci'et  du  même  jour*  portant  allocation,  surles  fonds  de  réserve, 
d'un  crédit  complémentaire  de  18,593  fr.  66  cent. ,  destiné  à  solder 
les  dépenses  relatives  à  l'établissement  du  pbare  de  la  Petite-Terre 
(sanctionné  le  16  septembre  1841  ). 


N"  210. 

Rapport  au   Uoi  et  décision  de  Sa  Majesté,  portant  création 
cV attachés  aux  services  civils  en  Alcjérie. 

Paris,  le  18  août  1841. 

Sire  ,  l'administration  en  Algérie  olTre  les  mômes  difficul- 
tés qu'en  France,  et  de  plus  grandes  encore.  Outre  les  con- 
naissances et  la  maturité  qu'il  est  désirable  de  rencontrer 

Cotte  date  est  celle  de  la  mise  ;\  exécution  provisoire  du  décret  dans  la 
colonie. 
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dans  ]cs  candidats  aspirant  à  dos  fonctions  actives,  l'intérêt 
du  service  exige  pour  l'Afrique  une  expérience  particulière 
des  hommes  et  des  choses,  qui  ne  se  peut  acquérir  que  sur 
les  lieux  mômes. 

Des  trois  grandes  branches  dans  lesquelles  se  subdivisent 
les  services  civils  en  Afrique,  deux,  la  justice  etles  finances, 
ne  laissent  rien  à  désirer,  en  ce  c|ui  concerne  l'assimilation 
avec  l'administration  générale  de  la  France.  L'ordonnance 
du  2  1  août  1  889  a  complètement  rattaché  le  personnel  des 
divers  services  financiers  aux  administrations  continentales 
correspondantes.  Celle  du  28  février  dernier  a  fait  rentrer 
dans  le  sein  de  la  magistrature  fiancaise  tous  les  membres 
des  tribunaux  algériens. 

L'administration  proprement  dite  ne  saurait  être  fobjet 
de  dispositions  semblables.  Pour  elle  il  n'existe  pas  en 
France  de  cadres  réguliers,  dans  lesquels  on  ne  soit  admis 
qu'à  certaines  conditions,  et  dont  on  puisse  être  temporai- 
rement détaché ,  pour  y  retrouver,  après  de  bons  services 
rendus  ailleurs  ,  une  position  incontestée  et  des  droits  à 
l'avancement.  On  est  donc  forcé  de  recourir  ta  des  expé- 
dients d'une  autre  nr.ture. 

En  remontant  aux  traditions  de  fenq^ire.,  et  même  à  la 
pensée  qui  lit  instituer  le  dernier  degré  de  la  hiérarchie 
nu  conseil  d'Etat,  comme  une  pépinière  de  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  il  nous  a  semblé  ,  à  M.  le  gïirde 
des  sceaux  et  à  moi ,  qu'il  serait  possible  d'attacher  aux  di- 
vers services  civils  en  Algérie  nn  certain  nombre  d'audi- 
teurs choisis  de  concert  entre  nos  deux  départements. 

Ces  auditeurs ,  mis  ainsi  à  ma  disposition  ,  ne  figureraient 
plus  que  sur  le  cadre  du  service  extraordinaire  du  conseil 
fVEtat,  comme  quelques-uns  des  fonctionnaires  de  f admi- 
nistration continentale-,  ils  seraient  commissionnés  par  moi, 
pour  aller,  suivant  mes  instructions,  exécuter  en  Algérie 
des  liavaux  d'adn)inistration  intérieure,  ou  remplir  sur  les 
djveis  points  du  pays,  et  selon  les  besoins  du  service,  les 
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missions  qui  leur  seraient  ronfices.  De  \h  résulte  la  nécessité 
de  leur  donner  un  titre ,  en  vertu  duquel  ils  puissent  régu- 
lièrement passer  au  service  de  mon  département. 

M.  le  garde  dos  sceaux  a  pensé  que,  par  application  de 
ce  cpii  existe  déjà  dans  notre  corps  diplomatique,  il  con- 
viendrait de  créer,  pour  ces  auditeurs,  des  positions  ana- 
logues à  celles  des  attachés  d'ambassade.  L'adoption  d'une 
semblable  qualification  me  paraît  à  moi-même  avoir  l'avan- 
tage de  définir,  autant  que  possible,  des  fondions  dont  les 
attributions  peuvent  sans  doute  varier  suivant  les  besoins, 
mais  ([ui  n'en  sont  pas  moins  réelles  et  permanentes,  au 
moins  jusqu'au  moment  où  leurs  titulaires  recevraient  une 
destination  plus  avantageuse  dans  l'administration  de  la  mé- 
tropole ou  de  l'Algérie.  Apportant  dans  ce  pays  la  connais- 
sance et  l'habitude  des  règles  administratives  qu'ils  ont  ac- 
quises dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  ces  fonctionnaires 
rendront,  je  n'en  doute  pas,  d'utiles  services,  et  le  Gouver- 
nement n'aura  qu'à  s'applaudir  des  effets  de  cette  nouvelle 
institution.  '   . 

J'ai,  en  conséquence,  fhonneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  d'autoriser  la  création  d'attachés  aux  services  civils 
en  Alcjérie,  lesquels  seraient  choisis,  de  concert  avec  M.  le 
garde  des  sceaux,  parmi  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat, 
et  d'approuver  que  le  nombre  de  ces  attachés  soit  fixé  A 
quatre. 

Le   Président   du  conseil.  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de   la  guerre, 

»  •  ■  Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 

-  •  APPROUVÉ  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parie  Roi: 

'•'  Le  Président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat 

'■■    '  de  la  guerre , 

Siené  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 
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N"  211. 

1. El  tri:  du  niinislrc  secrôlairo  d'Elat  de  la  manne  pI  des  colonies, 
qui  auloiise  les  couimandaiils  descadres  ou  de  divisions  navales 
à  convo(|uer  des  conseils  do  discipline,  pour  juger  les  marins  em- 
barqués (jui  auront  merilc  d'èlre  envoyés  à  la  compagnie  de  ptini- 
lion.  [Direction  du  personnel;  bureau  des  corps  organisés.) 

Paris,  le  30  septembre  1841. 

Monsieur,  l'ordonnance  du  21  aviil  1824  confère  aux 
chefs  (le  corps  le  pouvoir  de  convocjuer  les  conseils  de  discipline, 
appelés  h  juger  la  conduite  militaire  des  hommes  inconi- 
t>ibles,  qui  portent  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans 
les  corps  dont  ils  font  partie.  En  1826,  une  décision  royale 
rendit  applicables  aux  quatre  premiers  équipages  de  ligne 
les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée,  et  plaça  la  faculté 
dont  il  s'agit  dans  les  attributions  de  MM.  les  commandants 
de  la  marine. 

Cet  état  de  choses,  qui  répondait  alors  aux  besoins  du 
moment,  n'est  pas  sans  inconvénient  aujourd'hui  que  les 
armements  se  sont  accrus  et  que  des  forces  navales  consi- 
dérables ont  été  réunies  en  escadres  ou  en  divisions. 

L'intérêt  du  service,  aussi  bien  que  celui  de  la  disciphne, 
exige  que  la  répression  suive  de  près  le  délit,  et  qu&,  lors- 
qu'un marin  s'est  mis  dans  le  cas  d'être  traduit  devant  un 
conseil  de  discipline,  la  conduite  de  cet  homme  puisse  être 
examinée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  pour  cela  que 
le  bâtiment  auquel  il  appartient  ait  elfectué  son  rftour  dans 
un  des  ports  militaires,  ou  que  cet  homme  soit  envoyé  lui- 
même  en  France. 

Par  ces  motifs,  j'ai  décidé  que,  lorque  des  marins  em- 
barqués sur  des  bâtiments  faisant  partie  d'une  escadre  ou 
d'une  division  auront  mérité  d'être  traduits  devant  un  con- 
seil de  disciphne  ,  ce  conseil  sera  convoqué  par  le  comman- 
dant  de  cette   «scadre    ou  de  cette  division,   (jui  prendra 
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mes  ordres  en  me  transmettant  directement  l'avis  motivé 
du  conseil,  ainsi  que  les  pirres  qui  s'y  rattachent. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Elai  de  la  marine  et  des  colonies 
Signé  Amiral  DurEF.ni';. 


N"  212. 

Lettre  du  minislre  de  la  marine  aux  gouverneurs  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  pour  signaler  un  arrèl  rendu 
à  la  Martinique  par  sm'le  de  sévices  envers  un  esclave.  [Direction 
(les  colonies;  bureau  de  lè(jislaiion  et  d'administration). 

"'''''''■'     '•   '     ^-  *  -  Taris,  le  1.')  oclobre  18/1 1. 

Monsieur  le  gouvenieiu',  par  ari'êt  de  Ja  cour  ro\aie  de 
la  Martinique  jugeant  correctionnellement,  le  sieur  Lar- 
doyet,  de  condition  liiirc ,  âge  de  20  ans,  a  été  condamné 
le  Ix  mai  dernier  à  deux  mois  d  emprisonnement,  à  ^).oo  tr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès,  pour  cbàlimenls  excessifs 
infligés  à  ini  esclave,  sans  qu'il  en  fut  résulté  ni  maladie,  ni 
incapacité  de  travail  pendant  9.0  jours. 

Aussitôt  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  la  cour,  réunie 
en  chambre  du  conseil,  a  décidé,  par  application  de  l'ar- 
ticle 32  2  du  code  colonial  d'instruction  criminelle,  que 
M.  le  gouverneur  serait  pri(';  de  l'aire  sortir  l'esclave  Pascal 
de  la  possession  de  son  maître. 

Cette  délibération  est  remarquable  en  ce  sens  que  la 
cour,  par  un  juste  intérêt  pour  fesclave  qui  avait  figuré  au 
procès,  n'a  pas  hésité  à  étendre  à  un  cas  do  condamnation 
correctionnelle  une  disposition  de  prévoyance  que  le  Code 
avait  réservée  pour  les  cas  de  condamnation  criniiiielle. 

J'approuve  d'autant  plus  une  telle  interprétation,  qu'elle 
est  entièrement  d'accord  avec  l'article  189  du  projet  de 
Code  d  instruction  criminelle   préparé  par  mon  départe- 

60. 
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nient  pour  nos  principales  colonies;  article  qui  applique 
(wplicitcînient  aux  matières  correctionnelles  la  disposition 
précitée  de  l'article  32  9.  du  Code  de  1828. 

Le  conseil  privé  s'est  non-seulement  associé  à  la  bien- 
veillante intention  de  la  cour  rovale;  mais,  sur  un  rapport 
remarquable  de  M.  le  procureur  général  Vidal,  il  a  même 
proposé,  et  M.  le  gouverneur  a  adopté  des  précautions 
propres  à  éviter  que,  lors  delà  vente  de  l'esclave,  l'ache- 
teur ne  lïit  une  sorte  de  prête-nom  du  maître  ou  ne  subît 
son  influence. 

Je  n'ai  pu  qu'applaudir  à  ces  précautions  :  j'ai  vu  au  sur- 
plus que  dans  cette  alTaire  chacun  avait  fait  son  devoir  avec 
une  louable  fermeté,  et  de  manière  à  justifier  de  la  vigi- 
lante protection  qui  est  assurée  dans  la  colonie  à  la  popu- 
lation esclave. 

J'ai  en  conséquence  jugé  à  propos  de  vous  signaler  les 
faits  qui  précèdent,  et  d'y  donner  de  la  publicité. 

Je  fais  à  cet  effet  insérer  aux  Annales  maritimes  et  colo- 
niales la  présente  circulaire  ,  que  je  vous  invite  à  vouloir 
bien,  de  votre  côté,  faire  reproduire  au  bulletin  olFiciei 
de 

Recevez,  etc. 

Si(jnè  Amiral  Duperré. 


N"  213.  ' 

Lettre  du  direcleur  de  fadministralion   des   douanes,  qui  transmet 
un  tableau  des  bureaux  maritimes.  [^'^  division;!"  bureau). 

Paris,  le  6  septembre  184L 

La  nomenclature  des  bureaux  maritimes  annexée  à  ma 
(•irculaire  du  22  mars  i83'7  ayant  cessé  d'être  au  courant. 
J'en  ai  fait  dresser  une  nouvelle,  qui  indique  le  nombre, 
i'^s  noms  et  la  situation  de  ces  bureaux  au  1"  de  ce  mois, 
et  que  je  transmets  avec  la  présente. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'admiuislvattun, 
Sii;Mé  Tu.  (îiîr.TERiN. 
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PRlNCirALlTKS. 


DÈrARTEMENTS. 


OCEAN. 


Dunkorqufi.. 
Boulogne ... 

Abhoviile. . .  <, 

Rnaon.....^ 

Cherbourg. . 

Dunker'jue  ... 

Calais 

Poulogne 

Abbcville î 

S'-Valery-sur-S. 

Dieppe 

Fécamp 

Le  Havre 

Ilouen 

l  llonfleur 

DUNKERQt'E 

CiRAtELINES 

Calais 

L^OULOCJNE 

Étaples 

AcBEVILLE 

Le  Crotoy 

S'-Valery-s.-Somme  . 

IIOURDEL 

Dnnkerfjric 

Gravelinis 

Calais 

1)011  |j'"ie 

Nonl. 

Id. 

ijoinm»". 

îd 

Ktai/les 

IJ. 

\bbeville 

hl. 

Le  Croloy 

S'-Valer)  -iur-Sonime. 

Cayruv 

Id. 
id. 

Jd. 

Cayeux 

Iréport 

.Seine-Inféi'ieur* 

Dieppe  

Dicpne. 

îd. 

."S'-Valery-en-Cacx.  . 
Fécamp  ." ,  . 

Saint- Valéry  en-Cau.\ 
Fccamp 

Id. 
Id. 

Le  Havre 

Harfleur 

Caldebec 

Du  CLAIR ; 

Le  1  lavrc 

Id. 

Harfleur 

Caudc'bec 

Id. 
Id. 

Duclair 

Id. 

Croisset 

(jante)eu 

Id. 

Rouen 

La  Bouille 

La  Mailleraye..  . . 
Ajziers. 

Rouen 

id. 

La  Bouiile 

Guerbaville 

Alziers 

Id. 
Id. 

Eure. 

Qlillebedf 

POiNT-AuDEMER 

Conteville 

Honflelr 

Tr.OUVILLE 

/l buQUE? 

Quillcbeuf 

Pont-Audcmer 

Conteville 

Honflcur 

Id. 

Id. 

Id. 

Calvridos. 

Troiivillp 

/(/. 

M. 

DiVES 

Dives •  • 

Id. 

iSallenelles 

JCaen 

vSallcnelles 

Caen 

Id. 

Id. 

Saint-Yaabt . , . 

jOciSTRÉHAM 

'Luc 

Ouislréhani , . 

Luc ,  , 

Id. 
Id. 

Codrseclles 

Port-en-Bessin 

1  Grand-Camp 

'  LsiGNY 

Courseulles 

Porl-en-Bessin 

Graud-Cainp 

Isisrnv 

îd. 
îd. 
id. 
id. 

|(>ARENTAN 

Careutan ,  . 

Manche. 

;Saint-Vaast 

Saint-Vaasl 

Id. 
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Clicrhourg.. 
(Suite.) 


iGranT/ille. 
Avrauches 


"Saint-Malo 


Saint-Malo. , 


Le  Légué. 


Trcguler 


'  Morlaix. 


Brest . 


Barfi.llj(\ 

Cherbourg 

0\!ONViI.I-E 

Dll'.LETTE 

Carteret 

portbail 

.S'-Germain-sur-Ay.  . 
Agon 


COMMUNES. 


Brest. 


Plouër 

La  RlCHARDAlS. 

Le  Gdl.do..  .  . 

Plancoët 

Port-À-i.a-Dlc. 

Thdro 

Dahouet 

Le  Légll 

BiNIC.  ..<,.... 

portivieux.  .  .  . 

Bréhat 

Paimpoî^ 

pontrieux.  .  .  . 

LÉZARDR.'ECX.  . 

Tréguier 

Perros 

Lannion 

ToOLENHÉRy.  . 
MORLAIX 

Paimpoul 

TiOSCOFF 

Plopescat, . . . 
pomusval  ..  .  . 

Paluden" 

L'Arrevragii  .  . 

PORTSAM 

Labérillut. . . 
Le  Conqoet..  . 
Recouvrangë.  . 

Brest 

Lanuerneau.  . . 
Peougastel.  .  . 


Begn/p/jlle 

Granville 

Quatre- Salin  ES., 

La  Hoclle 

Saint-Maeo 

Saint- Servan.. . . 
Saint-J^uliac.  . . . 

DlNAN   


Barfleur 

Clierbourg , 

Onionville , 

FPimanviilc 

oarlerct 

Porlbail 

.S'-Gcrmtiin-sur-Ay  . 

Agon 

Kegnéville....... 

Graiiviile 

i-îo^-hur-Coësnon  .  . 

Cancalc 

Saint-Malo 

SaitU-Scr\an 

Sainî-Suliac 

Dinan  

Plouër.  , 

Pleurluit 

Créhen 

Plcncoët 

Pléhérel 

Erquy 

Pléneuf. 

Saint-Biieur 

Binic 

Saint-Quay 

Brébat 

Painipol 

Poiitricux 

Lézardrloux 

Tréguier 

Perros 


Plesti',1 .  .  .  . 

Morlaix 

Sainl-Pol-tle-Léoii , 

lioscofT. 

Ploucscat 

Plouéour-Trez.  . . , 

Lannilis , 

Laiidéda 

Ploudalmezer.ii. . . 

Porspodeu 

Le  Gouquet , 

Brest 


DEPARTEMENTS. 


Manche. 
IJ. 
hl. 
M. 
/</. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id.      "'' 
Id. 
Il!e-et-Vilaine. 
Id. 
Id. 
M. 

hl. 
Côtes-du-Nord. 

Id. 
lile-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

/./. 

/(/. 

Id. 

hl. 

M. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
-     Id- 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 
Finistère. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.         , 

Id. 


Landerncau. 
Ploiiiiastel.  . 


Id. 

Id. 
Id. 


PAirni:  offk:ii::lle. 
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PlilNCirALITK.' 


Douamoncï. 


Bre 


.-t.  .  . 
Suite. 


iQuimper. 


liOrieiit. 


Lorieiil. 


Le  FAor: .  . . . 
Port-Launay. 
Li;  Frut.  .  .  . 

(liMAHEf .  .  .  . 

Mor.GAT 

DoLAUNtNEZ.. 
TjiÉliOUL.   .  .  . 


/  ArDIERNE 

l  PoXT-I.'ABBi; 

IQuuiper 

'Cap-Coz-la-Forè'! 

iCONCAllNEAU 
PONTAVEN 
DOOËLAN 

Qc  IMPERLÉ 

i 

I  Kernevei 

LORIENT 

iHeNN'EBON 

iport-lou.'s 

Intel 

\Gr.oix 

JPORTIIALIGIEN.  .  . 
ILa    i'RlNllÉ 

Port-Philippe.  . . 
Palais 


1  Vannes. 


COMMENES. 


[..e  Faon. . .  . 
(llialeauîiii.  . 
(Irozon. . .  .  . 
Camaret. .  . , 
(jrozon.  .  .  .  , 
Douarnenei . 
Foullau.  .  .  , 


Î5f^ 


OEPAr.TLMI'.NTS 


Auraî 

Lamorbaden . . 

i  Vannes 

[Ile  d  Arz 

JQuatre-Vents. 

Noyai.o 

ISaint-Armel.  . 

iPORT  NaVALO. . 

I  .Sarzeau j 

Sdscinio I  Sarzeau 

IBellecroix \ 


\ndicrm 

Ponl-rAl.l)6 

Quiinper. 

Fouesnant 

Concarneau 

Poulavcii 

Clchars-Carnouet. 
Quimperlé 


Plœraeur.  .  .  . 
Lorient .... 
Mennebon. . . 
Port-Louis.  .  , 

Erdeven 

Groix 

Qiiiberou.  . .  . 

Carnac 

Port-PLilippc. 
Palais 


Aiiray  • . 
Baùen.  . 
Vannes. . 
lie  dArz. 
Séné .  .  . 
Noyalo.  . 
Sarzeau, 
Arzon..  . 


Redon , 


/  Ambon 

iPénerf 

JBfr-.LTERS 

1 Redon 

[La  Roche-Bernard, 
^Tréhigdier 


Ambon 

Damgan . . . 

BHliers 

Redon 

La  Roche-Bernard . 
Péncstia. 


Finislcro. 

;./. 
/./. 
1,1. 
i.i. 
îd. 

hi. 
Id. 
Id. 
îd. 
Id. 

IL 
îd. 
îd. 

Morbil;an. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
M. 
lllc-ct  Vilaine. 
Morbihan. 
Id. 
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PH1NCIPALITES. 


GuéianJe. 


Nantes. 


Nantes < 


Paimbœuf. 


\Noi 


rmodtier. 

/Saint-Gilles. 
Les  .Saldes. . 


Luço'i. 


La  RocLclle  J 


iMaraiis 

iSaint-Marlio 

La  Rochelle. 
Charente .  . . 
Rochefort. .  . 


Mesqi'eu 

La  Turbai.le.  . 
Le  Cnoisic.  .  . 
Le  Poui.igeen, 
portnichet.  .  , 


[Basse -Indre.  . 
IChantenai. , , 

J Nantes 

[  Le  Pellerin  , 


Saint-Nazaire. 

MÉANS 

Paimbceof.  . .  . 

PORNÎC 

BODRGNECF. .  .  , 


NojiRMOUTlER.  .  . 
BOCIN 

Beacvoir 

Barre-de-Mûnt. 

Saint-Gilles.  . , 
LaGagiière.  . . , 


COMMCNES. 


Mesquer 

Gu6rarcle. .  . . 
Le  Croisic.  . . 
Batz 

Saitil-Nazaire, 


Indre 

Chanlenai. 
Nantes.  .  .  .  . 
Le  Pellerin. 


Saint-Nazaire. 

Monloir 

Paiinhœuf.  .  , 

Poroic 

Bourgneuf.  .  . 


Les  Sables. 
Jarl) 


'  L'AiGoiLLo: 

|Sai\t-Michel 

ILlÇON 

'.Leh  PoRTEs-D;;-CnAriTr,E. 

Marans 


Ars 

|Loix 

|Saint-\îart!n. 
[La  Flotte..  . 

'Lauzîères  .  .  , 
(La  Rochelle. 

jFoCRAS 

,  L'Ile  d'Aïs..  . 


Charente, 


[Rochefort. .  . . 

jsolrise 

ILa  BeknarliÈru. 
Saint-Agnant. . 


Noirnioulier 

Bouin 

Beauvoir , 

Scint-Jean-de-Mont, 


oepartements. 


Saint-Gilles 

S'-Martlu-de-Brènir . 


Les  Sables. 
Jard 


L'Aiguillon.. . 
Saint-Michel. 

Luçon 

Ch  inipagne.  .. 

Marans 


Ars 

Loix 

Saint-Martlu. 
La  Flotte.  . . 


Nienl 

La  Rochelle. 

Four a" 

L'Ile  d'Ai.x.. 


Charente. 


RocLcfort. .  . 
.Soiihise,  .  .  . 
Sainl-Nazane 
Saiiit-Agaant, 


Loire-Inférieure 
/(/. 
hl. 
Id. 
hl. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
IJ. 
Id. 

Vendée. 
Id. 
Id. 
U. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

U. 

Id. 

^id. 

Id. 

Charente-Infér"' 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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IRECTIOXS. 

rrviM.irAMTÉs. 

BUREAUX. 

communes. 

départements. 

Le  Château .  .  .  • 

1 
Maronnes 

La  Tremblade.  ■ 

Blaye < 

Libourue 

Bordeaux 

1 

|PauiHac 

La  Teste 

Bayonne 

1         . 
Perpignan .... 

1 
1 

La  .\ouvelle.  . . 

jAgde 

Cette 

Aigucs-Morles . 

Saixt-Dexls 

Saixt-Pu;ri'.e 

Le  ChAteau 

Le  Chapus 

Saint-Pierre 

Le  Château 

Marenncs 

Charente-Infér" 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Gironde. 

/(/. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

m. 
Id. 

M, 

Id. 
Id. 

Basses-Pvrénées 
Id. 

Pyrénées-Or. 
Id. 
Id. 
Id. 

Aude. 
/(/. 

Id. 

Hérault. 

Id. 

Gard. 

1 

Marexnes 

Le  g  l'A 

\Rochelk. 

(Suite.) 

Le  Gua 

RîCÈROU..    .   ; 

La  Petite-Égcille. 

\ÎORNAC    

La  Tremblade 

RoYAN    

\^E<^CHERS   -, 

Sauion. 

L'É"uille..  , 

Mornas 

La  Tremblade 

Royan 

^^esLhcrs   

AIORTAONE 

Blaye 

Blave 

BOUFG , 

Plagxe 

Bourg 

S'-André-dc-Cubzac. . 
Libour-ne 

LiBOURNE 

îrdeaus . , . 

Bordeaux,  

Pauillac ,  .  .  . 

Bordeaux. 

Pa<iiHac 

JiU 

Jau 

Saixt-Vivien 

Verdon 

Saint- Vivien 

Soulac 

Certes 

Audencrg 

GCJAX 

Guiao 

La  Teste 

La  Teste 

Bayonne 

Sâint-Jean-de-Lcz.  . 

MÉDITERRAN 

Ranyuls-sdr-Mer..  . 
Port-Vendkes 

COLLlOCRE 

Le  Barcarès  de  S'- 
Laurext. 

Leucate 

La  Nouvelle 

Grl  liSAX 

Bavfcnn" 

ayon^ie. . . . 

Saint-Jean-de-Luz. . 

ÉE. 

Banyuls-sur-Mer.  . . 
Port-Veudrcs. .  .  .  .  , 
Collioure 

erpignan. . 

3aint-Laurent-la-Sa- 

lanque. 
Leucate  ........<. 

Siiean 

Grui*£an 

Naeboxne 

Agdk 

Narbonne 

Atrde 

ontpellier. 

Cette 

Cette 

Aigces-Mortes.  . . . 

/agucs-Morles 
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Marseille 


Toulon. 


Ai'les. 


La  Vignoi.le.  . 

Arles 

iMartigces.  . .  c 
Port-de-Bouc. .  |Port-de-Bouc. 

(PONTEAD 

I Marseille.  . . . 
Cassis 
La  CiOTAT. . . . 


Arles 


Toulon. . 


jSaliîis-d'Hyèr 


|Saint-Rapluëî 


\ Canne 


Ilc-Piousse. 


B^stia iBastia. 


\Aja 


/Bandol 

!Saint-Nazaire. . 
Amiîiers 
La  8eyne 

y  Toulon 

/porqderolles.  . 
U'ort-Cros 

SALlNS-nliïÈRES. 
LÉODBES 

/Lavandoc 

JSAlNT-TnOPEZ..  . 

jSainte-Ma.\tme. 
(Saint-Rapuaël.  . 

/Cannes 

'Golfe-Jlan.  ,  . . 

iAntibes , . 

(Cros-pe-Cacnes  . 

/Calvi 

|Algajol\ 

(Ile-Koosse 

,  Saint-Florent.  . 

I  Canari 

l  Centdri 

IErsa 

«Macinaggio.  . . . 

yCAGNANO 

Ep.ba-Lcnga.  .  . . 

Bastia , . . 

Venzolasca. . .  . 

CERViONE 

Aleria 

Calzarello.  . . . 

/Porto-Vecchio. 

ibonifacio 

(Proi'rtano 

CIO 

GESE 


Marti  gués.  .  . 
Fos 

Martigucs. .  .  . 

Marseille.  .  .  . 

Cassis 

La  Ciotat.  ,  .  . 

Baridoi 

Saiiit-lVazaire. 
S'x-Fours .  . . . 
La  Seyoe . .  .  . 
Toulon 


. ( Froi 

JAJA,-. 

'Carc 


) 


Hyères 

[  Bormss 

Saint-Tropez  .  . 
Sainte-Maxime. 
Saint- Piaphaei . 

Cannes 

Vallauris.  .  .  .  . 

Amibes 

Gagnes 

Caîvi 


'^Igajola 

Ile-Rousse. ,  . , 

Saint-Florent.  , 

Canari , 

(^enluri 

Ersa 

Rogliauo.  .  . .  , 

Cagnano , 

Braudo 

Bastia 

Venzolasca..  .  . 

Ccrvione 

Aleria 

Pruneili 

Porto-Yeccliio. 
Bonifacio.  .  .  . 
Fozzano ..... 

Ajaccio 

Cargcse 
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N"  21  ^j. 

Lettre  du  dirtcleur  de  l'administralion  des  douanes  qui  autorise  les 
direcleurs  à  statuer  sur  l'applicalion  de  l'arlicic  8  de  la  loi  du  27 
vendémiaire  an  11.  (2*  division;  i""  hureuii.) 

Paris,  le  10  septembre  1841. 

Aux  termes  de  l'ai^ticle  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  H,  les  bâtiments  IVançais  ne  peuvent,  sous  peine  d'être 
])rivcs  des  avantages  allachés  au  pavillon  national,  être  ra- 
doubés ou  réparés  en  pays  étrangers,  si  les  frais  de  radoub 
ou  réparation  exeèdcnt  6  francs  par  tonneau ,  à  moins  que 
la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit  régulièrement 
constatée.  Dans  ce  dernier  cas,  les  pièces  justificatives  qui 
sont  produites  à  la  douane  devant  également  être  fournies 
par  l'armateur,  à  fappui  des  répétitions  qu'il  se  croit  fondé 
à  exercer  envers  les  assureurs,  une  cliambre  de  commerce 
a  réprésenté  qu'il  serait  d'un  véritable  intérêt  pour  les  ar- 
mateurs que  ces  pièces  pussent  leur  être  rendues  par  la 
douane  dans  le  plus  court  délai  possible  :  elle  a,  à  cet  eflet, 
demandé  que  les  directeurs  fussent  autorisés  à  statuer  défi- 
nitivement sur  l'application  de  f  article  8  précité. 

C'est  ce  qui  se  pratique  déjà,  avec  l'assentiment  de  l'ad- 
ministration,  dans  quelques  directions,  et  je  n'aperçois 
aucun  inconvénient  sérieux  à  ce  que  la  mesure  soit  géné- 
ralisée. Les  directeurs  pourront  donc  se  dispenser  à  l'avenir 
de  prendre  mon  attache  dans  tous  les  cas  où  la  nécessité  des 
réparations  leur  paraîtra  suffisamment  justifiée  et  où  ils 
n'auront  aucun  motif  de  supposer  qu'on  a  cherché  à  éluder, 
contrairement  aux  intérêts  des  constructeurs  nationaux ,  les 
prescriptions  de  la  loi  de  fan  11. 

Le  Conseiller  d'Etai,  Directeur  de  l'administration. 
Signé  Th,  Gréterin. 
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N^  215. 

Lettre  du  directeur  de  l'adminislration  des  douanes  portant  que , 
jusqu'au  i"  mars  i842  ,  les  certilicals  de  jauge  des  navires  expédiés 
à  la  pêche  du  cachalot  devront  être  contormes  au  modèle  annexé 
à  l'ordonnance  du  20  février  ]83g.  [2'  division;  2'  bureau.) 

Paris,  le  15  septembre  1841. 

L'ordonnance  royale  du  10  août  dernier,  qui,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin  précédent,  a  réglé 
les  conditions  spéciales  à  remplir  par  les  armateurs  de  na- 
vires expédiés  à  la  pèche  du  cachalot,  a,  par  son  article  2, 
indiqué  que  le  jaugeage  s'effectuerait  d'après  le  système 
métrique  établi  par  l'ordonnance  du  18  novembre  iSSy. 

L'administration  avait  pensé  que  cette  disposition  devait , 
comme  toutes  les  autres,  être  appliquée  dès  à  présent  aiix 
navires  cachalotiers,  et  des  instructions  en  ce  sens  ont  été 
données  parla  circulaire  n°  1868;  mais  il  résulte  d'une 
communication  qui  vient  de  m'ètre  faite  par  le  département 
du  commerce  que,  sur  ce  point,  l'ordonnance  du  10  août 
ne  sera  exécutoire  que  le  1"  mars  1842,  et  que  jusque-l;\ 
les  primes  d'armement  et  de  retour  continueront  d'être 
liquidées  d'après  le  taux  fixé  par  la  loi  de  i836. 

En  conséquence  ,  les  certificats  de  jauge  qui  seront  déli- 
vrés pour  les  navires  expédiés  à  la  }>èche  du  cachalot  devront, 
jusqu'au  i"  mars  18/12,  être  conformes  au  modèle  annexé 
à  l'ordonnance  du  20  février  1839,  transmise  parla  circu- 
laire ïf  1  y/iS. 

Toutes  les  autres  prescriptions  de  la  circulaire  n"  1868 
doivent  recevoir  immédiatement  leur  exécution ,  même 
celles  relatives  à  la  production  des  certificats  d'avitaillement 
prescrite  par  l'article  li  de  l'ordonnance  du  1  o  août. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  ce  sens 
et  d'en  informer  le  coimncrce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration. 

Signé  Tu.    GlUiTEFilN. 
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N"  216. 

Lettre  du  direcleur  de  radminislialion  des  douanes,  porlanl  que  la 
faible  quantilé  des  objels  saisis  u'esl  point  un  motif  suOisant  pour 
auloriser  les  liihunaux  à  ne  pas  appliquer  les  peines  de  la  loi.  (Anèl 
de  cassation  du  oi  juillel  ib4i)-  ( ''  '  division ;i"'  bureau.) 

Paris,  le  23  scpfrinbre  1841. 

Je  transmets,  avec  la  présente,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  en  date  du  3i  juillet  i8/n,  lequel  a  réformé  un 
arrêt  de  cour  royale  qui  avait  annulé  un  procès-verbal  de 
saisie ,  sur  le  motif  que  la  faible  quantité  des  marchandises 
arrêtées  enlevait  à  la  contravention  le  caractère  d'une  in- 
fraction punissable. 

La  cour  suprême  a  proclamé  que  la  loi  n'avait  point ,  sous 
ce  rapport,  assigné  de  limite  à  l'action  des  douanes  ,  et  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  se  dispenser  de  prononcer  les 
peines  requises  contre  les  auteurs ,  régulièrement  reconnus, 
d'un  fait  d'importation,  quelque  minime  qu'en  soit  l'objet. 

En  portant  cette  décision  à  la  connaissance  du  service, 
je  recommande  aux  employés  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
les  instructions  transmises  pour  la  répression  de  la  fraude, 
par  filtration ,  et  par  suite  desquelles  on  ne  doit  faire  une 
application  rigoureuse  de  la  loi  répressive  que  dans  les  cir- 
constances d'un  délit  intentionel  bien  caractérisé;  en  tout 
autre  cas,  les  minuties  trouvées  sur  la  personne  des  individus 
venant  de  l'étranger,  et  non  déclarées,  continueront  à  être 
inscrites  sur  le  registre  créé  h  cet  effet  par  la  circulaire 
du  5  novembre  1818,  n°  /iSg,  sans  qu'il  soit  spécialement 
verbalisé,  ni  requis  de  pénalités  pécuniaires  ou  corporelles 
contre  les  porteurs. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration, 
'  Signé  Th.  Gréterin. 
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N"  217. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Cliaiubie  criminelle)  du  3i  juillet  iSfii, 
portant  que  le  peu  d'imporîance  malérielle  de  l'objet  saisi  ne  sau- 
rait être  un  molil"  pour  les  triluinaux  de  ne  pas  appliquer  la  loi 
pénale.  —  A  l'administration  seule  appartient  le  droit  de  modérer 
par  transaction  les  peines  encourues. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Bresson,  conseiller,  les  obser- 
vations de  M"  Godait  de  Saponay,  avocat  de  la  demande- 
resse, et  les  conclusions  de  M.  Delapalme,  avocat  général; 

Vu  la  requête  de  l'administration  des  douanes  à  l'appui 
de  son  pourvoi; 

Vu  aussi  l'article  Zii  de  la  loi  du  28  avril  1816;  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute 
introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés,  dont  le  droit  serait 
de  20  fr,  par  quintal  métrique  et  au-dessus,  donneront  lieu 
h  l'arrestation  des  contrevenants  et  h  leur  traduction  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  qui,  indépendamment  de  la 
confiscation  de  fobjot  de  contrebande  et  des  moyens  de 
transport,  prononcera  contre  eux  solidairement  une  amende 
de  5oo  francs,  quand  la  valeur  de  l'objet  de  contrebande 
n'excédera  pas  cette  somme,  et,  dans  le  cas  contraire,  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  fobjct.  » 

Attendu  que  la  prohibition  portée  par  cet  article  est 
absolue  ;  qu'il  interdit  expressément  toute  importation 
d'objets  de  contrebande,  sans  distinction  des  quantités  plus 
ou  moins  considérables  qui  auraient  été  importées  ou  in- 
troduites; que  la  loi  a  voulu  ôter  tout  prétexte  à  la  fraude; 
qu'après  avoir,  par  l'article  28  du  titre  VI  de  la  loi  du  à 
germinal  an  11  et  par  l'article  1  7  du  titre  IV  de  celle  du  9 
floréal  an  vu,  défendu  aux  juges  de  modérer  les  confisca- 
tions et  amendes,  et  d'y  faire  aucune  remise,  l'article  43 
de  la  loi  du  28  avril  1816  leur  permet  de  réduire  la  peine 
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(remprisonnemeiit  i\  trois  jours,  lorsque  l'objcl  do  fraude 
n'e\ccdo  pas  dix  nièlrcs  si  ce  sont  dos  tissus,  ou  cinq  kilo- 
grammes si  00  sont  d'autres  marchandises;  que  là  se  borne 
le  pouvoir  qui  est  laissé  aux  tribunaux  ;  que,  s'ils  s'attribuaient 
encore  l'appréciation  dos  quantités  au-dessous  desquelles 
devrait  cesser  ra[>plication  dos  lois  répressives  do  la  conlre- 
hando;  il  n'y  aurait  plus  de  fixité  dans  les  règles  qui  pro- 
tègent les  intérêts  du  (isc  et  ceux  des  manufactures; 

Que,  lorsque  le  fait  matériel  de  la  contravention  a  été 
régulièrement  constaté,  le  devoir  des  tribunaux  est  de  pro- 
noncer les  condamnations  voulues  par  la  loi ,  et  qu'il  est 
exclusivement  réservé  à  l'administration  d'apprécier  les  cir- 
constances particulières  du  fait,  et  de  remettre  ou  de  mo- 
dérer  d'après  cet  examen  les  peines  encourues; 

Et  attendu  que  d'un  procès -verbal  dressé  par  deux 
préposés  des  douanes,  à  la  résidence  de  Frégenheim,  le  5  no- 
vembre i8Ao,  et  régidier  en  sa  forme,  il  résulte  que,  la 
veille  au  soir,  étant  en  surveillance  à  un  kilomètre  de  l'é- 
tranger, ils  ont  vu  venir  de  ce  côté  un  inconnu,  lequel, 
après  une  vive  résistance  et  par  suite  de  recherches  qui  ont 
été  faites  sur  sa  personne,  a  été  trouvé  porteur  d'un  hec- 
togramme de  sucre  et  d'un  hectogramme  de  café  dont  la 
saisie  lui  a  été  déclarée  ; 

Que,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Altkirch. 
le  prévenu  a  été  renvoyé  de  l'action  de  l'administration  des 
douanes,  par  le  motif  que  la  loi  n'a  pu  ni  voulu  considérer 
le  transport  d'une  aussi  minime  quantité  comme  consti- 
tuant le  délit  de  contrebande; 

Que,  sur  l'appel  de  l'administration,  l'arrêt  attaqué  a 
confmTié  cette  décision,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  en  quoi  ledit  arrêt  a  formellement  violé  l'article  lii 
de  la  loi  du  2  8  avril  i  8 1  6  : 

En  conséquence,  la  cour  casse,  etc.    • 
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:',.V  N°  218. 

Rapport  au  Roi,  pour  la  sancliou  de  deux  décrets  coloniaux  rendus  à 
Bourbou  en  matière  d'aliénation  de  terrains  domaniaux. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  24  septembre  1841. 

Sire,  M.  le  gouverneur  de  Bourl)oiî  a  fait  présenter  au 
conseil  colonial  deux  projets  de  décrets  en  matière  de  do- 
maine, qui  ont  été  volés  le  12  juin  i84o.L'un  autorise  la 
vente  de  quatre  termins  situés  dans  diliérentes  communes 
et  reconnus  sans  utilité  pour  le  service  public;  l'autre  porte 
qu'il  sera  accordé  des  concessions  gratuites  dans  les  terres 
du  domaine  situées  à  Cilaos ,  dépendance  de  la  commune 
de  Saint-Louis. 

Le  premier  décret  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion. 
C'est  l'application  d'une  des  dispositions  du  décret  régle- 
mentaire sur  les  concessions,  échanges  et  aliénations  de 
propriétés  du  domaine  colonial  (décret  sanctionné  par  Votre 
Majesté,  le  2-7  avril  dernier). 

Le  deiuticme  décret  a  également  été  préparé  par  appli- 
cation des  articles  20  et  suivants,  du  même  décret,  con- 
cernant la  concession  gratuite  des  terrains  susceptibles  par 
leur  étendue  de  recevoir  une  agglomération  d'habitants. 

La  plaine  de  Cilaos  ou  plaine  des  Etangs  est  tout  à  fait 
dans  ce  cas. 

Depuis  plusieurs  années  un  nombre  considérable  de  pe- 
tits créoles  s'y  sont  établis,  et  y  ont  formé  des  plantations 
qui  ont  suffi  pour  les  faire  vivre  avec  leurs  familles. 

Les  études  de  la  localité  ont  fait  reconnaître  la  nécessité 
de  régulariser  et  de  favoriser  le  mouvement  de  population 
qui  s'est  porté  sur  ce  point,  susceptible,  notamment  à  cause 
de  ses  eaux  thermales,  d'acquérir  un  jour  de  l'importance. 

Aussi  le  conseil  colonial  s'est- il  associé  avec  empresse- 
ment h  la  pensée  du  gouvernement  local,  en  votant  le  pro- 
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jel  de  décret,  après  une  discussion  qui  n'a  porté  q(ie  sur  des 
objets  de  détail. 

Le  décret  en  question  contient  les  réserves  et  les  obli- 
gations générales  que  commandaic^nt  l'intérêt  du  domaine 
comme  celui  de  l'ordre  et  des  services  publics  dans  la  pré- 
vision du  développement  de  ce  nouvel  essai  de  colonisation. 

Ce  décret,  ainsi  que  ie  précédent,  ont  été  mis  à  exécution 
par  urgence,  attendu  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  long- 
temps en  suspens  do  nombreux  intérêts. 

Sous  tous  les  rapports,  j'ai  reconnu  qu'il  avait  été  pro- 
cédé régulièrement  dans  la  colonie  quant  à  l'une  et  l'autre 
alTaii^e,  et  d'après  l'avis  conforme  du  comité  de  la  guerre 
et  de  la  marine  du  conseil  d'Etat ,  j'ai  l'iionneur  de  j)roposer 
à  votre  majesté  de  revêtir  rie  sa  sanction  les  deux  décrets 
dont  il  s'agit. 

Je  suis,  etc. 

Si^nô  Amiral   DuPERBii. 


N°  219. 

DÉCRET  colonial  du  2   seplembre  18A0,  cOncernan}  les  (erres  du 
domaine  siluf'es  à  Cilaos. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DKS  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2/1  avril  i833,  concernant  ie  régime  légis- 
latif des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

NoLS,  gouverneur  de l'ile Bourbon  et  de  ses  dépendances, 

Avons  proposé  et  ie  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi. 

Art.  1".  Il  sera  accordé  d^s  concessions  gratuites  dans 

les  terres  du  domaine  situées  à  Cilaos,  connues  sous  le  nom 

de  plaine  des  Étangs,  bornées  au  levant  et  au  N.  par  le  bras 

de  Benjoin,  au  coucbant  par  le  bras  des  Etangs  et  ie  bras 

IS-il .  70 
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Ronge,  se  terminant  an  S.  en  une  pointe  Ibrmée  par  le 
briîs  Uougo  et  celui  de  Benjoin,  dans  lequel  se  jette  le  bras 
de  la  Roche-Pendue,  ainsi  qu'il  résulte  du  plan  dressé,  le  i  5 
septembre  1809,  par  le  sieur  Guy  de  Ferrières,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  :  ce  plan  demeurera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Ne  pourront  être  concédés,  et  restent  propriété  du 
domaine  : 

1°  Les  eaux  minérales  et  thermales  et  les  terres  qui  les 
avoisinent. 

1°  Les  rivières  et  cours  d'eau  avec  lein^  encaissement,  et 
en  outre  dix  mètres  sur  le  sommet  des  remparts  qui  les 
bordent. 

Dans  les  terrains  plats  la  réserve  sera  de  dix  mètres  sur 
chaque  live. 

3°  Les  Étangs  et  un  rayon  de  cent  mètres  sur  les  bords. 

k°  Les  pitons  et  terrains  dont  l'inclinaison  est  de  qua- 
rante-cinq degrés  et  au-dessus. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  aucuns  travaux  pour  arrêter 
ou  détourner  l'eau  des  rivières  et  cours  d'eau  quelconques, 
alors  même  qu'ils  traverseraient  des  concessions ,  sans  une 
autorisation  du  Gouvernement. 

4.  Les  terrains  de  trente  à  quarante-cinq  degiTs  d'incli- 
naison, faisant  partie  des  concessions,  ne  pourront^  être 
défrichés  qu'à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  replanter 
dans  l'année  des  caféiers  ou  autres  arbres. 

5.  11  sera  fait  réserve  dos  t(Mrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'un  l)0urg  au  lieu  indiqué  au  j)lan. 

[^es  emplacements  autres  que  ceux  destinés  au  service 
public  seront  vendus  ou  arrentés  au  profit  de  la  localité, 
loi'squ'elle  sera  érigée  en  district  ou  section  de  commune. 

6.  La  localité  de  Gilaos  fera  partie  de  la  commune  de 
Saint-Louis. 

L'ouverture  de  la  route  (jui  conduira  à  (Gilaos  sera  <^  la 
charge  du  trésor  colonial. 


PARTIE  OFFICIELLE.  1023 

7 .  Los  concessionnaires  seront  tenus  de  céder,  sans  indem- 
nité, les  terrains  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'ouverture  des 
routes  publiques  ou  comnuuiales.  Ils  serontégalenicjit  obligés 
de  se  livrer  passage  pour  aller  d'une  concession  à  l'autre,  soit 
par  des  chemins  de  charrette,  si  le  besoin  l'exige  et  qu'il 
soit  possible  d'en  pratiquer,  soit  par  des  chemins  de  piéton. 

Les  chemins  de  charrcltos  devront  avoir  cinq  mètres  vingt- 
cinq  c-entimètres  de  Inrgeur,  et  les  chemins  de  piéton  \m 
mètre  quatre-vingt-quinze  centimètres ,  si  le  terrain  le  per- 
niet. 

Les  concessionnaires  seront  aussi  mutuellement  tenus 
de  se  livrer  passage  pour  la  conduite  des  eaux  d'une  con- 
cession à  l'autre,  soit  dans  des  canaux,  soit  en  simples 
rigoles. 

Le  propriétaire  du  fonds  désignera  les  endroits  où  les 
chemins  de  particuliers  et  passages  d'eau  devront  être  pra- 
tiqués. Les  frais  d'exécution  seront  à  la  clîargc  de  celui  ou 
de  ceux  au  profit  desquels  les  travaux  se  feront.  En  cas  de 
contestations  sur  les  endroits  désignés  pour  l'établissement 
des  cheminsou  des  canaux,  il  sera  statué  administra tivemenl. 

8.  Une  lisière,  de  cinq  mètres  au  moins  de  largeur, 
sera  conservée  en  bois  debout  sur  la  limite  de  chaque  con- 
cession. Elle  sera  entretenue  par  chaque  propriétaire  en  ce 
qui  concerne  sa  ])ortion. 

9.  Le  concessionnaire  sur  le  terrain  duquel  .se  trouvera 
une  source  ne  pourra  faire  aucun  défrichement  ou  déboi- 
sement, aux  abords  de  cette  source,  jusqu'à  dix  mètres. 

10.  Toute  contravention  aux  articles  8  et  y  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  un  à  cinq  cents  francs. 

La  même  peine  est  applicable  à  celui  qui ,  obligé  de  re- 
planter dans  l'année,  au  cas  prévu  par  l'article  A,  n'aura 
pas  satisfait  à  cette  obligation.  Les  plantations,  dans  ce  cas, 
pourront  être  faites  à  ses  frais  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration. . 

Le  conseil  privé  entendu: 

70. 
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Les  dispositions  qui  précx^dont  seront,  attendu  l'urgencf» 
(;l  vu  l'article  8  de  la  loi  du  ik  avril  i833,  ex(''cuté('s  pro- 
visoirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  h  Saint-Denis,  le  2  septembre  18/io. 

Sicjnè  DR  Heix. 
Par   le  gouverneur  : 
•  Le  Dijecleur  de  l'Intérieur, 

Sig;m''  Ed.  Manks. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  sANCTioiNNi^>  et  SANCTIONNONS  IccKt  décret. 
Au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  2/1  septembre  18/n. 

Si'jvè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Pioi  : 

Le  Mirnslrr  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
et  des  colonies, 

Si":iu'  Amiral  Doperri'. 


Le  second  décret  colonial,  en  date  du  1  septembre  i8/io, 
autorise  la  vente  de  quatre  terrains,  situés  dans  dilTérenles 
communes  et  reconnus  sans  utilité  pour  le  service  public. 


N"  220. 

Cbdonnanck  du  Hoi,  portant  organisai  ion  du  personnel  des  forges  et 
fonderies  de  la  marine. 

Au  Palais  de  Saint  Cloud,  le  24  seplombro  I8/1I. 

0      LOULS-PiULlPPE,  Roi  OKS  Fr.ANÇAis,  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  au  dé- 
partement de  h  marini*  et  des  colonies, 
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Nous  AVONS  OHOONNÉ  et  ORDONNONS  CC  (jui  suil  : 

Art.  1^.  Le  personnel  affecté  au  service  et  h  l'adminis- 
tration des  forges  et  fonderies  de  la  marine  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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2.  En  ce  qui  concerne  les  classes,  le  ministre  aura  la 
faculté  de  modiller  les  fixations  ci-dessus  déterminées  lors- 
qu'il le  jugera  convenable,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser 
pour  chaque  classe  les  limites  fixées  pour  l'ensemble  des 
cinq  établissements. 

3.  Dans  chacun  des  cinq  établissements,  lej  fonctions 
de  garde-magasin  seront  remplies  par  un  commis  que  le 
ministre  désignera,  sur  la  proposition  du  direcl  ;.ir. 
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4.  Pour  les  fonderies  de  canons  de  la  marine,  des  mé- 
decins des  localités  voisines  continueront  d'être  chargés  du 
service  de  santé  de  ces  établissements,  moyennant  un  abon- 
nement fixe  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  ministre. 

5.  Les  directeurs  et  sous- directeurs  des  fonderies  seront 
pris  dans  le  corps  royal  de  rarlillerie  de  la  marine,  savoir  : 

Les  directeurs  parmi  les  lieutenants-colonels  et  les  chefs 
de  bataillon; 

Et  les  sous-directeurs  parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  i"  classe. 

Des  officiers  du  même  corj)s  pourront  en  outre  être  dé- 
tachés dans  les  mêmes  établissements,  soit  pour  seconder 
les  directeurs  et  sous-directeurs ,  soit  pour  y  suivre  des  tra- 
vaux dont  ils  seraient  spécialement  chargés. 

Les  fonderies  continueront  d'être  inspectées  par  l'inspec- 
teur général  du  matériel  de  fartillcrie  de  la  marine. 

6.  Les  directeurs  de  rétablissement  d'Indret  et  des  forges 
de  la  Chaussade  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  i™ 
ou  de  2^  classe,  et  les  sous-directeurs  de  ces  deux  établis- 
sements parmi  les  sous-ingénieurs  de  i"  et  de  2"  classe. 

Des  officiers  du  génie  maritime  pourront,  en  outre,  être 
détachés  dans  ces  établissements,  soit  pour  seconder  les 
directeurs  et  sous-directcurs,  soit  pour  y  être  chargés  de 
quelque  travail  particulier.  » 

L'établissement  d'Indret  et  les  forces  de  la  Chaussade 
continueront  d'être  inspectés  par  l'inspecteur  général  du 
génie  maritime. 

7.  Outre  les  appointements  et  indemnités  attribués  à 
leur  grade,  les  directeurs  recevront,  à  titre  de  supplément 
de  fonction,  les  allocations  suivantes  : 

A  Indret 3, 000  fr. 

Aux  forges  de  la  Chaussade 2,000 

A  la  fonderie  du  Ruelle 1 ,200 

Aux  fouderies  de  Nevers  et  Sainl-Gervais 800 

Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  il  continuera 
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d'être  accordé  au\  directcui's,  dans  les  édifices  dépendant 
des  établissements,  des  loj^n'nienb  dont  l'ameiihleinent  sera 
renouvelé  et  entrehMin  aux  Irais  tie  l'Ktat. 

Dans  ce  cas  ,  les  directeurs  n'auront  droit  ni  à  l'indemnité 
de  logement,  ni  à  celle  d'ameublement. 

8.  Il  sera  alloué  aux  sous-directeurs,  en  sus  des  appoin- 
tements et  indemnités  attribués  à  leur  grade,  un  supplément 
qui  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Indret 1  ,aoo  iV. 

A  la  Chaussade ■  .  •  .       8oo 

Dans  chaque  fonderie v  ^  .  •  • -. 6oo 

Lorsque  les  sous-directeurs  rempliront,  par  intérim,  les 
fonctions  de  directeur,  ils  recevront,  au  lieu  de  ce  supplé- 
ment, celui  qui  est  attribué  aux  directeurs  par  l'article  pré- 
cédent. 

9.  Les  autres  officiers  de  fartillerie  et  du  génie ,  ainsi  que 
le  sous-commissau'e  et  les  oUlciers  de  santé  affectés  au  ser- 
vice desforges  et  fonderies,  recevront,  indépendamment  des 
appointements  et  des  indemnités  fixés  pour  leurs  grades, 
un  supplément  de  3oo  francs. 

10.  Les  officiers  de  fartillerie  et  du  génie  maritime,  ainsi 
que  les  officiers  du  commissariat  et  de  santé  affectés  au 
service  des  forges  et  fonderies,  concourront,  pour  f avan- 
cement, dans  les  corps  dont  ils  feront  respectivement  partie, 
d'après  les  règles  suivies  dans  lesdits  corps. 

Ils  conserveront  également  leurs  droits  à  la  pension  de 
retraite,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  sur  la  ma- 
tière. 

1  i .  Les  appointements  et  les  indemnités  de  logement 
attribués  aux  agents  comptables,  aux  commis  principaux 
et  ordinaires ,  et  aux  écrivains  des  forges  et  fonderies,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
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APPOINTEMENTS. 

INDEMNITÉS 

de  logement. 

3,000' 

360' 

2,400 

3G0 

2,000 

240 

1,000 

240 

1,200 

240 

800  à  1,000 

240 

Agents  comptables  tle  1"  classe 

de  2°  classe. 

Commis  principaux 

de  1"  classe 

i'   ■  de  2"  classe . 

Ecrivains 


12.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'écrivain  s'il  est  âgé 
de  plus  de  ili  ans,  ou  s'il  en  a  moins  de  i8.  Il  devra,  en 
outre,  satisfaire,  dans  un  concours,  h  un  examen  sur  l'écri- 
ture, r orthographe,  les  principes  de  la  langue  française  et 
l'arithmétique.  Dans  le  même  examen  ,  il  devra  traduire  par 
écrit  un  passage  extrait  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  qua- 
trième. 

13.  Les  candidats  aux  emplois  de  commis  entretenus 
de  2"  classe  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  10  ans,  et 
ne  pourront  en  avoir  plus  de  3o-,  ils  devront  avoir  déjà 
servi  avec  appointements  pendant  deux  ans,  comme  écri- 
vains, dans  les  arsenaux  maritimes  ou  dans  les  forges  et 
fonderies.  Ils  devront,  en  outre,  satisfaire,  dans  un  con- 
cours, à  un  examen  portant  sur  les  objets  ci-après  indiqués  : 

1°  Dictée  sur  un  objet  relatif  au  service  administratif 
des  forges  et  fonderies; 

2"  Composition  en  forme  de  rapport  ou  de  procès-verbal 
sur  un  autre  sujet  appartenant  au  même  service; 

3"  Formation  et  mise  au  net  d'un  état  contenant  des 
décomptes  variés  de  solde  ou  de  fournitures  diverses; 
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4°  Un  calcul  de  mesurage  ot  de  cubage  rentrant  dans 
les  opérations  usuelles  des  forges  et  fonderies. 

14.  Les  deux  tiers  des  emplois  d'écrivains  et  de  commis 
entretenus  des  forges  et  fonderies  seront  donnés  dans  l'ordre 
de  la  liste  générale  des  candidats,  qui  aura  été  arrêtée  par 
le  ministre,  d'après  les  résultats  constatés  par  les  procès- 
verbaux  d'examen. 

Il  pourra  être  disposé  de  f autre  tiers  en  faveur  des  can- 
didats déclarés  admissibles,  et  pour  lesquels  cet  avance- 
ment aura  été  demandé  par  leurs  chefs. 

15.  Ces  derniers  candidats  devront  justifier,  pour  les 
emplois  d'écrivains  entretenus,  qu'ils  ont  servi  au  moins 
cinq  ans  comme  écrivains  d'ateliers;  et,  pour  les  emplois 
de  commis ,  qu'ils  comptent  le  même  temps  de  service  en 
qualité  d'écrivains  entretenus. 

16.  Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe,  moitié 
à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  à  la  T*  classe  s'ils  n'ont 
servi  au  moins  deux  ans  dans  la  classe  inférieure. 

17.  Les  commis  principaux  seront  pris,  un  tiers  à  l'an- 
cienneté, et  deux  tiers  au  choix,  parmi  les  commis  de  i'^ 
classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

18.  Les  agents  comptables  seront  pris  tous  au  choix 
parmi  les  commis  principaux  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  dans  ce  dernier  grade;  ils  ne  pourront  être  promus 
à  la  i"^"  classe  qu'après  avoir  passé  quatre  ans  au  moins  dans 
la  seconde. 

19.  Les  agents  comptables,  les  commis  principaux  et 
ordinaires,  et  les  écrivains  des  forges  et  fonderies,  rouleront 
tous  entre  eux  pour  l'avancement,  en  se  conformant  aux 
conditions  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent. 

20.  Les  agents  comptables  des  forges  et  fonderies  seront 
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en  tout  assimilés  aux  sous- commissaires  des  ports,  et  les 
commis  principaux  et  commis,  aux  employés  de  môme 
dénomination  du  corps  du  commissariat. 

Les  chefs  de  section  seront  de  môme  complètement  assi- 
milés aux  ingénieurs  des  mêmes  classes. 

Les  uns  et  les  autres  porteront,  en  conséquence,  à  grade 
égal,  les  mômes  uniformes,  avec  cette  seule  différence  que, 
pour  le  personnel  des  forges  et  fonderies,  le  collet,  les  pa- 
rements et  les  doublures  seront  en  drap  bleu. 

2 1 .  Les  conducteurs  des  travaux  principaux  et  ordinai- 
res seront,  pour  la  solde  et  pour  l'indemnité  de  logement, 
ainsi  que  pour  le  rang  et  funiforme ,  assimilés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  conducteurs  principaux,  aux  commis  principaux; 
Les   conducteurs  de    i'*  et  2*  classes,   aux  commis  des 
mômes  classes. 

22.  Les  candidats  aux  emplois  de  conducteurs  de  2*  classe 
devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  : 

1°  Etre  âgés  de  ili  ans  au  moins,  et  de  36  ans  au  plus; 

2°  Avoir  servi  pendant  deux  ans,  soit  comme  sous-offî- 
ciers  dans  le  corps  royal  de  fartillerie,  soit  comme  maîtres 
ou  contre-maîtres  dans  les  arsenaux  ou  établissemeats  de 
la  marine; 

3"  Présenter  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés 
par  les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi, 

k""  Écrire  lisiblement  et  correctement;  savoir  farithmé- 
tique,  les  éléments  de  la  géométrie,  y  compris  les  solides; 
être  en  état  de  tracer  et  de  dessiner  des  plans  de  machines 
et  apparaux;  connaître  les  qualités  des  matières  employées 
dans  les  ateliers,  en  fer  et  en  cuivre,  ainsi  que  les  procédés 
de  fabrication  qui  y  sont  en  usage. 

23.  Il  sera  procédé  à  l'avancement  des  chefs  de  section 
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et  à  celui  des  conducteurs  principaux  et  ordinaires,  con- 
Ibriiîément  aux  articles  j)récédents  do  la  présente  ordon- 
nance ,  savoir  : 

Pour  les  chefe  de  section,  comme  pour  les  agents  comp- 
tables ; 

Et  pour  les  conducteurs  principaux  et  ordinaires,  comme 
pour  les  commis  des  mêmes  grades  et  classes. 

24.  Pour  les  emplois  de  conducteur  des  travaux,  les 
disposilions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  i  4  ne  pour- 
ront être  appliquées  qu'à  des  candidats  ayant  servi  au  moins 
cinq  ans  comme  sous-officiers  dans  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie, ou  comme  maîtres  et  contre-maîtres  dans  les  arse- 
naux maritimes,  ou  dans  les  établissements  hors  des  ports. 

25.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  affectés  au  ser- 
vice des  forges  et  fonderies  sera  réglé  comme  ii  suit  : 


Maîtres  de  1"  et  2'  classes.. 

de  3°  et  4°  classes. , 

' —  de  5*  classe 


FORGES 

I.NDRET. 

de 

la  Chaussadc. 

FONDERIES. 

TOTAL. 

G 

2 

2 

10 

,3 

5 

6 

14 

// 

3 

3 

6 

() 

10 

11 

30 

26.  La  solde,  favancement  et  le  classement  des  maîtres 
entretenus  des  forges  et  fonderies  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  i ,  4  et  5  de  fordonnance 
du  1  2  février  i  83/i. 
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'        '  DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

27.  Il  sera  pourvu  par  des  ordoHnances  au\  emplois 
d'agents  comptables,  de  chets  de  section  et  de  commis  et 
conducteurs  principaux;  les  nominations  aux  autres  emplois 
seront  faites  par  le  ministre. 

28.  Lorsqu'il  en  reconnaîtra  l'utilité  ou  la  convenance, 
le  ministre  aura  la  faculté  d'admettre  aux  concours  des 
candidats  dont  l'âge  ne  se  trouverait  pas  dans  les  limites 
fixées  par  les  articles  12,  1 3  et  22  de  la  présente  ordon- 
nance. 

29.  Le  ministre  déterminera,  par  un  règlement  spécial , 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  concours  publics  qui 
seront  ouverts,  en  conformité  des  mêmes  articles,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  emplois  vacants  d'écrivains,  de 
connnis  et  de  conducteurs  des  travaux. 

30.  Lorsque  les  officiers  et  employés  affectés  au  service 
des  établissements  hors  des  ports  seront  logés  dans  les  édi- 
fices appartenant  à  TEtat,  leurs  logements  ne  seront  pas 
meublés,  mais  ils  auront  droit  à  l'indemnité  d'ameublement 
attribuée  à  leur  "rade,  conformément  aux  fixations  sui- 
vantes  : 

Ingénieurs  de  1"  classe *  020  fr. 

Ingénieurs  de  2'  classe,  el  lieulenanls-colonels  d'artillerie.  .  .    280 

Chefs  de  bataillon  d'arlillerie 2^0 

Capitaines  d'arlillerie,  sous-ingénieurs  el  ofTiciers  de  sanlé  de 
1"  et  2"  classes,  sous-commissaires,  agents  comptables  et 

chefs  de  section 1 80 

Sous-ingénieurs  et  officiers  de  santé  de  3"  classe,  commis  et 
conducteurs  principaux,  commis  et  conducteurs  ordinaires 
el  écrivains 120 

31.  Les  frais  de  voyage  et  de  vacations  continueront  à 
être  payés  conformément  à  l'arrêté  du  2  9  pluviôse  an  ix; 
savoir  : 
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FRAIS 

VACATIONS 

de  voyage. 

par  jour. 

Suivant  leur  grade. 

Suiv.int  leur  grade 

4^00"= 

7^00" 

3  00 

5  50 

2  50 

Ix  00 

2  50 

4  00 

.\ux  (lirpcteurs,  sous-dircctcurs  et  autres 
ofTiciers  apparlcuanl  aux  divers  corps 
<le  la  marine 

Aux  agents  comptables  et  au.\  cbefs  de 
section 

Aux  commis  et  conducteurs  principaux. 

Aux  commis  et  conducteurs  ordinaires  et 
aux  écrivains 

Aux  maîtres  entretenus 


Les  frais  de  route  et  de  vaeations  ne  seront  alloués  que 
pour  les  missions  qui  empêcheront  de  revenir  à  l'établisse- 
ment dans  la  même  journée,  et  dans  aucun  cas  ils  ne  seront 
payés  pour  les  voyages  h.  une  distance  moindre  de  deux 
myriamètres. 

Il  ne  sera  payé  ni  frais  de  route  ni  vacations  aux  em- 
ployés chargés  de  suivre  habituellement  l'exploitation  des 
bois  et  des  mines. 


DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 


32.  Tous  les  officiers  et  employés  actuellement  affectés  au 
service  des  forges  et  fonderies  recevront,  suivant  les  grades 
ou  fonctions  dont  ils  sont  pourvus ,  les  appointements ,  sup- 
pléments jet  indemnités  déterminés  par  la  présente  ordon- 
nance, à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  rendue  exécutoire. 

Toutefois ,  et  par  exception  à  cette  règle ,  les  commis  et 
conducteurs  des  travaux  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
i"  et  à  la  2*  classe  conserveront,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
avancés  ou  remplacés,  les  appointements  qui  leur  sont  attri- 
bués par  les  articles  i3  et  2  i  de  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre 1 80  fi.  '  .      ■   .« 
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33.  Les  commis  et  conducteurs  actuels  de  3' classe  seront 
tous  incorporés  dans  la  seconde. 

34.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  t\ 
compter  du  i"  octobre  iS/ji. 

Elle  sera  enregistrée  dans  rétablissement  d'Indret,  aux 
forges  de  la  Cliaussade  et  dans  chacune  des  fonderies  de  la 

marine. 

Les  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  et  notamment 
ceux  du  2  3  novembre  i836,  sont  et  demeureront  abrogés. 

35.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2/1  septembre  iS/ii. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Amiral  DdperrÉ. 


N°  221. 

Arrêt  ne  la  cour  de  cassation  portant  annulation,  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  à  la  cour  royale  de  Rouen,  d'un  arrêt  rendu 
par  cette  cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le 
4  décembre  iS/jo,  à  l'égard  de  Jean-François  Métel. 

La  distinction  entre  les  cff'ets  de  grand  d  de  petit  équipement  introduite, 
en  matière  de  vente  et  d'achat  d effets  militaires ,  par  la  loi  du  15  juillet 
1829,  ne  concerne  que  les  militaires. 

En  conséquence,  la  vente  ou  l'achat  d'cjfels  de  petit  équipement  par  des 
individus  non  militaires  rentre  toujours  dans  l'application  de  l'article  5  de  la 
loi  du  28  mars  1793. 

Du    16  janvier   1841. 

Oui  M.    Romiguières,    consenler,    en    son    rapport,    et 
M.  Hello,  avocat  général ,  en  ses  conclusions; 
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\  u  l'article  5  fie  la  loi  du  28  mars  1 798  ,  et  la  loi  du  1  5 

juillot  1  82  g; 

Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1  -jij'i  défen- 
dait à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  et  son  équipement, 
et  à  toute  personne  de  les  acheter,  sous  peine  de  confisca- 
tion des  objets  vendus,  d'emprisonnement,  et,  pour  les 
acheteurs,  entremetteurs  et  complices  desdits  achats,  d'une 
amende  ne  pouvant  excéder  3, 000  livres,  outre  la  peine 
d'emprisonnement; 

Que  si  la  loi  du  i5  juillet  1829  a,  comme  avait  déjà 
fait  le  code  pénal  militaire  du  12  mai  1793,  dérogé  à  ces 
dispositions,  cette  dérogation  n'est  applicahle  qu'aux  mili- 
taires vendant  ou  achetant  des  clTets  militaires; 

Que.  quant  aux  non-militaires  qui  les  achètent  ou  s'en- 
tremettent dans  les  ventes  et  achats  de  ces  sortes  d'objets, 
la  seule  loi  en  vigueur  est  toujours  celle  du  28  mars  1  793  ; 
que  cela  résulte  notamment  de  l'article  9  de  la  loi  du 
10  juillet  1829,  qui  ne  comprend  pas  la  loi  du  28  mars 
1  793  dans  la  nomenclature  de  celles  abrogées  en  partie  par 
la  nouvelle  loi; 

Qu'il  en  résulte  que  si  celle-ci  fait  une  distinction  entre 
les  eilets  de  grand  et  de  petit  équipement,  pour  punir  d'une 
peine  moindre  la  vente  ou  l'achat  des  effets  de  petit  équi- 
pement par  des  militaires,  cette  distinction,  que  ne  faisait 
pas  la  loi  du  28  mars  1793,  ne  peut  être  invoquée  par  les 
non-militaires  qui  s'entremettent  dans  l'achat  de  ces  sortes 
d'effets; 

Attendu  néanmoins  ,  qu'en  reconnaissant  que  le  prévenu 
Métel  s'était  entremis  dans  la  vente  et  fachat  d'une  chemise 
faisant  partie  du  petit  équipement  d'un  soldat  en  activité 
de  service,  f arrêt  attaqué  a  relaxé  ledit  Métel,  sur  le  fon- 
dement qti'ii  r(\sidfail  delà  discussion  qui  précède  la  loi  du. 
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1  5  juillet  1829,  qu'avant  cette  loi  la  vente  et  l'achat  des 
eflets  de  petit  équipement  n'étaient  pas  punis; 

Mais  qu'en  premier  lieu  cela  ne  résulte  nullement  de 
cette  discussion  ; 

Qu'en  second  lieu  des  opinions  personnelles  sur  la  portée 
du  code  pénal  militaire  de  1793,  quant  aux  dispositions 
relatives  à  la  vente  des  elîcts  militaires,  que  cette  loi  punis- 
sait indistinctement  de  la  peine  de  5  ans  de  fers,  ne  sau- 
raient influer  sur  l'interprétation  et  l'application  de  la  loi 
du  28  mars  1  790  ; 

Que  s'il  fallait  la  modifier  par  la  loi  du  i5  juillet  1829, 
qui,  sous  le  rapport  delà  pénalité,  ne  serait  pourtant  pas 
applicable  aux  non-militaires,  il  en  résulterait  que  la  vente 
des  effets  de  petit  équipement ,  l'acliat  de  ces  effets  par  des 
militaires,  seraient  punis,  et  que  l'achat  de  ces  mêmes  effets 
par  un  non-militaire  ne  le  serait  pas  ; 

Et  qu'en  entendant  ainsi  la  législation  actuelle,  l'arrêt 
attaqué  a  évidemment  violé  la  loi  du  28  mars  1793  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu, 
dans  la  cause,  par  la  cour  royale  de  Rouen,  le  k  décembre 
dernier  ; 

Pour  qu'il  soit  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Dieppe,  du  2  octobre  précédent,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  d'Amiens, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle; 

Ordonne,  etc.  ; 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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N-^  222. 


Tarlkau  du  prix  iiioyon  de  riicclolilrc  de  iVomcut,  pour  servir  de 
rcgulalour  aux  ciroils  d'iiiiporlalions  et  d'expoi  talions  des  c;raiiis 
el  larines,  confomunieut  aux  lois  des  15  avril  1832  el  20  avril 
1833,  arrêté  le  20  septembre  18'l  1 . 
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Doubs , 

Ain 

Isfî're 

Hautes-Alpes. 
\  Basses-Alpes. . 


'Gray 

■  Saint-Laurcut. 

l  Lo  Grand-Lemps, . 


1"  CLASSE. 


Toulouse, 

^^i-'y 

Lyou. . , . 
ALirseille. 


PRIX  DU   TROMENT  '. 


17 '99' 
22  55 
21  89 
26  03 


18  60 

19  45 
17  99 


22  55 
2Ï  80 
21  04 


J7',S()' 
22  12 
21  88 
25  15 


1821 

19  25 
17  80 


22  12 

22  27 
2 1  84 


17 '62= 
21  97 
21  51 
25  99 


18  24 
18  79 
17  62 


21  97 

22  4i 
21  45 


(le  1 
sectio 


21^87 


18  45 


22  01 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  <:ru\  de  la  Jorni^re  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  el  de  la  deuxième  .semaine  du  mois 
courant,  [Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ] 

1841.  71 


1038 


A>^NALES  >,lARITI:\iKS. 


DEPARTEMENTS. 


riU.X  DU    FUOMr.NT. 


Haut-Rliin. 
Bas-Rhin.  . 


3"  CLASSE. 

Mulhaiisrn. . 
SlrasbouiiT. . 


Nord \Bergucs.  , 

Pas-de-Calais..  JArras.  .  .  . 

Somme '  Fioye  ... 

Seine-lnféricure/Soissons. 

Eure 1  Paris  .  .  . 

Calvados '  Rouen  .  . 


[  Loire-Inférieure  iSaunuir 

'Vendée ^Nantes. 

[CLarente-lnlér.  iMarans 


4^  CLASSE. 

Moselle 'jMetz 

Meuse I  Verdun 

Ardenncs iCbarleville. .  .  . 

Aisne )  Soissons 


Manche iSainl-Lô  .  . 

|Iile-et-Vilaine..  JPaiinpol.  .  , 

Côtes-du-i\ord .  >Quiniper  .  , 

[Finistère iHennebou 

.Morbihan /Nantes.  .  . 


PRIS 
mojen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


20'0P 

20''2  1  ■= 

21  01 

21  27 

21  35 

20  64 

1 1  07 

17  00 

18  15 

ES  14 

1  '.)  20 

19  13 

10  63 

19  84 

1851 

1851 

1706 

16  21 

1 9  S8 

1 8  09 

1 8  ('»0 

18  21 

21 '31' 


19  29 

19  06 

1727 

16  99 

20  88 

19  45 

19  29 

19  13 

18  17 

17  48 

16  16 

16  99 

18  14 

17  18 

18  46 

18  00 

1 9  88 

18  69 

21  06  j 

21  28 
18  05 

18  55 

19  67 

20  13 
19  02 

1 5  86 
17  02 
1824 


1 9  98 
17  83 
1 9  67 
19  67 

17  59 

16  06 

17  82 
17  55 
17  02 


}20'96' 


1921 


17  76 


19  04 


17  68 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment de  l'atiriculture  et  du  commerce. 


A  Paris   le  29  septembre  1841 , 


Sùjnc  L.  Cunin-Gridaine. 
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N^  223. 

Lettre  du  minisire  socivfaire  d  VAnl  de  la  nioriiic  et  des  colonies  , 
à  MM.  les  prcfels  maiilinies,  portant  que  les  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  des  ports  de  retour  des  navires  baleiniers  de- 
vront constater  le  nombre  d'hommes  existant  à  bord  du  bâtiment 
rentrant,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  cause  des  absences  survenues  pendant 
la  campagne.  [Direction  du  personnel  ;  bureau  de  l'inscriplion  marillinc 
et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  21  octobre  1841. 

Monsieur  le  préfet,  dans  un  rapport  qu'il  m'a  adressé, 
le  29  mars  dernier,  de  la  baie  d'Akaroa,  M.  le  capitaine  de 
vai.sseau  Lavaud,  commandant  la  corvette  l'Aube,  et  la  sta- 
tion de  la  Nouvelle-Zélande ,  m'a  soumis  des  considérations 
trè.s  intéressantes  relativement  à  la  pèche  de  la  baleine. 

J'ai  transmis  les  observations  de  cet  oITicier  supérieur  à 
M.  le  ministre  du  commerce,  et  mon  collègue  m'a  informé 
que,  les  jugeant  comme  moi  assez  importantes  pour  être 
portées  à  la  connaissance  des  armateurs .  il  venait  d'en  faire 
l'objet  d'une  comnuinication  aux  cliambres  de  commej'ce 
du  Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lavaud  pense ,  avec  raison , 
que  la  désertion  des  marins  composant  les  équipages  est  le 
principal  obstacle  au  succès  de  la  pèche  de  la  baleine.  Les 
déserteurs  français  étant,  pour  la  plupart,  perdus  pour 
linscription  maritime,  le  Gouvernement  est  non  moins 
intéressé  que  les  armateurs  à  faire  cesser  ce  grave  incon- 
vénient auquel  M.  Lavaud  assigne  des  causes  que  la  com- 
munication précitée  a  fait  connaître  au  commerce. 

En  vue  d'obtenir  sur  ce  point  essentiel  des  informations 
complètes  et  précises,  M.  le  ministre  du  commerce  et  moi 
avons  pensé  qu'il  convient  que,  dorénavant,  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  des  ports  de  retour  des  na- 
vires baleiniers  constatent  exactement,  dans  les  certificats 
qu'ils  rédigent,  le  nombre  d'hommes  existant  à  bord    du 

71. 
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navire  reiitiaiit,  a\ec  indication,  s  il  ^  a  lien,  de  la  cause 
tics  absences  survenues  pendant  la  campagne. 

Ce  lenscigncnienl  iinj)ortant  devra  aussi  être  consigné  à 
la  suite  de  Tiaterrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage  de 
cliaque  navire  baleinier,  pièce  qui  est  destinée  à  rester  dé- 
posée dans  mes  bureaux. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  A  donner  des  ordres 
aux  cbefs  de  service  et  commissaires  de  Tinscription  mari- 
time de  l'arrondissement  de ,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  disposition  qui  fait  l'objet  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception. 

Je  prescris,  d'ailleurs,  l'insertion  de  cette  dépêche  aux 
Annales  maritimes. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  Secrclairc  d'Etat  de  ta  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DuperrÉ. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  el  des  colonies  à 
MM.  les  gouverneurs  des  coloiiios,  qui  renferme  de  nouvelles  ob- 
servaîions  sur  la  rédaction  des  patentes  de  santé  ,  signale  une  indi- 
cation imporlpule  à  y  consigner,  et  donne  des  instructions  à  ce  su- 
jet. [Personnel ;  hioeaa  de  l'inscription  maritime  el  de  la  police  de  la 
navinalion.) 

Parif,  le  21  octobre  1841. 

Monsieur  le  gomerneur,  me-  prédécesseurs  ont,  à  di- 
verses reprises,  appelé  i attention  des  autorités  coloniales 
sur  l'exécution  de  la  loi  duo  mars  1822  et  de  l'ordonnance 
rovale  du  7  août  suivant,  relatives  à  la  police  sanitaire,  et 
notannnent  sur  la  rédaction  souvent  vicieuse  ou  incom- 
plète (U>s  patentes  de  santé  ^ 

Cependant,  el  malgré  les  r(Mommandations  dont  cet  im- 

'  Voir  la  loi  ci  rordonnance  prc'cilces ,  pages  310  et  478  de  la  partie  olli- 
ciolle  des  Annales  maritimes  de  1 822,  et  dans  celle  de  1 821 ,  de  la  page  539  à 
570 ,  toiUes  les  mesures  prescrites  pour  préserver  le  sol  français  de  la  contagion. 
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portant  objel  a  àvyh  fait  le  sujet,  i\î.  le  inini,s(i'e  ilu  coin- 
merce  vient  encore  de  jne  signaler  clés  anomalies  qui  nn 
paraissent  point  sans  danger  pour  la  santé  publicjue. 

Voici  dans  quels  termes  mon  collègue  s'exprime  à  cel 
égard,  par  suite  des  remarques  que  lui  a  soumises  l'inten- 
dance sanitaire  de  Loricnt  : 

«  La  première  observation  de  celte  intendance  (dit  M.  Cu- 
nin-Gridaine)  porte  snr  le  défaut  d'imiiornu'fé  qu'elle  re- 
marque, en  général,  dans  le  libellé  des  patentes  de  santé, 
pour  les  provenances  des  pavs  habituellement  suspects,  et 
sur  1  insnflisance  des  renseignements  contenus  dans  ces  pa- 
tentes. Ainsi  les  consuls  et  les  autorités  coloniales  se  con- 
tentent souvent  de  mentionner  sur  les  j)atentes  quf>  la  santé 
publique  était  satisfaisante  au  moment  du  déi^int  du  navire 
auquel  la  patente  est  délivrée;  mais  ils  n'indiquent  pas  de- 
puis quelle  époque  le  pavs  a  cessé  d'être  affligé  de  ma 
ladies  réputées  contagieuses.  Il  peut  donc  arrivei",  et,  selon 
l'intendance  sanitaire  de  Lorient,  il  arrive  quelquefois  que 
la  fièvre  jaune  éclate  à  bord  d'un  bâtiment  nuuîi  d'u.ne  pa- 
tente nette ,  ce  bâtiment  ayant  été  soumis  à  riniluence  d'une 
maladie  pestilentielle  qui  était  éteinte  au  moment  de  son 
départ.  Il  importe  donc,  pour  l'appréciation  de  fétat  sani- 
taire d'une  provenance  quelconque,  de  connaître  non-seu- 
lement s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  de  maladie  pestilen- 
tielle au  lieu  du  départ,  mais  encore,  dans  ce  dernier  cas, 
depuis  ii'mnd  la  maladie  a  cessé.  » 

Ces  considéi'ations,  qui  paraissent  très-fondées  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  font  porté  à  me  prier  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  patentes  de  santé,  dont  le  libellé  doit 
être  conforme  au  modèle  inséré  à  la  page  loy  des  instruc- 
tions sur  la  police  sanitaire ,  indiquent  d'une  manière  posi- 
tive depuis  quelle  époque  on  n'a  constaté  dans  la  colonie 
aucun  cas  de  maladie  contagieuse  ou  épidémique. 

Aï.  le  ministre  des  aQ'aires  étrangères  est  invité  à  adres 
ser  les  mém':'s  recou)niandaiions  à  nos  consuls. 
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Je  vous  prie,  îiionsienr  le  gouverneur,  de  faire  part  des 
observations  ci-dessus  liauscrilcs  aux  ofliciers  de  santé  de 
la  colonie  d ,  et  de  leur  recommander  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  de  se  conformer  exactement  aux  in- 
tentions exprimées  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Vous  devrez,  à  cette  occasion,  rappeler  aux  rédacteurs 
des  patentes  de  santé  qu'ils  doivent  nécessairement,  pour 
une  constatation  de  la  nalare  de  celle  dont  il  s'agit,  laisser 
de  côté  les  poiiUs  de  doctrine ,  et  ne  s'occuper  que  des  points 
de  fait  dont  la  déclaration  leur  est  demandée. 

Enfin,  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  qui  ré- 
gissent la  matière,  et  particulièrement  de  celles  qui  font 
l'objet  de  la  présente  circulaire ,  vous  ordonnerez  aux  ad- 
nùnistrateurs  de  la  marine ,  cliargés  de  \  iser  les  patentes 
de  santé,  de  vérifier  avec  soin  le  contenu  de  ces  pièces 
importantes  avant  d'y  apposer  leur  signature. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  cette  dépêche. 

Fiecevez,  eic. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  tu  marine 
et  (les  i  olonies. 

Signé  Amiral  Duperbu. 


N"  225. 

OfiDONNAnce  tiii  l\oi  qui  niodine  celle;  du    17  juillet  i833  relalive  à 
l'orgaiiisalion  du  corps  des  officiers  de  sanlé  de  la  marine. 

Au  palais  de  iJaiiil-Cloud,  lo  2i  octobre  1841. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  do  notre  nn'nistre   secrétaire   d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

\\i  i'ordnnnancîo  rovale  {iu  1  y  juillet  i835  '; 


\' 


'   liiscroe  page  034   dr  la  partie  nlVu-iclle  clos  Annales  nuiriliincs  de  tan- 
ncc  1835. 
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Nous  AVOAS  OKDONNK  et  ORDONNONS  CO  qili  suit  : 

Aivr.  i".  Le  cadre  des  pharnuiciens  (!<?  la  nuiriiie  esl 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nombre  des  [)barmacicns  })rofessenrs  est  fixé  à  quatre  ; 
(•elui  des  phannaci  -ns  de  première  classe  est  fixé  à  six. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Doimé  au  palais  de  Saint-Cioud  ,  le  2  i   octobre  i8'i  1 . 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Je  Roi  : 

■  -  Le  Ministre  Sccn'tcnrc  d'Elat  du  la  marine 

et  des  colonies , 

« 

Signé  Amiral  DuiEJ'.iiii. 


N"  226. 

Lettiîe  du  ministre  cle  la  marine  et  des  colonies,  à  M.\i.  les  gouvei- 
neurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadelou|)e,  ayant  pour  oLjel  de 
recommander  de  libeller  d'une  manière  complrie  el  uniforme  le^ 
patentes  de  sauté  délivrées  dans  ces  deux  colonies.  [Personnel ;  ins- 
cription maritime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  21  octobre  1841. 

Monsieur  le  gouverneur,  M.  le  ministre  du  commerce 
m'informe  que  l'intendance  sanitaire  de  Bordeaux  lui  a 
signalé  des  contradictions  qu'elle  aurait  remarquées  dans 
le  libellé  de  plusieurs  patentes  de  santé  expédiées,  depuis 
quelques  mois,  par  la  commission  de  santé  de  Saint-Pierre 
de  la  Martinique  h  des  bâtiments  partant  pour  la  France. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  ministre  du  commerce  s'ex- 
prime : 

u  Dans  la  première  de  ces  jîatentes,  délivrée  au  capitaitie 
Leport .  (  onunandant  le  navire  1  Orthvzicn .  le  29  m;u  (ter- 
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nier,  la  comiuission  déclare  que  la  fièvre  jaune  u'exislaif 
plus  à  Fort-Royal  depuis  le  i!\  janvier,  mais  qu'elle  avait 
repara  à  Saint-Pierre  le  22  mai. 

"Dans  la  seconde,  dc'livréc  le  7  juin  dernier,  au  capi- 
laiiic  au  long  cours  Sauvestre ,  commandant  le  brick  l'Emilie, 
on  lit  que  la  fièvre  jaune  n'existait  plus  à  Fort-Royal  depuis 
le  2  A  janvier,  et  à  Sainl-Pierre,  depuis  le  26  mai. 

ull  y  avait  donc  eu  des  cas  de  lièvre  jaune  dans  l'inter- 
valle du  22  au  2G  à  Saint-Pierre;  mais,  à  partir  de  cette 
dernière  époque  jusqu'au  y  juin,  jour  de  l'expédition  de  la 
seconde  patente,  il  n'en  aurait  pas  été  observé  de  nouveaux. 
C'est  du  moins  ce  que  l'on  peut  interpréter  de  plus  favora- 
ble. Mais  l'administration  sanitaire  coloniale  aurait  dû  éviter 
l'interprétation  :  si,  le  29  mai,  les  accidents  avaient  réelle- 
ment cessé  depuis  trois  jours,  il  était  essentiel  de  f exprimer 
formellement  sur  la  patente  de  l'Ortliézieii.  A  défaut  de  cette 
précaution,  ce  navire  a  été  soumis  à  Bordeaux  à  une  qua- 
rantaine de  cinq  jours,  tandis  que  l'Emilie,  arrivé  deux 
jours  après,  a  été  admis  immédiatement  à  libre  pratique. 
Aussi  le  capitaine  de  l'Ortliczien  a-t-il  élevé  des  réclamations 
et  demandé  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  éviter  qu'c^ 
l'avenir  les  patentes  ne  présentent  aucune  incertitude  aux 
administrations  de  îa  métropole. 

*  u  L'intendance  sanitaire  de  Bordeaux  cite  deux  autres 
exemples,  à  fappui  des  observations  qu'elle  me  présente  sur 
le  manque  d'unité  qui  se  fait  remarquer  trop  fréquemment 
dans  la  rédaction  des  patentes  de  santé  délivrées  à  Saint- 
Pierre  de  la  i\lartinique. 

«yMnsi,  le  3o  juillet  dernier,  la  commission  sanitaire  de 
cette  île  a  expédié  au  navire  le  Parnasse,  capitaine  Jouve, 
une  patente  portant  que  la  fièvre  jaune  a  cessé  d'y  régner 
depuis  le  2  G  mai  précédent.  Et  le  lendemain  3i  elle  déclare, 
dans  une  autre  patente,  délivrée  au  Jcu/ic  Edouard,  capitaine 
Huteau,  que  la  fièvre  jaune  se  faisait  observer  sj)oradique- 
meut  dans  les  bopilaux  de  i''ort  Royal  et  de  Saint-Pierre.  >^ 
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Or  l'éiionciatioii  faite  le  3i  à  l'égard  du  Jcanc  Edouard, 
était  évidemment  applicable  la  veille  au  navire  le  Parnasse. 

Les  remarques  qui  précèdent  démontrent  le  besoin,  mon- 
sieur le  gouverneur,  de reconnnander  Ibrtement  aux  autorités 

sanitaires  de de  s'appliquer  désormais  à  libeller 

d'une  manière  complète  et  uniforme  les  patentes  qui  devront 
constater  un  même  étal  sanitaire,  .le  vous  invite  à  donner 
à  qui  de  droit  des  instructions  touchant  cet  objet  impor- 
tant. 

Recevez,  etc. 

Le  Munslrc  Secrétaire  d' Elal  de  la  manne 
et  des  colonies, 

Siiiiié  Amiral  Duperré. 


N'"  227. 

Lettre  du  iiiliiislre  sccréluire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  et  à  MM.  les  commandants  des  es- 
cadres et  divisions  navales,  portant  Instructions  toucliant  les  décla- 
rations de  renonciation  aux  professions  maritimes,  £iites  par  les 
marins  au  service.  —  {Direction  du  personnel;  h  ar  eau  de  l'inscription 
maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  27  septembre  1841. 

Monsieur,  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  accorde  aux  gens 
de  mer  inscrits  la  faculté  de  se  faire  rayer  des  matricules, 
en  déclarant  qu'ils  renoncent  aux  professions  maritimes. 

D'après  l'absence,  dans  la  loi,  de  toute  autre  restriction 
à  cette  faculté  que  l'existence  du  cas  de  guerre,  l'usage  s'est 
généralement  établi  d'admettre  à  Hiire  la  déclaration  de 
renonciation  les  marins  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la 
flotte,  tout  comme  ceiLX  qui  ne  sont  j)oint  au  service,  sauf 
à  ne  congédier  les  premiers,  après  f expiration  do  l'année 
de  stage  imposée,  qu'autant  que  la  présence  du  bâtiment 
dans  un  port  de  France  permet  d'effectuer  leur  congé- 
diement. 
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Cependant  j'ai  été  informé  qu'à  bord  de  certains  bâti- 
ments il  a  été  fait  refus  de  recevoir  les  déclarations  de 
renonciation  d'Iiommcs  de  l'équipage. 

Je  reconnais  que  la  question  de  savoir  si  les  déclarations 
de  cette  espèce,  faites  par  des  marins  au  service,  doivent 
être  accueillies,  prête  beaucoup  à  la  controverse,  et  j'ap- 
]3récie  les  raisons  dont  s'étayent  les  personnes  qui  pencbent 
pour  la  négative,  raisons  puisées  dans  la  crainte  d'ouvrir 
une  voie  trop  large  aux  renonciations,  et  d'amener  parfois 
la  désorganisation  des  équipages.  Mais,  il  faut  le  dire  ,  cette 
objection,  jusqu'à  présent,  a  réposé  plutôt  sur  une  suppo- 
sition que  sur  la  réalisation  de  quelque  fait  propre  à  justifier 
la  crainte  cxprin)ée.  L'expérience  du  j)assé  ne  vient  point 
conclure  dans  le  sens  de  cette  crainte.  En  effet,  et  bien  que , 
comme  je  l'ai  dit,  l'usage  se  soit  généralement  établi  d'ac- 
cueillir les  déclarations  de  renonciation  des  marins  emhai'- 
qués,  jamais  le  nombre  des  renonciations  ne  s'est  élevé 
outre  mesure.  La  période  des  dix  dernières  années  ne  donne 
annuellement  qu'une  moyenne  de  liSli,  et  il  est  à  observer 
que  ce  cbilfre  comprend  les  renonciations  des  marins 
dans  toutes  les  positions  (  au  service  et  non  au  service  ) , 
ainsi  que  celles  des  ouvriers  des  professions  maritimes. 

Je  ne  prétends  point  ccpenciaiit  que  la  faculté  dont  il 
s'agit,  relativement  aux  gens  de  mer  embarqués,  doive  à 
jamais  être  aflVancbie  de  toute  restriction.  Les  renseigne- 
ments et  observations  qui  précèdent  démontrent  seulement 
que  la  holution  de  cette  question  fort  délicate,  qui  a  déjà 
fixé  mon  attention,  peut  être  ajournée.  Il  est  indispensable, 
en  tout  cas,  {ju'un  mode  uniforme  soit  suivi  à  cet  égard, 
et  tel  est  f  objet  (jue  j';ii  présentement  en  vue. 

Voulant  donc  faire  cesser  la  divergence  qui  existe  au- 
jourd'hui dans  la  manière  de  procéder,  et  ramener  à  fusage 
1<^  plus  général  la  méthode  qui  s'en  écarte,  j'arrête  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autremenl  ordonné,  «les  décla- 
rations de  renonciation   des   marins  au  service  seront  ad- 
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mises  et  rerucs,  savoir,  relies  des  marins  non  embarques, 
par  les  eoiiscils  d'admiiuslraLiûii  des  divisions,  et  celles 
des  marins  embarqués  ,  par  les  conseils  d'administration 
des  bâtiments.  Ces  déclarations  seront  transmises  aux  com- 
missaires des  quartiers  respectifs,  pour  être  comprises 
dans  les  états  généraux  à  soumettre  au  ministre.  Les  renon- 
cialaires  embarqués  ne  seront  congédiés,  sm' la  notification 
de  la  décision  autorisant  leur  radiation  des  uîatrieules, 
qu'autant  que  la  présence  du  bâtiment  dans  un  port  de 
France  peimettra  d'eiVcctuer  leur  congédiement,  et  la 
radiation  ne  sera  définitivement  opérée  qu'après  avis  reçu, 
au  quartier  de  ce  congédiement.  » 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  tenir  la  main  à  ce  que,  dans 
l'occasion,  ces  dispositions,  qui  devront  être  notifiées  aux 
commandants  des  divers  bâtiments,  ainsi  qu'à  ceux  des 
divisions  d'équipages  de  ligne,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur 
donner  autrement  de  publicité,  reçoivent  leur  exécution. 

Chaque  fois,  d'ailleurs,  qu'un  marin  au  service  voudra 
faire  une  déclaration  de  renonciation,  si,  par  son  âge,  il 
appartient  à  une  classe  du  recrutement  non  encore  libérée, 
il  devra  être  averti  que  sa  renonciation  pourrait,  suivant 
son  numéro  de  tirage,  n'avoir  d'autre  elTetque  de  changer 
sa  condition  d'inscrit  en  celle  de  jeune  soldat  affecté  à  l'ar- 
mée de  mer,  où  il  resterait,  en  cette  dernière  qualité,  jus- 
qu'au terme  de  libération  de  sa  classe. 

S'il  arrivait  aussi  qu'un  homme  au  service  fît  sa  déclara- 
tion de  renonciation  à  la  suite  de  quelque  acte  d'indiscipline 
et  d'une  punition  justement  inlligée  pour  ce  motif,  la  décla- 
ration devrait,  dans  ce  cas.  être  sur-le-champ  transmise 
directement  au  ministre,  avec  un  exposé  des  circonstances 
du  fait,  pour  mettre  l'aulorité  supérieure  en  mesure  de 
[trononcer,  au  besoin,  l'annulation  de  la  déclaration;  et, 
dans  une  telle  conjoncture,  le  renonciataire  serait  averti 
du  compte  rrndu  en  vue  d'empêrher  l'eiVet  de  sa  décla- 
ration. 


io'j8  annales  maritimes. 

Ces  instructions  additionnelles  devront  égalenienl  être 
portées  à  la  connaissance  des  commandants  des  bâtiments 
et  des  commandants  de  divisions  des  éqm'pages. 

llecevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  Marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Maitrc  des  rajucUs  Sous-Jirecteiir  du  jicrsonncl , 

Siijrné  Marec. 


N*"  228. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    l.X    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  décision  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  3  octobre 
i8Ai,  M.  Corhet,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au 
commandement  de  la  corvette  de  charge  laBnnilc,  en  rem- 
placement de  M.  Dcsaint;  et  M.  Joardan,  capitaine  de  cor- 
vette, a  été  appelé  aux  fonctions  de  second  à  bord  de  la 


frégate  la  Daiiaé. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  du  3  oc- 
tobre i8/i  1,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  sieur  Le  Cozannct  (Olivier),  capitaine  du  na- 
vire baleinier  le  Roland,  du  Havre,  a  été  nommé  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ^ 

'  Voir  page  lùà  du  tome  2  de  la  2'  partie  de  eette  année  1841  ,  le  compte 
rendu  du  sauxeta^e  du  na\ire  ans,dal?^  llmUa,  p;ir  M.  Le  Coz.annet. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  daU^e  de  Saint-Cloud,  le  3  oc- 
tobre 1 8/j  1 ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  6té  nommés  dans  les  troupes  d'inlantcrie  de 
marine  , 

1"  régiment,  à  un  emploi  de  sous-lieutenanl,  vacant  par  suite  d'organisation: 

M.  Ruf7/7>r  (  Jacqiies-Eugène-Barnabé) ,  élève  de  l'école 
militaire  spéciale  de  Saint-Cyr. 

2^  régiment,  à  un  emploi  de  sous-lieulenant,  vacant  par  suite  d'organisation 

M.  Boudes  (Pierre-Emile),  élève  de  l'école  militaire  spé- 
ciale de  Saint-Cvr. 

3°  régiment ,  à  un  emploi  vacant  par  suite  d'organisation  : 

M.  Azan  (Jean-Eugène-Hippolyte) ,  élève  de  l'école  mili- 
taire spéciale  de  Saint-Cyr. 


Le  consul  général  de  France  à  Londres  a  récemment  ap- 
pelé la  sévérité  du  ministre  de  la  marine  sur  le  maître  au 
cabotage  David,  capitaine  du  sloop  le  Désiré-Benjamin,  du 
Tréporl.  Arrivé  à  Londres  le  8  septembre  dernier,  ce 
maître  en  est  reparti  le  i  y ,  sans  avoir  présenté  ses  papiers 
de  bord  au  visa  de  la  chancellerie  du  consulat,  et,  non  con- 
tent de  s'être  refusé  avec  obstination  c^  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  malgré  le  vœu  formel  du  Code  de  com- 
merce et  des  ordonnances  sur  la  matière,  il  a  eu  encore  le 
tort  de  tenir,  en  présence  d'autres  capitaines  français  et 
même  d'officiers  étrangers ,  les  propos  les  plus  inconvenants 
contre  l'autorité  consulaire. 

Afin  de  punir  une  conduite  aussi  coupable ,  le  ministre , 
par  une  décision  du  y  octobre  i  8Zn  ,  a  prononcé  une 
suspension  de  commandement  de  la  durée  de  quatre  mois 
contre  le  maître  au  cabotage  David. 


1050  A  N  N  A  L  E S  M  A  R 1 T I M  E S. 

[jC  ciu'f  du  service  de  la  marine  au  Havre  a  rendu  eomple 
au  ministre  de  la  conduite  du  sieur  Petit  (Pierre-André), 
maître  au  cabotage,  de  Trouv'llc,  couj3able,  par  récidive, 
d'infractions  graves  aux  règlements  sur  rinscri[)tion  mari- 
time et  la  police  de  navigation. 

Voici  les  reproches  habituellement  encourus  par  ce  na- 
vigateur : 

Désobéissance  et  même  rébellion  aux  ordres  que,  dans 
l'intérêt  du  service,  lui  signifie  le  syndic  des  gens  de  mer; 

Refus  fait  par  hii,  soit  h  l'entrée,  soit  à  la  sortie  dn  port, 
de  soumettre  son  rôle  d'équipagr  au  visa  du  syndic; 

Délaissement  à  terre  d'une  partie  de  son  équipage,  sans 
faire  opérer  aucun  mouvement  sur  le  rôle  du  navire,  rôle 
qu'il  ne  dépose  jamais. 

Par  une  décision  du  k  octobre  i8/ji,  le  ministre  a  pro- 
noncé une  suspension  de  commandement  de  la  durée  de 
six  mois  contre  le  maitre  au  cabotage  Petit. 


Par  décision  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  !<^  G  octo- 
bre i8/n,  M.  Ménétrier,  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé 
à  remplacer  M.  Alix  daiis  les  fonctions  de  second  h  bord 
du  vaisseau  l'Océan,  et  M.  Cliaumont,  capitaiuede  corvette, 
a  été  nommé  au  commandement  de  la  corvette  de  charge 
l'Oise,  en  remplacement  de  M.  Ménétrier. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  datée  de  Saint-Cloud  ,  le  6  ov. 
tobre  18/41,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  la  démission  du  grade  de  chirurgien  de  la  marine 
de  !V classe,  offerte  par  M.  Boiiihct  (Pierre),  a  été  acceptée. 


Par  décision    du    \\o\ ,  en  date   (hi    >  1     octobre     1  8/1  1  , 
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M.  Bossièrc,  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir 
les  fonctions  de  second  sur  la  frégate  la  Néréide. 


Par  ordonnance  du  lloi,  en  date  du  21  octobre  i(S/4i, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  nommés,  dans  les  troupes  d'infanterie  de  iparine, 

A  deux  emplois  de  chef  de  bataillon  : 

Au  choix  :  M.  Poujol  (Louis),  capitaine  adjudant-major 
au  3^  régiment,  en  remplacement  de  M.  Le  Maistre,  admis 
à  la  retraite. 

A  l'ancienneté  :  M.  Coatelait  (Sylvestre-Frédéric),  capi- 
taine au  !'■'■  régiment,  en  remplacement  de  M,  Mayer,  ad- 
mis à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  octobre  18/u, 
siu'  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Petit  (Gustave-Léon),  lieutenant  de  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  a  été  nommé  à  un  emploi  de  capitaine,  va- 
cant par  suite  d'organisation  dans  le  3^  régiment  d'infan- 
terie de  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  octobre  i84i, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
MM.  Grosjean  (Emile-Nicolas),  Giraud  (Auguste-Edouard), 
et  Thierry  (Pierre -Robert -Alexandre),  élèves  de  l'Ecole 
royale  polytechnique  désignés  pour  les  services  publics,  en 
18/n,  ont  été  nommés  sous-lieutenants  élèves  d'artillerie 
de  la  marine  à  fécolc  d'application  de  Metz,  pour  prendre 
rang  k  dater  du  i"  octobre  de  la  même  année. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  octobre  18/n, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Li   marine  et  des  colonies, 
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MM.  Estignard  (Louis-Xavier-Aiiibroise) ,  et  Gaussin  (  Pierre- 
Louis- Jean-Bapliste) ,  élèves  (le  l'Eeole  royale  polytech- 
nique, désignés  pour  les  services  publics,  en  18/11,  ont  été 
nommés  élèves  int^énieurs-liydrographes,  pour  prendre 
rang  à  dater  du   \"'  octobre  courant. 


C'est  par  erreur  (pi'à  la  page  9 yS,  lignes  12  et  sui- 
vantes, IVl.  Bazin,  enseigne  de  vaisseau,  dont  la  démis- 
.sion  a  été  acceptée  par  ordonnance  royale  du  1  y  du 
même  mois,  a  été  désigné  sous  les  prénoms  de  Jean-Marie- 
Alexandre;  l'officier  dont  il  s'agit  porte  les  prénoms  de 
Josepli-Marie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i5  octobre  18/n,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  à  deux  places  vacantes  dans  le  conseil  d'amirauté  : 

MM.  le  baron  de  Mackau    (Ange-René- Armand),    vice-amiral,  pair 
de  France. 
Le  baron  de  Bougainville  (Hyacinthe-Yves-Philippe-Potentien), 
con  Ire-amiral. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  en  date  du  i5  octobre  1^8/n, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  le  contre-amiral  baron  de  Bougainville  (  Hyacinthe-Yves- 
Philippe-Potentien),  membre  du  conseil  d'amirauté,  a 
été  nommé  président  du  conseil  des  travaux  de  la  marine , 
en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  Massieu  de  Cler- 
val,  appelé  à  servir  à  la  mer. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  octobre  18/11, 
sur  le  ia])port  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Qaarré  (  PieiTC- André ) ,  capitaine  en  1"  d'artillerie  de  la 
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marine ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à 
titre  d'ancienneté  de  service  et  sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  octobre  i8/|i, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Hervis  ( Jean- Vincent ) ,  maître  au  cabotage,  comman- 
dant le  navire  de  commerce  la  Marianne,  de  Vannes,  a 
été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  octobre  i8/n, 
ont  été  nommés  dans  le  commissariat  de  la  marine,  ser- 
vice des  ports  et  service  des  colonies,  savoir  -..         .  ..-     :> 

A  la  i"  classe  da  (jrade  de  commissaire. 
Au  tour  de  l'ancienneté. 

Service  des  colonies  ,  M.  Carbonnel  (Louis-Dominique  ) , 
commissaire  de  2"  classe ,  inspecteur  colonial  à  ia  Marti- 
nique. 

Au  tour  du  choix. 

Service  des  colories,  M.  Gaillet  (Louis-Laurent-Auguste), 
commissaire  de  1^  classe ,  ordonnateur  à  la  Martinique. 

Au  (j rade  de  commissaire  de  2' classe. 

Service  des  ports,  M.  CoUot  ( Béranger-Jean-Hem-i-Ar- 
mand),  sous-commissaire  de  i'^  classe. 

Service  des  ports ,  M.  Meunier  (  Antoine  ) ,  sous-commis- 
saire de  1  ^^  classe 

A  la  i"  classe  da  grade  de  sous-commissaire.  .' 

-,       Au  tour  de  rancienneté.  >  .      '"'*^  ''''• 

Service  des  ports,  M.  Laguerre  (François-Louis-Marie), 
sous-commissairc  de  2*  classe  ;  '  •  '■'■ 

1841.  72 
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Service  des  ports,  M.  de  Maupassant,  ( Théodore-Fran- 
çois-Joseph- Alexandre),  sous-commissaire  de  2^  classe  ; 

Service  des  colonies,  M.  Baibedat  {Jean-Edouard),  sous- 
commissaire  de  2*^  classe. 

Au  tour  (lu  choix. 

Service  des  ports,  M.  PreaUfy,  (Joseph- Augustin),  sous- 
commissaire  de  2"  classe; 

Service  des  colonies,  M.  Bonifacio  (Eugène-Raphaël), 
sous-commissaire  de  2^  classe. 

Au  grade  de  commis  principal. 
Au  2°  tour  (concours). 

Service  des  colonies  ,  M.  Lcfaucliciir  (Joseph-Jean-Marie), 
commis  de  i""  classe  dans  l'Inde. 

Au  3*  tour  (choix). 

Service  des  colonies,  M.  Noyer  (Jean-Antoine-Alexan- 
dre), commis  de  i'°  classe  à  Caïcnne. 

Au  V  tour   (ancienneté).  ■ 

Service  des  colonies,  M.  Dou'm  de  B.osicrc  (Benoît-Ar- 
mand), commis  de  i"""  classe  dans  l'Inde. 

Au  2"  tour  (concours).  « 

Service  des  colonies,  M.  BriisJé  (  Bénouy-Prospcr  ), 
commis  de  i"^^  classe  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Au  3"  tour  (choix). 

Service  des  colonies,  M.  Faron  (Pierre-Aristide) ,  commis 
de  l '^  classe  à  la  iVlartinique.  "  ' 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  octobre  18/ji, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Douesncl  (  7\n1oine-Auguste  ),  sous  -  commissaire  de 
1"  classe ,  a  été  nommé  directeur  des  subsistances  de  la  ma- 
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rine  de  aidasse,  en  remplacement  de  M.âe  Neiibourg,  dé- 
cédé. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  1 5  octobre  1 84 1 , 
sur  le  rapport  du  ministre  delà  marine  et  des  colonies, 
M.  Scrvcaii  (Pierre),  commis  de  i''^  classe  dans  l'administra- 
tion des  forges  et  des  fonderies  de  la  marine ,  a  été  nommé 
commis  principal  pour  prendre  rang  à  compter  du  i"  du 
même  mois. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  i  5  octobre  i  8/n , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Blondette  (Jean-Baptiste-Louis),  pharmacien  de  la  ma- 
rine de  3^  classe,  a  été  nommé  pharmacien  de  2°  classe. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1 8  octobre  1 8A  i ,  M.  le 
baron  Coshiill ,  enseigne  de  vaisseau  de  la  marine  royale  de 
Suède,  a  été  admis  à  servir  dans  la  marine  française  comme 
volontaire  et  dans  son  grade. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1 8  octobre  1 8/i  i ,  M.  Vo- 

luire ,  capitaine  de  corvette  ,  a  été  appelé  à  servir  comme 

second  sur  le  vaisseau  leMarengo,  et  M.  Gouye,  officier  du 

même  grade ,  à  remplir  les  mêmes  fonctions  sur  la  frégate 

l'Atalante. 


Par  décision  du  Roi ,  en  date  du  1 8  octobre  1 84 1 ,  M.  Jean 
Bart,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  gabare  la  Sarcelle ,  et  M.  Kérimel ,  capitaine  de 
corvette ,  à  remplir  les  fonctions  de  second  sur  la  frégate  la 
Diclon. 


72. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  octobre  iSZii, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  les 
élèves  de  l'école  Polytechnique  ci-après  désignés  ont  été 
nommés  élèves  de  la  marine  de  1™  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1"  octobre  1  8/n  ,  époque  de  leur  admission 
dans  les  services  publics  ,  savoir  : 

MM.  Clerc.  (Alexis).  - 

GuÉNiN  (Jcan-Pierre-Auguste). 
VîGN.\NcouB  (Joseph-Jean). 
VÉRY  (Louis-Xavier). 


Par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  18  octobre  18/11, 
sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies ,  la 
démission  de  M.  Gravier  de  Vergennes  (  Léopold-Jean-Au- 
gaste  ] ,  enseigne  de  vaisseau,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  octobre  i8Zii, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont 
été  nommés  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine,  sa- 
voir : 

1"'  Rè(]irnent. 
A  deux  cnipiois  de  capitaine,  vacants  par  suite  d'organisalioirt 

M.  Glandiiies  (  Joscph-Alphonse-Marie  )  ,  lieutenant  au 
b-]^  de  ligne-,  .    '  ;r: 

M.  Baudran  (Jran-Marius),  lieutenant  au  6 8*^  de  ligne. 

2'  Régiment. 
A  deux  emplois  de  capitaiue,  vacants  par  suite  d'organisation.        _^,^ 

M.  Clérière  (Francois-Ëlienne  ),  lieutenant  au  57^  de 
ligne. 

M.  Dehrosse  (Jean-Louis),  lieutenant  au  Sy"  de  ligne. 
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3'  Régiment. 
A  un  emploi  de  capitaine,  vacant  par  suite  (rorganisatiou, 

M.  Pelletier  (Hyacinthe-llonoré),  lieutenant  de  la  garde 
municipale  de  Paris. 

2'  Régiment. 

A  un  en^ploi  de  lieutenant,  vacant  par  suite  d'organisation. 

M.  CeccalcU  (Dorilie-Antoine) ,  sous-lieutenant  au  i3'  de 
ligne. 

3'  Régiment. 

A  deux  emplois  de  lieutenant,  vacants  par  suite  d'organisation. 

M.  Dorange  (Alexandre-François)  ,  sous-lieutenant  au  63 
de  ligne. 

M.  Deyris  (Théodore) ,  sous-lieutenant «lu  63' de  ligne. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i8  octobre  i8ài, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Painchaiià  (Jean-François),  commis  principal  de  la  ma- 
rine ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite  pour  ancienneté  de  service. 


Liste  nominative  et  par  ordre  de  mérite  de  soixante  et  un  élèves  de 
la  i"  division  de  l'école  navale,  qui,  par  suite  de  leur  examen,  sont 
nommés  élèves  de  îa  marine  de  2°  classe,  pour  prendre  rang  à  dater 
du  i"  septembre  iSZii. 

B.  Campenon  (Marie-Sébaslien-Auguste). 

B.  De  Laurencel  (Louis-Henri-Marie). 

T.  Mayette  (Ciaude-Denis-Pierre-Victor). 

T,  Olivier  (Paul Louis-Félicien). 

B.  FouLiiOY  (Pierro-Louisliichard). 

B.  Juin  (Louis). 

B.  Baillot  (Jean- Auguste-Alphonse). 

7'.  Vedel  (Casimir-Fclix). 

B  Ans.\rt  (AuL'uslo Léonard). 
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JB.  Grandin  (Auguste-André-Jean). 

B.  FoissAC  (Etienne-Léon). 

B.  Peyron  (Alexandre-Louis-François). 

T.  ToDZET  (Joseph-Marie-.Iules). 

B.  De  Jolffrov  (Guy  Pierre-Gabriel-Félix-Georges). 

L.  Launay  (  Adolphe-Franrois). 

B.  Michelin  (Vincenl-Léopold). 

T.  DeCastellane  (Joseph-Jules-Ferdinand). 

B.  Tiitrat  de  Chailly  (Louis-Jules). 

B.  Fremin-Dlsartel  (Oclave-Charîes-Waldemar). 

T.  De  BRU>iET  Castelpers  de  Panât  (Joseph-Léopold). 

B.  Vergne  (Jean-Baptisie). 

B.  Berard  (Antoine). 

J5.  Ameline  de  Cadeville  (Charles- Aimé-Nicolas-James). 

B.  BouLA?5GÉ  (Gustave-Alfred). 

B.  GÉRiN  Roze  (Jean-Louis-Claude-Alfred). 

T.  De  CoMBARiEU  (Pierre-Louis-Jérôme-Gustave). 

B.  LainÉ  (Joseph-Charlcs-Ernest), 

B.  Gastinead  (Gabriel-Jules). 

T.  Desadlses  de  Frevcinet  (Charles-Henri-Auguste). 

B.  CAROr  (Silvain-Tliéophile). 

T.  Jaurès  (Constanl-Louis-Jean-Benjamin). 

C/i.  QuESNEL  (Hippolyle). 

B.  MoREi,  (Paul-Joseph-Maric). 

B.  Thomas  (Marie Louis-Gabriel). 

T.  Boucher  (Julcs-Charles-Amédé). 

B.  Alexandre  (Jules-Eugène). 

B.  Daniel  de  Vauguion  (Stanislas  Cliarîes). 

B.  Brossolet  (Louis-Joseph). 

J5.  ViMONT  (CésarCharles-Clair). 

R.  Maudet  (Eugène-Michel). 

B.  De  Mauri  de  Lapeyrocse  (Charles-Philippe). 

B.  De  Messey  (Léon). 

jB.  Lenez-Cotty  de  Brécourt  (Gabriel-Alfred-Louis). 

B.  Hervé  (Charles-Jean-Marie). 

jB.  Frissard  (Auguste-François), 

T.  De  Fontanes  (Chrislophe-Anne). 

Jt.  Barrottn  (Augusle-Viviat). 

B.  J'eran  (Jean-Antoino-Picrre-Bernard ). 

B.  Berteaux  (Charles-Thomas). 

L.  Sellier  (Engène-Louis-Augusie). 

B.  Alix  (Prosper). 

T,  Balansa  (Joseph-Théophile). 
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B.  CnARMOis  (Charles-Eugène). 

B.  Jan  de  Lagillardaie  (Bcnjamin-Honoré-François) 

B.  GuiASTRENNEG  (Ives-Diclier). 

L.  GAT.AnERT  (Jean-Maric-Cliarles) 

B.  Le  Guen  (Louis-Marie). 

T.  QuÉniEU-Pr.iGNY  (Jules-Mathieu). 

B.  Deliiaye  (Eu^ène-Anloine-Désiré). 

B.  Dumas  (Charlcs-Josoph).        ', 

B.  EscARFAiL  (Gabriel). 


Liste  ,  par  ordre  de  mérite ,  des  élèves  nommés  à  l'école  navale  ,  par 
décision  du  ministre  delà  marine,  du  2G  octobre  i84i,  d'après  le 
classement  du  jury  d'admission  institué  par  l'ordonnance  royale 
du  24  avril  1802 . 

1.  Larrosse-Luuyt  (Paul-Bernard). 

2.  Guépratte  (Charles-Emile).  , 

3.  Malddit-Dlplessix  (Charles-Balthazar). 
à.  Landolfe  (François-Marie-Charles). 

5.  Jacques  (Charles-Félix). 

6.  Pierre  (Pierre-Joseph Gustave). 

7.  Faveris  (Alexandre-P'erdinand). 

8.  Rousseau  (Louis-Goulven-Marie). 

9.  Lac.vve-Laplagne-Barris  (Alcxis-Cyprien). 

10.  LoPEZ  (Guslave-Ravmond-Marie). 

11.  JouBERT  (Thcodoro-IIonoré). 

12.  NiELLY  (Julien-Théodore). 
i3.  DuviLi.E  (Sylvain). 

lA.  Blondeau  (André-Abraham-IIenri). 

i5.  RoUGEViN  (Jean-Alfred). 

16.  Noël  (Etienne-Paul-Marie). 

17.  Desmerliersde  LoNGUEViLLE  (Sévère-ITenri-Hippolyte). 

18.  Lafond  (Louis-Charles-Georges- Jules). 

19.  De  Terson  (Philippe-David). 

ao.  Fornier-Duplan  (Hippolyte-Bénigne). 

21.  Dubois  (Pierre-Gustave). 

22.  Malcor  (Michel-Elienne-Antoine-Édouard-Théodule). 
2  3.  PiGiiETTi  (  Jules-Louîs-Auguste-Gabricl). 

2^.  MouRCHOU  (Victor-Augustin). 

2  5.  Bellot  (Joseph-René). 

26.  Caris  (Jean-Charles).  . 

27.  Calvet  (Bernard). 
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28.  Roy  (Charles-Armand). 

39.  Le  Bf.scond  de  Coatpont  (Ernest-Antoine-Armand) 

3o.  AuROus  (Jules). 

3i-  Launay  (Louis- André). 

32.  Laborde  (Casimir-Ernesl). 

33.  De  Fauques  de  Jonquières  (Amable-André). 
3^.  OEhmiciien  (Charles-Eugène). 

35.  Le  Bris  Durumain  (Eugène-Mathurin-Marie). 

36.  R0MIEUX  (Prosper-Henri-Oscar). 

37.  AuBARET  (Louis-Gabriel-Galderie). 

38.  DuvAL  (Achille-Franoois-Charlcs-Joseph), 
Sq.  Desciiamps  (Ilenri-Prosper-Jean). 

Iio.  Lonclas  (Emile-Jean-Baptisle). 

/il.  Massiou  (Charles-Daniel-Vincent  de  Paule), 

lii.  Barazer  (Jacques-Marie-Adolphe). 

A3.  De  Saint-Piialle  (Gaston-Louis). 

Ixk.  Bertiiomieu  (Louis-Edouard). 

A5.  FiosTAN  (Jean-Emmanuel-Alphonse). 

IS.  Bocii  (Louis). 

Ixj.  Bernard  (Jean-Marie). 

/i8.  De  Pina  (Apollinaire-Bruno-Fran<jois-Humbert), 

Ac).  Letimbre  (Alfred-Marie). 

5o.  Boucher  de  Morlaincourt  (Louis). 

5i.  Kerneis  (Ainstide-Augusle). 

52.  Martre  (Gustave-Benjamin). 

53.  Ebneter  (Jules-Hector-Gustave-Adolphe). 
54-  PouTiiiER  (Charles). 

55.  Loyer  (Paul-Franrois). 

56.  EiciiELBERGER  (Héraclius-Emile). 

57.  VoiNciiET  (Louis-Auguste  ). 

58.  Bergasse  (Edouard-Paul). 

59.  ViARD  (Charles-Adolphe). 

60.  D'HÉNiiN  (Arthur-Jules-Alexandre). 

61.  Bernard  (Louis-Ernest). 

62.  FouRNiER  (Théophile-IIippolytc-Alfred). 

63.  BÈRE  (Anatole). 

()/|.  Veri-Aoue  (Pierre-Joseph). 

65.  De  Vassoicne  (I\cné-I\licliel). 

66.  De  Soaimer  (Frédéric-Jules). 

67.  AiquierBouffart  (Jean-Henri). 

68.  Sergent  (Michel-Eugène). 

69.  Riou  DE  Keri'Rigent  (Louis-François). 

70.  CouM. ard-Descos  ( Auhin-E''mile). 
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71.  AuzEPY  (Antoine-Ernest). 
73.   Bailly  (Jules-Viclor). 

73.  BoNAMY  DE  ViLLEMEREDiL  (Claude-Arthur-Analole). 

74.  Lefèvue  (Jules-Benoîl  ). 

75.  Dangcillegourt  (Eugène-Jules). 

76.  RiGiiAHu-DuPLESSix  ( Alexis-Pieire-Auguslc). 

77.  Tiiomas-Desciiène  (Alfred), 

78.  Le  Borgne  De  Latour  (Emile-Louis-Marie). 

79.  PoiRiKU  (Isidore). 

80.  DuBROT  (Adolphe). 

81.  MoRiN  (Pierre). 

82.  LoNCHA.MPT  (Josepli-Victor). 

83.  Masselin  (Eugène-François). 

SU-  LoRiEUx  (Léonce-Marie-Ambroise). 

85.  Meyer  (Cliarles-Eugène-Alfred). 

86.  Lecallocii  (Charles-Auguste-Eugène). 

87.  Gaude  (Charles-LouisMarcel). 

88.  Grillet  (Marie-Gabriel-Prosper). 

8g.  MiLHET  (Charles-Edouard-Marie-Germain). 
90.  Gacvain  (Paul-Nicolas-Victor). 


Liste  par  ordre  de  mérite  des  élèves  nommés  à  l'école  spéciale  mili- 
taire de  Saint-Cyr,  par  décision  ministérielle  du  2^  octobre  i84i, 
d'après  le  classement  du  jury  d'admission,  institué  par  l'ordon- 
nance du  7  mai  18/ii. 

1.  Grantiiil  (Alfred-René-Louls-Auguste). 

2.  Dambrun  (Charles-François-Bernard). 

3.  ViGO  RoussiLLON  (François-Paul). 
fi.  Châtelain  (Arlhur-Charles-René). 

5.  De  Berny  (Charles-Emilc-Marc).    , 

6.  AsTOR  (Joseph). 

7.  FiNCK  (Emile-Auguste). 

8.  PoQUET  DE  LivoNNiÈRE  ( Charlcs-François). 

9.  Le  Compasseur  de  Courtivron  (Louis-Paul-x\ntoine-Marie). 

10.  De  Plazanet  (Charles-Théophile). 

11.  Gargam  (Marie-Louis). 

12.  Vernet  (Charles-Paul-Louis-Gustave). 
i3.  Simonin  (Pierre-François-Édouard). 
14.  Rivet  (Jean-Baplisie). 

i5.  Darbois  (François-Charles). 

16.  O'Brien  (Jean-Salomon-Edouard). 
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17.  TRicnoN  (Benoît-Marie-Félix-Edinontl). 

18.  VizEBiE  (Pierre-Eflipond). 
ig.  DoiNEAU  (Auguste-Edouard). 

20.  D'Herdais  (Eugènc-Hyacinllie-Marie). 

21.  De  LACiiEVAnDiÈRE  DE  LA  GuANDViLLE  (  Marie-Charles-Louis- 

îlenri-JuIes).  . 

21.  Cabarrus  (Louis-Adolplie). 

23.  DuciiESNE  DE  Denant  (Marie-Ferdinand). 

là.  MoLiKRE  (Henri-François-Alexis). 

2  5.  De  Saint-Jean  DE  PoiNTis  (Jacques-Paul- Albert). 

2G.  Smet  (Jules-Henri). 

27.  Malet  (Pierre-Adolplie). 

28.  Colomb  d'Ecotay  (Antoine-Marie-Henri). 

29.  SoiiET  (Alexandre-Honoré-Achille). 

30.  Grandin  (Louis-Charles-Alfred). 
3i.  Conte  (Jean-Baptisle-Adolphe). 

32.  Taffin  (Adalberl-Alfred-Constant). 

33.  Godet  (Piaoul). 
ôà.  Largillière  (Narcisse- Adolphe). 

35.  Saget  (Henri). 

36.  Bouchard  (Charles-Joseph-Louls-Eugène). 

37.  AssELiN  de  Crèvecœur  (AugusieCliarlesLouîs-François  ) 

38.  Doulcet  de  Pontécoulant  (Armand-Gustave). 

39.  Brisson  (Paul-Marie-Arnaud). 
lio.  De  Laurens  Hercular  (Jean-Bapliste-Marie  Henri). 
Al.  PoTTiER  (Ernest). 
ài.  Masson  (Ernesl-Victor-Jean-Bapliste). 
ào.  De  Saintemarie  (l^ouis-Gustave). 
/lll.   Meyer  (Isaac). 

lib.  Lacoste  de  Lille  (Raymond-IIeiu-i- Joseph). 
AG.  Landais  (Thomas-Louis-Alexandre). 
/J7.  CoxTi  (Etienne). 

/j8.  DoussET  (Louis-Adolphe-Agcnor-Ernest), 
A9.  Bataille  (Louis-Emile). 
5o.  Saint-Raymond  (Marie-Louis-Ernest). 
5i.  Boulant  (Auguste). 

52.  RoussET  (Georges-Louis-Charles). 

53.  Javary  (Albert-Henri). 
5A-  Poirier  (Louis-Vincent). 

55.  Gayraud  (Romain-Marins). 

56.  Vernon  de  Bonneuil  (Maxirnilion). 

57.  PÉMOLiÉDE  Saint-Martin  (Edouard-Fortuné-Marie). 

58.  Godet  (Gabriel-Eugène). 
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59.  Devoooes  de  Ciianteclair  (Edmond- Félix- Auguste). 

60.  BouxouRE  (Vincent). 

61.  Bourgeois  (Louis-IIippolyte). 

62.  Rendsson  d'Hautevii.le  (Juîcs-Joseph-Gustave). 

63.  HuGDES  (Cynus-Maximin-Emnianuel). 
64-  Brincourt  (Auguslin-llenri). 

65.  Sommeiller  (.leanrBaptlsIe-Maiie-Slcpîiane). 

66.  Damonville  (Raonl-Ernost). 

67.  RvYNAUD  (Eniile-Kdouard-François). 

68.  Olivier  (Charles-Gabricl-Flenrus). 

69.  Descuamps  (Jean-Marie-Michel-Jérômc- Alexandre). 

70.  BmssY  (Jules-Louis). 

71.  Guys  (Cliar'es-liénigne-AJphonse). 

72.  Orsini  (Etienne). 

73.  GuYOT  (Augi-isie-Uiysse).  ^ 
7/i.  Vergnes  (Jean-Baptiste-Félix-Henri). 

75.  DucHÀTEL  (Marie-Jean-Baptiste-Frédéric).  \ 

76.  MiNART  (Charles-Jean-x^uguste). 

77.  Nicolas  (Georges-Vicloi-). 

78.  Thierry  (Numa-Benoit-Nicolas). 

79.  De  Tailfumtr  de  Saint-Mexent  (Claude-Léon-Ferdinand) 

80.  De  Germain  (Charles). 

81.  RiGADD  (Marlin-Léon-Alfred). 

82.  Sorel  (Romain-Jean-Louis). 

83.  Le  Gentil  de  Rosmorduc  (Ernest- Albert). 

84.  Henriet  (Narcisse-Alphonse), 

85.  DcLAC  (Louis-Frétiéric). 

86.  Casseirol  (Jean-Pierre-Louis-Jules). 

87.  Billard  (Alexandre-Justin). 

88.  Le  Borgne  de  La  Toir  (Armand-Joseph-Cliarîes). 

89.  De  Salignag-Fénélon  (Henri-Léonce). 
go.  Cartier  (Jérome-Eugène-Iienri). 

gi.  Ciioiselat  (Gustave-Antoine-Marie). 

92.  Willette  (Henri-Léon). 

93.  BoYER  DE  FoNSCOLOMBE  (Pliilippe-Émilicn). 

9/i.  De  MuTRECY  (Constant).  ■ 

95.  Marrauld  (Jean).  : 

96.  BoLOT  (Charles-Fabien).  • 

97.  Verjcs  (Claude-Henri). 

98.  CousiNARD  (Joseph-Constantin). 

99.  DoPDY  (Philippe-Louis), 

100.  Tascher  de  la  Pagerie  (Robert-Charles-Émile). 

101.  De  Saint-Priest  (Raoul-Joseph-Louis-Henri). 
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02.  De  Faret  DE  FournÈs  (Arlhur-Ilenri). 

03.  MoNTELS  (Félix-Prosper-Dcslré). 

04.  CoURTY  (Henri-Jean). 

05.  Magnin  (Paul-Jean-.Toseph). 

oG.  Derroja  (Josepli-Bartliélemi-Xavier). 

07.  Darguesse  (Charlcs-Louis-Auguste).  ' 

08.  Blondy  (Pierre). 

09.  Lamy  (Hilaire). 

10.  RoDET  (Martial-Joseph). 

11.  BoBET  (Jules-Philibert). 

1?,.  Deville  (Jean-GahrieMIonri-Ernest). 

18.  Léré  (Jean-Augusle-Emile). 

ill-  Laaibert  (Jean-lNIarie-Alphonse).  ■    , 

i5.  NoiROT  (Joseph-Cliarlcs-Prosper). 

i6.  De  Jouffroy  d'Abrans  (Guslave-Charles-Guillaume). 

17.  De  Traynel  (Pierre-Eric). 

18.  BoDiN  DE  D1GEON  (Gabriel -Joseph). 

19.  Cahen  (Auguste). 

20.  Lemotheux  Duplessis  (Charles-Louis). 

21.  Mallet  de  la  Chevallerie  (Pierre- Alfred-Eugène). 

22.  De  Lachevardière  de  la  Grandville  (Marie-François-Louis). 

23.  Chardin  (Paul-Conslant). 

24.  Massius  (Henri-Charles). 

25.  GouviLLiEZ  (Antoine). 

26.  BouYER  (François-Auguste). 

27.  Preppel  (François-Xavier-Jules). 

28.  D'Aldebard  de  Férussac  (Louis-Guillauroe-Joseph). 

29.  AuciiiER  (Jean-Jules). 

30.  RoGiER  (Pierre-Olivier).  ^ 
3i.  Bain-Boudonville  (Viclor-Louis-Oscar). 

02.  Carret  (Louis- Joseph). 

33.  CiiANZY  (Aiitoine-Eugènc-Alfred). 

SA.  De  Raviner  (Dieudonné-Edouard). 

35.  Verdeil  (Jerin-Augusle). 

36.  Watiuez  (François-Waller). 

37.  Bazaille  (Ambroise-Guslave). 

38.  Chardot  (Nicolas-Juste). 

Conformémenl  à  leurs  lettres  de  nomination,  ces  élèves  doivent 
cire  rendus  à  l'école  spéciale  mililaire  de  Sainl-C^yr  du  10  au  i5  no 
vembre  prochain. 
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Liste  ,  par  ordre  de  mérite ,  des  élèves  nommés  à  l'école  royale  poly- 
technique, par  décision  ministérielle  du  26  octobre,  d'après  le 
classement  du  jury  d'admission  institué  par  i'ordoauance  du  7  mai 
18/n. 

l.    RODDULOFF  (Julien).  < 

■2.  BocHET  (Hcnri-Edmond-Joachim). 

3.   Bellanger  (Henri-Wilkius). 

h.  Werneu  (Eugène-Jacques-Louis-Frédéric). 

5.  Scir.DiAUX  (Charles-Eugène). 

6.  FoY  (Maximilien-Sébastien-Frédéric). 

7.  Carro  (Théophile-Etienne). 

8.  Trautmann  (Louis-Em-iie-Théodore). 

9.  Seqdineau  de  Préval  (Frédéric-Elie). 

10.  Spire  (Prosper). 

11.  Camcs  (Antoine-François-Victor-Hippolyle-Emile). 

12.  JuLLiEN  (Ange-Gahriel-Adrien-Félix). 
i3.  Vieille  (Elienne-Marie-Victor). 
là-  AlquierBodffard  (Anne-Louis-Adolphe). 
i5.  Jallibert  (Auguste-Marie-Joseph). 

16.  FouRNiER  (Charles-Antoine). 

17.  BouDOT  (François-Aibin). 

18.  Bosquet  de  Caumont  (Paul-François-ïsamberl). 
ig.  De  QuARTKRY  (Adrien-Anne-Louis-Charles). 

20.  Arnolx  (Claude-Joseph-Auguste). 

21.  JoLLOis  (Henri). 

22.  Prieur  (Jean-Auslin-Pierre). 

23.  Boêlle  (  Albert-Juiien).  ! 
2 à.  TissoT  (Nicolas-Auguste). 

25.  Besse  (Paul). 

26.  PuYO  (Jean-Joachim-Edouard). 

27.  DoussoT  (Antoine-Dcsiré). 

28.  Bacuod  (François-Joseph-Hippolyte) 

29.  Noël  (Louis-Maxime-Bénoni). 

30.  Cheguilladme  (Henri-Auguste). 
3i.  Perret  (Emmanuel-Antoine). 
Sa.  Debia  (Jean-Alexis-Léon).  '       :-     / 
33.  Malezieux  (Emile).  - 
3A.  Bellenand  (Théodore).                  ' 

35.  Robaglia  (André). 

36.  Bastard  (Louis-Joseph-Maxime-Émé). 

37.  Gauldrée-Boillead  (Philippe-Charles-Heuri).  • 

38.  Sapia  (Pierre-Henri-Anloine-Constantin).  •■.;• 
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39.  CosSERON  DE  WiLLENOis-ï  (Louls-Pierre-Jéan-Mamès] 

Zjo.  BouLABD  (Ernest Henri). 

fil.  Carré  de  Bray  (Gilbert-Joseph-Gaspard-Henri). 

fi2.  Br.isAC  (Joseph).  , 

43.  LisDONNE  (Emile-EHaclnlhe). 

Ah.  D'HoBERT  (Josepb-Adolphe-Constanl). 

A5.  Seligmann^Lui  (Raphaël). 

46.  Marie  (Léonard-Alexandre).  . 

à-].  Hubert  (Louis-Julien). 

iiS.  Thory  (Anatole). 

Zjq.  NoDET  (Edouard-Thomas-Marie). 

5o.  Lacocr  (Jean-François). 

5i.  Gossart  (Louis-Ferdinand). 

52.  GuiLLEMAiN  (Guillaume-Anloinc-Paul). 

53.  Boucher  de  Mohlaiivcgdrt  (Claude-Henri), 

54.  HÉBERT  (Frédéric-François). 

55.  Neury  (Jean-François-Armand). 

56.  RiciiEY  (Étienne-Hippolyte). 
5-7.  Grevy  (Paul-Louis-Jules). 

58.  CoUDRAY  (Alexandre-Jean-Jacques). 

59.  Plumerel  (Charles-Victor). 

60.  Jacquot  (Charles  Gérard-Ernest). 

61.  ViCAT  (Joseph-Bertrand). 

62.  Dambrun  (Charles-Françqis-Bernard). 

63.  Peiffer  (Barbe-François-Edouard). 

64.  Lombardeau  (Marc-Anfoine-Hégésippe). 

65.  Van  Dendries  (Louis-Gabriel). 

66.  Leyeillé  (Pierre-Franrois-Jean-BapUsle-Ldgard). 

67.  Bresse  (JacquesAntoine-Charles). 

68.  Mazihres  (André-Félix). 

69.  Gardier  (Cbarles-Joscpli-Félix). 
^o.  ViLLAiN  (Jules-Toussaint). 

71.  GRESSF.T(Félix-HippolYle).  , 

72.  Le  Harivel  de  MéziÈbes  (Louis-Alphonse). 

73.  Gaudin  (Alphonse). 

74.  Mequet  (Edouard-Armand). 

75.  MoEL  (Charles-Auguste). 

76.  Goupil  (François-Eléonor). 

77.  Bergère  (Léon-Jacques-Louis). 

78.  Le  Cleuc  (Lucien).  ,, 
7Q    M\ssoN  (Ernest-Viclor-Jean-Bapliste). 

80.  Le  Blanc  de  la  Combe  (Victor-Christophe).         _ 

81.  GouRY  (Raoul-Charles-Louis). 
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82.  GoDMi  (Jean-Jacques). 

83.  Cambon  (Charles-Pierre). 

Sli.  Dauvergne  (Alberl-Marie-Vincenl). 

85.  CiviALE  (Pierre-Joseph).  • 

86.  Faguret  (Jean-Baplisle-Henri). 

87.  Pinet-Laprade  (Jean-Marie-Einile). 

88.  Arnaud  (Jacques-Joseph). 

8g.   Smet  (Jules-Henri).  , 

90.  Leboulleur  (Loiiis-Clémenl). 

91.  De  Vassart  (Marie-Louis- Joseph). 

92.  Geynet  (François-Airred-Achillc), 

93.  Arnacdeau  (Eugène- Jean-Marie). 

94.  Robert  (Alexis). 

95.  Lafon  (Àugusle-Guslave). 

96.  Garmer  (Etienne-Henri). 

97.  Gauche  de  Beaclieu  (Henri-Oscar). 

98.  Lerch  (Jean-Léon). 

99.  DoYNEL  de  Quincey  (Louis-Charles-Marie-Augustin-Robert). 

100.  ScHLŒSiNG  (Jean-Jacques-Théophile). 

101.  Chadmette  (Jean-Cliarîes), 

102.  Dumas  (Marlin-Scipion-Marie). 
io3.  BoNME  (Eugène-Léopold-Nicolas). 

io4.  Mosnier-Cuapelle  (Paul-François-Anloine). 

io5.  BoNNEFiN  (Henri). 

106.  PoNTHiERDE  CiiAMAiLLARD  (Léonard-Henri). 

107.  DocsSET  (Louis-Adolphe-Agénor-Ernest). 

108.  VerlÉe  (Jean-Xavier). 

109.  Dufriche-Desgenettes-Desmadelaines  (Gustave-Charles-Louis). 
1  10.  Legrand  (Jules-Isidore). 

111.  Berrier  (Léon-François  de  Salles). 

112.  Vuillet  (François-Xavier-Victor-Edmond). 
ii3.  Hallier  (Eugène-Emile). 

ii/j-  Jeuffrain  (Louis-Philippe-Alfred). 

11 5.  Meraï  (André-Alphonse). 

116.  D'Amgnville  (Raoul-Ernest). 

117.  Lacoste  DE  Lille  (Raymond-Henri-Joseph). 

118.  Reverchon  (Honoré). 

119.  Tourret  (Auguste-Félix). 

120.  ViGO-RoussiLLON  (François-Paul). 

121.  GÉRARD  (Joseph-Félix). 

122.  Berivard  (Joseph-Daniel-Emile). 

123.  Lambert  (Charles- Joseph-Eugène). 
12^1.  Bertrand  (Jean-Baptiste-Octave-Désiré). 
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125.  Leré  (Jean- Auguste-Emile).  ,    .    , 

126.  Merland  (Alphonse). 

127.  Caillaux  (Alexandre-Eugène). 

128.  Maldan  (Paul-Charles-Rapliaël). 

129.  Warnesson  (Cliarles-Augusle). 

i3o.  Gaillard  (François-Alexandre-Narcisse). 

Conformément  à  leurs  lettres  de  nomination ,  ces  élèves  doivent  être 
rendus  à  i'école  royale  polytechnique  le  i5  novembre  prochain. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Paris,  le  31  octobre  1841. 

Siçjné  Chaccheprat. 
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N"  229. 

Lettre  du  tlirecleiir  de  l'aflminislralion  des  douanes,  lelalive  à  la 
nublicalion  de  la  convonliou  de  commerce  ri  de  navijralion  con- 
clue entre  la  France  cl  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Paris,  le  4  novembre  1841 . 

La  circulaire  du  i8  décembre  i83/i,  n"  i/iGS,  a  Irans- 
mis  une  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  5  juin  précédent, 
portant  publication  d'une  convention  de  commerce  et  de 
navigation  conclue  entre  la  France  et  la  république  de  la 
Nouvelle-Grenade. 

Les  stipulations  de  cet  acte  international  devaient,  aux 
termes  de  l'art.  2,  avoir  une  durée  de  quatre  années,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  ;  mais  elles  ont  conti- 
nué à  recevoir  leur  elVet  par  une  sorte  de  tacite  réconduc- 
tion. 

Une  ordonnance  royale,    du  ?>  septembre    18/11,  qui  a 
été  insérée  au  Bulletin  des  lois,  n"  8/1  y \  a  prescrit  la  pu- 
blication   d'une   nouvelle  convention   provisoire  de   coni 
merce   et  de   navigation  entre  la  Nouvelle-Grenade  et   la 
France. 

Cette  convention,  qui  reproduit  de  tous  points,  et  dans 
les  mêmes  termes,  les  dispositions  de  la  première,  recevra 
son  effet  pendant  une  période  de  quatre  années,  ,t  partir  de 
l'échange  des  ratifications. 

Jl  n'est  rien  changé,  du  reste,  poiu'  lappliration  àrs 
clauses  de  cette  convention,  aux  instructions  transmises  par 
la  circulaire  n"  iâ5S;  je  m'y  réfère  de  tous  points. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  la  présente  à  la  connais- 
-  uice  du  service  et  du  commerce. 

I.e  Conseiller  (J'Kidt ,  DhrdcnrrJc- 
(' administrai  ion , 

Signé  Th.  Grkteuin. 


El  dans  la  partie  onicielle  des  \iHiaies  niaritimos  de  cette  année,  p.  000. 
184 h  '3 
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N"  230. 

OrdOiNanck  du  Roi  fjui  iirescril  la  piililicUiiiii  tlo  la  ronvenlion  c(ni- 
clue,  le  29  octobre  1<S'|0,  pour  régler  les  dillt  londs  siirvetnis  entre 
la  France  el  le  gonxerncnieni  de  la  province  de  iMieiios-Avres^ 

An  palais  de  Fontaineldeau,  le  IG  Octol)re  18Î1. 

LOUIS-PIIlIilPPE,  I\oi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  ({u'cnlre  Nous  et  le  Gouverneur  et  Ca- 
pitaine général  de  la  province  Je  Buenos-Ayres,  chargé  des 
relations  extérieures  de  la  Confédération  Argentine,  il  a  été 
conclu,  le  29  octobre  de  l'année  1840,  à  Lord  du  brick 
parlementaire  français  In  Boulomtaisc ,  dans  les  eaux  de  la 
Plata,  une  Convention  desiinée  à  régler,  d'une  manière  dé- 
finitive, les  différends  survenus  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  à 
Paris,  le  1  5  du  présent  mois  d'octobre,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Conifenlion  entre  In  France  et  le  Coiicernernent  de  la  province  de 
Bnenos-Ayres  ,  charge  des  relations  extérieures  de  la  Confédé- 
ration Argentine. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur et  Capitaine  général  de  la  province  de  Bqenos- 
Ayres,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  ConfcVlération 
Aigenline,  dans  la  vue  de  régler  et  terminer  les  différends 
malheureusement  survenus  entre  la  France  «^1  ledit  Gouver- 
nement, ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  A7igC'Rcné-Armon(l 
(le.  Mackau  ,  Ijaron  dr  Macican ,  grand-ollicicr  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  vice-amiral,  commandant  en 

'  Voir,  paf^o  419  du  lonu-  1"  do  la  2''  parlio  de  cette  année  184  1  :  I'Ap6di- 
tion  de  Buenos-Ayres  en  1840.  —  Mission  de  M.  le  viee-aniiral  baron  de 
Mackau. 
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clief  les  forces  navales  françaises  employées  dans  les  mers  de 
rAmericjue  du  Sud; 

Et  Son  Excellence  le  Gouverneur  et  Capitaine  gcncral. 
Son  Excellence  le  ministre  des  relations  extérieures  dudit 
Gouvernement,  camériste  docteur  don  Pliiiippc  Ara/ia; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  qu'ils  ont  trouvés  en  boinie  cl  duc  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de  Bue- 
nos-Ayres  les  indemnités  dues  aux  Français  qui  ont  éprouvé 
des  perles  ou  souffert  des  dommages  dans  la  République  Ar- 
gentine; et  le  chinfre  de  ces  indemnités,  qui  reste  seul  à 
détermmer,  sera  réglé  dans  le  délai  de  six  mois,  par  la  voie 
de  six  arbitres  nommés  d'un  commun  accord,  et  trois  pour 
chaque  partie,  entre  les  deux  Plénipotentiaires. 

En  cas  de  dissentiment,  le  règlement  desdites  indemnités 
sera  déféré  à  l'arbitrage  d'une  tierce  Puissance,  qui  sera  dési- 
gnée par  le  Gouvernement  français. 

2.  Le  blocus  des  ports  argentins  sera  levé,  et  file  de  Mar- 
tin-Garcia évacuée  par  les  forces  françaises  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention  par  le 
gouvernement  de  Buenos- Ayres. 

Le  matériel  d'armement  de  ladite  île  sera  rétabli  tel  qu'il 
était  au  10  octobre  1838. 

Les  deux  bâtiments  lîe  guerre  argentins  capturés  pendant 
le  blocus,  ou  deux  autres  de  même  (orce  et  valeur,  seront  re- 
mis, dans  le  même  délai,  avec  leur  matériel  d'armement  au 
complet,  à  la  disposition  dudit  Gouveriiemcnit. 

3.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  h  j)artir  de  ladite  ratification  , 
s  Argentins  qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays  natal  à  diverses 

-époques  depuis  le  !*■' décembre  Î8'i8,  abandonnent  tous,  ou 
une  partie  d'entre  eux,  l'attitude  hostile  dans  laquelle  ils  se 
rouvent  actuellement  contre  le  Gouvernement  de  Buenos- 
Ayres,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédération 
Argentine,  ledit  Gouvernement ,  admettant  dès  aujourd'hui, 

73. 
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pour  ce  cas,  l'interposition  amioblo  fie  la  France  relativement 
aux  personnes  de  ces  individus,  s'offre  à  accorder  la  permis- 
sion de  rentrer  sur  le  territoire  de  leur  patrie  à  tous  ceux  dont 
Ja  présence  sur  ce  territoire  ne  sera  pas  incompatible  avec  l'or- 
dre et  la  sécurité  puhliijue;  de  telie  sorte  (jue  les  personnes 
à  qui  cette  permission  aura  été  accordée  ne  soient  molestées 
ni  poursuivies  pour  leur  conduite  antérieure. 

Quant  à  ceux  qui  se  trouvent ,  les  armes  à  la  main  ,  sur  le 
territoire  de  la  Conlec'.cTallon  Art^entine,  le  présent  article 
n'aura  son  effet  qu'en  faveur  de  ceux  (pii  les  auront  déposées 
tians  luî  d('lai  de  huit  jouis,  à  dater  de  la  comnumication  ofli- 
cielle  de  la  présente  Convention,  qui  sera  faite  à  leurs  chels 
par  i'interrat-diaire  d'un  agent  français  et  d  un  agent  argentin 
spécialement  chargés  de  cette  mission. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  article,  les  généraux  et 
chefs  de  corps,  excepté  ceux  qui,  par  leurs  actes  ultérieurt;, 
se  rendront  dignes  de  la  clémence  et  de  l'indulgence  du  Goii 
verncment  de  Buenos-A yres. 

4.  H  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Ikienos-Ayres 
continueia  h  considérer  en  état  de  parfaite  et  al)Solue  indé 
pendance  la  ÎU'publicîue  orientale  de  l'Uruguav,  de  la  manière 
qu'il  l'a  stipulée  dans  la  convention  préliminaire  de  paix  con- 
clue, le  ^7  août  1  82  8,  avec  l'empire  du  Brésil,  sans  préjudice 
<te  ses  droits  naturels ,  toutes  les  fois  que  le  demanderont  la 
justice,  l'honneur  et  la  Sf-cutité  de  la  Contédération  Argentine, 

5.  ÎVk'U  fpie  les  droits  et  avantages  dont  les  étrangers 
jouissent  acluclfement  sur  le  territoire  de  îa  Confédération 
Argentine,  en  ce  qui  concerne  îenrs  persotmes  et  leurs  pro- 
priété'S,  soient  comnu'.ns  aux  citoyens  et  sujets  de  toutes  et 
de  chacune  des  nations  amies  et  neutres,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  lîoi  des  Français  et  celui  de  la  pro^'ince  de 
Kuonos-Ayres ,  charef<'>  des  relations  extérieures  de  la  Confédé- 
ration Argentine,  déclarent  ({u'en  attendant  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la 
Confédération  Argentine,,  les  citovens  français  sur  le  territoire 
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iïigenlin,  cl  les  citoyens  argentins  sur  le  terrilone  français, 
seront  considères  et  traites,  sur  l'un  et  l'aulre  territoire, 
en  ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  comme 
le  sont  ou  pourront  l'être  les  sujets  et  citoyens  de  toutes  et  de 
chacune  des  autres  nations,  même  les  plus  favorisées. 

6.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  précédent, 
si  le  Gouvernement  de  la  Confédération  Argentine  accordait 
aux  citoyens  ou  naturels  de  tous  ou  partie  des  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud  des  droits  spéciaux,  civils  ou  politiques,  plus 
étendus  que  ceux  dont  jouissent  actuellement  les  sujets  de 
toutes  et  cliacune  des  nations  amies  et  neutres,  même  les 
plus  favorisées ,  ces  droits  ne  pourraient  être  étendus  aux 
citoyens  français  établis  sur  le  territoire  de  la  Piépublique, 
ni   être  réclamés  par  eux. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  ,  et  les  ralincalions 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  huit  mois, 
ou  pius  t.'U ,  si  faire  se  peut,  par  l'intermédiiiire  d'un  Mi- 
jiistre  plénipotentiaire  du  Gouvernement  de  la  ïlépul^lique, 
qui  sera  accrédité  à  cet  effet  près  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi   des  Français, 

En  témoignage  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  scellée  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  bord  du  Ijrick  parlementaire  français  /a  Bonlo7waisr  ^ 
le  29  octobre  1840. 

Signé  B""  DE  MACK AU. 
Felipe  AKANA. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres  ,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  au'ellcs 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Iùat   au  département  des  aiîàires  étrangères,  sont 
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charges,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Fontainebleau,  le  16' jour  du 
mois  d'Octobre  de  l'an    1841. 

Sil'né  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  sccHë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde    des    sceaux  de  France,  Le  Ministre  el  Secrétaire  d'Klat  au 

Ministre  et  Secrétaire  d'Etat   au  département   des   affaires     èlran~ 

département  de  la  justice   et  des  ^cres , 

cuites,  Signe  GuizoT. 
Signe' N.  Martin  (du  Nord). 


N"  231. 

Ordonnance  du  Iloi  qui  rend  exécutoires  en  Algérie,  saiif  les  cxcep- 
lions  et  niodillcations  y  exprimées,  les  lois,  ilécrels  et  ortionnances 
(pii  reprissent  en  France  les  droits  d'enregistrement,  de  grcH'e  el 
d'hypothèques. 

Au  paiiiis  de  Sanit-Cloud,  le  111  octobre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Phancals,  à  tous  présents  et 
;'i  venir,  sallt. 

Sur  ic  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  notre  niinislru  secré- 
taire d'Etat  des  nnances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ot  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

y\iîT.  1".  A  partir  du  i"  janvier  18/12,  seront  applical)ie> 
et  exécutoires  en  Algérie,  sauf  les  exceptions  et  niodilica 
lions  ci-a|)rès,  et  celles  (jui  résulteraient  de  l'exécution  de 
notre  ordonnance  dn  -iSi  février  18/ji,  article  10,  les  lois, 
décrets  el  ordonnances  qui  régissent  en  Erance, 

1"   Les  droits  d'ein'egisti'enuMil  ; 

■>."    Les  droits  degreile; 

'.V'   Les  droits  d'byj)olhèqucs; 

/i"   Les    ol)lii:aiion>    des     nolaircb,     iuiissiers      oiellicr.s 
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roiiuni.ssaires  priseurs.  el  de  tous  aulios  ollicici^  publics  et 
iniiiistcriols,  ca  ce.  qui  ronccnie  la  rcdaclion  matérielle  des 
actes  et  la  tenue  des  répertoires. 

2.  11  ne  sera  perçu  ,  povu'  les  droits  d'enregistrement,  de 
grciVe  el  d'hvj)Othè(pies,  que  la  moitié  dos  droits,  soit  fixes, 
soit  proportionnels,  déeiuK^s  non  eonqiris,  qui  sont  perçus 
(Ml  France,  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  mini- 
mum du  droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être  ai! 
dessous  de  vingt-cinq  centimes. 

3.  Les  droits  de  grefic  continueront  à  être  perçus  au 
profit  du  trésor,  conformément  à  failielc  28  de  notre  or- 
donnance du  -28  février  iS/ii- 

4.  Les  mutations  de  ])iens,  meubles  ou  immeubles, 
droits  et  créances  opérés  par  décès,  ne  sont  assujetties  à 
aucun  droit,  ni  soumis  h  aucune  déclaration. 

5.  il  est  lait  remise  de  toutes  les  amendes  encourues 
jus([u'au jour  de  la  [)ublication  de  la  présente  ordonnance, 
pour  contravention  aux  lois  sur  renregistrement,  le  grelfe 
el  les  liypotlièqucs. 

G.   Jl  est  accordé  jusqu'au  1"  janvier  i  8 'i  2  pour  faire  en 
registre)",  sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes  (jui 
n'auraient  pas  encore  été  soumis  à  la  formalité. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  [)Our  i'aire  la  décla- 
ration des  mutations  entre-vifs  d'immeubles,  ou  de  droits 
immobiliers  qui  n'auraient  pas  ciicore  été  constatés  par 
conventions  écrites. 

7.  liCS  lois  et  ordonnances  qui  seraient  r(>ndues  en 
l'Vance  ,  relativement  aux  droits  d'enregistrement,  degreiîe 
ou  d'bypotbèques,  ne  deviendront  exécutoires  en  Algérie 
qu'en  vertu  d'ordonnances  spéciales. 

8.  Toutes  disj)Ositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeirrcnt  abrogées. 

0.    Notre  [)résideni  du  conseil,  niinistie  secrétaire  (VEtaJ. 
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do  la  guerre,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finaneci, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil,  Minisire  secrcLuirc  d'Etat 
de  la  guerre , 

Si":né  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


N"   232. 

LEirriK  ùii  iniia^lie  ^^ecrelaire  d'Etat  tle  la  manne  et  de.s  colonies  aux 
pjéfets  niarilimes  ,  relative  à  l'assiniilalion  ,  en  nialière  tle  lanianage, 
(les  navires  français  et  néerlandais.  [Direction  du.  personnel;  bureau, 
de  l'inscriplion  marilimc.) 

Paris,  \c  2  novembre  18-41. 

Monsieur  le  préict,  un  traité  de  connnerce  c{  de  naviga- 
tion a  été  conclu  etitre  la  France  cl  I(\s  [\iys-Bas. 

Ce  traité,  devenu  exécutoire,  consacre  (article  i)  l'as- 
similalion  des  deux  j)avillons  en   nialière  de  lamanage. 

Va\  eoiiséquence,  les  pilotes  des  diverses  stations  de  l'ar- 
rondissement de doivent  être  avertis  que  les 

navires  néerlandais,  sous  ce  rapport,  seront  traités  connue 
les  navires  irançais. 

,1e  vous  invite  à  adresser  des  instructions  a  ce  sujet  aux 
eonnnissaires  de  l'inscription  maritime  (ie  \otre  arrondisse- 
ment, et  à  m'accuser  réceplion  de  ia  ()résenic  dépèche. 

Recevez,  etc. 

Ja-  Minislic  Sccrcluire  d'Elol  de  hi  marine^ 
cl  des  colonies, 

Si«;né  Amiral  Duperkl. 
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Lettre  (lu  direcleur  deradminislralion  des  douanes  qui  tUlè<;ue  aux 
direcleurs  le  droit  de  slaluer  sur  les  demandes  de  cabotai^e  el  de 
dépôt  des  drilles. 

Paris,  IcO  novembre  1841. 

L'aclmiiiisti'alion  s'était  réservé,  jusqu'à  présciU  ,  d'aulo- 
riscr  rétablissement  des  dépôts  do  drilles  dans  les  i5  kilo- 
mètres frontières,  soit  de  terre,  soit  de  mer.  Quant  aux 
transports  des  mômes  matières  par  cabotage,  il  apj^artenait 
à  J\I.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  les 
autoriser. 

L'obligation  de  prendre  dans  tous  les  cas  l'attacbc  de  ce 
ministre  ou  celle  de  l'administration  ,  et  l'existence  de  deux 
juridictions  distinctes  à  l'égard  d'opérations  de  commerce, 
sinon  identiques,  du  moins  analogues,  et  se  liant  le  plus 
souvent,  entraînaient  des  inconvénients  pour  les  intéressés 
aussi  bien  que  pour  les  services  publics  appelés  à  inter- 
venir. 

Les  départements  du  conmierce  et  des  finances  se  sont 
concertés  afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Ils  ont  re- 
connu que  l'unité  de  juridiction  serait  ici  à  tous  égards 
convenable,  et  que,  d'un  autre  coté,  le  droit  d'autoriser 
les  dépôts  et  les  transports  de  drilles  pouvait  être  utile- 
ment délégué  aux  directeurs  des  douanes  dans  les  dépar- 
tements. 

Par  suite,  et  conformément  à  l'avis  exprimé  par  AL  le 
ministre  de  l'agiiculturc  et  du  commerce,  est  intervenue, 
le  26  du  mois  dernier,  sur  mon  rapport,  une  décision  de 
M.  le  ministre  des  {Inanccs,  portant  (ju'ci  favciiir  les  auto- 
risations nécessaires  pour  rétablissement  des  dépôts  de 
drilles,  de  même  que  pour  le  transpoit  de  ces  matières  par 
rabotage,  siuont  accordées,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  les 
<!ir('cteurs  ele;s  douanes. 
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Ainsi,  désormais,  toute  deniando  ayant  pour  objol  d'olj- 
lenir  la  |)crinission  de  transporter  des  drilles,  jiar  mer,  d'iui 
port  h  un  autre  du  royaume,  devra  rtre  adressée  au  direc- 
teur des  douanes  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera 
le  port  d'endiarquement.  Les  aulorisalions  qui  seront  ac- 
cordées, au  vu  et  après  l'examen  de  ces  demandes,  devront 
avoir  leur  ellcl  dans  les  six  mois  de  leur  date,  à  charge,  de 
la  part  des  intéressés,  s'ils  n'en  faisaient  point  usage  dans 
ce  délai,  de  se  jjourvoir  près  du  directeur,  pour  en  obtenir 
le  renouvellement. 

Relativement  aux  dépôts  dans  les  i  5  kilomètres  fron- 
tières ou  des  côtes,  chaque  autorisation  sera  valable  pour 
la  durée  de  temps  que  les  directeurs  détermineront,  mais 
([ui  ne  pouri'a,  dans  aucun  cas,  excéder  trois  ans.  A  l'expi- 
ration du  délai  fixé,  elle  sera  sujette  à  révision  et  à  renou- 
vellement. Toute  autorisation  de  ce  genre  devra  énoncer 
la  quantité  de  drilles  que  l'intéressé  poui'ra  avoir  en  dépôt, 
et  sera  subordonnée  à  la  double  condition,  pour  le  déposi- 
taire, de  se  soumettre  au  libre  exercice  tics  employés,  et 
d'inscrire  jour  par  jour,  sur  un  registre,  les  (juantilés  de 
ces  matières  qui  entreront  dans  son  magasin  ou  en  seront 
extraites. 

Enfui,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  dépôt  ou  d'une  expédition, 
les  directeurs  auront  soin  d'exiger  des  intéressés  tous  les 
éclaircissenients,  toutes  les  justilications  ([ue  comportera 
chaque  demande,  et  de  faire  au  besoin  procéder  à  une  en 
(piète  par  les  chefs  locaux,  avant  de  statuer,  ahn  de  pré- 
venir tout  abus,  et  d'être  à  jîortée  (ie  justilier,  en  toutes 
circonstances,  à  l'adrninisl ration,  qu'ils  ont  fiit  un  usage 
<ouvenable  des  pouvoirs  (jui  leur  sont  conférés  j)ar  la  pré- 
senl(\ 

.le  prie  les  directeurs  de  se  coii former  à  ces  dispositions, 
et  de  les  porler  à  la  coimaissantH'  du  connnerce. 

I^c  (.'onscillcr  il'Elal ,  (Incclcar  de  nuJinintsUiiliun , 

T"  (iiiKii-r.iN. 
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Tari-eau  du  prix  moyen  de  l'iieclolilre  de  froinouf,  pour  servir  de 
rcgulalour  aux  droils  d'iaiporlalions  et  d'exporlalioiis  des  crains 
et  farines,  conforniéiiient  aux  lois  des  15  avril  1832  cl  20  avril 
1833,  aiTÙlé  le  31  oclobre  1841. 


DliPARTIiMENTS. 


MARCHÉS. 


»- 

\"  CLASSE. 


Pyrénées-Or'' 

Aude ,™     , 

„,       I.  Iloulousc. 

Hérault F ,, 

iT   •  '/^      I  Idrav. 

UiiKpie. .  ^dard \ .      -' 

Boucbes-du-Uli.l ,/      '.', 
,T  IMarscil 

Var 1 

.(]orsc I 


2"^  CLASSE. 


,'(jirondc 

Ijandes 

i  Basses-Pyrénées 
lHautesPyrén.  . 

'-'^'■'•^gc  •  •' 

Ilaule-Garoiinc./ 


Marans  .  . 
lîordoaiix. 
Toulouse. 


Jura 

Doubs 

Ain. 

IsÎtc 

Hautes-Alpes. 
Basses- Alpes. . 


''>ay •••• 

KSainl-Laurent.. 

l  Le  Grand-Lemps. . , 


PRIX  BU  FROMENT  '. 


rmx 

moyen 


dois 

bOctioil 


ir.':^2= 

10'7(r 

22  07 

22  00 

21  30 

21  26 

24  «JO 

20  32 

1  D'SCf 
21  25 
21  35 

20  32 


•21^39' 


17  75 

1  7  75 

17  50  j 

19  37 

19  33 

1 9  07 

10  32 

10  70 

1()80  ) 

22  07 

22  00 

21  25 

22  1 9 

23  32 

23  58 

22  14 

22  45 

22  37 

17  92 


22  37 


'  Les  trois  ]iri.\  de  eliacjuc  marelic  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  dcu.\ièmc  semaine  du  mois 
eouraiit.  {Aiiidv  S  Je  la  lui  du  JO  juilld  1S19.  ) 
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DÉPARTEMENTS. 


IlaïU-Piliin. 
Bas-Rhin.  . 


3*^^  CLASSE. 

iMulliaust'ii. .  .  . 
iSlraslioiir^. .  .  . 


Nord \Bergucs. 

Pas-de-Calais. .  JArras.  .  . 

Somme '  fioye  . . . 

Scine-lnférieure[  Soissons. 

Eure 1  Paris  .  .  . 

Calvados /Rouen.  . 


(  Loire-Inférieure  j  Saumur . 

<  Vendée .•Nantes.  . 

fCliarentc-Infér.  ]  Marans  . 


Moselle IMetz 

Meuse f  Vordini  .  .  . 

Ardennes (Charlcville. 

Aisne.  .......  ) Soissons. .  . 


/ Manclie iSaiiil-Lô  .  , 

inie-el-Vilaine..  iPaimpo!.  .  . 
[Côles-du-JN'ord.  iQinmjtor  .  . 

Finistère tilenneiion 

Morbihan ,'i\aute:;.  .  .  , 


4"  CLASSE. 


PIll.X  nu   FUO.M1..NT. 


m  I X 

laicur 
de  h 

Sl'clioil. 


21'8'J^ 

22'!  S'^ 

22  25 

22  2U 

21  SO 

22  90 

20  7:5 

20  82 

l'.)53 

1  9  70 

22  1)9 

22  53 

21  '4  2 

22  39 

20  20 

20  1  S 

15  12 

!  5  20 

1»)  52 

1  (■)  80 

1  7  75 

17  75 

22'33^ 


122^20' 


21  i: 


22  05  \ 

23  1  (•) 
21  /jO 

19  21 

20  1  /i 

21  20 
20  51   , 

1 0  04  1 

17  08  J10  71 

17  50 


19  21 

19  05 

18  79 

1  9  05 

20  1 7 

21  48 

22  39 

22  53 

18  53 

1 9  59 

10  10 

!  0  04 

1 0  05 

1()77 

1 0  33 

1  (j  59 

1 0  52 

i  0  80 

20  24 

19  75 
22  39 

20  14 


20  43 


18S5 
10  01 
10 /i 9  )l' 
1 8  82 
1 7  08 
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Arrrie  par  nous.  Minisire  Si-crélaire  d  Etat  ehariic  par  uiterim  du  deparle- 
uieul  de  ra;;rieullurc  el  du  couuuoice. 

A  Paris   le  31  n.lohrc  1341. 


Skjiu'-  L.  (!im.\-Gh!daim;. 
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N"  235. 

Lltthe  du  minislie  secnîniie  d  Elat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  j)rérels  inarilimes ,  poiianl  que  les  a<;enls  consulaires  des 
Pays-Bas  seront  chargés,  eu  ce  qui  concerne  la  marine,  des  opéra- 
lions  relatives  au  sauvetage  des  bàlinienls  de  leur  nation.  [Dircc- 
iiori  du  penoinicl  ;  hurcim  de  l'inscription  imirilmir  cl  de  hi  police  de  ht 
navKjntion.  ) 

Paris,  le  15  novembre  1S41. 

Mon.siciir  lo  préfet,  une  rirculairc  du  i  y  deeemhfo  i  8'>. - 
('j*"  (lirerfion;  bureau  de  la  poliee  de  la  uavigalion),  adres 
.sée  à  MM.  les  préfets  et  chefs  niaritiuu^s  prescrivait  les  dis- 
jiositions  suivantes,  savoir  : 

((  Les  consuls  on  agents  consulaires  des  Pays-Bas  devront 
désormais,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande,  ob- 
tenir de  l'aulorité  maritime  [cjui  reste  chmjcc  de  la  gestion  des 
s'uivct(i(jes)  la  remise  des  navires  hollandais  tîaidragés  sur 
les  cotes  de  France,  ainsi  que  des  elVcts  en  provenant,  sous 
la  réserve  des  frais  et  indemnités  de  sauvetage,  et  sans  pré 
jiidice  des  formalités  imposées  envers  l'administration  des 
douanes  par  le  titre  Vil  de  la  loi  du  22  août  1791 .  » 

Cet  état  de  choses  était  resté  le  même  jusqu'à  présent; 
in;u"s,  depuis  la  mise  en  vigueur  dtî  traité  de  conuiierce  cl 
de  navigniion  conchi  récemment  entre  la  France  et  les 
Pavs-Ijas,  celte  partie  de  nos  relations  a  été  modifiée  en  ce 
sens  (arlicle  10),  ([ue  dt'sorraais  toutes  les  opérations  rela- 
livesau  sauvetage  des  navires  naufrages,  échoués  ou  dé- 
laissés, seront  dirigées  par  les  consuls  rcs]3ectifs  dans  les 
deux  pays. 

Je  vous  invite  donc,  Monsieur  le  préfet,  à  donner  des 

ordres  aux  administrateurs  de  l'arrondissement  de 

pour  que,  dorénavant,  et  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
d'jà  depuis  longtenq>s,  relativement  aux  bâtiments  de 
quel([ues  autres  jiuissances,  le  sauvetage  des  navires  néer- 
landais soit  abandonné,  en  ce  qui  concerne  la  marine  ,  aux^ 
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agents  consulaires  des  Pays-Bas,  lorsque  ces  derniers  se 
présenteront  pour  y  pourvoir. 

Je  vais  m'entendre  avec  M.  le  directeur  de  l'administi-a- 
lion  des  douanes  afin  qu'il  donne,  de  son  côte,  des  instruc- 
lions  à  ce  sujet  aux  agents  places  sous  ses  ordres. 

Vous  voudrez  bien  m'accuscr  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez ,  clc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siané  Amiral  DuperrÉ. 


N"»  230. 

FiAiTORT  AU  Uoi  el  décision  de  Sa  Majeslé,  qui  autorise  le  miuislre  de 
la  marine  à  décerner  en  son  nom  une  médaille  d'or  au  capitaine 
du  commerce  anglais  Ap.rill,  pour  les  services  importants  qu'il  a 
rendus  à  la  frégate  VArlémisc  en  iSSq.  {Personnel ;  hiireau  de  l'ins- 
cription maritime  et  de  la  police  de  la  naviçjution.) 

Paris,  ie  15  novembre  1841. 

Sire,  M.  Laplace  ,  commandant  l'Artcniisc,  me  rendit 
compte  en  iSSq  de  Téchouage  de  sa  frégate  sur  les  récifs 
de  Taïti ,  et  me  fit  connaître  les  services  importants  que  , 
dans  ces  circonstances  critiques,  lui  avait  rendus  le  capi- 
taine anglais  Abrill,  de  la  marine  du  commerce,  renqilis- 
sant  à  cette  époque  les  fonctions  de  consul  britannicjue  dans 
rarcliipel  de  la  Société. 

Dans  un  autre  rapport,  du  i  o  janvier  i8/n  ,  M.  Laplace 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Nou'-'seulement  M.  Abrill  se  hâta  de  venir  joindre  la 
frégate  au  large  de  la  côte,  pour  lui  servir  de  pilote,  et 
parvint,  en  déployant  une  présence  d'esprit  ainsi  qu'une  ré- 
solution dignes  des  plus  grands  éloges,  à  la  mettre  en 
sûreté  avant  la  miit  en  dedans  des  brisants,  lorsque  qncl- 
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ques  hoiiros  do  plus  passées  à  la  inor  ])oiivaieiil  raiiscr  la 
porto  (lu  iiavirc,  que  le  travail  oonliiuiel  do  sou  ô(|uipage, 
ouq>loyéau\  ])()uqn\s,  parvcuail  dinicilonionl  à  tonir  à  llol; 
mais  euooro,  aprôs  ui'avoir  aidé  puissanimenl  de  ses  oon- 
naissaucos  des  looalilés,  daus  uics  rechcrcbos  pour  li-ouver 
uuo  plaee  où  il  lut  possible  d'abattre  l'Artcniisc  en  carène 
sur  les  coraux  du  rivage  et  pour  me  procurer  les  bois  né- 
cessaires h  ses  réparations,  cet  ofllcier  refusa  généreuse- 
ment toutes  les  rémunérations  que  je  lui  ollris  pour  d'aussi 
grands  services.  « 

D'après  ce  témoignage  honorable,  je  n'aurais  pas  hésité 
à  proposer  au  Roi  d'accorder  au  capitaine  Abrill  la  croix, 
de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  si  la  législation  an- 
glaise ne  défendait  aux  sujets  britanniques  d'accepter  au 
runc  décoration  étrangère  pour  tout  autre  motif  que  poui- 
actions  d'éclat  accouq:)lios  sur  un  champ  do  bataille;  je  dois 
donc  me  boi'nor  ;\  [irior  Votre  Majesté  do  m'autoriscr  ;'i  dé 
<'erner  en  son  nom  nno  médaille  d'or  au  capitaine  Abrill , 
comme  un  témoignage  de  la  gratitude  du  gouvernomonl 
français. 


Je  suis ,  etc. 


Si(]né  Amiral  Duperré. 

Approuvé  : 

Sifim  LOUISPHILIPPE. 

Par  te  Roi  : 

Le  Minisire  Secrèlairc  d'Ehil  de  h)  inurint 
cl  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dur  erré. 


N"  237. 

Ordonnance  du  lloi ,  qui  accorde,  sur  les  tonds  de  la  caisse  de? 
invalides  de  la  marine,  des  pensions  diles  demi -soldes  ou  supijlé- 
Jnents  de  pension  à  716  marins,  et  des  pensions  à  697  veines  ou 
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orphelins  de  marins,  (Paris,  le  5  septembre   18A1  ;  Bulletin  des  lois, 
9"  série,  partie  supplémentaire,  n"  5G6,page  5G5.) 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  1 1  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  (l\iris ,  le  1 6  sep- 
tembre i84i,  même  n°,  page  71  G.) 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  9  per- 
sonnes du  département  de  la  marine,  et  un  secours  annuel  à  une 
orpheline.  (Même  date,  môme  n°,  page  718.) 


N"  238. 

Lettue  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  consuls  de 
France,  ayant  pour  objet  de  les  inviter  à  transmettre  régulièrement 
les  étals  de  navigation.  {Direction  du  personnel  ;  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  15  novembre  1841. 

Monsieur,  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre i833  prescrit  aux  consuls  de  tenir  registre  des  mou- 
vements d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français  qui 
abordent  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement; 
puis  d'adresser,  tons  les  trois  mois,  au  ministre  do  la  ma- 
rine, le  relevé  de  ce  registre. 

Tout  en  tenant  compte  des  diiïicultés  et  des  raîards 
qu'entraîne  parfois  la  transmission  de  ce  document ,  je  suis 
obligé  de  vous  faire  observer  que  souvent  l'envoi  n'en  est 
pas  efTectuc  avec  toute  la  régularité  désirable. 

C'est  un  point  sur  lecpiel  j'appelle  votre  attention  ,  en 
vous  recommandant  pour  l'avenir  plus  do  ponctualité  à  cet 


égard. 


1  recevez,  etc 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne  et 
des  colonies, 

Si<rné  Amiral  Dui'iiRiu- 
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N"    239. 

l*ar  arrêté  du  20  novembre  18A1  ,  M.  le  pri-sideiil  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  a  institué 
une  commission  pour  l'examen  de  la  (juestion  relative  à 
l'établissement  d'un  service  régulier  de  paqiu^bots  à  vnpeu! 
entre  l'île  Bourbon  et  l'isthme  de  Suez. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  baron   Tupinier,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la 

Chambre  des  députés ,  directeur  des  ports  au  ministère  de 

la  marine  et  des  colonies,  président; 

M.  Gréterin,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administra- 
tion des  douanes; 

M.  le  comte  de  Boabcrs,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  des  finances; 

M.  Magnier  de  Mnisonneiivc ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés ,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de 
l'argriculture  et  du  commerce  ; 

M.  Fiiny,  sous-directeur  au  ministcic  des  afTaires  étran- 
gères. 


N"   240. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  aux  gouvei  nenr>  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  Irauraise  el  de 
Bourbon,  concernanl  l'aplitude  des  commis  grefliers  assermenUs  a 
être  nommés  greffiers  de  première  instance  et  d'appel.  [Duccùon 
des  colonies;  hiireaii  de  lc(]isîaiion  et  d'adiniuislration.) 

Paris,  19  novembre  184!. 

Monsieur  le  gouverneur,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
intervenu  le  3  i  juillet  dernier,  el  inséré  dans  la  (lazetle  des 
Tribunaux  du  -  août,  a  reconnu  que  les  commis  greffiers 
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assermentés  son!,  comme  les  greffiers  liluîaires,  menïhresJ 
nécessaires  des  cours  et  tribunaux  ,  et  peuvent  dès  lors 
comme  ceux-ci  être  dispensés  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

J'ai,  <^  cette  occasion  ,  consulté  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  la  question  de  savoir  si  la  môme  assimilation  des  com- 
nns  assermentés  aux  greffiers  ne  serait  j:)as  naturelle  dans 
finterprétation  de  farticle  109  de  fordonnance  organique 
du  2 -'i  sc})tembre  1828. 

Dans  sa  réponse  à  ce  sujet,  M.  Martin  (du  Nord)  ex- 
})rime  l'avis  que,  la  prestation  de  serment  donnant  aux  com- 
mis greffiers  qualité  pour  remplir  toutes  les  fonctions  des 
greffiers  en  titre  quand  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  y 
a  lieu  d'admettre  fassimilation  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi 
Ton  doit  considérer  le  candidat  à  un  greîfe,  qui  a  été  pen- 
dant trois  ans  commis  greffier  assermenté  en  1'"  instance 
ou  en  appel,  comme  satisfaisant  au  vœu  de  l'ordonnance 
et  pouvant  dès  lors  être  nommé  greffier  titulaire. 

Je  vous  invite  à  vouloir  bien  donner  de  ia  publicité  à 
cette  explication  dans  le  sens  de  laquelle  agira  mon  dépar- 
tement lorsque  l'occasion  s'en  présentera. 

Recevez ,  etc. 

Signa  Amiral  DiirEHUÉ 


N"   2/li.  --'■n  : 

i\ir  oi'donnance  du  l\oi  du  1  5  novembre  i8/ii,  il  est 
lait  remise  aux  nommés  Etienne- Aacjuste  dit  Cétoiit ,  et  Jo- 
seph-Elicnne ,  de  condition  libre,  condamnés  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  Fort  Koyal,  en  date  du  20  novembre  1  SSy, 
à  dix-huit  mois  de  prison  et  260  francs  d'amende,  de  l'a- 
mende de  2  5()  francs  j)ion()n('éc  contre  eux  par  farrêl 
précité. 
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N"  242, 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril    1832,  et  à  Tarrété  du  ministre 
de  In  ninrine  et  dos  roloiiies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3o  octobre  i8Zn,  M.  Besse 
(Eugène),  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  grenadiers 
des  milices  de  Caienne,  a  été  nomm6  lieutenant  de  la 
compagnie  de  voltigeurs,  en  remplacement  de  M.  Goyriéna 
(Thomas) ,  dont  la  démission  est  acceptée,  et  M.  Chaila 
(Ilippolvte-Pierre-Étiennc-Josepli)  a  été  nommé  sous-lieu- 
tenant de  la  compagnie  de  grenadiers,  en  remplacement 
de  M.  Bcsse  (Eugène.) 


Par  ordonnance  du  Ptoi,  datée  du  palais  de  Saint-Cloud, 
le  /i  novembre  iS^ti,  les  élèves  de  la  marine  de  2^  classe 
ci-après  désignés,  appartenant  à  la  promotion  du  1"  sep- 
tembre 1839,  ont  été  nommés  élèves  de  i"'  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  18/n,  savoir  : 

MM.  Vedel,  Jean-Jacques-IIenri. 
Fauvel,  Auguste- Alexandre. 
Loyer,  Jean-Bapliste-Francois. 
GiosT,  Louis-Alphonse- Irène. 
Gazielle,  Joseph-Léon. 
Fleuriot  de  L.vngle,  Camille-Louis-Marie. 
MoTTEZ,  Adolphe-Lucien. 

De  Lascases-Beauvoir,  Louis-Barthéleoii-Bertrand. 
Jan  la  G1LLARDAIE,  Amédée-Marie. 


Par  ordonnance  du  lloi,  datée  au  palais  de  Saint-Cloud 

74. 


1088  ANNALES  MAUITIMES. 

le  II  novembre    18/41,  M.  i)M/rou?mit  (Aiiguslo-Frédérie) , 

chirurgien  de  la  maiine  de   !"■  classe,  à  la  Marliniqiic,   a 

été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  do  la  légion  d'hou 

nenr. 

Par  ordonnace  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  3o  or 
tobre  i8/ii,  l'élève  de  la  marine  de  1''  classe  Dulcis  (Louis 
Armand-Charles),  de  la  promotion  du  10  octobre  i838, 
et  provenant  de  l'école  polytechnique,  a  été  nommé  en- 
soigne  de  vaisseau,  pour  prendre  rang  h  dater  du  iG  dé- 
cembre 18/10. 

Les  élèves  de   1''  classe  ci-après,  appartenant  à  la   pro 
motion  du  i"  septembre  i83(),  ont  été  nommés  élèves  (\c 
I  '''  classe ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  T'  novembre  1 8  '5  1 , 
savoir  : 

MM.  Kraotz,  Jules-François-Emile, 
DuBURQiJOis ,  Josepli-Marie-Diclier, 
Halligon  ,  Julien-Louis-Viclor, 
Lenormant  de  Kergrist,  Louis-François-Joscjiii , 
Flambeau  ,  Charles-Franrois , 
PuBOtiRT,  Amédéc-Loiiis, 
IIeurtault,   Ilenri-Maiie, 
El  NiELLY,  Eugène-Joseph. 


Par  ordonnance  du  lloi,  datée  de  Saint-Cloud.  le  3o  oc- 
tobre 1  8/1 1 ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  nommés  élèves  à  l'école  d'application  (\u 
îlénie  maritime,  ;\  datei'  du  1"  octobre  i8/ii,  les  élèves 
de  l'école  polytechnique,  reconnus  admissibles  dans  l<\^ 
services  publics ,  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

MM.  Lecointre,  Louis-Edouard, 

Silvestre  DU  Perron,  Louis-Auguste, 
Denis  de  Sennevili-e,  Ilenri-l^aul-Erncsl . 
Didier  ,  Simon , 
MoNTEi.Y ,  Paulin-.leaii-Cliarles, 
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i^ii  ordonnaucr  du  Roi,  en  date  du  i  ô  iujv(>niî)r(!  i  (S'i  i , 
sur  le  lappocl  du  minisire  de  ht  niarini»  cl  des  colonies, 
.M.  !e  docteur  Mallal,  médecin  Iraneais  atlaelié  à  riiôpilal 
Saint  .lcan-dc-l)ieii  de  Manille,  a  été  nommé  clunalier  de 
i'or(!ro  royal  de  la  l.ej^ion  d'Iioimeui". 


Par  ordoimance  du  ]\oi ,  en  date  du  i  5  novembre  18/41, 
ont  été  nommés  clicvalicrs  de  l'ordre  royal  de  la  Lésion 
(riioiineur  les  oHlcicrs  de  la  marine  et  les  marins  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  MoHAS  (Louis-Emile),  lieulenaiii  tic  vaisseau. 

LiivKQLt  (Jeau-Baplisie-Joseph-Augustin) ,    liculeisai!!    <!c    vais- 
seau. 
IiopiiRT  (Timo'uon-Jeanl'raiiçois) ,  enseigne  de  vaisseau. 
Coulais  (Louis-Prospcr),  maître  ai-niurier  de  1"  classe. 
Armand  (Félix),  2"  mailrc  cauouuiei-  de  1'°  classe. 

(Ces  deux  maîtres  provenant  de  la  frégate  la  Miujicicimc.) 


Par  ordonnance  du  Hoi,  en  date  du  1  5  novendjre  1  8''i  1 , 
le.i  sieurs  jMoiint  (Joseph)  et  Gacriii  (Pierre),  matelots  de 
t"  classe,  à  bord  de  la  corvette  la  Perle,  ont  été  nommés 
chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Ptoi,  en  date  du  1  5  novembre  1 8/i  1 , 
les  élèves  de  la  marine  de  2^  classe  ci  après ,  apparleiiant  ii 
la  promotion  du  1"  septembre  iSSg,  ont  été  nommés 
élèves  de  1'^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  no- 
vembre 18/41,  savoir  ; 

AIM.  SiMONMEAL ,  .leau-Aiisoiine 
GiSQUET,  Jules-Théodoie. 
De  Lapas.sc,  Jean-^Laiie-ilemi. 
Li:  Griei, ,  Aiiutole-.'VugusIc. 
?^ÉGr,iN ,  ErançoisAugustc-Sévriu. 
De  i/Esi'iNi:,  GuiilaumeJoscpli  Ferdinand. 
RruiON  DE  CARCAt.Ar.i c,  Amédce  M;uic  llilarion. 
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Lallement,  Adolphe-François. 
IIennet,  Albert-Augustin. 
Mabire,  CharlesEugcne. 


Par  une  décision  du  i5  novembre  i8Zn,  sur  le  rapporl 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi  a  autorisé 
l'admission,  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine,  des 
officiers  de  l'armée  de  terre  ci-après  désigné  : 

MM.  Guilleman,  capitaine  au  21°  léger. 

De  Corbery,  lieutenant  au  2  i°  de  ligne. 
Papireb  ,  lieutenant  au  35°  de  ligne. 
Lavigne-Avezac  ,  lieutenant  au  iS"  léger. 
DomenechDiÉgo,  sous-lieutenant  au  28°  de  ligne. 
De  Beaurepauve,  sous-lieutenant  au  60"  de  ligue. 
Michel,  sous-lieulenant  au  63'  de  ligne. 
LucciARDi ,  sous-lieulenant  au  21°  léger. 


Par  une  ordonnance  du  i5  novembre  18/n,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi  a 
nommé  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine ,  savoir  : 

1"  Rcfjimcnt. 

A  trois  emplois  de  capitaine,  vacants  par  suite  d'organisation. 

MM.  De  Corbery,  Charîes-GustavoAuguste,  lieutenant  au  21"  de 
ligne.  * 

Papirer,  Jean-Baptiste,  lieutenant  au  35"  de  ligne. 
LAViGNE-AvEZ.'VCi  Louis  JosepliAdolplie,  lieutenant  au  iS"  léger. 

2°  Récjiment. 

A  un  emploi  de  lieutenant,  vacant  par  suite  d'organisation. 

M.  Domenecii-Djkgo,    Joan-Delacroix-Clément-Joseph-Guy,    sous- 
licutenant  au  28"  de  ligne. 

3°  Récjiment. 

A  un  emploi  de  Jioulenaiit,  vacant  par  suite  d'organisation. 

M.    De    Beaurepaire,    Adolphe-Louis-Menri,    sous-licutenanl    au 

66'  de  ligne. 
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Par  décision  du  Roi,  on  date  du  i  5  novcni})rt,'  18/11, 
sur  lo  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies, 
M.  le  contre-amiral  BIrjocllt,  a  été  nommé  au  commande- 
ment supérieur  de  la  marine  à  Alger,  en  remplacement  de 
AI.  Laine ,  officier  général  du  môme  grade. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1  5  novembre  1  8/n  ,  sur 
le  rapporl  du  miaistre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  lin 
patcJ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment du  bâtiment  à  vapeur  le  Grondeur,  en  remplac(;menl 
de  jM.  Dangé-cV Orsay,  officier  du  même  grade. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  i5  novembre  iSZn, 
M.  Roux,  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  second  à  bord  du  vaisseau  l'Hercule. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1  fi  novembre  18/11, 
M.  Postcl,  capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  second  à  bord  de  la  frégate  la  Rciiic-Blanche. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  5  novembre  18/n, 
ia  démission  de  M.  Marin  de  Montmarin  (Louis-Palamède), 
enseigne  de  vaisseau,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  eu  date  du  1  5  novembre  1 8A  1 , 
ont  été  nommés  sous-ingénieurs  des  constructions  navales 
de  2'  classe  les  sous-ingénieurs  de  3"  classe  de  la  marine 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Gerv.\izil,  a  io'.OiCharles-Eiulore. 

Dupuy-Delome  ,  Slaiiislas-Chanes-îîeuri-Laureiit. 
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Par  osdoniiance  (lu  Roi,  en  clal;'  ilu  i ,")  i)ov.'j)ii)i'c  i8Zn, 
sur  le  ra})port  du  tuinistrc  de  la  marine  cl  des  colonies,  il 
a  été  accordé  \u\c  augni(M}tation  d'une  dcuii-])ourse,  pour 
l'année  1 8Zi  i  à  i(S/i2,  aux  élèves  ci-après,  qui  jouissent 
déjà  d'une  deiiii-bourse  à  l'école  polytechnique,  savoir  : 

MM.  SevÈne  ,  Louis-Charles,   lîls  triin   commissaire    rajiporlcui-   près 
les  Iribunaux  marlîiincs. 
Debize,  François- Augusie,  [)elii-liis  d'un  chef  de  bauiillon  d'ar- 
tillerie de  marine. 


[*ar  ordonnance  du  même  jour,  il  a  été  accorde  une  tiemi- 
bourse  à  cette  école  aux  élèves  qm  ont  été  conq)ris  dans 
les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  des  admissibles  en  18^  1 , 
Si.  voir  : 

l'uM.  Boiii.LE,     Vlljerl-Juhen ,    llls   li'un   commissaire  rapporteur  prrs 
les  tribunaux  maritimes. 
Et  AirouET,   Edouard-Annand,  Ids  tl'un  lieutenant   de   vaisseau 
en  reli*ailc. 


l^ar  ordonnance  du  Uoi ,  en  date  du  1  9  novembre  18/11, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
M.  Damjê'cV Orsay  (André-Paul),  lieutenant  de  vaisseau,  a 
été  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette,  en  renipla 
cernent  de  M.  Espaiiet  ( Félix-François  j  décédé. 


Par  décision  ministéiielle  liu  1-2  novembre  18/11  , 
AJ.  Rofjcr  (Antoine),  sous-ingénieur  de  la  marine  de  1"  rlass(\ 
il  été  nommé  à  la  i'^'^  classe  de  son  grade. 


Par  oriloiinaiK  (-  du  iloi ,  du  ■>.()  uo\<'nd)r(^  i  8 '1  1  AI.  Hou 
but,  niaiire  de  porta  Oran,  a  été  nonurn'^  riievalii  r  de  l'ordre 
i'oval  de  l.T   Li'-uioii  d  îioiunur. 
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Par  ordonnance  du  l'oi,  du  .u;  noAfiiihro  i(S'i  i,  AI.  Le 
<yr(f,<;  (Franrois-Amédée) ,  soiis-commissairo  d(^  la  niarino  âc 
!"■  classo,  a  été  admis  à  fairo  Aaloir  ses  droits  à  la  jjonsion 
ds^  refiailo  pour  ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  -lo  novembre  i  8/i  i ,  M.  Pur- 
scval-Dcschène  (Alexandre-Ferdinand),  contre-amiral ,  a  ôlv 
nommé  préfet  maritime  à  Cherbourg,  en  l'emplaeemeiil 
de  M.   Martincnq ,  olTicier  «lénérai  du  uième  îrrade. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  -u)  novcndn'e  18^  i,  M.  Mur 
tineiuj  { André-Jules-François),  contre-amiral,  actuellemeni 
en  activité  de  service,  et  né  le  29  novembre  1  77^),  est  at!- 
mis  à  compter,  de  la  date  de  ladite  ordonnance,  dans  la 
deu.\ième  section  du  cadie  des  vice  -  amiraux  et  contre- 
amiraux. 

Cet  oiTicier  général  recevia  la  porti!)ii  de  solde  q-.ii  lui 
est  attribuée  en  raison  de  son  grade  par  railicle  ()  de  la  loi 
du  17  juin  18/n,  et  mentionnée  en  notre  ordonnance  du 
21  du  même  mois. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  décembre  icS/n,  M.  Le 
Hay  (Théodore -Constant),  capitaine  de  vaisseau  de  i"' 
classe,  a  été  élevé  au  grade  de  contre-amiral,  en  rempla- 
cement de  jNÎ.  de  McirtinciKj ,  admis  dans  le  cadre  de  ré- 
serve. 


Par  ordor.nance  du  Roi.  du  29  novembre  1  8 '1  1 ,  M.  Lan- 
rencin,  capitaine  de  coiVette ,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la   frégate  à  va|^eur  le   Gomer:   et   M.    d'Anhianx, 
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officier  c!u  môme  grade,  à  celui  de  la  frégate  à  vapeur  l'As- 
moiJée. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  29  novembre  1  84  1 ,  MIM.  Voa- 
sion  (Jean-Pierre)  et  Menue  (Charles),  sous-lieutenanls  au 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  ont  été  nommés  au 
grade  de  licuienant  en  second  pour  pi-cMidre  rang  à  dater 
du  10  novembre  18/11. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  29  novembre  1 84  1,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Art.  1".  Il  est  accorde  des  concessions  et  des  augmen- 
tations de  bourse  aux  élèves  de  l'école  navale  ci-après  dé- 
signés ,  savoir  : 

r*    DIVISION. 

Concessions  nouvelles. 

Meïnaud,  Jean«IIeiîri,  fils  d'un  mégissier,  demi-bourse. 

Valion,  ArisliGc-Louis,  fds  d'un  receveur  des  douanes  en  retraite, 
demi-bourse. 

MoLiNARD,  Paul,  fils  d'im  employé  au  ministère  de  la  justice,  demi- 
bourse. 

Debry,  Eugène,  fils  d'un  médecin  civil,  demi-bourse. 

CosSK,  Paul,  fds  d'un  commis  de  marine  en  activité,  demi-boiyse. 

Augmenlalions. 

LEFKvr.r,,  François,  iils  d'un  sous-commissaire  de  marine  en  activité  , 
élève  à  demi-bourse,  augmentation  d'un  quart. 

FoNTAANt;,  Jean-Cbarles,  iils  d'un  créole  de  la  Martinique,  élève  à 
demi-bourse,  augmentation  d'un  quart. 

Bonr.r.oiN,  Adrien,  fils  d'un  commis  principal  de  la  marine  en  acti- 
vité, élève  à  demi-bourse,  augmentation  d'un  quart. 

Pauiier,  Adolpbe,  fils  d'un  commis  de  marine  décédé  ,  élève  à  demi- 
bourse,  augmentation  d'un  quart. 

11'     DIVISION. 

(jiiFi'iiATTi;,  Cli;. ries-Emile,  fils  du  directeur  de  l'observatoire  delà 
marine  à  Brest,  demi-bourse. 


PARTIE  OFFICIELLE.  1095 

,TouBERT,  Tliéodore,  fils  d'un  professeur  d'hydrographie  eu  activité, 
denii-hourse. 

NiELLY,  JuUien,  fils  d'un  commissaire  do  marine  en  activité,  demi- 
bourse. 

RoUGEViN,  Jean,  fds  d'un  ai-chitectc  civil,  demi-bourse. 

Lafont»,  Louis-Charles,  fds  d'un  créole  de  la  Martinique,  décédé, 
demi-bourse. 

Calvet,  Bernard,  fils  d'un  ouvrier  menuisier,  une  bourse. 

LoNCi.AS ,  Emile- Jean ,  fds  d'un  capitaine  d'artillerie  de  marhie ,  décédé , 
(.lemi-bourse. 

VoiNciicT,  Louis-Autruste,  fds  d'un  capitaine  de  cuirassiers  en  retraite, 
demi-bourse. 

Bailly,  fils  d'un  ancien  courrier  des  armées,  demi-bourse. 

Riciiard-Ddplessis,  Alexis,  fds  d'un  employé  au  Mont-de-Piété ,  à 
Brest,  petit-neveu  de  l'amiral  Bruix  ,  demi-bourse. 

Gaude,  Charles,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  décédé,  demi- 
bourse. 

MiLHET,  Charles-Edouard,  fds  d'un  chef  de  bataillon  d'infanterie  de 
de  ligne ,  décédé ,  demi-bourse. 

2.  Il  est  accordé  des  concessions  et  prolongations  de 
bourses  aux  jeunes  gens  ci-après,  destinés  pour  les  collèges 
communaux  de  Cherbourg,  Lorient,  Brest  et  Rochefort, 
savoir  :    , 

Cherbourg. 

David,  Auguste,  fik  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  décédé,  demi- 
bourse. 

Lorient. 

Hecvrard,  Louis-Marie,  fils  d'un  commissaire  de  marirre  en  retraite, 

demi-bourse. 
Second,  Joseph-Euiène,  fds  d'un  chirurgien  de  la  marine,  décédé, 

demi-bourse. 
Letoorneur,  Adrien-Marie,  fils  d'un    capitaine  de  vaisseau,  décédé, 

demi-bourse. 
Deflotte,  Charles,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  décédé,  élève  à 

bourse  entière,  prolongation  d'une  année. 

Brest. 

Pujo-DE-LA-FisioLE,  Alfred,  fils  d'un  capitaine  d'infanterie  de  ligne, 
en  activité,  demi-bourse. 

Delmotte,  Edouard,  fds  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  décédé,  demi- 
bourse 
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Martel  ,  Félix,  lils  d'un  capilaine  de  vaisseau  ,  d(  rtdé  ,  élève  à  bourse 

enliére,  prolongalion  d'une  année. 
Laonaï -Onfp.ey,  Auguste,   ids  d'un  capilaine  de  frégate,   décédé, 

élève  à  bourse  entière,  prolongation  d'iuie  année. 
JuLLiEN,    Paul,    fds    d'un    lieutenant  de  vaisseau,    décédé,  élève  a 

trois  quarts  de  bourse,  prolongation  d'une  année. 

Rocheforl. 
Francke,  Charles-Marie,   fds  d'un  capitaine  de  vaisseau    en  retraite, 

demi-bourse. 
Gaiehard,  Jean-Baptiste,  (ils  d'un  sous-commissaire  de  marine,  dé 

cédé ,  demi-bourse. 

lia  jouissance  des  bourses  accordées  par  l'artirle  'i  ,  dans 
les  collèges  de  Cherbourg,  Lorient,  Brest  ctRocbeforl, 
court,  savoir:  pour  les  prolongations,  du  \"  octobre  i  8'j  i , 
et  pour  les  concessions  nouvelles,  du  i"  janvier  18/12. 

Laurent  (Jacques-Emmanuel-Eusèbe),  commis  de  la  ma- 
rine de  1"  classe,  attaché  à  l'administration  de  la  Guyane 
française,  né  le  2 4  décembre  1807,  à  Meaux  (Seine-et- 
Marne),  décédé  le  16  juillet  18A0,  ;'i  Ca'ieiuîe.  .  .    ■ 

Lc6j/ia7i  (François-Marie),  chirurgien  de  la  marine  de 
2*  classe,  aflecté  au  service  de  santé  de  la  Guyane  fran- 
çaise, né  le  7  octobre  1799,  n  Quimpcr  (Finistère),  dé- 
cédé le  1  1  août  1  8/10,  à  Caïcnne. 

Cosnard  (François),  jardinier  botaniste  du  Gouverne- 
ment à  la  Guyane  française,  né  le  7  mars  1792,  ;\  Tours 
(Indre-et-Loii^e) ,  décédé  le  25  septembre  18/10,  à  Gaïenne. 

M.  Fallot  (Pierre-Fréfdéric-Adoi[)lie),  conseiller  auditeur  à 
la  cour  royale  de  la  Guyane  française ,  né  le  2  avril  1811, 
à  Montbéliard  (Doubs),  décédé  le  2  janvier  18/n,  à 
Caienne. 

Certifié  coNFonME ,  Je  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
qhtéral  du  ministèi-r  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  novembre  1841. 
Signé  Cuaucheprat. 
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Tauleai;  du  prix  moyen  de  riiectolifrc  de  Jiomeiil,  pour  servir  de 
régulaleur  aux  droits  d'imporlalioiis  el  d'exporlalioiis  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  el  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  noveud)re  18il. 


Uni 


que. 


UJ-PARTEMENTS. 


■Pyrénées-Or^'^' . 

Aude 

Hérault 

Gard 

JBoucbes-du-Rli. 
[Var 

r.orse 


Gironde 

Landes 

Basses-Pyrénées 
Ilautes-Pyrén.  . 

Ariége 

Haute-Garonne. 


l"  CLASSE. 


Toulouse. 

firay 

Lyon. .  .  . 
Marseille. 


2'  CLAUSE. 


Marans  .  . 
Bordeaux. 
Toulouse, 


,lura 

Doulis 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses- Alpes. , 


Gray 

Saint-Laurent.. 

Le  Grand-Lemps. , , 


rni.v  DU  rnoMENT  '. 


17'99' 

18^70= 

19  05 

18  92 

21  39 

21  34 

26  00 

26,55 

19'03" 
18  92 
21  35 
20  94 


PllIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  lu 

section 


21^40' 


17  50 

18  10 

18  33  1 

19  58 

19  92 

19  92 

17  99 

18  70 

19  03 

19  05 

18  92 

18  92  j 

;/ 

23  47 

23  41 

22  OJ 

22  01 

21  91  ) 

18  79 


21  21 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  fie  ht  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16  jinllet  1819.  ] 
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1". 


3'. 


DKrARTEMENTS. 


Haul-i'liin. 
Bas-Rhin.. 


3"  CLASSE. 

Mulliauscn. 
Slrasbonrjr. 


Noi'tl iBergucs. 

[Pas-de-Calais..  JArras.  .  . 

pomme     (f^oye  .  . . 

ISeine-Inférieure/Soissons. 

[Eure \ Paris  .  .  . 

1  Calvatios /  Rouen .  . 


[  Loire-Iuférieuro  j  Sanmur , 

!  Vendée /Nantes.  . 

(Charente-  [ufér.  1  Marans  . 


.  Moselle j  Metz  .... 

]  Meuse f  Verdun  .  .  . 

iArdennes (Charleville. 

(Aisne l.Soissons. .  . 


Manche ,Saint-Lù  .  . 

llllc-et-Vilaine. .  fl'aimpol.  .  , 
'Côtes-du  Nord.  >Qiiim|)er  .  , 
I  Finistf''re Ulennebon 

Morbihan /Nantes.  .  .  , 


PRIX  DU    rnOMl.NT. 


4"  CLASSE. 


22'57' 

23^04= 

21  17 

21  39 

22  00 

23  1 1 

21  S3 

21  58 

KS76 

1 8  85 

18  71 

18  98 

20  35 

20  70 

20  50 

21  02 

10  20 

17  10 

1S30 

J  8  04 

17  50 

18  10 

20  72 

21  18 

20  49 

20  79 

20  70 

20  74 

18  71 

18  98 

18  08 

18  97 

1 0  04 

10  10 

17  09 

10  87 

17  22 

18  13 

18  30 

18  04 

PRIX 

moyen 
legu- 
lalcin 
delà 


22'59= 
21  59 

2401 
2  I  80 

1 8  03 

19  32 

20  41 

21  01 

16  73 
18  34 
18  33 


1 9  95 

20  85 
20  73 
19  32»: 

19  57 

17  04 
10  74 

18  26 
18  34 


.22'11 


20  08 


17  70 


20  20 


1774 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  chargé  par  intérim  du  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce. 


A  Paris    le  30  novembre  1841. 


Siijné  L.  CIunin-Gripaine. 


PARTIE  OFFlCIEl.lJv  }099 

Rai'port  Ati  Roi  pour  le  prier  de  vouloir  bien  autoriser  le  ministre 
à  décerner  au  nom  de  Sa  Majesté  des  médailles  de  sauvetaî^e  à 
vingl-neuf  personnes  qui  se  sont  distinguées  lors  du  naufrage  de 
la  corvette  de  charge  la  Marne,  à  Stora  '.  {Perwnnel;  burcou  île 
iinscrij)lioa  inariivne  et  de  lu  police  de  la  naviçjaiioa.) 

l'aris ,  le  If)  dôccnilire    1841. 

Le  naufrage  de  la  corvclto  de  charge  la  Marne,  sur  la 
côte  de  Stora,  a  donné  lieu  h  de  nonibroiix  traits  de  dé- 
vouement. 

Les  chefs  des  divers  serviees  en  Algérie  se  sont  occupés, 
depuis  cet  événement,  k  recueillir  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  préparer  un  travail  d'ensemble, 
relativement  aux  récompenses  à  décerner;  mais  ce  n'est  que 
tout  récemment  qu'il  a  été  possible  d'arrêter  l'état  des  per- 
sonnes jugées  dignes  de  recevoir  des  médailles  de  sauvetage 
pour  la  conduite  qu'elles  ont  tenue  dans  les  circonstances 
dont  il  s'agit. 

Après  m'être  concerté  à  cet  égard  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesé  de  vou- 
loir bien  m'autoriser  à  décerner,  m  son  nom ,  aux  mili- 
taires, marins  et  autres  dont  les  noms  suivent,  les  récom- 
penses ri-après  désignées. 

Médailles    d'or. 

MM.  BoiviN  (Jean-Claude),  capitaine  au  62'  de  ligne. 

CoLiiN  (Jean-Mathias-Eugènei  ,  chirurgien  aide-major  au  62\ 
Mairet  (Alexandre) ,  maréchal  des  logis  (  hef  au  G'  régiment  d'ar- 
tillerie. 
Lem.vuff  (Jean-Pierre),  curé  de  Philip|>eviHe. 
Claris  (Philippe-Louis),  courtier  mariliine. 
GiROUD  (Jean-Barthélémy),  brigadier  des  douanes. 
Ba(  ou  (Anloine-Marius-Nicolas)  ,  capitaine  au  long  cours. 

'  Voyez  pag.  146  et  151  du   lom.  1"'  de  la  IF  partie  de  rette    année,   |f« 
détails  du  naufrage  de  In  Mnriir. 

7^. 
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Médailles  d'argent. 

MM.  NiT.ON,  caporal  au  i"  régiment  du  génie. 

ÎNoiîL  (Joseph),  sergent-major  au  62°  de  ligne. 

MiCHEi.  (Benoît-Antoine) ,  fourrier  au  6?/  de  ligrœ. 

Grivel  (Jean  -  Pierre  -  Ain;al)le),  chassem-   au  3"  bataillon  léger 

d'Afiique. 
BoREL-ViviER,  sergent  au  1"  régiment  du  génie. 
CoMPARETTi  (Jean Thomas),  sergent  au  6"  de  ligne. 
Barociie  (Louis-Charles) ,  maréchal  des  logis  au  3"  de  chasseur» 

d'Al'rique. 
Gironde  (Antoine),  chasseur  au  3'  bataillon  léger  d'Afrique. 
FiERZ  PuTOWSKi  (Charles-Thadéc),  oiricier  polonais. 
GuiREL  (Baptiste),  brigadier  au  6*"  régiment  d'artillerie. 
Rio  (Jean),  trompette  au  2°  escadron  du  train  des  parcs. 
Gratcat  (Michel),  chasseur  au  3°  bataillon  léger  d'Afrique. 
Nouvel  (Frédéric-Honoré),  caporal  au  22''  de  ligne. 
Saint-Michel  (Alexandre),  brigadier  des  douanes. 
Bex  (Isidore),  receveur  de  l'enregistrement. 
Marchal  (Charles-Joseph),  géomètre  du  cadastre. 
Betron  (Antoine-Marguerite),  chaufournier. 
Dessooliers  (Marius),  idem. 
Blanchot  (Claude),  négociant. 
PicON  (Gaétan),  distillateur. 
Faure  (Pierre),  maître  au  cabotage. 
David  (Jacques),  matelot. 


.le  suis,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des 
colonies , 


Signé  Amiral  Duperré. 


Approuvé  : 
Siçjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrcluire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  .Amiral  Dupf.rrk. 


PARTIE  OFFICIELLE.  1101 

N°  245. 

Rapport  au  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  hicii  autoriser  à  dé- 
cerner, en  son  nom  ,  dix  médailles  de  sauvelaiîe  ;t  dix  An2;lais  qui 
ont  porté  secours  a  1  équipage  du  sloop  français  lu  Joséplune  (Di- 
rection du  personnel). 

Paris,  le  23  .leconibre  1841. 

Sire,  lors  du  récent  nauiragc  .  à  l'entrée  du  port  de  Rye 
(Angleterre),  du  sloop  français  la  Joséphine,  de  Cherbourg, 
le  lieutenant  Stanhiiry  (\\  illiam),  commandant  le  cutter  de 
Sa  Majesté  Britannique  l'Enchanteresse,  divers  gardes-côtes, 
pilotes,  bateliers  et  autres  personnes,  ont  lait  preuve  du  plus 
intrépide  dévouement  pour  porter  secours  à  l'équipage  de 
ce  navire. 

Grâce  à  ces  généreux  secours,  les  marins  qui  montaieni 
la  Joséphine  ont  été  recueillis  et  amenés  à  terre,  à  l'excep- 
tion de  deux  d'entre  eux  qui  se  sont  malheureusement  noyés. 
On  a,  en  outre,  à  déplorer  la  perle  de  quatre  braves  An- 
glais qui  s'étaient  dévoués  au  salut  de  nos  infortunés  com- 
patriotes. 

Sur  ia  proposition  de  M.  le  consul-général  de  France  à 
Londres,  et  d'après  le  rapport  de  M.  l'agent  consulaire  à 
Rye,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
m'autoriser  à  décerner  en  son  nom  des  médailles  de  sauve- 
tage aux  estimables  étrangers  qui  se  sont  signalés  dans  la 
circonstance  dont  il  s'adt,  savoir  : 

Une  médaille  d"or  . 

Au  sieur  5ten6ury  (William),  lieutenant  de  la  marine  royale 

Neuf  médailles  d'argent  ; 

Aux  sieurs  Brown  (  Pascoé  Billing) ,  garde-côtes; 
.  Fmcent  (William),  ïrf^m; 
Diniiu  ( Charles V  idem; 
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Absalun  (Georges),  garde-côtes  ; 

Stanhury  ('l'homas),  idem; 

Curd  (  William  ),  pilote  -, 

Gould  (William),  batelier  des  douanes; 

ff'ilUams  (John),  idem; 

Coiujhlan  (Daniel),  garde-côte  de  Winchclsca. 

Je  crois  devoir  ajouter  (jiie  j'ai  déjà  donné  des  ordres 
pour  que  des  secours,  s'élevant  en  totalité  à  3,ooo  fr.,  soient 
répartis  entre  les  quatre  veuves  et  les  onze  entants  que 
laissent  les  malheureux  Anglais  qui  ont  péri  en  voulant  effec- 
tuer le  sauvetage  de  la  Joséphine.  J'ai  l'honneur  de  prier  le 
lioi  de  vouloir  hien  revêtir  de  son  approhalion  le  présent 
rapport. 

De  la  main  du  Rai  : 

APPROUVÉ, 

Signe  LOUIS -PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'KluI  de  lu  Marine  et  des  Colonies. 
Signé  Amiral  Duperriî. 


N"  246. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  16  novembre  18/11  ,  les  dé- 
penses du  service  colonial  au  Sénégal,  pour  l'année  18/12, 
sont  réglées  h  la  somme  de  62-7,600  francs,  conformément 
au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 

1°  Des  droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit 
est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  /40'7,6oo 
francs. 


PARTIE  OFFICIKLI.K.  1103 

•2°  Et  d'une  allocation  de  o'2  0  nn'llo  Iraiios  eonipriso  au 
cha|)itre  xxiii^",  subvention  à  divers  établissements  colo- 
niaux pour  i8/i2. 


N°  247. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dos  pensions  de  reiraile  à  dix-neuf 
personnes  du  déparlenienl  de  la  marine.  (Sdnl-Cloud,  le  21  octobre 
\Slii,  Bulletin  des  lois,  9"  série,  parlie  supplémentaire,  n°  670. 
page  789). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or[)lie- 
lins  de  dix-sept  personnes  du  département  de  la  marine  (même  date, 
mêuie  n°,  page  792  ). 


N*^  248. 

ExTR.\iT  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  annule  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  pour  fausse  interpietation  des 
dispositions  du  Code  de  procédure,  quant  aux  énonciations  que 
l'acte  d'appel  doit  contenir. 

Paris,  ie  1"^  mars  1841. 

Un  ordre  était  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'babitation-sucrerie  du  Gozier,  dépendant  des  successions 
et  communauté  des  sieur  et  dame  Alle(jret,  père  et  mère  de 
la  demanderesse  en  cassation.  Celle-ci  s'était  portée  héri- 
tière bénéficiaire  de  son  père,  et  elle  produisait  à  l'ordre 
pour  les  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  du  chef  de  sa  mère. 

La  maison  BcUand  et  Blanc  figurait  dans  cet  ordre  comme 
créancière  de  la  communauté. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Pointe-à-Pitre ,  du  i3  mai  i835,  maintint  la  collocation 
de  la  dame  Goiircjueil  avant  celle  de  la  maison  Belland  et 
Blanc. 
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Le  i"  juillet  suivant,  cette  maison  se  rendit  aj)pelante  cïe 
ce  jugement;  mais  l'exploit  d'appel  ne  contient  aucune  men- 
tion du  domicile  de  l'appelant,  comme  l'exigent  les  art.  ()  i 
et  Zi56  du  Code  de  procédure  civile. 

Sur  cet  appel,  et  par  arrêt  profit  joint  du  3  août  i835, 
la  cour  royale  de  la  Ciuadcloupç  oidoime  la  réassignation 
de  la  dame  Gourgueil. 

Aloîs  celle-ci,  avant  toute  détense  au  fond,  proposa, 
(Outre  l'acte  d'appel ,  deux  moyens  de  nullité ,  tirés  l'un  de 
ce  que  cet  acte  n  indiquail  pas  le  domicile  de  l'appelant, 
et  l'autre  de  (;c  que  la  copie  avait  été  remise  au  comman- 
dant du  (juarlier. 

Le  y  déeend)re  i835,  la  coiu'  royale  de  la  Guadeloupe 
rendit  un  ai  rèt  dclinitif  qui  débouta  la  dame  Gourgueil  de 
st'S  (weeptions  de  nullité  :  <(  En  ce  qui  toucl.c  la  première 
nullité  :  Attendu  que  les  énonciations  contenues  dans  l'ex- 
ploit d'appel  signifié  à  la  partie  de  M"  Tandon  remplissent 
sulïisamment  le  vœu  de  la  loi » 

La  darne  veuve  Gouigueil  s'est  pourvue  en  cassation,  et  , 
à  l'appui  de  sa  demande  ,  elle  a  présenté  deux  moyens. 

liC  premier  résultait  de  la  violation  des  art.  61  et  /i5() 
du  Code  de  procédure  civile,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  en  ce  que  la  cour  de  la  Guadeloupe  avait 
rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  l'exception  de  nullité  fondée 
sur  ce  (pu»  l'exploit  d'ap])el  ne  contenait  pas  l'énoiiciation  du 
domicile  de  l'apj)elant.    ..... 


La  cour  de  cassation,  vu  les  articles  61  et  /i5G  du  Code 
d''  procédure  ainsi  conçus  : 

«Art.  61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  1"  la  date 
des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui. 
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et  cliez  loqiul  rélectioii  de  domicile  sera  do  droit,  à  moins 
d'une  cloclion  contraire  par  le  même  exploit,  etc.,  etc.  n 

«Art.  455.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité.  » 

Attendu  ([u'un  acte  d'appel  est  un  ajournement  qui  doit, 
h  peine  de  nullité ,  faire  connaitrc  le  domicile  du  deman- 
deur; que  la  cour  d  appel  de  la  (luadeloupe,  en  décidant 
((  (|ue  les  énonciations  contenues  en  l'e\ploit  d'appel  rem- 
})lissent  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,»  ne  fait  connaître 
ni  les  termes  de  cet  acte,  ni  les  motifs  qui  ont  déterminé 
son  appréciation;  que,  dans  ces  circonstances,  la  copie  de 
f exploit  représentée  justifie  de  son  contenu,  et  que,  dans 
celle  copie  de  l'acte  d'appel,  aucune  mention  n'est  faite  du 
domicile  de  fappclant;  que  seulement  on  v  énonce  le  juge- 
ment de  première  instance,  où  (e  domicile  se  trouve  in- 
diqué; mais  que  cette  énonciation  est  d'autant  plus  iusaffi- 
sante,  que  la  loi  exige  que  l'appel  soit  signifié  à  la  partie,  et 
qu'il  est  reconnu  dans  f  espèce  que  le  jugement  de  première 
instance  n"a  été  notifié  qu'à  l'avoué;  qu'ainsi  f  arrêt  attaqué 
eût  dû  prononcer  la  nullité  do  1  exploit  d'appel,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire  il  a  expressément  violé  les  lois  citées; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
second  moyen,  la  cour  casse  et  annule  f  arrêt  rendu  le 
y  décembre  i835  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
remet  la  cause  et  les  parties  au  même  et  seinblable  état 
qu'elles  étaient  auparavant ,  renvoie ,  pour  être  fait  droit  au 
fond,  devant  la  cour  rovale  de  Paris,  etc. 

Fait  et  jugé  en  faudience  publique  de  la  cour  de  cassa- 
tion, cbauibre  civile,  le  lundi  premier  mars  mil  buit  cent 
quarante  et  un. 
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N°  249. 

Ordonnance  du  Roi   portant  augmentation  du  salaire  des  ouvriers 
mécaniciens  employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine. 

Au  palais  de  ^ainl-Cloud ,  le  17  septenil^re  1841. 

LOUIS-PIDLIPPE,  Roi  drs  Français  , 

Sur  le  rapport  de  notre  mini.strc  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC   Cjui   Suit  ' 

Art.  P^  Les  articles  y  et  8  de  notre  ordonnance  du 
3  mai  1839,  sm^  les  salaires  des  onvriers  cmpiovés  dans  les 
arsenaux  de  la  marine,  sont  modifiés,  en  ce  qui  touche  les 
ouvriers  de  toutes  classes  allectés  aux  travaux  relatifs  à  la 
construction  et  aux  réparations  des  machines  à  vapeur, 
ainsi  (ju'il  va  être  indiqué  ci-après. 

2.  11  ])Ourra  être  accordé  aux  ouvrieis  employés  dans 
les  ateliers  de  machinerie,  de  fonderie,  de  j^ro.sse  chaudron- 
nerie, de  grosses  forges  et  de  martinets,  des  suppléments  de 
solde  qui  n'excéderont  pas,  par  journée  de  travail  : 

20  centimes  pour  les  apprentis  ayant  au  moins  deux  ans  d'ap- 
prentissage :  » 
/jo  centimes  pour  les  ouvriers  de  W  classe  ; 
5o  centimes  pour  les  ouvriers  de  3"  classe  : 
60  cenlimes  pour  les  ouvriers  de  2*"  classe; 
70  cenlimes  à  i  Ir.  20  cent,  pour  les  ouvriers  de  1"  classe.- 

L'état  de  ces  su])pléments  sera  réglé  tous  les  six  mois 
par  le  ct)nseil  d'administration  du  port,  sur  la  proposition 
du  directeui"  des  constructions  uavales. 

Ce  direc!(;ur  aura  toujours  le  droit  de  réduire  ou  de 
retirer  lesdits  suppléments  dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait 
que  les  ouvriers  qui  en  seraient  pourvus  auraient  cessé  de 
les  mériter. 

3.  Il  pourra  en  outre  être  accorde  ,  à  des  ou\riers  d'une 
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capacité  exceptionnelle,  des  primes  de  i  à  -î  Ihincs  par 
jour,  ([ui  porteront  iiis({u'à  5  IVaiics  le  niaxinuim  de  leur 
paye. 

Le  nombre  des  ouvriers  jouissant  de  la  prime  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  le  cinquième  de  celui  des  ouvriers 
de  chacun  des  ateliers  ci-dessus  désignés. 

Ces  primes  ne  seront  allouées  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre,  prise  sur  les  propositions  du  directeur 
des  constructions  navales,  approuvées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  port  ;  elles  ])ourront  être  supprimées  ou 
réduites  dans  la  môme  forme  cpi'elles  auront  été  accordées. 

Les  ouvriers  en  jouiront,  môme  dans  le  cas  où  le  travail 
de  l'atelier  auquel  ils  sont  attachés  serait  fait  à  feutreprise. 

La  répartition  des  suppléments  et  des  primes  sera  réglée 
de  manière  à  ce  que,  en  les  ajoutant  à  la  solde  régle- 
mentaire, la  journée  moyenne  des  contremaîtres,  ouvriers, 
journaliers  et  apprentis  de  toute  classe,  formant  le  person- 
nel des  ouvriers  qui  concourent  à  la  fabrication  des  ma- 
chines à  vapeur,  n  excède  pas  i  fr.  60  cent. 

4.  Il  pourra  être  alloué  aux  contre-maîtres  et  aides- 
contre-maîtres  attachés  aux  ateliers  de  l'ajustage  et  du  mon- 
tage, de  la  fonderie,  de  la  grosse  chaudronnerie  et  des 
martinets,  des  suppléments  de  60  centimes  à  1  franc,  de 
manière  à  ce  que  leur  paye  ne  soit  pas  au-dessous  de  celle 
des  ouvriers  de  T"  classe,  ni  au-dessus  de  3  fr.  20  cent, 
pour  les  aides,  et  de  k  francs  pour  les  contre-maîtres. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  agents  de  ces  deux  classes 
auraient  joui,  en  qualité  d'ouvriers,  et,  |iar  conséquent, 
avant  leur  avancement,  d'une  prime  de  ca'j)acité,  ils  la  con- 
serveront intégraleuient  dans  leur  nouveau  grade,  eu  rem- 
placement du  supplément. 

L'allocation,  le  retrait  et  la  réduction  des  suppléments  de 
paye,  accordés  aux  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres, 
seront  soumis  aux  conditions  et  formalités  exigées  pour 
les  ouvriers. 


1108  ANNALES  MARITIMES 

5.   Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de   la  présente  ordon- 


nance. 


Donné  au  palais  de  Saint-Cload,  le  i  7  septembre  18/11, 

5/(///é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  manne 

et  des  colonies,  ^ 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  250. 

Règlkment  sur  i'organisalion  et  le  service,  clans  les  directions  des 
arsenaux,  des  magasiniers,  gardiens  distributeurs  et  éciivains 
d'atelier. 

Paris,  le  13  novembre  1841. 

Art.  1".  Des  agens  spéciaux  seront,  sous  les  dénominations 
de  magasiniers,  de  gardiens  dislributeurs  et  d'écrivains 
d'atelier,  afteclés,  dans  chacun  des  cinq  grands  ports  mili- 
taires, au  service  des  constructions  navales,  des  mouvements 
du  port  et  de  l'artillerie. 

Magasiniers 

2.  Les  magasiniers  seront,  dans  chaque  direction,  et 
sous  les  ordres  du  conunis  garde-magasin,  chargés  de  la 
garde  et  de  la  c(juservation  des  divers  objets  de  matériel 
renfermés  dans  le  magasin  auquel  ils  seront  pré[)Osés. 

Les  magasiniers  devront  savoir  lire,  écrire  et  calculer. 

ïls  seront  choisis  parnu"  les  gardiens  distributeurs  ou 
parmi  les  écrivains  d'atelier  ayanl  au  moins  une  année  de 
servic-c  dans  cet  emploi. 
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Ia's  magasiniers  seront  divisés  en  trois  classes. 
Leur  solde  annuelle  sera  • 

Pour  la  i"  classe,  de  i,ooo  fr.  par  an. 
Pour  la  2°   idem,    de       900  fr.  idem. 
Pour  la  3"    idem,   de       800  fr.  idem. 

Gardiens  distributeurs. 

3.  Les  gardiens  distrihntenrs,  placés  sous  les  ordres  des 
magasiniers,  seront  chargés  des  opérations  relatives  à  la 
recette,  au  classement  et  à  la  délivrance  des  objets  contenus 
dans  les  magasins  spéciaux. 

Les  gardiens  distributeurs  devront  savoir  lire,  écrire  et 
compter. 

Ils  seront  payés  ^  la  journée  et  divisés  par  moitié  en  deux 
classes. 

Leur  solde  journalière  sera  : 
Pour  la  1"  classe,  de  2  fr.  20  c. 
Pour  la  2"  idem ,     de  2  fr.  00  c. 

Ecrivains  d'atelier. 

4.  Les  écrivains  d'atelier  seront  employés ,  sous  la  direc- 
tion des  maîtres,  à  la  tenue  des  écritures  de  détail  et  li  la 
comptabilité  intérieure  des  ateliers. 

Les  écrivains  d'atelier  devront  savoir  lire,  écrire  et  cal- 
culer. 

Ils  seront  divisés  en  deux  classes  et  payés  à  la  journée, 
savoir  : 

Ceux  de  1"  classe  à  2  fr.  20  c.  par  jour. 
Ceux  de  2"  idem,  a  2  fr.  00  c.  idem. 

Dispositions  générales. 

5.  Une  décision  ultérieure  fixera,  pour  chaque  port,  le 
nombre  et  la  classe  des  magasiniers,  gardiens  distributeurs 
et  écrivains  d'atelier  nécessaires  à  chacune  des  directions 
des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port  et  de 
l'artillerie. 
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Ces  agents  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes,  sur 
la  présentation  des  directeuis ,  et  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration  du  port,  dont  la  délibération  sera 
transmise  au  ministre. 

Le  commissaire  aux  revues  tiendra  une  matricule  des 
magasiniers  dans  les  différentes  directions. 

Les  gardiens  distributeurs  et  les  écrivains  d'atelier 
seront  inscrits,  d.ms  chaque  direction,  sur  une  matricule 
spéciale. 

Un  état  nominatif  des  magasiniers  distributeurs  et  écri- 
vains,  dûment  certifié  par  le  commissaire  général,  sera 
transmis  au  ministre  le  T^  janvier  de  cba(|ue  année. 

Dispositions  transitoires. 

6.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédents 
ne  seront  pas,  dans  la  formation  des  cadres,  obligatoires 
pour  l'administration,  qui,  dans  le  classement  des  agents 
désignés  ci-dessus,  pourra  n'élever  que  successivement  les 
soldes  inférieures  allouées  aujourd'lmi  à  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Fait  à  Paris,  le  i  3  noveuibre  i  8Zn  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N"  251. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  p.'ilais  drs  Tuileries,  le  19  novembre  1841. 

LOUIS-PI IILJPPE,  lioi  DES  Français,  h  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 
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Nous  AVONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  Ce  qili  Suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  ol  la  Clianibre  des  Dc])utés  sont 
ronvoqué(^s  pour  le  27  décembre   i84i. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sujné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  (VEtut  de  l'intérieur. 
Signé  T.  DUCHÀTEL. 


N°  252. 

Ordonna Nci:  or  Roi  portant  règlement  de  la  nourriture  des  malades 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  16  septembre  1841. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  DES  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

\u  1  ordonnance  du  5  février  18 2 3  et  celle  du  3i  jan- 
vier i83y,  qui  déterminent  la  composition  des  rations  en 
usage  dans  le  département  de  la  marine  ; 

Considérant  que  les  chirurgiens  des  bâtiments  de  l'État 
et  les  conseils  de  santé  des  chefs-lieux  d'arrondissements 
maritimes  ont  exprimé  le  désir  de  voir  apporter  quelques 
am.éliorations  au  régime  alimentaire  des  malades  en  cam- 
pagne ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1  ^"^  janvier  1 8/12,  le  régime  alimen- 
taire des  malades  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  en  cours 
de  campagne ,  sera  réglé  d'après  le  tarif  ci-après  pour  deux 
repns,  relui  du  matin  et  celui  du  soir. 
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I.c  nombre  de  jours  de  vivres  à  embarquer  sur  les  bati- 
ineiils  de  l'Etat  pour  la  noujiiture  des  malades  sera  lixé 
ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 

Pour  les  campagnes  de  l'Inde,  de  Bonibon,  de  Madagascar  cl 
de  l'océan  Pacifique 120  jours. 

l^our  celles  des  côlcs  occidenlales  d'Afruiiie 90 

Pour  celles  des  côtes  orienlales  de  rAmcrique,  depuis  la 
rivière  de  la  Plata  jusqueset  y  compris  le  golfe  du  Mexique  et  les 
Antilles " 00 

Pour  celles  des  États-Unis,  depuis  la  pointe  de  la  Floride,  pour 
relies  de  Terre-Neuve,  de  la  Baltique  et  de  la  Méditerranée. ....      30 

Et  pour  les  destinations  inconnues,  à  la  moitié  de  ia  durée 
présumée  de  la  campagne,  d'après  les  vivres  embarqués. 

Les  espèces  et  quantités  de  denrées,  ainsi  que  les  propor- 
tions dans  lesquelles  s'eirectuera  leur  embarcpiement,  seront 
réglées  pour  loo  hommes,  pendant  oo  jours,  ainsi  qu'il 
suit  ,  savoir  : 

Kilogr.        GmiH. 

Rouillons    l    Gelée  de  viande 4  n 

ou  Potages.  (    Julienne  au  maigre 0  ;/ 

Viandes      )   ^  \    de  ujonlon, .    19        000 

1  t.onserves.. .  <     ,       ,  ■■,  ,.        o-m 

nrénarces.    )  (    de  volailles 'l        iSOO 

/    Cbocolal '        600 

l    Raisiné 2        970 

.  ,.  1  Prunes T^  n 

A  nnenis      /    r-"      i      i       •  c.f\i\ 

I   Fccide  de  riz ■.       n        ()0() 

'"'■^''''"''       j  Tapioca //        300 

[   Gelée  de  pommes /;        700 

\   Gelée  de  coings /;        760 

Assaisonne-    ^    Beurre «        400 

menis.      (    Lait  double  couservé 31it.     // 

Nota.    Les  aiilrcs  denrées  seroni  prises  sur  rapprovisionnenicnt 
(lu  bord,   elles  commandanls  pourront  en  outre,  comme  par  le 
passé,  lorsque   cela  sera    jugé    nécessaire,    faire  acheter  dans  les 
relâches  des  [>oules  et  des  moulons  pour  la  consommalion  des  ma 
lades. 
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Donne    au    palais   de    Saint-Cloud  ,    le     iG     septembre 

.8/11. 

Siçjué  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Uni . 

/>t'  Ministre  Secrétaire  d'Etal  tic  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  253. 

Ordonnance  du  Roi  ,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  de  Bourbon. 

Paris,  le  22  novembre  18^1. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ;'i  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  20  juin  18/11  ,  sur  le  régime  financier  des 
colonies  delà  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  delà  Guyane 
française  et  de  Bourbon,  portant,  article  1^',  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  desdites  colonies  font  partie  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'Etat,  et  sont  soumises  aux  règles 
de  la  comptabilité  générale  du  royaume  ; 

Vu  la  loi  du  2Z1  avril  i833  .  concernanl  le  régime  légis- 
latif des  colonies; 

\u  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  règlement  approuvé  par  nous,  le  3  1  octobre  1  S/io, 
pour  servir  à  l'exécution  de  cette  ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  marine  et  des  colonies;  en- 
semble le  règlement  du  22  août  1  83^  ,  sur  le  service  finan- 
cier des  colonies  ; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  mettre  en 
barmonie  les  dispositions  qui  régissent  la  comptabilité  dans 
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les   colonios    ci-dessus  mentionn(''os  avec  les  règles   de  la 
comptabilité  générale  du  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dc- 
])arlcnient  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l'^  Le  service  et  la  comptabilité  des  finances,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  sont  et  demeurent  soumis 
aux  dispositions  ci-après  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  recettes. 

§  I". 
Division  des  recottes. 

2.  Les  recettes  ,  dans  les  colonies  ci-dessus  désignées  , 
sont  divisées  en  deux  catégories  : 

i"  Recettes  affectées  au  senice  général,  et  fixées  annuel- 
lement par  la  loi  du  budget  ; 

1°  Recettes  affectées  au  service  local ,  dont  le  vole  est  dé- 
volu aux  conseils  coloniaux  '.  ^ 

§  II. 

Receltes  du  service  général. 

3.  Les  droits  et  produits  affectés  au  service  général  sont: 

Les  droits    cFenregisUenient  et  d'hypothèques,   de  timbre,  de 

greffe  et  perceptions  diverses; 
Les  droits  de  douanes  ,  à  l'entrée  des  marchandises  ; 
Le  droits  de  navigation  et  de  port  \ 

^'l.    Ces   recettes   sont  l'objet  d'une  section  distincte  du 

'    l,ci  (lu  23  juin  i8'n  ,  art  i*"'. 

^    Loi  (lu  2f)  juin  i8'ii,  tablenu  K.  i"  partie. 
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budget  de  l'Etat ,  sous  le  titre  de  :  Recettes  des  colonies  affec- 
tées au  service  général. 

S  m. 

Recettes  du   service  local. 

5.  Les  droits,  revenus  et  produits  alfectés  au  service  local 
sont , 

Sous  le  titre  de  contributions  directes  : 

La  capilalioii  dans  les  villes  et  bourgs  ; 

La  capitalion  pour  les  grandes  el  petites  cultures  ; 

La  contribution  personnelle; 

Les  droits  sur 

Les  patentes. 

Sous  le  titre  de  contributions  indirectes  : 

Les  droits  siu"  les  alambics  ; 

Les  droits  sur  la  vente  des  tabacs; 

Les  taxes  accessoires  de  navigation; 

Les  droits  d'entrepôt; 

Les  droits  divers  (licences ,  port  d'armes ,  poste  aux  lettres ,  etc.) . 

Sous  le  titre  de  domaines  : 
Le  produit  des  habitations  et  propriétés  domaniales. 

Sous  le  titre  de  recettes  diverses  : 
Les  amendes  de  police  et  autres  produits  accidentels  •, 

6.  Les  droits  et  produits  spécifiés  à  l'article  précédent  for- 
ment une  section  distincte  au  budget  de  fEtat,  sous  le  titre 
de  :  Recettes  des  colonies  affectées  au  service  local. 

Ils  y  sont  compris  en  masse ,  à  titre  d'évaluation  provi- 
soire, et  sauf  rectification ,  enfin  d'exercice,  d'après  les  re- 
couvrements eirectués ,  conformément  à  farticle  i  o  de  la 
loi  du  II  mai  i83/i^. 


'   Loi  du  2  5  juin  i8di,  tableau  F,  2'  partie 
^  Loi  du  26  juin  i84i,  art.  3. 
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CHAPITUE  II. 

Des  dépenses. 

§  I", 
Division  des  dépenses. 

7.  Les  clé])enses  sont  divi.sces  en  deux  catégories  : 
Dépenses  du  service  général,  dont  les  crédits  sont  ouverts 

par  la  loi  annuelle  des  finances  ; 

Dépense  du  setTice  local,  dont  le  vote  est  dévolu  aux 
conseils  coloniaux  *. 

SU. 

Dépenses  du  service  général. 

8.  Les  dépenses  du  service  fjénér al  sont  : 

La  solde  et  les  allocations  accessoires  ,  les  dépenses  as- 
similées à  la  solde  et  les  frais  de  passage  des  fonctionnaires 
et  agents 

Du  gouvernement  colonial, 

Du  commissariat  de  la  maiine  el  de  l'inspection  coloniale. 

Du  service  des  poris, 

De  la  direction  de  l'intérieur, 

Du  service  de  santé , 

Des  services  financiers ,  * 

Du  culte, 

De  la  justice. 

Et  de  l'instruction  publique. 

Les  frais  de  traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires 
et  agents  ci-dessus  (  sauf  retenue  sur  la  solde ,  conformé- 
ment aux  tarifs  régie  m  en  [air  es); 

Les  dépenses  de  travaux  concernant  la  construction  et 
l'entretien  des  églises  et  chapelles; 

Les  dépenses  de  loyers  de  maisons  pour  les  instituteurs  et 
institutrices; 

'    l-oi  du  :>jjnin  iS'n.arl.  \". 
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Les  ap[)rovisionnements  divers  ; 

Les  dé|)eiises  d'intérêt  coniiniin  à  toutes  les  colonies'. 

9.  Les  dépenses  spéeifiées  ;i  l'artieh^  précédent  foiinenl  nn 
chapitre  spécial  du  hndget  du  miin"stère  de  la  înarine,  sous 
ie  titre  de  Dépenses  du  service  général  des  colonies. 

§111. 

Dépenses  du  service  local. 

10.  Jjcs  déj)enses  du  service  local  sont  : 

La  solde  et  h^s  allocations  accessoires,  les  dépenses  as- 
similées à  la  solde  elles  Frais  de  passage 

Des  délégués  des  colonies  en  France, 

Des  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées , 

Des  commissaires  de  police  et  agents  attacliés  à  ce  service  , 

Des  concierges ,  geôliers  et  autres  agents  ; 

Les  frais  de  traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  ser- 
vice local  (  sauf  retenue  sur  la  solde,  conformément  aux 
tarifs  )  ; 

Les  vivres  pour  les  rationnaires  du  même  service; 

L'entretien  et  la  construction  des  bâtiments  civils  ; 

Les  travaux  des  routes  et  chemins,  les  ouvrages  d'art; 

Les  loyers  et  f ameublement  des  maisons  occupées  par 
les  principaux  fonctionnaires  ,  ceux  des  magasins ,  ate- 
liers ,  etc.  ; 

Les  approvisionnements  divers; 

La  dépense  des  prisons,  les  frais  de  justice; 

L'entretien  des  hospices  et  des  établissements  sanitaires; 

Les  frais  de  police  du  littoral; 

Les  frais  d'impression ,  de  bureaux,  d'afïiches,  d'abonne- 
ment au  Bulletin  des  lois,  aux  jo(U'nau\,  etc.  ; 

Les  secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures, 
à  l'industrie  ,  les  bourses  ,  etc.  ; 

'   Loi  du  L' 5  juin  i8'i.i,  iablcitiiG,  i"  partie. 
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Les  frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et 
d(^grèvenients  ; 

L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 
Les  dépenses  imprévues  \ 

1 1 .  Les  dépenses  énoncées  à  l'article  précédent  for- 
ment un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine ,  sous  le  titre  de  :  Dépenses  du  service  local  des  colonies. 

Elles  y  sont  inscrites  en  masse ,  à  titre  d'évaluation  pro- 
visoire ,  et  sauf  rectification  ,  en  fin  d'exercice  ,  d'après  les 
dépenses  eflecluées. 

12.  Les  dépenses  comprises  dans  le  budget  local  doi- 
vent être  renfermées  dans  la  limite  du  montant  présumé 
des  recettes  à  réaliser. 

CHAPITRE  Jll. 

Dispositions  cnmmunes  (tux  deux  catégories  des  recettes  et  des  dépenses, 

S  I". 
Assiette  et  perception  des  produits. 

13.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  et  de  Bourbon  ,  les  recettes  de  toute 
nature  sont  faites  conformément  aux  lois  et  ordonnances  en 
vigueur-. 

14.  Aucun  impôt  dont  le  produit  est  attribué  au  service 
local  ne  peut  être  établi  et  ])erçu  qu'en  vertu  de  décrets  co- 
loniaux soumis  à  notre  sanction^. 

15.  Les  recettes  de  toute  nature  ,  attribuées  soit  au  ser- 
vice (je  né  rai ,  soit  au  service  local,  ne  peuvent  être  elfectuées 
que  par  un  comptable  du  trésor  (^t  en  vertu  d'un  titre  léga- 
lement établi  '. 


'   Loi  du  af)  juin  i8/ii,  tableau  G,  2'  partie. 
'^  Loi  (hi  2I)  juin  i84i,  art.  2. 
■'  Ordonnance  du  .'î  i  mai  iS.îS,  art.  (i. 
'  Ordonnante  du  .3 1  n»ai  iS38,  art.  y. 
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1().  Le  mode  de  liquidation,  de  rceouvrement  et  de 
poursuites  est  déterminé  par  les  lois ,  décrets  coloniaux  et 
règlements^. 

17.  Toutes  contributions ,  directes  ou  indirectes  ,  toutes 
taxes  ou  perceptions  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  les  lois  de  linances  ou  les  décrets  coloniaux,  à  quelque 
titre  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine  ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient ,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires-. 

SU. 

Des  budgets. 

18.  Les  états  détaillés  des  recettes  et  des  dépenses  pré- 
sumées du  service  général  de  chacp_ie  exercice  sont  délibérés 
en  conseil  privé  et  adressés  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Les  résultais  qu'ils  présentent  prennent 
place ,  après  avoir  été  examinés  et  modifiés ,  s'il  y  a  lieu , 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  dans  les 
projets  de  lois  des  recettes  et  des  dépenses,  conformément 
aux  articles  4  et  9  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrête, 
d'après  la  loi  annuelle  des  finances,  l'état  particulier  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  service  (jénéral  dans  chacune  des 
quatre  colonies  ,  et  l'adresse  aux  gouverneurs. 

20.  Il  est  formé ,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  du 
service  local,  des  projets  de  budgets  distincts  par  exercice. 

Ces  projets  de  budgets  ,  arrêtés  provisoirement  en  conseil 
privé  par  le  gouverneur,  sont  adressés  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  pourvoit  à  ce  que  leurs  ré- 
sultats figurent  en  masse,  elf^i  litre  dévaluation  provisoire, 

'   Ordonnance  du  3  i  mai  i8,38,  art.  lo. 
'  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  ii. 
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dans  les  projets  de  lois  des  recettes  et  des  dépenses ,    con-  j» 
formément  aux  articles  6  et  i  i  ci-dessus. 

21.  Dans  le  cas  où  une  colonie  n'aurait  pas  reçu  le  bud- 
get de  l'Etat  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  re-  j& 
cettes  et  les  dépenses  continueront  à  y  être  laites  conformé- 
ment au  budget  de  l'exercice  précédente 

22.  Lorsque  les  décrets  coloniaux  portant  fixation  des 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  du  sercice  local  n'ont 
pu  être  revêtus  de  notre  sanction  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice ,  les  gouverneurs  ont  la  faculté  de  les  rendre  provisoi- 
rement exécutoires  '^. 

23.  Les  états  et  projets  de  budgets  mentionnés  aux  arti- 
cles i8  et  2  0  devront  cire  établis  et  transmis  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  vingt  mois  au  moins 
avant  fouverture  de  l'exercice  auquel  ils  s'a])pliquent. 

S  ni. 

Durée  des  exercices. 

24.  L'exercice  commence  au  i"  janvier  et  finit  au  3  i  dé- 
cembre de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins,    la  durée    de  la  période   pendant  laquelle 
doivent  se   consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dé 
pense  de  cbaque  eXvTcice  se  prolonge,   dans  les  colonies, 
pendant  la  seconde  année,  savoir: 

i"  Jusqu'au  i*'  mars,  pour  acliever,  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  fexécution 
n'aurait  pu,  d'après  une  déclaration  motivée  de  l'ordonna- 
teur, être  terminée  avant  le  3  i  décembre-, 

2°  En    ce  qui    concerne     le    service    (jéiuh-al ,    jusqu'au 
3i  mars,  pour  le  recouvremeiit  des  produits,  et  [)our  la 
liquidation  ,  fordonnancement  cl  le  jKiyenKMU  desdépeus( 
dans  les  colonies  ^  ; 

'    Loi  du  2.Sjuin  i8ii,arl.  5. 

''   Loi  du  a'i  avril  i833,  art.  8. 

'   lù'^lenifMit  lin  3  I  octoVue  i8,io.  art.  2o(>. 
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Et  en  ce  qui  touche  le  service  local,  jusqu'au  oo  juin 
pour  les  mêmes  opérations. 

§  IV. 
Des  crédits. 

25.  Les  créditsouvertsauiY'rrfC(?  (j£?/itrfl^parla  loi  annuelle 
des  finances ,  et  au  service  local  par  les  décrets  coloniaux 
portant  fixation  des  budgets  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre 
exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  pondant  l'année  qui 
donne  sa  dénomination  à  l'exercice,  sauf  la  faculté  réservée 
à  l'article  précédent  ' . 

20.  Les  crédits  supplémentaires  ,  extraordinaires  ou 
complémentaires,  dont  la  nécessité  est  reconnue,  sont  ou- 
verts ,  savoir  : 

Ceux  qui  concernent  le  service  (jénéral,  d'après  les  règles 
prescrites  par  les  lois  de  finances  des  2  5  mars  iSiy,  2  4 
avril  i833  et  23  mai  i83Zi,  et  conformément  aux  articles 
de  2o  à  32  inclusivement  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
1 838 ,  sur  la  comptabilité  publique  -, 

Ceux  qui  concernent  le  service  local,  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  délibérés  en  conseil  privé,  et  convertis  en  pro- 
jets de  décret  pour  être  soumis  au  vote  des  conseils  colo- 
niaux, dans  leur  prochaine  session.  Ces  crédits  doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  renfermés  dans  la  limite  des  recettes 
à  réaliser. 

S  V. 

De  la  liquidation  des  dépenses. 

27.  Aucune  créance  sur  le  service  (jénéral  et  sur  le  service 
local  ne  peut  être  liquidée  que  par  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  ou  par  ses  mandataires'^. 

'  Ordonnance  du  ,S  i  mai  i838,  art.  3  et  3o. 
-  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  3f). 
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28.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la 
preuve  des  droits  acquis  aux  créanciers,  et  être  rédigés  dans 
la  Forme  déterminée  par  les  règlements  ^ 

29.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission  de 
banque  ne  peut  être  consentie  par  les  ordonnateurs  des  dé- 
penses, au  profit  d'un  fournisseur,  d'un  régisseur,  ou  d'un 
entrepreneur,  à  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances 
de  fonds '^. 

30.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux 
et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'à-comptc  que  pour  un  ser- 
vice fait. 

Les  à-compte  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les 
cinq  sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  pré- 
sentant le  décompte  en  quantités  et  en  deniers  du  service 
lait  3. 

§  VI. 

De  l'ordonnancement  des  dépenses. 

3  1 .  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  son  t 
incompatihles  avec  celles  de  comptable  ^. 

32.  Aucune  dépense  faite  pour  le  service  général  ou  pour 
le  scj-vice  local  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préa 
lahlement  ordonnancée  par  notre  ministre  de  la  n^arine  et 
des  colonies,  ou  par  un  ordonnateur  secondaire,  en  vertu 
des  crédits  de  délégation^. 

33.  Sont  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la 
marine  dans  les  colonies  les  officiers  du  commissariat  de 
la  marine,  auxquels  ces  fonctions  ont  été  spécialement  dé- 
léguées. 

34.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ouvrr 


'  Oitlonnance  du  3i  mai  i838,arl. /jo. 
-^  Ordonnance  du  31  mai  i838,  art.  /n. 
Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  /(:!. 
'  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  67. 
■'  Ordonnance  du  .'i  1   mai  1808,  art.  58. 
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il  l'ordonnateur  de  chaque  colonie  des  crédits  de  déléga- 
lion  dans  la  limite  de  ceux  qui  ont  été  déterminés  par  la 
loi  des  linances. 

Toutefois,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  disposent  des 
fonds  (pie  dans  la  proportion  des  sommes  qui,  sur  leur 
proposition,  sont  réglées  chaque  mois  par  les  gouverneurs, 
d'après  l'avis  du  conseil  privé. 

35.  Le  gouverneur,  dans  la  distribution  mensuelle  des 
fonds,  doit  maintenir,  autant  que  possible,  l'équilibre  en- 
tre les  services,  et,  quant  aux  dépenses  locales,  se  régler, 
en  outre ,  sur  la  situation  des  recouvrements  alfectés  h  ces 
dépenses. 

Dans  l'emploi  qu'il  faitdes  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts, 
l'ordonnateur  distribue  les  fonds  entre  les  divers  créanciers 
le  plus  également  qu'il  est  possible. 

36.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  dé- 
livré en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation  doivent, 
pour  être  régulièrement  payés,  être  appuyés  de  pièces  qui 
constatent  que  leur  efl'etest  d'acquitter  en  toutou  en  partie 
une  dette  de  l'Etat  ou  des  colonies  régulièrement  justifiée. 
Ces  pièces  sont  déterminées  par  nature  de  service,  d'après 
la  nomenclature  des  dépenses  du  département  delà  marine 
annexée  à  la  présente  ordonnance  \ 

37.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  remise  des  mandats  aux  avants  droit. 

38.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  régis  par 
économie  -,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  ser- 
vices, sur  les  ordonnances  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires, des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  vin/jt 
mille  francs ,  sauf  à  ces  agents  à  produire  au  trésorier,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  les  quittances  des  créanciers  réels. 

'  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  64  et  65. 

"  Les  services  en  régie  dans  les  colonies  sont  principalement  :  nne  partie 
des  travaux  et  les  hôpitaux  à  Caïenne  et  à  Bourbon. 


1126  ANNALES  MARITIMES.  | 

li  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  avances,  avant  l'en-  ! 
tière  justification  des  précédenlcs,  qiî'aufant  que  les  som- 
mes dont  l'em])loi  resterait  à  justifier,  rcimics  au  montant  ji 
des  nouvelles  avances,  n'excéderaient  pas  vingt  mille  francs  ^    " 

§  Vfl.  1 

J)es  exercices  clos.  I 

39.  Les  payements  à  etîcctuer  pour  solder  les  dépenses 
des  exercices  clos  sont  mandatés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  et  ne  peuvent  cire  acquittés  qu'en  vertu  dun  ar- 
rêté du  gouverneur  rendu  en  conseil  nrivé'-. 

40.  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  renfermer  les  man- 
dats à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  pour  rappel  sur  les 
exercices  clos,  dans  les  limites  des  crédits  qui  ont  été  an- 
nulés pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de 
f exercice. 

Ces  mandats  sont  imputés  sur  un  article  spécial ,  ouvert 
pour  mémoire  et  pour  ordre ,  au  bud^^et  particulier  de  cha- 
que colonie,  sans  aucun  crédit  préalable. 

Le  montant  des  payements  eiYectués  pendant  le  cours  de 
chaque  année  pour  des  exercices  clos  forme  le  montant 
du  crédit  de  cet  article ,  et  la  dépense  est  régula^'isée  par 
farrêlé  du  compte  d'exercice^. 

41.  Dans  le  cas  où  des  créances  sur  le  service  général, 
dûment  constatées  sur  un  exercice  clos,  n'auraient  pas  fait 
partie  des  restes  à  payer  arrêtés  lors  du  règlement  decomple, 
il  ne  peut  y  être  pom'vu  t[u'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires accoîdés  dans  les  iormes  prescrites. 

Le  gouverneur  arrête  en  conseil  privé  les  états  de  ces 
<-réances  au  fur  et  a  mesure  qu  elles  sont  reconnues;  ces 

'   Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  72 
()r<lonnaiK:c  (lu  3i    mai  i838,  art.  98. 
•  (ordonnance  du  ,')  1  mai   1  838  ,  art.  99. 
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états  sont  adressés  à  notre  ministre  de  la  marine  ot  des  co- 
lonies, pour  justilier  la  demande  des  ciédits. 

42.  Il  est  pourvu,  au  moyen  de  décrets  coloniaux,  aux 
crédits  supplémentaires  nécessaires  à  l'acquittement  des  dé- 
penses dûment  conslalées  du  service  local,  ({ui  n'aiTi'aient 
pas  été  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  lois  de  la 
clôture  de  l'exercice. 

ko.  IjC  gouverneur  adresse  annuellement  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  un  tableau  s]K''cial  qui 
présente,  pour  chaque  exercice  clos  et  par  nature  de  dé- 
pense ,  les  créances  restant  à  payer,  les  nouvelles  créances 
qui  auraient  fait  lobjet  de  crédits  supplémentaires,  et  les 
payements  edectués  jusqu'au  terme  de  la  déchéance  ^ 

§  VIII. 

Déchéances  et  prescriptions. 

44.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes,  soit  au  pro- 
fit de  lEtat,  soit  au  profit  du  service  local, sans  préjudice  des 
déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  consen- 
ties par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui, 
n'ayant  pas  été  acquittées  dans  la  colonie  avant  la  clôture 
des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'au- 
raient pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liqui- 
dées ,  ordonnancées  et  payées,  dans  un  délai  de  cinq  années, 
à  partir  de  fouverture  de  fcxercice,  pour  les  créanciers 
domiciliés  dans  la  colonie  ,  et  de  six  années  pour  les  créan- 
ciers résidant  hors  du  tcriitoire  de  la  colonie-. 

45.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point 
applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment n'ont  pu  être  eifeclués  dans  les  délais  déterminés,  par 
le  fait  de  fadministration  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  conseil  d'Etat^. 

'  Ordonnance  fia  3i  mai  i838.  arl.  loi. 

'■'  Ordonnance  du  3  1  mai  i838,  art.  io3. 

Ordonnance  du  3i  ma;    )838,  ;irt    loi. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  comptahililê  des  ordonnateurs. 

*  S  I" 

Des  écritures. 

46.  Les  ordonnateurs  des  colonies  tiennent  un  livre 
journal  sur  lequel  ils  inscrivent ,  jour  par  jour  et  par  ordre 
de  priorité,  toutes  les  opérations  de  fonds  qui  se  rattachent 
aux  dépenses  dont  l'administration  et  l'ordonnancement 
leur  sont  confiés. 

Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix  jours  ^ 

47.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est  successi- 
vement reportés  sur  un  grand  livre,  au  compte  d'imputa- 
tion correspondant. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  grand  livre  un  couq^te  spé- 
cial à  chacun  des  chapitres  ou  articles  du  budget  pour  les- 
quels il  a  été  accordé  des  crédits  de  délégation. 

Ces  comptes  sont  débites  du  montant  des  délégations  ,  et 
crédités  du.  montant,  par  article  du  budget,  des  mandats 
délivrés  en  vertu  de  ces  mêmes  délégations'^. 

ûS.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  h  tenir 
])ar  les  ordonnateurs  secondaires  peuvent  varier  dans  leur 
nombre  et  dans  leur  forme,  selon  l'exigence  des  cas. 

Ils  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l'inscription 
successive,  par  chapitre  et  article  du  budget,  des  droits 
constatés  au  profit  des  créanciers,  ainsi  que  des  payements 
efl'ectués  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires^. 

40.   Les  écritures  pour  annulation,  soit  de  crédits,  soit 


'  Ordonnance  du  3 1  mai  i838,arl.  25:!. — Rc-glemcnt  du  .3  i  octobre  i8io, 
art.  iGi. 

^  Ordonnance  du  3 1  mai  i838,  art.  203. — R^glemenl  du  3i  octobre  iSio, 
art.   162. 

■■  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  aS't  et  255. — Ri^glement  du  3i  oc- 
u.brc  i8io  ,  art.  it33. 
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de  maiulats,  sont  passées  au  journal  et  au  grand  livre  des 
ordonnateurs  secondaires  par  voie  de  déduction  sur  le  to- 
tal des  crédits  ouverts  ou  des  mandats  expédi<'s'. 

50.  Tous  les  journaux,  livres  et  registres  des  ordonna- 
teurs secondaires  sont  clos,  balancés  et  dûment  arrêtés  pour 
chaque  exercice ,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  le  service  général, 

Le  i*''^  avril  de  l'année  qui  suit  cet  exercice; 

En  ce  qui  concerne  le  service  local , 

Le  1*'  juillet  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

§  II. 

Des  comptes. 

51.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'or- 
donnateur, titulaire  des  crédits  de  délégation ,  après  s'être 
assuré  de  la  concordance  des  résultats  du  grand  livre  avec 
ceux  de  son  livre  journal ,  remet  au  gouverneur,  pour  être 
adressés  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  des 
comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels  établis  dans  la  forme 
déterminée  parle  règlement  spécial  du  3i  octobre  iSZio 
(art.  iG5). 

L'envoi  de  ces  comptes  a  lieu,  pour  chaque  exercice,  de 
mois  en  mois  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  clôture  des  cré- 
dits de  délégation-. 

52.  Ces  comptes  présentent  par  chapitre  du  budget  : 
\°  Le  montant  des  crédits  de  délégation; 

2°  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers,  d'après 
les  livres  auxiliaires  ; 

3°  Le  montant  des  mandats  délivrés  ^\ 

53.  Immédiatement  après  la  clôture  de  l' exercice,  l'or- 
donnateur doit  former  : 

'  Règlement  du  3i  octobre  i84o,  art.  i64. 
^  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  256. 

^  Ordonnance  du  3 1  mai  i838,  art.  257. — Règlement  du  3i  octobreiSio, 
art.  166. 

1841.  77 
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1°  Un  état  détaillé,  j3ar  nature  de  produits,  des  recou- 
vrements effectués  pour  compte  du  service  général  pendant 
l'exercice,  et  des  restes  à  recouvrer  sur  les  impots  qui  ont 
été  affectés  audit  service-, 

2"  Un  état,  également  détaillé ,  des  dépenses  du  même 
service  qui  ont  été  payées  pendant  l'exercice,  et  présentant 
distinctement,  en  outre,  les  dépenses  restant  à  payer; 

3°  Un  compte  raisonné,  sons  forme  de  mémoire,  des 
opérations  effectuées  pendant  le  cours  de  l'exercice. 

Ces  documents  sont  remis  au  gouverneur,  de  manière 
à  ce  qu'il  puisse  les  adresser  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  dans  le  mois  qui  suit  l'époque  de  la  clôture 
de  l'exercice. 

54.  L'ordonnateur  établit  également,  à  l'expiration  de 
l'exercice,  le  compte  du  service  local;  il  le  soumet  au  gou- 
verneur, qui  le  fait  examiner  en  conseil  privé  et  l'adresse  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dans  le  délai 
mentionné  à  l'article  précédent. 

Ce  compte  comprend  : 

1°  L'état  détaillé  des  recettes  présentant  la  désignation 
de  la  nature  des  impôts,  revenus  et  produits  divers  affectés 
au  service  local; 

Les  évaluations  du  budget;  * 

Les  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  juslincatifs; 

Les  recouvrements  effectués  pendant  l'exercice  ; 

Les  dégrèvements  accordés  et  autres  non-valeurs  ; 

Les  restes  à  recouvrer; 

2°  L'état  de  développement  des  dépenses  liquidées  du 
même  service,  et  présentant  la  distinction  de  celles  qui  ont 
été  payées  d'avec  celles  qui,  à  la  clôture,  restaient  h  ordon- 
nancer et  à  payer. 

55.  Ce  compte  est  soumis  au  conseil  colonial  avec  un 
projet  de  décret  portant  règlement  définitif  du  budget  au- 
quel il  se  rapporte. 
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CHAPITRE  V. 

Fonds  de  réserve  du  service  local. 

§  I". 
Formation  et  fixation  du  tonds  de  réserve. 

56.  Les  excédants  de  recette  que,  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
et  de  Bouibon,  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  res- 
sortir sur  les  produits  du  service  local,  forment  un  fonds  de 
réserve  et  de  prévoyance  ^ 

57.  Le  maximum  du  fonds  de  réserve  de  ces  colonies 
est  fixé  par  nos  ordonnances^. 

S  ir. 

Des  prélèvements. 

58.  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  ont  pour 
objet  : 

1°  Découvrir  les  excédants  des  dépenses  en  fin  d'exer 
cice  ; 

2°  De  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que  des 
événements  désastreux  peuvent  rendre  inopinément  né- 
cessaires; 

3°  De  pourvoir  à  des  dépenses  spéciales  et  reconnues  in- 
dispensables, auxquels  les  ressources  ordinaires  du  service 
local  ne  pourraient  subvenir. 

59.  Ces  prélèvements  sont  autorisés  ou  approuvés  par 
des  décrets  coloniaux. 

Dans  fintervalie  des  sessions  desdits  conseils,  ils  peu 
vent  être  effectués  en  vei^tu  d'arrêtés  des  gouverneurs,  dé- 


'  Ordonnance  du  3 1  mai  1 838,  art.  635. — Règlement  du  3  i  octobre  i8.io, 
art.  2  10. 

*  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  636. — Règlement  du  3i  octobre  18/10, 
art.  211. 
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libérés  en  conseil  privé  et  destinés  à  être  convertis  on  dé- 
crets dans  la  prochaine  session  du  conseil  colonial. 

60.  Les  sommes  prélevées  sur  les  fonds  de  réserve  l'ont 
partie  des  ressources  afîectécs  au  service  local  de  l'exercice 
pendant  lequel  les  |)rélèveuients  ont  été  autorisés.  A  ce 
titre,  elles  figurent  en  recottc  dans  le  compte  d'exercice, 
et  les  dépenses  qu'elles  ont  servi  h  payer  sont  également 
comprises  dans  le  môme  compte. 

CHAPITRE  VI. 

Préposés  comptables.  —  Ecritures  et  contrôle. 

S  I". 
Des  préposés  aux  recettes  et  du  trésorier. 

61.  La  perception  des  deniers  publics,  tant  pour  le 
compte  de  l'État  que  pour  le  compte  de  chaque  colonie,  est 
confiée ,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  directes  et  in- 
directes et  le  domaine,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  et  aux  receveurs  des  douanes. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  peu- 
vent être  chargés  du  service  des  recettes  et  des  dépenses 
communales. 

Ces  divers  comptables  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes. 

62.  lly  a,  pour  chacune  des  quatre  colonies,  un  tréso- 
rier, agent  direct  du  ministère  des  finances. 

Les  ordonnances  portant  nomination  ou  révocation  des 
trésoriers  sont  rendues  sur  le  lapport  de  nos  ministres  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances. 

Le  trésorier  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes  et  re- 
lève, ainsi  que  le  service  dont  il  est  chargé,  de  l'ordonna- 
teur de  la  colonie. 

Il  réunit  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et  de 
payeur;  à  ce  dernier  titre,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux 
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dispositions  qui  régissent  le  payement  des  dépenses  pu- 
l)li([ucs. 

11  est  personnellement  garant  et  responsal^le  des  opéra- 
lions  de  ses  préposés. 

63.  Les  eaulionnements  des  trésoriers  demeurent  fixés 
ainsi  tpi'ilsuit.  savoir: 

A  la  Martinique 70,000' 

A  la  Cniadoloupe •  .  .  .  .  70,000 

A  la  Guyane  française 1 8,000 

A  Bourbon 89,000 

6^1.  L(^  trésorier  perçoit  directement  tous  les  revenus  et 
autres  produits  dont  le  recouvrement  n'est  pas  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  douanes,  conformé- 
ment à  l'article  6 1  ci-dessus. 

65.  Le  trésorier  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'or- 
donnateur et  de  l'officier  du  commissariat  de  la  marine  rem- 
j)lissant  les  fonctions  d'inspecteur  colonial,  de  la  conserva- 
tion des  matrices  destinées  à  déterminer  le  poids  droit  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  :  il  les  met  à  la  disposition  de  l'es- 
sayeur public  toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  con- 
venable de  faire  vérifier  le  titre  et  le  poids  des  monnaies. 

66.  Le  trésorier  reçoit  de  notre  ministre  des  finances, 
par  f  entremise  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  les  instructions  relatives  à  son  service. 

S  II. 
Des  recouvrements. 

67.  Le  gouverneur  rend  exécutoire  les  rôles  des  contri- 
butions. Il  statue  en  conseil  privé  sur  les  demandes  indivi- 
duelles en  dégrèvement;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modération 
de  droits. 

68.  Le  trésorier  reçoit  une  expédition  des  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses;  il  reçoit  également  les  rôles  des 
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revenus  dont  le  recouvrement  lui  est  confié,  en  vertu  de 
l'article  6/j. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domamcs  reçoi- 
vent les  rôles  des  impositions  qu'ils  sont  chargés  de  perce- 
voir, régulièrement  rendus  exécutoires ,  et  se  conforment , 
pour  la  perception,  aux  instructions  qui  régissent  la  ma- 
tière. 

09.  Les  trésoriers  et  autres  receveurs  recouvrent  les  pro- 
duits aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception 
ou  par  l'administration. 

Ils  sont  tenus  de  faire ,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle ,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception 
des  revenus,  amendes  et  recouvrement  d'avances. 

70.  Ils  ne  peuvent  accorder  ni  crédit  ni  escompte,  en  ce 
tpii  concerne  les  droits  de  douanes  et  autres  produits  attri- 
bués à  l'Etat,  qu'en  vertu  d'un  règlement  spécial  proposé 
par  le  gouverneur  et  approuvé  pai-  nos  ministres  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  et  des  finances, 

S  III. 

Droits  et  produits  coiislalés. 

7 1 .  Tous  les  droits  et  produits  constatés ,  du  i*"*  janvier 
au  ^^  1  décembre  de  chaque  année,  ainsi  que  les  droits  et 
produits  payables  au  comptant,  dont  le  recouvrement  est 
effectué  dans  le  même  intervalle,  appartiennent  à  f exercice 
auquel  l'année  donne  son  nom. 

72.  Les  droits  et  produits  constatés  pour  chaque  exer- 
cice, tant  ceux  au  profit  de  fEtat  que  ceux  au  profit  de  la 
colonie,  doivent  être  entièrement  recouvrés  pendant  la  durée 
de  l'exercice. 

73.  Les  trésoriers  et  les  autres  receveurs  dressent,  dans 
la  deuxième  année  de  f  exercice,  savoir:  le  i*"'  avril  pour  le 
scnnce  (jctiéval ,  et  le  i*^""  juilh^t  pour  le  service  local,  le  relevé 
des  articles  non  recouvrés,  indiquant,   par  chaque  article, 
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ies  motifs  du  défaut  (le  rocouvremen t.  ]lsy  joignont  les  cer- 
tilicats  délivrés  par  l'autorité  locale ,  et  coustatant  que  les  dé- 
biteurs sont  insolvables,  absents  ou  inconnus,  et  toutes 
autres  pièces  destinées  à  justifier  des  obstacles  qui  ont  em- 
pêclié  la  réalisation  des  sonunes  dues. 

74.  Les  relevés  et  pièces  à  l'appui  relatés  à  l'arlicle  pré- 
cédent sont  envoyés  aux  cbels  de  ser\  ice.  Ces  derniers  éta- 
"biissent,  pour  chaque  bureau,  un  bordereau  des  sommes 
dont  le  receveur  devra  être  déchargé,  un  autre  de  celles 
qu'ils  croiront  devoir  être  mises  à  sa  charge ,  et  un  troi- 
sième de  celles  qui  seraient  susceptibles  d'un  recouvrement 
ultérieur. 

Le  bordereau  des  sommes  dont  les  chefs  de  service  pro- 
posent de  rendre  les  receveurs  responsables  est  seul  adressé 
au  gouverneur  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Le  gouverneur  statue  en  conseil  privé  et  en  premier  res- 
sort sur  la  responsabilité  des  receveurs,  et  le  résultat  des 
délibérations  est  transmis ,  par  l'intermédiaire  de  notie  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  à  noire  ministre  des 
finances  ,  qui  statue  définitivement. 

Notification  est  faite  à  chacun  des  cliefs  de  service  des 
décisions  définitives,  afin  qu'ils  les  fassent  exécuter  immé- 
diatement. 

Les  chefs  de  service  adressent  aux  receveurs  les  borde- 
reaux qu'ils  ont  établis  des  sommes  dont  les  comptables 
devront  être  déchargés,  et  ceux  des  articles  qui  leur  auront 
paru  susceptibles  d'un  recouvrement  ultérieur  sur  les  rede- 
vables. Ces  derniers  articles  et  ceux  qui  auront  été  mis  à  la 
charge  des  comptables,  par  décision  définitive  de  notre 
ministre  des  finances ,  seront  consignés  sur  les  sommiers  de 
l'exercice  ouvert  au  moment  où  ces  décisions  parviendront 
aux  receveurs. 

Ceux-ci  verseront  immédiatement  dans  leur  caisse  le  mon  - 
tant  des  ;irticles  dont  ils  auionl  été  déclarés  rcsjionsablcs. 
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S  IV. 
Versements  et  récépissés. 

75.  Les  comptables  dont  les  bureaux  sont  situés  dans  le 
chef-lieu  ou  dans  les  principales  dépendances  de  chaque  co- 
lonie verseront  dans  la  caisse  du  trésorier,  les  i  o ,  'lo  et  der- 
nier jour  du  mois  ,  les  recettes  par  eux  effectuées.  , 

Les  comptables  dont  les  bureaux  sont  situés  dans  les  au- 
tres localités  ne  seront  tenus  quà  un  seul  versement,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois. 

Ces  versements  pourront  être  plus  fréquents  si  les  be- 
soins du  service  l'exigent. 

Chaque  versement  est  accompagné  d'un  bordereau  dressé 
en  double  expédition. 

76.  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeurs,  fait 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  colonie  pour  un  service 
public,  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate,  par  ce  comp- 
table, d'un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  l'Etat  ou 
la  colonie  ,  à  la  charge,  par  la  partie  versante,  de  le  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  date,  savoir  :  dans  le  clief-lieu  de  la  colonie,  par  for- 
donnatcur;  dans  les  autres  localités,  par  le  chef  du  service 
administratif  de  la  marine^. 

77.  Les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  préposés 
du  trésorier  et  soumis  au  visa  des  chefs  du  service  de  la 
marine  sont  adressés,  par  ces  derniers,  au  trésorier. 

Ce  comptable,  après  les  avoir  vérifiés  et  comparés  avec 
les  recettes  déclarées  par  ses  préposés,  les  remet  immédia- 
tement à  Fordonnateur,  pour  être  envoyés  en  même  temps 
que  les  talons  des  récépissés  délivrés  par  le  trésorier  lui- 
même  ,  et  les  autres  pièces  de  sa  comptabilité,  à  notre  mi- 
nistre des  finances ,  par  l'entremise  de  notre  ministre  delà 
marine  et  des  colonies. 

'  Loi  du  2/l  avril  1833,  art.  f.  —Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  205. 
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78.  A  la  lin  de  chaque  mois,  les  préposés  du  trésorier 
établissent  un  relevé  de  tous  les  récépissés  qu'ils  ont  déli- 
vrés pendant  le  mois  expiré;  ils  remettent  ce  relevé  au  chef 
du  service  de  la  marine  de  leur  résidence ,  qui ,  après  les 
avoir  vérifiés  et  certifiés,  les  transmet  à  l'ordonnatenr. 

79.  Le  trésorier  remet,  chaque  mois,  à  l'ordonnateur  ^ 
un  état  des  récépissés  délivrés  dans  le  chef-lieu  de  la  colo- 
nie. L'ordonnateur  A'érifie  et  certifie  cet  état  et  le  transmet 
à  notre  ministre  des  finances,  par  l'intermédiaire  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  avec  les  relevés  qui 
lui  ont  été  adressés  par  les  chefs  du  service  de  la  marine  , 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

§  V. 
Des  payements  et  des  préposés  chargés  de  les  effectuer. 

80.  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  de  f  Etat ,  soit  à  la 
charge  de  la  colonie,  relatives  au  service  de  f  enregistrement 
et  des  domaines  et  au  service  des  douanes,  sont  acquittées 
par  les  comptables  de  ces  services. 

Les  autres  dépenses  sont  acquittées  par  le  trésorier  ou  par 
ses  préposés. 

81.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  ap- 
puyés de  justifications  complètes  et  régulières ,  et  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  im- 
putés, sont  payables  par  les  comptables,  sur  la  quittance  de 
la  partie  prenante  ou  de  son  représentant  dûment  autorisé, 
dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  fordonna- 
teur. 

82.  Lorsqu'une  ordonnance  de  payement,  un  mandat  ou 
un  exécutoire  est  présenté  à  un  comptable,  il  s'assure  qu'il 
n'existe  pas  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  à  la  charge  de  la 
partie  prenante ,  et  il  acquitte  la  somme  due .  à  moins  qu'il 
n'y  ait  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
produites. 
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Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme 
portée  dans  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord 
a\  ec  celle  qui  résulte  des  pièces  justilicatives  y  annexées ,  ou 
lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  et 
instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  comptable  est  tenu  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  motivée  de 
son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  l'ordonnateur  requiert  par 
écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  à  ce 
payement,  le  comptable  v  procède  sans  autre  délai,  et  en 
rend  comj)le  à  notre  ministre  des  finances. 

L'ordonnateur  rend  compte  inmiédiatement  au  gouver- 
neur des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont  nécessité,  de 
sa  part ,  l'application  de  cette  mesure.  Le  gouverneur  en 
informe,  s'il  y  a  lieu  ,  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

En  cas  de  relus  pour  opposition  ou  saisie-arrèt,  le  comp- 
table énonce  dans  sa  déclaration  les  noms  et  domiciles  élus 
des  opposants  ou  saisissants  et  les  causes  des  oppositions  ou 
saisies. 

Les  receveurs  de  l'cngistremeiit  et  ceux  des  douanes 
versent  au  trésorier,  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépots 
et  consignations,  sur  bordereau  spécial,  toutes  les  sommes 
saisies  en  leurs  mains  ^ . 

Le  trésorier  se  cliarge  également  en  recette ,  comme  pré- 
|)osé  de  la  môme  caisse,  des  sommes  restées  entre  ses  mains 
pour  cause  d'opposition, 

83.  Toute  saisic-arrét  ou  opposition,  pour  être  valable, 
devra  être  faite  aux  mains  du  con)ptable  régulièrement 
cliargé  du  payement  de  la  somme  (hie. 

Les  conq)tables  tiennent  note,  sur  un  registre  spécial,  c\cs 

'  1.01  (lu  l>  luillct  1836,  ail.  13.  —  Ordoniiaiiro  du  31  mai  IS38,  arl  ('•'.). 
.—  j^r'filciu.'.ii  .lu  31  o.lohrc  l.S^lO,  arl.  I  16. 
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saisies-arrêts  ou  oppositions  pratiquées  entre  leurs  mains,  et 
ils  en  donnent  avis  à  leurs  cliefs  de  service. 

Ces  saisies-a'Tèts  ou  oppositions  ne  produiront  d'etVet , 
conformément  à  la  loi  du  9  juillet  i83G,  ([ue  jiendant 
cinq  ans.  Pendant  leur  durée,  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
payement  des  sommes  saisies  qu'après  autorisation  tic  jus- 
tice ^ 

§  VJ. 
Du  service  de  trésorerie. 

84.  Les  ordonnances  délivrées  par  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  soit  pour  délégation  de  crédits  aux 
ordonnateurs  secondaires,  soit  pour  le  payement  direct  des"* 
dépenses  des  colonies ,  sont  transmises  au  ministère  des  fi- 
nances pour  y  être  enregistrées  et  imputées  sur  les  crédits 
législatifs. 

Celles  de  ces  ordonnances  cpii  sont  payables  en  France 
sont  envoyées  aux  payeurs  du  trésor,  chargés  de  les  acquit- 
ter. 

Celles  dont  le  payement  doit  avoir  lieu  dans  les  colonies 
sont  renvoyées,  après  visa  et  enregistrement,  k  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les  fait  parvenir  aux 
trésoriers. 

85.  Les  fonds  des  ordonnances  payables  aux  colonies 
sont  faits  par  notre  ministre  des  finances,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  traites  du  caissier  central  du  trésor  sur  lui- 
même,  d'après  les  indications  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  la  désignation  des  ports  d'embarque- 
ment et  des  époques  de  départ. 

86.  Les  expéditions  d'espèces  et  de  valeurs  et  leur  char- 
gement à  bord  sont  constatés  par  un  procès-verbal,  qui  en 
énonce  avec  détail  la  nature  et  la  quotité.  Ce  procès-verbal 
est  dressé  par  l'administrateur  de  la  marine  à  ce  délégué  . 

'   Loi  cin  M  juillet  LS36.arl.  14. 
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avccrintorvontion  chi  commandant  ou  du  capitaine  du  bâ- 
timent chargé  du  transjiort  et  celle  du  comptable  expéditeur, 
dont  il  opère  la  décharge. 

87.  A  l'arrivée  dans  la  colonie,  le  trésorier,  sur  un  nou- 
veau procès-verbal  dressé  [)our  constater  l'état  des  fonds  et 
valeurs  au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite ,  en  prend 
charge  dans  ses  écritures  et  en  délivre  un  récépissé  à  talon  , 
qui  est  envoyé  au  ministère  dos  finances  par  l'entremise  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  être  rattaché 
au  procès-verbal  d'expédition. 

88.  Le  trésorier  reçoit ,  à  titre  d'opérations  de  trésore- 
rie : 

Les  versements  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  et  des  douanes; 

Les  retenues  sur  les  traitements  et  émoluments  pour  le 
compte  des  caisses  des  retraites; 

Les  cautionnements  à  inscrire  au  trésor  ou  reçus  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Les  successions  vacantes  autres  que  celles  dont  le  verse- 
ment doit  être  fait  au  service  des  gens  de  mer,  et  les  biens 
d'absents; 

Les  retenues  au  profit  de  divers; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délégation  ou  d'oj*)po- 
sition  sur  les  traitements  ; 

Les  fonds  libres  appartenant  au  service  des  invalides  de 
la  marine,  au  service  des  gens  de  mer  et  à  celui  des  prises, 
et  dont  il  ellcctue  la  remise  en  France,  en  traites  du  caissier 
central  du  trésor  public  sur  lui-même; 

Les  remboursements  des  avances  faites  par  la  colonie  à 
divers  départements  ministériels. 

89.  11  elfectue  les  payements  et  remboursements  qui  con- 
cernent les  opérations  de  trésorerie,  conformément  aux  ins- 
tructions propres  aux  difierents  services,  et  sur  mandnisde 
l'ordonnateui'. 
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s  vu. 

Livres  el  écritures. 

90.  Chaque  comptable  tient,  selon  les  ordonnances,  rè- 
glements et  instructions,  (les  sommiers  des  droits  el  produits 
constatés  à  la  cliarue  dos  redevables  de  l'Etat  ou  de  la  colo- 
nie,  ;\  l'égard  de  ceux  de  ces  droits  ou  produits  dont  la  per- 
ception n'a  pas  lieu  au  comptant. 

9 1 .  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et 
revenus  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  est  tenu  d'enregistrer  les 
faits  de  sa  gestion  dans  les  livres  ci-après  : 

i"  Un  livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont 
consignés  les  entrées,  les  sorties  d'espèces  et  de  valeurs ,  et  le 
solde  de  chaque  journée. 

Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs  de  caisse  et 
de  portefeuille,  ([uelle  qu'en  soit  l'origine. 

2°  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  déve- 
loppements propres  à  chaque  nature  de  service; 

3"  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs  présentant,  par 
service,  par  nature  de  produits  et  par  article,  les  entrées  et 
les  sorties  de  chaque  jour. 

92.  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics  est 
tenu  de  procéder: 

1  "  A  f  enregistrement  en  toutes  lettres ,  aux  rôles,  états  de 
pi'oduKs  ou  autres  titres  légaux,  quelle  que  soit  leur  déno- 
mination ou  leur  forme  ,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du 
recouvrement  ; 

2  A  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur  son  livre 
récapitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette; 

3"  A  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche. 

Le  total  de  chaque  journée  au  journal  a  souche  est  reporté, 
à  la  fin  du  jour,  au  journal  général,  lorsque  celui-ci  n'est 
pas  comj)létement  suppléé  par  le  journal  k  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quittance 
à  souche  les  recettes  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre. 
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de  grell'e  el  d'Iiypotlièques  ,  les  droits  do  douane,  le  produit 
delà  taxe  des  lettres,  et  les  menues  recettes  qui,  par  leur 
nature,  ne  peuvent  être  soumis  à  cette  formalité. 

93.  Le  trésorier  remet  à  l'ordonnateur,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  la  copie  du  journal  et  la  balance  des  divers  comptes. 
Il  lui  remet  également  un  bordereau  des  recouvrements  ef- 
fectués, tant  pour  compte  de  l'Etat  ([ue  pour  compte  de  la 
colonie,  et  présentant,  par  nature  de  recette  et  par  exercice  , 
pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et  les  mois  antérieurs  : 

1  "  Les  sommes  qui  étaient  à  recouvrer  ; 

2"  Les  sommes  recouvrées; 

3"   Les  sommes  dont  le  dégrèvement  a  été  ordonné  ; 

4"  Les  restes  à  recouvrer. 

Des  doubles  de  ces  pièces  sont  inmiédiatement  adressés 
par  le  gouverneur  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  les  transmet  à  notre  ministre  des  finances  \ 

94.  Les  autres  comptables  dressent  en  double  expédi- 
tion, dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  bordereau 
général  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  le 
mois  précédent.  Le  5  ,  au  plus  tard ,  ils  l'adressent  h  leur 
chef  de  service,  et  ils  y  joignent  les  pièces  justificatives  de 
la  dépense,  appuyées  d'un  inventaire,  également  établi  en 
double  expédition,  et  énonçant  le  nombre  des  pièces*ainsi 
que  le  montant  de  chaque  payement  ou  versement. 

Au  rerude  ces  pièces  ,  les  chefsde  service  les  vérifient,  et, 
après  en  avoir  reconnu  la  régularité  et  l'exactitude,  ils  ren- 
voient aux  receveurs  une  expédition  du  bordereau  et  de 
l' inventaire ,  la  première  revêtue  de  leur  visa,  la  deuxième 
revêtue  de  leur  accusé  de  réception;  puis  ils  dressent  en 
trois  expéditions  le  bordereau  général  des  recettes  et  des 
dé])enses  effectuées  pour  toute  la  colonie. 

Ces  exj)éditions  sont  r(>mises  au  directeur  de  l'intérieur, 

'  Ordonnance  (In  ?>\  mai  I .S3S,  art.  f)45. —  Règlement  tlu  'M  oclobrc 
18/|0,  arl.22(). 
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qui,  après  visa,  eu  adresse  une  à  rordoiuiateur,  luie  à  l'ius- 
pccteur  colonial ,  et  dépose  la  troisième  dans  ses  bureaux. 

95.  Le  trésorier  remet  à  l'ordonnateur,  à  l'expiration  de 
chaque  mois,  pour  être  transmises  à  notre  nnnistre  des  fi- 
nances, par  l'intermédiaire  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des 
dépenses  par  lui  elVectuées  '. 

90.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  receveurs  dres- 
sent un  état  qui  lait  connaître  le  montant  des  droits  et  jh'o- 
duits  constatés  jusqu'à  la  Un  du  mois,  de  ceux  qui  auront 
été  recouvrés,  et  de  ceux  qui  resteront  à  recouvrer.  Cet 
état  présentera  aussi,  dans  une  colonne  spéciale,  sous  le 
titre  de  droits  au  comptant,  les  droits  et  produits  dont  la 
constatation,  la  liquidation  et  le  recouvrement  s'opèrent  si- 
multanément. 

Ils  adressent  cet  état  l\  leur  chef  de  service,  au  plus  tard 
le  lo  du  mois  suivant,  et  ils  en  conservent  un  double  pour 
le  joindre  à  leur  conqjte  annuel. 

Les  chefs  de  service  transmettent  ces  états ,  après  visa  ,  à 
l'ordonnateur,  par  l'entremise  du  directeur  de  l'intérieur. 

97.  Chaque  année,  le  trésorier  et  les  autres  comptables 
dressent  leur  compte  de  gestion  dans  la  forme  qui  leur  est 
prescrite  par  les  règlements  et  instructions. 

Aussitôt  que  les  comptes  annuels  ont  été  clos  et  signés, 
ils  sont  remis  par  fordonnateur  au  gouverneur,  qui  les  fait 
parvenir  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  avec 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  rester  encore  à  produire. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  transmet  ce 
compte  et  les  pièces  y  annexées  à  notre  ministre  des  fmances , 
par  qui  il  est  produit,  avec  toutes  les  pièces  au  soutien,  à 
la  cour  des  comptes  -. 

'  Ordonnance  dn  31  mai  1838,  art.  047.  — R^^lcment  du  3 1  octol)ro 
1840,  art.  222. 

2  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  048  et  049.  —  Règlement  du  31  oc- 
lolire  1840,  art.  223  et  224. 
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§  VlII. 

Dircclion  et  siirvcillancc. 

98.  L'orcloniiatoiir  dirige  et  surveille  la  gestion  du  tréso- 
rier et  de  ses  préposés  dans  tontes  ses  parties. 

La  direction  et  la  surveillance  des  agents  des  administra- 
tions financières  appartiennent  au  directeur  de  l'intérieur. 

99.  Les  comptal)les  des  divers  services,  préposés  aux  re- 
cettes, sont  soumis  à  toutes  les  vérifications  des  agents  su- 
périeurs de  ces  administrations ,  et  à  toutes  celles  que  notre 
ministre  des  finances  juge  à  propos  de  faire  opérer  par  ses 
propres  agents,  de  concert  avec  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

100.  Les  chefs  de  cliaque  service  dans  les  dilférentes 
localités  vérifient ,  le  plus  souvent  possible ,  et  au  moins  à 
la  fin  de  chacpe  mois ,  les  registres  de  perception  et  ceux  qui 
sont  relatifs  au  travail  et  aux  opérations  du  service  actif;  ils  en 
vérifient  la  concordance ,  se  font  représenter  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille ,  et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

Ils  contrôlent  les  bordereaux  au  vu  des  pièces  de  recette 
et  de  dépense,  et  constatent  leurs  vérifications  parmi  ar- 
rêté ,  tant  sur  les  registres  que  sur  les  bordereaux  et  les 
pièces  à  f  appui. 

Les  erreurs,  négligences  ,  irrégularités  ou  manquements 
reconnus  dans  le  cours  de  vérifications ,  soit  pentlant  le 
mois,  soit  lors  des  arrêtés  mensuels;  sont  constatés  sur  un 
registre  spécial,  et  mentionnés  dans  les  journaux  de  travail, 
avec  les  recommandations  auqueJles  ils  donnent  lieu. 

101.  Le  l'^'^de  chaque  mois,  il  est  procédé  à  la  vérifica- 
tion delà  caisse  et  de  la  conq^tabililé  du  trésorier. 

Après  la  vérification  de  f  encaisse,  la  recette,  la  dépense 
et  le  solde  en  numéraire  et  valeurs,  sont  arrêtés. 

L'opéralion  est  laite  par  l'ordonnateur  et  par  l'officier  du 
commissariat  de  la  marine  chargé  du  service  de  l'inspection, 
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et,   en    cas  d'empêchement,   par  les  lonrtionnaires  qui  les 
suppléent  dans  l'ordre  du  service. 

Les  écritures  et  les  caisses  des  préposés  sont  également 
soumises  aux  inspections  mensuelles  des  adtninislrateursde 
leurs  résidences  respectives. 

Les  résultats  des  vérillcalions  sont  consi^n^'s  dans  unpro 
cès-verbal  dressé  en  quadruple  expédition  ,  dont  une  est 
laissée  au  comptable  pour  être  jointe  à  sa  con)ptabilité,  une 
autre  déposée  à  l'inspection  ,  et  les  deux  dernières  adressées 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  rolonies,  qui  en  remet 
une  à  notre  ministre  des  finances  ^ 

102.  Des  vérifications  inopinées  et  extraordinaires  de  la 
caisse  et  des  écritures  du  trésorier  et  de  ses  préposés  sont 
prescrites  par  le  gouverneur,  qui  en  donne  l'ordre  écrit; 
elles  s'eircctuent  selon  les  Formes  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent -. 

103.  L'inspecteur  colonial  exerce  ,  sur  les  diverses  par- 
ties du  service  financier,  le  contrôle  qui  lui  est  dévolu  par 
les  ordonnances  organiques  concernant  le  gouvernement 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
(luyane  française  et  de  Bourbon. 

CHAPITRE  VII 

Dixpositinns  diverses. 

104.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  a 
partir  du  i'' janvier  18/12  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  nou- 
velles attributions  conférées  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  et  aux  receveurs  des  douanes,  pour 
le  recouvrement  des  impôts  et  le  payement  des  dépenses 
de  leurs  services.   Les  dispositions  relatives   à  ces   attribu- 

'  Ordonnance  du  31  mai  IS.'iS,  art.  644. —  Règlement  du  31  octobre 
1840,  an.  218. 

^  Ortloiuiance,  du  31  mai  1838,  art.  044,  —  Rèi^lcmcnt  du  31  octobre 
lS40,arl.  219. 

1841.  78 
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lions,  et  ([Lii  sont  spécialement  énoncées  aux  articles  Gi  , 
08,  7/1,  75,  80  ;  82  ,  c)/j,  9G  cl  100,  ne  seront  mises  à 
exécution  que  le  i" janvier  i8/i3  ;  jusqu'à  cette  époque, les 
recouvrements  et  les  dépenses  dont  il  s'agit  continueiont  à 
êt]"e  eirectués  par  les  comptables  actuellement  chargés  de 
ces  parties  du  service. 

105.  L'apurement  des  opérations  relatives  aux  exercices 
i8/ii  cl  ank'ricnrs  s'en'ectueia  d'après  les  dispositions  qui 
les  ont  régies  jusqu'à  ce  jour,  et  sera  suivi  distinctement 
dans  la  con)ptabilité. 

10(3.  Toutes  dispositions  coniraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etal  de  la  marine  et  des  colo 
nies  cl  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con 
cerne  ,  do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  à  Paris  ,  le  20.  novembre  1  8/n  • 

Snjnc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Lo  Ministre  Secrétaire  iVEtal  de  la  marine 
et  (Its  colonies , 

Signé  Aniirul  Diu-furi;. 


N"  25^1. 

r>ArroBT,  ])our  l'année  18/41 ,  de  la  commission  snpérienro  de  perfec 
tionncmcnt    de    l'école    navale     réunie    sous     la     présidence    de 
M.    Ijouciirji,  inspocicur  géuér.il  du   génie  marilimc  ,  vice-prési- 
denf. 

Paris,  25  novf'i!d)r("  I<S4I, 

]uC  président,   ayant  lait  iecEnj'c  do  la  convocation  de  la 
connnission  siq)éi'ieure  nommée  pai    le  niinistrt",  a  doniié 
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connaissance  k  la  commission  des  pièces  qui  devaient  faire 
l'objet  de  son  examen  :  h  savoir  : 

Objets  présonU's  à  l'examen  do  la  commission  supirictiro. 

1°  Deux  lettres  du  préfet  maritime  de  Brest  portant 
envoi,  i"  de  deux  rapports  du  commandant  de  l'écoli^  sur 
la  situation  de  l'établissement,  *>>"  du  procès-verbal  de  An 
d'année  du  conseil  d'instruction  et  d'administration  de  cette 
même  école. 

2°  Le  rapport  annuel  de  l'examinateur  des  élèves, 

3°  Une  troisième  lettre  du  préfet  maritime  de  Brest,  por- 
tant envoi  d'un  mémoire  du  capitaine  d'artillerie  Roliin , 
membre  de  la  commission  d'examen  des  élèves  sur  l'ensei- 
gnement de  l'artillerie. 

4"  Un  rapport  du  capitaine  de  vaisseau  de  Bonnefoux, 
chargé  par  le  ministre  de  l'examen  d'une  grammaire  anglaise 
proposée,  pour  l'école  navale ,  par  M.  Rouge,  qui  est  l'auteur 
de  cette  grammaire. 

Ordre  de  la  délibération. 

La  délibération  s'est  d'abord  portée  sur  les  rapports  du 
commandant  et  de  l'examinateur  de  l'école,  ainsi  que  sur  le 
procès-verbal  du  conseil  d'instruction;  mais,  comme  ces 
pièces  renfermaient  diverses  propositions  qui  n'avaient  trait 
qu'à  l'administration,  et  qu'il  est  parvenu  à  la  connaissance 
de  la  commission  supérieure  que  le  ministre  s'en  occupait 
ou  qu'il  y  avait  dé'jà  pourvu,  ces  mêmes  propositions  ont 
été  restreintes  aux  points  suivants  : 

Modifications  au   prospectus  d  admission. — Epoques  des   examens  d'admis- 
.■«ion  de  la  réunion  du  jury,  et  de  l'ouverture  des  cours  de  l'école  navale. 

Le  prospectus  d'admission  est  le  premier  qui  a  été  traité. 
Sous  le  point  de  vue  de  l'itinéraire,  après  avoir  entendu  les 
observations  des  examinateurs  d'admission,  après  s'être 
assurée  que  les  usages  des  collèges  royaux  ou  autres  ne  s'y 
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opposaient  pas,  la  coîiimission  supérieure  a  vu  qu'il  était 
possible  de  prendre  des  arrangements  pour  que  ces  exami- 
nateuis  commençassent  leurs  opérations  à  Paris,  le  5  juil- 
let: ils  y  seraient  de  retour  de  manière  à  ce  que  le  jury 
d'examen  pût  se  réunir  le  lo  octobre,  et  enfin  l'épocjue 
fixe  de  l'ouverture  des  cours  à  l'école  navale  aurait  lieu . 
toujours  et  pour  les  deux  divisions,  le  i"  novembre  sans 
délai.  Agir  ainsi,  serait  rentrer  dans  l'esprit  aussi  bien  que 
dans  la  lettre  des  règlements,  ce  serait  donner  quinze  jours 
d'études  de  plus  aux  élèves  de  Vécole  navale,  et  la  comn)ission 
supérieure  propose  de  revenir  h  ces  époques,  comme  une 
importante  amélioration. 

Trousseau,  livres  ot  iustrumeuts  évalués  à  600  francs  au  plus. 

Sous  le  rapport  administratif,  il  paraît  utile  que  le  pros- 
pectus mentionne  lasonniie  totale,  aussi  approximative  que 
possible,  des  dépenses  que  les  iamiiies  ont  à  débourser  pour 
le  trousseau,  pour  les  livres,  ainsi  que  pour  les  instruments 
des  candidats  reçus  ;  et  que  cette  somme,  qu'on  peut  évaluer 
à  600  francs  au  plus,  soit  portée  audit  prospectus'. 

Pbrascscn  anglais  échangées,  à  ajouter  au  propectus. 

Donnant  ensuite  son  attention  à  la  partie  scientifique,  et 
considérant  de  quelle  utilité  il  est  que  les  jeunes  gens  soient 
aussi  bien  préparés  que  possible  ci  fétude  de  la  langue 
anglaise,  la  commission  supérieure  demande  que  les  candi- 
dats, indépendamment  du  thème  anglais  qu'ils  doivent  faire 
sous  les  yeux  de  l'examinateur,  soient  à  même  d'échanger 
quelques  phrases  en  cette  langue  ;  et  que  cette  disposition 
soit  ajoutée  au  prospectus. 

La  slall(|ue  suppriutécdaus  ledit  prospectus. 

D'un  autre  côté,  il  v aurait  uiuM'éduction  i\  faire;  ce  serait 
'   Voir  ci  apr^s,  page  13G3:  îc  prospectus  de  l'école  navale. 
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celle  (le  lu  &tali({iic,  car  elle  est  démontrée  h  Ticole  navale. 
En  général,  il  est  désavantageux  d'enseigner  la  même  science 
h  un  élève  dans  deux  élablissemenls  diiréreiils,  car  les 
méthodes  des  maîtres  ne  peuvent  jamais  être  assez  iden- 
tiques pour  ne  pas  créer  quelques  dissemblances;-  or  les 
jeunes  gens,  arrivant  à  Brest  de  tous  les  poinls  de  la  Fiance, 
causent  souvent,  par  la  diversité  de  leui'S  démonstrations,  un 
xéritahie  embarras  au  professeur,  qui  attribue  à  cette  cir- 
constance le  peu  de  progrès  des  élèves  dans  cette  partie,  cl 
(jui  déclare  préférer  que  la  statique  soit  entièrement  ignorée 
(le  ceux  qui  auront  à  suivre  son  cours  :  c'est  aussi  l'avis  d<' 
l'examinateur  de  l'école  ;  toutefois,  il  y  avait  h  examiner  s'il 
restait  dans  le  prospectus  assez  de  movens  d'éj)i'ouvcr  et  de 
jUger  la  capacité  des  candidats,  i.a  question  a  été  longtemps 
controversée,  et  il  en  est  résulté  ime  majorité  considérable 
jiour  la  suppression  de  la  statique  avant  l'adinission  des 
élèves. 

Fixité  tltsirablc  sur  tes  connaissances  e.xigf'ca  par  le  prospeclus. 

Enfm,  un  des  examinateurs  d'admission,  pour  que  l'im- 
jiortance  des  examens  ne  fût  pas  trop  atténuée  par  la  réduc- 
tion précédente,  a  demandé  qu'il  y  fût  ajouté  quek|ues 
épures  de  géométrie  descriptive  dont  il  a  donné  le  détail; 
mais  la  commission  supérieure  n'a  pas  cru  devoir  adhérer 
à  cette  proposition ,  et  elle  a  exprimé  le  vœu  que  les  con- 
naissances énoncées  dans  le  prospectus  y  demeurassent 
longtemps  établies  ainsi  qu'elles  venaient  d'cire  déterminées 
et  sans  é])rouvcr  de  changements.  La  fixité  dans  ces  matières 
est  en  elfet  un  grand  bien,  et  il  n'y  faut  renoncer  que 
lorscpi'il  y  a  nécessité. 

Questions  d'intérieur  de  1  école. 

La  commission  a  passé  ensuite  aux  questions  ([ui  se  rat- 
tachent à  l'intérieur  de  l'école. 
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Mesures  h  ticlopter  pour  (juc  les  apures  soient  moins  (l(5foctiicnses. 

Des  épures  des  élèves  ont  été  apportées  par  i' examina- 
teur de  l'école ,  pour  être  présentées  à  la  commission  su- 
périeure, afin  qu'elle  pût  se  convaincre  combien  cette  par- 
tie des  travaux  avait  été  défectueuse.  L'examinateur  a  ajouté 
que,  pour  y  obvier,  il  s'était  entendu  avec  le  commandant 
de  l'école  sur  quelques  mesures  de  détail  qu'il  a  expliquées 
à  la  commission;  ces  mesures  ont  paru  satisfaisantes,  et 
la  commission  supérieure  en  sollicite  fadoption. 

Situation  de  l'école  soiia  le  rapport  scientifique. 

A  part  les  épures  pour  la  géométrie  descriptive,  à  part  aussi 
les  calculs  mathématiques ,  qui  sont  très-faibles  ;  à  part  enfin 
la  statique  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  l'examinateur  a 
trouvé  qu'il  y  avait  amélioration  dans  les  autres  parties  des 
études,  particulièrement  dansles  observations  astronomiques. 
La  commission  supérieure  a  enleiidu  cette  assertion  avec  sa- 
tisfaction \  et,  tout  en  rendant  lionmiage  aux  ctlbrts  du  per- 
sonnel entier  du  vaisseau  école,  pour  parvenir  à  ce  résultat, 
elle  doit  en  attribuer  une  giande  j)artie  aux  mesures  qui 
ont  été  adoptées  l'année  dernière  par  le  ministre.  Ces  me- 
sures sont  trop  iaq:)ortantey  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis 
de  les  rappeler  ici  :  suppression  entière  de  deux  cours  qui 
avaient  été  jugés  avoir  tme  portée  trop  élevée  pour  d'aussi 
jeunes  intelligences  -,  réductions  notables  opérées  dans 
presque  tous  les  autres;  nouvelles  combinaisons  dans  les 
coefficients  ;  augmentation  considérable  dans  le  nombre 
des  professeurs;  modifications  dans  le  tableau  de  l'emploi 
du  temps.  D'un  autre  côté ,  lui  vaisseau  plus  spacieux , 
mieux  distribué ,  plus  commode,  était  accordé  !.....  Ainsi 
l'on  n'avait  jamais  tant  fait  pour  assurer  la  prospérité  de 
férole  et  pour  la  mettre  dans  la  meilleure  voie  ' 
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Cours  (le  français  et  d'aui^lais  î.iiss.'.iU  Jx-aurouji  à  dcslror. 

Cependant  l'examinaleur  n'a  pas  cru  devoii'  laisser  igno- 
rer à  la  commission  supériourc  que  les  cours  de  français  et 
d'anglais  avaient  été  mal  suivis  pour  les  élèves.  C'est  uii 
point  qui  réclame  toute  l'attention  de  l'école  ;  nous  ne  sau- 
rions trop  insister  à  cet  égard,  et  les  motifs  en  sont  assez 
évidents  pour  ne  pas  être  développés  ici.  !1  est  donc  indis- 
pensable de  s'en  occuper  attentivem(Mit  :  il  faut  evigoj-  beau- 
"oup  des  élèves,  il  faut  les  éclairer  à  col  égard,  les  cvcitei , 
les  punii-,  les  récomj)enscr  ;  et,  si  quelques  moyens  de  dé- 
lail  sont  nécessaires,  on  doit  s'empresser  de  les  demander, 

liiàlruciioii  (le  183''l  pour  l'artillerie,  à  remplacer  par  celle  flo  ÎS'il. 

Jus((u'ici  l'artillerie  a  été  enseignée  à  l'école  navale  d'a- 
j>rès  l'instruction  officielle  de  180/1  ;  mais,  depuis  lors,  des 
améliorations  nond^reuses  ayant  été  effectuées  dans  cette 
arme,  cet  enseignement  était  devenu  vicieux,  et  incomplet, 
M.  Robin  a  signalé  cette  anomalie  dans  une  lettre  susmen- 
tionnée, et  il  est  facile  d'y  remédier  :  il  suffit,  en  elfet,  de 
iirescrire  que  rinslruction  de  iSoli  soit  écartée,  et  qu'on 
se  serve  dorénavant  de  celle  que  le  ministre  a  récemment 
adoptée,  et  qu'il  a  fait  insérer  dans  les  Aimalcs  maritimes 
de  la  présente  année  18/41.  Le  pros])ectus  des  livres  à  e.\i- 
ger  des  élèves  devra  être  modifié  dans  ce  sens. 

Changement  proposé  dans  le  tableau  de  l'emploi  du  temps. 

Enfin  le  nouveau  tableau  de  l'emploi  du  temps,  que  la 
commission  supérieure,  en  i84o,  avait  invité  le  comman- 
dant de  l'école  ci  lui  présenter,  a  été  examiné  :  il  a  été  trouvé 
suffire  à  toutes  les  parties  des  études  et  du  service. 

Toutefois ,  la  commission  supérieure,  considérant  surtout 
l'état  de  faiblesse  des  classes  de  français  et  d'anglais,  pense 
(|u'il  y  a  lieu  h  porter  jusqu'à  huit  heures  trente  minutes 
fétude  libre  du  soir,  et  qu'il  n'y   a  aucun  inconvénient  ;\ 
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prendre  cette  augmentation  sur  le  temps  de  la  dernière  cô^ 
lonne  :  te  roulement  n'en  aurait  pas  moins  lieu  <i  neuf  heures. 

Grammaire  anglaise  de  M.  Rouge. 

La  commission  supérieure  a  alors  entendu  le  raj)port  de 
M.  de  Bonnefoux ,  sur  la  grammaire  de  M.  Rouget  On  peut 
trouver  quelques  imperfections  dans  cette  grammaire ,  ce- 
pendant c'est  un  ouvrage  remarquable  ;  aussi  rien  de  vrai- 
aicnt  sérieux  ne  s'oppose  à  son  adoption  pour  l'école  na- 
vale, sous  le  rapport  de  son  contenu;  mais,  avant  tout,  il 
faut  qu'un  professeur  de  langue  ait  toute  latitude  pour  l'en- 
seignement; il  paraît  même  utile  que,  dans  les  points  com- 
muns aux  deux  langues  (la  française  et  l'anglaise),  il  y  ait, 
entre  ceux  qui  les  enseignent,  un  certain  accord  de  doc- 
trines qui  agisse  efficacement  sur  les  deux  cours.  La  com- 
mission supérieure  s'csî  prononcée  pour  cette  manière  de 
voir-,  elle  ne  conseille  donc  pas  l'adoption  de  cette  gram- 
maire ;  mais  elle  croit  convenable  que  qiielques  exemplaires 
en  soient  aclielés  pour  la  bibliolbèque  de  l'école  navale.  Le 
professeur  d'anglais  et  les  élèves  pourront  y  puiser  des 
renseignements  précieux. 

Un  classement  par  cours  précédera  le  ciassemcnt  par  coelTicioiits. 

Ces  points  décidés,  l'examinateur  de  l'école  a  reproduit 
les  dernières  proposifions  qu'il  restait  à  discuter,  et  dont 
les  deux  premières,  qui  se  lient  entre  elles,  sont  que  le  clas- 
sement des  élèves  par  cours  ait  lieu  avant  leur  classement 
j)ar  coefllcient;  que  les  points  obtenus  dans  le  classement  de 
première  année  conqitent  aux  élèves  pour  leur  examen  de 
sortie. 

Quanta  la  première,  il  a  iiilégué  que  c'était  un  moyen 
d'éliminer  de  l'école  des  élèves  qui  se  trouvaient  tro[)  en 
airière  dans  les  cours  principaux ,  en  huu^  enlevant   la   la- 

-   A  l'aiii,  cliLz  L.  llachcUe,   nie  Pierrc-Sarrazm ,  u"  12, 
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cullc  (le  se  retrouver  en  (^-galité  de  points  avec  ceux  qui . 
faibles  dans  les  cours  accessoires  où  les  autres  auraient  de 
bons  rangs,  mériteraient  cependant  la  préférence  h  cause 
de  leur  aptitude  dans  les  cours  principaux.  Un  avis  opposé 
s'est  alors  manifesté,  et  l'on  a  fait  remarquer  que  tous  les 
cours  étaient  obligatoires;  qiu''  les  coefficients  seuls  de- 
vaient, en  en  fixant  fimportanee,  établir  leur  degré  re- 
latif de  valeur,  et  que  le  classement  préliminaire  proposé 
manquait  le  but  ;  mais  la  commission  supérieure  n'a  pas 
cru  ces  objections  fondées,  et  elle  a  adopté  cette  première 
proposition. 

Les  points  obtenus  en  premit^re  année  compteront  pour  l'examen  de  sortie. 

Pour  motiver  la  seconde,  l'examinateur  de  l'école  a  fait 
valoir  qu'il  était  juste  de  compter  aux  élèves  le  fruit  de  leurs 
premiers  travaux,  que  ce  serait  un  encouragement  pour 
eux,  et  qu'il  y  voyait  un  moyen  de  réparer  par  ih  le  tort 
(ju'une  maladie  ou  toute  autre  éventualité  pourrait  leur 
causer.  Quelqiu^s  objections  ont  également  été  faites  à  cette 
proposition  ;  mais  la  majorité  s'est  prononcée  pour  les  re- 
pousser, i 

Propositions  écartées. 

Les  deux  dernières  propositions  de  fexaminateur  de 
fccole  étaient  :  i"  que  les  élèves,  après  leur  admission  dans 
le  corps  de  la  marine,  fussent,  à  bord,  l'objet  de  soins 
spéciaux,  soit  du  commandant  et  du  commandant  en  se- 
cond, soit  d'un  officier  délégué,  afin  que  le  fruit  de  leurs 
études  ne  fût  pas  perdu  ,  et  que  ces  mêmes  études  reçussent 
une  constante  application  ;  i°  que  les  élèves  de  la  marine 
de  la  2"  classe  eussent  à  subir  un  examen  plus  compliqué 
])our  passer  à  la  première. 

Les  vues  de  l'examinateur  ont  été  appréciées  par  la  com- 
mission supérieure;  mais,  d'une  ])art,  cette  commission  n'é- 
tant institiu'c  que  pour  le  perfectionnement  de  fécole  na- 
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vaie,  est  incompétente  pour  ce  qui  se  passe  en  dehors  de 
cette  école;  et,  de  l'autre,  les  objets  qui  conq)osent  l'exa- 
men pour  la  r"  classe  dos  élèves,  étant  déterminés  par 
l'article  6  de  la  loi  du  20  avril  i832  ,  il  n'y  a  qu'une  dis- 
position législative  qui  puisse  les  modifier.  Toutefois,  ia 
commission  supérieure  a  appris  avec  plaisir  que  des  dé 
pêches,  émanées  du  ministère,  avaient  eu  pour  but  de 
prescrire  plus  de  sévérité  dans  les  examens ,  et  de  recom- 
mander, aux  commandants  des  bâtiments  armés ,  l'exécution 
stricte  de  l'ordonnance  sur  le  service  à  la  mer,  qui  exige  la 
surveillance  la  plus  active  et  les  soins  les  plus  mimitieux  ;\ 
l'égard  des  travaux  et  des  études  des  élèves  einbarqués. 

Fkriture  des  élèves  négligée  et  peu  lisible. 

Par  une  remarque  incidente,  la  commission  a  su  que 
l'écriture  des  candidats  et  des  élèves  était ,  en  général,  très 
négligée  et  souvent  illisible.  Il  y  a  de  la  gravité  dans  ce  lait , 
aussi  la  commission  supérieure  appelle-t-«He,  A  cet  égard, 
l'attention  de  fécole .  et  celle  des  examinateurs  pour  l'ad- 
mission. 

Leur  él<3Culio!i  doit  être  surveillée. 

Ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet  peut  s'appliquer  ;\  réiocution  des 
jeunes  gens;  et,  dans  renonciation  de  leurs  idées,  soit  au 
tableau,  soit  ailleurs,  on  ne  doit  tolérer  rien  d'incorrect 
ni  d'embarrassé. 

Demande  renouvelée  de  rédactions  complètes  des  cours. 

Il  reste  à  la  commission  supérieure  h  rappeler  qu'elle  a 
demandé  avec  instance  que  les  professeurs  s'occupassent  de 
composer  des  rédactions  complètes  de  leiu's  cours,  destinées 
à  être  imprimées ,  qui  pussent  constituer  un  corps  de  doc- 
trine ,  et  procurer  aux  élèves  les  moyens  de  travailler  avec 
plus  de  facilité,  et  de  revoir,  par  la  suite,  ces  mêmes  cours. 
La  plupart  des  professeurs  sont,  il  est  vrai,  dejmis  peu  de 
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temps,  attacliés  h  lYcolc navale,  et  les  programmes  n'étaient 
pas  arrêt(5s  ;  mais  ce  dernier  obstacle  a  disparu ,  et  le  mo- 
ment est  venu  de  réaliser  ce  travail  important.  Le  cours 
de  navigation,  rédigé  par  le  professeur  qui  y  a  longtemps 
consacré  ses  veilles,  est  d'un  excellent  exemple  pour  ceux 
de  ses  collègues  qui,  plus  récemment,  ont  été  appelés 
;\  enseigner  les  autres  cours.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ces  ouvrages  ne  doivent  être  qu'une  fidèle  repro- 
duction des  leçons  données  aux  élèves.  11  est  inutile  d'ajou- 
ter que  la  Statique  de  Poinsot  et  la  Géométrie  descriptive  de 
Lefebure  de  Fourcy,  ayant  été  adoptées  pour  l'enseigne- 
ment de  ces  deux  parties,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  pro- 
fesseurs de  ces  cours  h  l'école  navale,  de  faire  des  rédac- 
tions c^  cet  égard. 

Paris,  le  2  5  novembre   i8/n. 

Les  membres  de  la  commission  de  perfectionnement. 

Signé  :  Comte  d'Oysonvu.le,  A.  Mathieu,  Bonnefolx, 

FOURNIER,  GliÎRARD,  GoURTIAL,   DliLISLK,    BoUCIlER. 

L.  TuuDiK .  Secrétaire. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de    la  muriaô 
,  et  des  colonies , 

Signé  Amiral  DuiERRiî. 


N"  255. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  la  marine,  de  l'ordonnance  du  Roi  por- 
tant proclamation  des  breveta  d'invention  délivrés  pendant  le 
y  trimestre  de  i8Ai. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  novembre  Î841. 

1°  M.  Baraalt  (  Auguste) ,  brasseur,  demeurant  à  Cbâlon- 
sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de   cinq 
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ans,  pour  un  proct''clc  propre  ii  fabiiqucr  une  espèce    de 
bière  dite  bière  y  cidre. 

3°  M.  Braud  ( Prosper- Victor ) ,  médecin,  demeurant  aux 
J^alignoiles-Mouceaux,  rue  Saint-Louis,  îi°  ■>  ,  banlieue  de 
Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  2  juillet  dernier,  le  eer- 
lilicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pcrfec- 
tionnemcnt  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfeelionnc- 
ment  de  quinze  ans,  en  date  du  8  août  18/10,  pour  un 
nouveau  procédé  de  distillation  ou  d'évaporation  ,  appli 
cable  à  toute  espèce  de  distillations  ou  d'évaporations,  et 
appliqué  d'abord  avec  perfectionnement  à  la  distillation  de 
i'cau  de  mer. 

(f  M.  Kuhlmonn  (Frédéric),  professeur  de  cbimie,  de- 
meurant à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  1  2  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
deuxième  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  2k  février 
précédent,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  chaux  ou 
ciments  hydrauliques,  et  de  divers  produits  analogues. 

10°  M.  Lcloup  (Jacques),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  boulevart  de  l'Hôpital ,  n"  i  7,  aucjuel  il  a  été  délivré, 
le  12  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
deuxième  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  1  5  septembre 
i838,  poiu'  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  vapeur  dites  machines  oscillantes. 

22°  M. /^i7cZ  (Jean-Jacques),  ingénieur,  de  Zurich,  re- 
présenté à  Paris  par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart, 
n"  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  juillet  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  système  d'armes  à  feu  rayées  ,  i\  l'aide  duquel  on 
obtient  une  plus  grande  justesse  et  des  portées  plus  consi- 
dérables que  celles  obtenues  par  les  armes  ordinaires. 

2/1"  MM.  Breton  (lîilaire).  constructeur  de  chaudières 
à  vapeur,  et  Midrié  (Antoine),  constructeur  de  navires,  de- 
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meurnnt  ;\  Lamouche ,  commune  de  la  Guilloti^re,  dépar- 
tement du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1/4  juillet 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  bateau  plongeur  destiné  à  radou- 
ber les  bateaux  sans  les  retirer  de  l'eau. 

28"  MM.  Daliot  (Jean)  et  Chomcaii  (Jules),  demeurant 
à  Paris,  rue  Quincampoix,  n"  60,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  1  'i  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  appareil  indicateur  du  niveau  de  l'eau  dans  les  chau- 
dières à  Aapeur  et  autres  gaz. 

3i°  M.  Grosrc/iaucZ  (Pierre-Louis),  demeurant  à  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  II  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  un  système  de  moteur  hydrau- 
lique qu'il  nonmie  roacs  hydrauliques  à  réaction. 

3/1"  MM.  Mazeline  frères,  constructeurs-mécaniciens,  au 
Havre,  représentés  à  Paris  par  M.  Leblanc,  dessinateur, 
demeurant  rue  Saint-Martin,  n"  2  85,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  1  6  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  en  date  du 
10  mai  18/10,  pour  une  disposition  de  moulin  horizontal, 
à  canne  à  sucre ,  adhérant  à  une  machine  à  vapeur,  de  ma- 
nière à  ne  faire  qu'une  seule  et  même  machine. 

39"  M.  Nillas  (Charles -Michel),  constructeur  de  ma- 
rhines,  au  Havre,  représenté  à  Paris  par  AL  Perpicjtia, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  Zi  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  ])erfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  27  mai 
j^récédent,  pour  perfectionnements  apportés  aux  cylindres 
horizontaux  employés  dans  les  colonies  pour  écraser  la 
canne  à  sure,  avec  application  de  moteur  à  vent  pour  mettre 
en  mouvement  lesdit*  cylindres. 
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A6"  M.  Donzcl  (Henri-Antoine),  fabricant  de  ccruse  et 
(îo  sucre,  dcmcnrant  à  Haubonniin-îoz-LiJIo ,  département 
du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  économie  dans  le  chaufFage  des  machines  à  va- 
peur. 

67°  M.  Boucher  (Alexandre-Eugène-Désiré),  négociant, 
demeurant  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin  ,  n°  69 ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  le  perfec- 
tionnement et  l'application  de  procédés  chimiques  à  la 
fabrication  d'un  îil  de  fer  protégé  contre  l'oxydation  en 
prenant  extérieurement  la  couleur  de  l'or,  du  cuivre,  du 
laiton,  etc.,  qu'il  nomme ferdacticolor. 

àS°  MM.  Damhresville  (  Jean  -  Baptiste  -  Eléonore  ) ,  mé- 
decin, et  Faucher  (Vincent),  pharmacien,  demeurant  l'un 
et  l'autre  aux  Eatignolles-Monceaux,  rue  de  la  Paix,  n°  hg , 
près  Paris  ,  auxquels  il  a  été  délivré  le  1  9  juillet  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  cosméîique  de  sûreté,  préservatif  contre  la 
contagion  des  maladies  secrètes. 

54°  M.  Gauthier  (Louis- Honoré),  demeurant  i\  Cor- 
conne,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 9  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  la 
navigation  aérienne  et  l'application  de  sfs  moyens  h  la  na- 
vigation sur  l'eau  et  sous  l'eau. 

58"  M.  Kuhlmann  (Charles-Frédéric),  professeur  de  chi- 
mie, à  Lille,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Pelouze,  membre  de  l'Institut,  demeurant  à  l'hôtel  des 
monnaies;  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  deirrande  d'un  troisième  brevet  d'addition  et 
de  pcrfectionnemeul  à  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  2/1  février  précédent ,  pour  des  procédés  de 
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fabrication  de  chaux  cl  ciments  liydrauliqucs,  cl  de  divers 
produits  analogues. 

61"  M.  ]c  chevalier  Pcrrhc  (Jean-François),  denieuraiU 
à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mallmrins,  n"  i3,  auquel  il  a 
àlc  délivré,  ]o  1  ()  juillet  dernier,  le  certillcat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfeclionne- 
nienl  d(^  (juinze  ans,  pour  des  procédés  applicables  ;\  la  fa- 
l)ri«'ali()n  de  la  fonte  et  du  fer. 

Gti"  i\!.  Stolies-Sloper  (Robert),  représenté  i  Paris  pai 
M  Bhxjué ,  demeurant  place  Dauphinc  ,  n"  1  ri,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  i  9  juillet  dernier,  le  certiricat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  perfection- 
nements dans  les  machines  à  vapeiu^  ;\  condensation. 

()8"  lo/7i<'  (Charles),  de  Londres,  représenté  i\  Paris 
par  M.  Pcrpujna  ,  demeurant  rue  de  Clioiseul ,  n°  2  ter,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  1  9  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  perfectionnements  apportés  aux  brise- 
lames  employés  pour  diminuer  ou  amortir  le  choc  et  la 
violence  des  vagues  de  l'Océan,  des  lacs  et  des  rivières. 

69°  M.  le  comte cie  Deaiirepaire  (Anne-Victor-Hippolyte), 
demeurant  à  Paris,  rue  Rumfort,  n"  19,  aucpiel  il  a  été 
délivré,  le  9.6  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement ,  en  date  du  3  1  août 
1  8/10,  pour  un  nouveau  système  de  pétrissage  sous  le  nom 
de  pciiin  producteur. 

70"  M.  de  Ber(jue  (Henri),  demeurant  à  Paris,  quai  de 
Jemmapes,  n"  228,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  poiu'  une  machine  à  forger  des  pièces  diverses 
en  fer  malléable. 

71"  M.  Blanc  (  Aristide-Sallier),  commis  négociant,  de- 
meurant rue  Imbert-Colmez,  n"  i5,  à  Lyon,  département 
du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 G  juillet  dernier,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  système  de  mécanique  applicable  à  toutes  les 
macbincs  à  vapeur  et  autres  machines  ordinaires,  pour  les- 
quelles on  emploie  le  bâton  rompu  ,  et  devant  obtenir  plus 
de  force  et  de  vitesse. 

72°  M.  Bcnjcan  (François),  demeurant  à  Avignon,  dé- 
partement de  Vaucluse,  auquel  il  a  été  délivre,  le  26  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  locomotive  oii  l'air  atmosphérique 
est  substitué  à  la  vapeur,  applicable  aux  chemins  de  fer, 
usines,  manufactures,  et  h  la  navigation. 

73°  iM.  Bontemps  (Georges),  directeur  de  la  verrerie 
de  Choisy-le-Roy,  représenté  à  Paris  par  M.  Bocjuillon, 
bibliothécaire  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  ,  pour 
un  système  de  pistons  et  de  soupapes  applicables  aux  pompes 
h  liquides,  à  gaz  ou  à  vapeur,  et  à  tous  les  appareils  ayant 
pour  but  l'entrée  et  la  sortie  alternative  d'un  liquide  ou  d'un 
fluide  aériforme. 

75°  M.  Brcwcr  (  Henri-Newson  ),  de  Londres  ,  représenté 
à  Paris  par  M.  Pcrpirpia,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  perfectionnements  dans  les  rouets 
ou  poulies  employés  dans  la  marine. 

97"  Charpiot  (Jean-Claude),  serrurier  mécanicien,  de- 
meurant à  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  00  juillet  dernier,  le  ccrlilicat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de 
pompe  à  incendie. 

io4"  MM.  de  Fréminvi lie  et  vonipH^wic  ,  de  Lyon,  lepré- 
scnlés  h  Paris  par  M.  Pei-picjna,  demeurant  rue  de  Choiseul , 
n*"  2  1er,  auxquels  il  a  été  délivié,  le  00  juillet  dernier,  le 
certificat  de  leur  d(Mnande  d'un  deuxième  brevet  d'addition 
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et  de  perlcctionnomcnt  ;\  leur  brevet  d'irAcnlioii  de  dix 
ans,  en  date  du  !i8  octo'brc  i83y,  pour  un  instrument 
(le  sondage  qu'ils  nomment  sonde  à  percussion. 

io6°  M.  fïiiaii  (Loui.s-François),  mécanicien,  à  Brest, 
représenté  h  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choi- 
seul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  oo  juillet  dernier, 
le  eerlidcat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  d'addition 
et  de  periectionnenient  à  son  brevet  d'invention  de  {juinze 
ans,  en  date  du  3î  janvier  précédent,  pour  un  nouveau 
svstèmc  de  ridaiie  à  ens'rena'ire. 

io8°  M.  Kulhinaun  (Charles-Frédéric),  professeur  de 
cliimie,  de  Lille,  faisant  élection  do  doniiciie  à  Paris,  cbcz 
M.  Pclouze,  membre  de  l'Institut,  demeurant  à  l'hôtel  des 
monnaies,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  3 o  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  dc?nandc  d'un  quatrième  bi'i^vet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  fruinze 
ans,  en  date  du  2 h  février  précédent,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  chaux  ou  ciments  liydrauliques,  et  de  divers 
produits  analogues. 

122''  j\î.  Dupont  (.ïean-Baptiste),  chaudronnier,  demeu- 
rant rue  du  Palais-Galicn  ,  n"  loy,  à  Bordeaux,  déparle- 
ment de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d  invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  ponipe  à 
quatre  corps,  dite  pompe  Dapnnt,  qui  fonctionne  à  l'aide  d'un 
torse  ou  vis,  de  manière  h  produire  soixante  barriques  d'eau 
a  fheure,  par  la  force  d'un  seul  homme. 

iSi''  M.  Toazan  (Etienne),  entrepreneur  d^  bâtiments, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Xicolas-d'Antin ,  n"  o,  auauel 
il  a  été  délivré,  le  20  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  élever  et  transporter 
a  certaines  dislances  toutes  espèces  de  charges. 

109°  M.    Hassenot  (  Jacques- Auguste-Maicel  ) ,   peintre, 
demeurant  k  Metz ,  département  de  la  i\Î05elle ,  auquel  il  a 
1841.  71) 
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été  délivré,  le  y 8  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de 
peinture  (peinture  sur  feuille)  appliqué  aux  arls  et  à  fin- 
dustrie. 

1/17"  M.  de  Pn'rorhin  (  .larqaes-Barnabc-Emilien) ,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Castiglione,  n"  ro, ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  28  août  dernier,  le  cerlificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date 
du  2  1  novembre  1  8/io,  pour  de  nouveaux  moyens  propres 
;^  économiser  le  combustible  dans  les  hauts-fourneaux  et 
autres  fourneaux. 

i  kS"  M.  Raymond  (Joseph),  mécanicien,  demeurant.^» 
Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n°'  1  16  et  118,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  28  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  à  ûùre  la  farine  et  conserver  sa  fraîcheur. 

1  /k)°  m.  Piejaiiy  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien  ,  demeurant 
h  Paris,  rue  ÎSeuve-Bourg-f Abbé,  11"  18,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  28  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à 
vapeur  perlectionnée,  à  deux  cylindres  jumeaux,  à  force 
constante. 

i5o°  M.  Plgeard  (Thierry),  demeurant  à  Paris*,  rue 
d'Enfer,  n"  àli,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  genre  de  bateaux 
à  vapeur  remorqueurs,  et  de  bateaux-waggons  hexagones 
articulés. 

167°  MM.  Hector  Ledra  et  compagnie,  demeurant  à 
Paris,  rue  d'Angoulème-du-Temple,  n"  /jo,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  10  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  ([uinzièmc  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans ,  en  date  du  1  o  mai  1 887,  pris  par  MM.  Ledru 
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et  .So7t/.  dont  ils  sont  rossionnaires  ,  pour  un  moyen  simple 
et  nouveau  de  préserver  le  1er  et  l'acier  de  l'action  de  la 
rouille. 

187"  M.  Francis  (Joseph),  de  New-Yorc].,  rej^résenlc'  à 
Paris  par  M.  Perpigim ,  demeurant  rue  de  Cliois!  ul,  n"  2  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  un  bateau  de  sauvela:,a\ 

190"  MjM.  Hector  Lcdrii  et  compagnie,  demeurant  à 
Paris,  rue  d'Angouléme-du-Temple ,  n"  /jo,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  18  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  cinquième  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  2  i  janvier  18/10,  pris  par  M.  Sorel, 
dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  plusieurs  applications  im- 
portantes du  fer  et  de  la  fonte  de  fer  préservés  de  la  rouille 
par  rétamage  galvanique  (étamage  au  zinc),  ou  par  tout 
autre  moyen  conservateur,  tel  que  les  étamagcs  ordinaires 
et  les  peintures. 

218"  M.  Salmon  (Jean-Doria) ,  mécanicien,  demeurant 
rue  Fromentel,  n"  10,  à  Caen,  département  du  Calvados, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2 y  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  siphon  aspirateur  à  vapeur,  des- 
tiné à  servir  aux  épuisements,  en  profitant  de  la  puissance 
de  l'atmosphère  pour  l'élévation .  et  de  la  propriété  qu'a  la 
vapeur  pour  former  le  vide. 


N°  250. 

Prospectus  de  lécoic  navale  établie  en  rade  de  Brest,  sur  le 
vaisseau  le  Borda. 

CONCOURS    DE     l842. 

La  loi  du   20   avril    1802    a  autorisé  l'ouverture  d'un 
concours  public,  à  l'effet  d'admettre,  en  qualité  d'élève  de 

79. 
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l'école  )iavalo,  les  joiinos  gens  qui  se  dostineiit  au  corps  des 
ofTiciei's  de  ]a  iivarine.  Celle  école  est  oi'gaiiisc'e  coiiforiiiément 
aux  disposilioiîs  des  ordonnances  des  i*""  novembre  i83o, 
2:'i  avril  1802  et  h  mai  i833. 

PllOGilAMME  DE  L'EXAMEN. 

I''  Papt'E.  —  Exnncn  oral. 

Larillimétiquc ,  comprenant  la  numération  ol  le  calcul 
des  nombres  pour  une  base  qaciconcfue.,  l'exposilion  du 
nouveau  syslème  méli'iqtic  ,  la  tliéovie  des  proportions  et 
des  progressions,  cl  celle  des  iogaritbmes  déduite  de  celle 
des  progressions  ; 

La  géométrie  élémenîairc  complèie; 

La  triironométrie  rectilifjne; 

L'algèbre  élémentaire,  comprenant  la  résolution  des 
é(p!ations  des  deux  premiers  degrés; 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive,  coirqirenant 
la  ligne  droite  et  le  plan. 

Qnclinivs  dificaltcs  fjrammcdicalcs  fteront  proposées  aux  can- 
didats, pour  être  par  eux  résulaes  au  tableau. 

W  Partie.  —  Compositions  écrites,  épreuves  littéraires,  dessin. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  reclilignc. 

Ils  feront  une  version  de  la  force  des  auteurs  que  l'on 
cxpli(pie  en  quatrième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  donné;  ils 
devront  écrire  lisiblement  et  avoir  une  orthograplie  cor- 
recte. 

Ils  Icj'ont  un  thème  anglais  et  devront  être  à  môme 
d'échanger  quelques  ])hrases  en  cette  langue. 

Jjcs  candidats  devront  faire,  en  outre  : 

1°  Le  tracé  grap]H(|ue  de  la  solution  d'une  question  de 
géométrie  desciiptive; 


PARTIE  OFFICIELLE.  1105 

i"  Le  dessin  d'une  tète  ou  d'un  paysage,  d'après  un 
modèle  qui  leur  sera  donné. 

L'un  des  examinateurs  surveillera  les  trois  premièies 
épreuves;  l'autre  examinateur  surveillera  les  trois  dei- 
nières. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sur  toutes 
les  matières  indiquées  ci-dessus;  elles  sont  cgalcmcnt  olAi' 
gatoircs.  La  faiblesse  d'un  candidat  dans  l'une  des  éjneuves 
écrites  peut,  aussi  bien  qu'un  mauvais  examen  oral ,  motiver 
la  non-admission  de  ce  candidat. 

CONDITIONS  DU  CONCOLKS. 

L'ouverture  du  concours  aura  lieu  h  Paris,  le  5  juillet, 
et  successivement  dans  les  villes  ci-après  et  aux  époques 
llxées  par  un  avis  qui  sera  publié  au  Moniteur,  dans  ie  cou- 
rant dudit  mois,  savoir  :  Rennes,  Brest,  Loricnt,  Nantes, 
Angoulèmc,  Toulouse,  ]\îontpellier,  Toulon,  Lvon,  Dc- 
sançon  et  Nancv. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le  !"■  iuin 
à  la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de 
leur  famille.  Ils  seront  examinés  dans  ie  chef-lieu  d'examen 
le  plus  voisin  de  ce  domicile  ou  du  collège  où  ils  auront 
achevé  leur  première  éducation,  et  l'intention  en  sera  ex- 
primée ])ar  eux  au  moment  de  leur  inscription;  il  ne  poiuTa 
être  rien  changé  à  cet  égard ,  lorsque  les  villes  d'examen 
auront  été  déterminées. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au.  concours  s'il  n'a  juslifié, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né 
Français;  par  un  certificat  de  médecin,  qu'il  a  été  vacciné 
ou  (ju'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  enlni  qu'il  n'a  aucune  in- 
fn'mitc  qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 
Les  cas  de  myopie,  de  presbytie  et  de  surdité  soi'.f  dco 
causes  abi.olues  d'exclusion. 

Le  maximum   ne   i''"ip;e  d'adnîis/^io!]    cl  thé   ■.'.    iO  .nS; 
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au  i"  janvier  de  l'année  du  concours,  de  manière  que  nui 
candidat  ne  pourra  être  admis  à  l'examen  s'il  a  dépassé  ce 
maximum  d'àgc  à  celte  époque.  Cette  condition  est  de 
rigueur;  il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  (i'àge. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture  de  son  dé- 
partement, outre  les  pièces  ci-dessus,  un  acte  sur  papier 
timbré  par  lequel  ses  parents  s'engageront  envers  le  ti'ésor 
public  ;\  payer,  par  trimestre  et  d'avance,  une  pension 
annuelle  de  yrio  irancs.  Un  acte  séparé  portera  engagement 
de  fournir  le  trousseau,  un  étui  complet  de  mathématiques 
et  les  livres  nécessaires  aux  études,  dont  le  détail  sera  fourni 
par  l'administration  de  l'école  na\ale  aux  parents  ou  à  leurs 
correspondants.  Le  prix  de  ces  ol)jets  est  d'environ  600  fr. 

Il  ne  sera  statué  sur  les  demandes  de  places  gratuites 
instituées  par  l'ordonnance  du  4  mai  i833,  pour  les  Ids 
des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  que  lorsque  le 
jury  aura  prononcé  f admission  des  élèves,  et  elles  devront 
être  adressées  immédiatement  au  ministre  de  la  marine, 
accompagnées  des  certificats  des  maires,  visés  par  les  pré- 
fets ou  sous-préfets,  constatant  le  défaut  de  fortune  des 
parents.  Cette  formalité  est  de  rigueur;  toute  demande  qui 
ne  sera  pas  appuyée  de  ces  pièces  sera  écartée. 

NOMINATION  ET  MODE  D'ÉTLDES. 

Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  oflicier  général  de 
la  marine,  déterminera  le  rang  des  candidats  admissibles, 
et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  d'avis 
aux  parents  des  jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur  instruc- 
tion et  des  besoins  du  service,  pourront  être  admis  à  fécole. 
Le  nombre  de  ces  élèves  sera  lixé  à  l'époque  de  la  convo- 
cation du  jury. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  ;\  fécole  navale 
sera  de  2  ans;  Tannée  scolaire  commence  le  1""  novembre. 

L'instruction  donnée   aux   élèves   embrassera   les  cour.« 
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et  exercices,  tels  qu'ils  sont  détaillés  aux  programmes  d'en- 
seignement de  l'école. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves 
subiront  un  examen  public  devant  une  commission  dont 
l'examinalcur  des  élèves  de  la  marine  royale  fait  partie, 
et  qui  est  présidée  par  lo  préfet  maritime  de  Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  serviront  à  former 
la  liste  des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  la  pr(Mnièro. 

Les  examens  delà  première  division  régleront  la  nomina- 
tion des  élèves  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  2°  classe , 
conformément  à  l'arlicle  5  de  la  loi  du  20  avril  i832  ,  sur 
l'avancement  dans  farmée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer 
de  la  deuxième  division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir 
suivi  les  cours  de  la  première  division,  n'auront  pas  été  re- 
connus aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  2^  classe,  seront 
licenciés. 

Paris  ,  le  20  novembre  1 8  '1 1 . 

Le  Ministre  Secrétaire  (VEtat  de  la  marine 
et  (les  colonies, 

Signé  Amiral  Dl'perrÉ. 

Nota.  Les  lettres  adressées  par  les  familles  à  M.  le  préfet  maritime, 
à  Brest,  ou  au  commandant  de  l'école  navale,  devront  èlre  affran- 
chies. 


N"  257. 

Ordo.vnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mainnc  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  18Z11. 

A  Paris,  le  0  décembre  1S41. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roî  DES  Franc.\ts    à  tou:,  présents  et 
a  venir,  -^ai.i  i . 
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Vu,  i"  ia  loi  (îiî  i()  juillet  i8Ao,  portant  fixation  du 
budget  gànéral  des  dépenses  de  l'exercice  i  S  h  i  ; 

2°  Les  lois  des  i  G  juillet  iS/io,  \\  et  i  5  juin  i8/n, 
portant  allocation  de  crédits  extraordinaii'es  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  Zi  et  6  de  la  loi  du  a/i  avril  i833,  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  20  mai  i83/s; 

FiCS articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

vSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres , 

Nous  AVONS  OP.DONXK    Ct  ORDOMNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
delà  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  18^1,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  neuf  cent  quararite-ncuf  francs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes,  nour  subvenir  à  î'oi'donnancement  des 
dépenses  urgentes  qui  n'oiif  pu  être  prévues  au  biidget  dudit 
exercice,  ct  qui  s'appliquent  aux  ciiapitres  ci-après  ,  samr  : 

CnAriTKE      0.  Ifô[-,itaii\ 339,S00^  OO'^ 

8.  Travaux  du  matériel  nava!  (ÎWls)..  ... /j/lOO,GOO  00 

10.  Maléric!    des    services   d'a(lniini;îlralinn  des 

ports  et.  ol)jct,s  divers 1 20, Ont»  08 

2Î   Colonies,  services  accessoires, 27,09i>  90 

Somme  kcaî.e.  .      4,892,941)  98 


2.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  |;roc])aine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ktitl  de  la  marine  et  des 
colonies,  e!  dos  î'aKinees..  sont  'ihargi's,  cliitciui  en  ce  qui  !e 
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concerne,  de  rcxcciition  de  la  préscnle  ordonnance,   qui 
sera  insérée  au  Bullclin  des  lois. 

S'kjîw  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secn'tnire  d'Etal 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sicné  Amiral  Duperué. 


N°  258. 

Rapport  au  Roi  tendant  à  obtenir  un  crédit  exlraordinairc  de  i  8o,ooo^ 
pour  réparer  les  maux  causés,  au  Sénégal,  par  l'inondaliou. 

Paris,  le  15  décembre  1841. 

Sire,  je  viens  de  recevoir  du  gouvenionr  du  Séné2;al 
une  dépêche  du  i  ()  octobre,  qui  contient  les  tristes  détails 
ci-après  : 

«  Une  calamité  qui  met  le  comble  à  tous  les  éléments  de 
misère  dont  la  colonie  est  déjà  alïligée  est  venue  fondre  sur 
le  chef-lieu.  Le  Sénégal  a  débordé  de  toutes  parts-,  l'eau 
enveloppant  les  habitations ,  les  deux  branches  du  lleuvc 
se  sont  bientôt  réunies,  et  la  surface  du  sol  a  été  recouverte 
dans  toute  son  étendue.  Les  bateaux  sillonnent  aujourd'hui 
les  rues  et  les  places,  transformées  en  canaux  et  en  lacs; 
un  courant  rapide  s'est  établi;  plusieurs  maisons,  minées 
dans  leurs  fondations,  se  sont  écroulées;  d'autres  maisons 
menacent  ruine  et  seront  inévitablement  ienvcrse(!s  iors  de 
la  retraite  des  eaux;  les  magasins  de  TEtat  et  ceux  des  par- 
ticuliers sont  inondés ,  et  dans  quelf[ucs-uns  les  eaux  s'élèvent 
à  plus  d'un  mètre  de  hauteur.  Les  communications  se  trou- 
vant forcément  interrompues ,  les  aiïaires  comnu'rciaics 
ont  cessé  d'avoir  leur  cours;  les  boutiques  sont  fermées, 
les  tribunaux  vaquent;  la  stagnation  enfin  est  complète. 
Voilà  un  mois  qiu^  cet  éiat  de  choses  subsiste  sans  qu'aiicau. 
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înouvcment  de  baisse  ait  été  remarqué.  Beaucoup  d'ha- 
bitants ont  abandonné  leurs  demeui'es.  La  souffrance  est 
partout;  mais  elle  accable  surtout  les  noirs  qui  sont  sans 
asile,  sans  travail  et  sans  mil  :  les  maîtres,  qui  sont  ruinés, 
ne  peuvent  plus  les  nourrir,  et  cependant  ces  malheureux 
supportent  leur  malheur  avec  une  patience  et  une  résigna 
tion  vraiment  admiiables.  » 

Dans  wnc  aussi  pénible  position,  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau iMoiitagniès  de  la  Roque,  qui  commande  au  Sénégal, 
a  ordonné  toutes  les  mesures  que  lui  permettaient  de  j)rendre 
les  rcssouices  locales,  et  il  a  été  puissamment  secondé  dans 
ses  efforts  par  le  dévouement  de  la  population  iiidigènc 
tout  entière.  Mais  les  moyens  dont  il  a  pu  disj)oser  étaient 
bornés,  tandis  que  le  mal  à  réj)arer  était  immense.  D'un 
autre  coté,  des  malheurs  plus  grands  encore  que  ceux  qu'il 
y  a  d(^à  lieu  :^e  déplorer  peuvent  résulter  de  la  retraite 
des  eaux,  qui  ne  rentreront  probablement  pas  dans  leur 
lit  sans  laisser  sur  le  sol  des  germes  de  maladies  cruelles, 
peut-être  même  d'une  épidémie. 

Ainsi  l'administration  va  avoir  à  ])Ourvoir  à  la  répara- 
tion des  établissements  qui  auront  souffert,  et  au  soulage- 
ment d'une  partie  de  la  population,  à  qui  ins  ravages  de 
l'inondation  auront  enlevé  toutes  ses  ressources.  Le  budget 
ordinaire  de  la  colonie  pour  i8Zi'-i  permettra  d'autant 
moins  de  subvenir  h  ce  surcroît  de  charges ,  que  le  désastre 
qui  a  frappé  le  Sénégal  aura  pour  effet  inévitable  de  dimi- 
nuer dans  une  très-forte  proportion  le  produit  des  contri- 
butions publiques. 

Cette  colonie  est  comprise  au  budget  de  18/12  pour  une 
subvention  de  320,000  francs.  Les  besoins  qui  résulteront 
pour  elle  des  malheurs  qui  viennent  de  l'assaillir  exigent 
que  cette  dotation  soit  portée  h  5oo,ooo  francs-,  c'est  donc 
un  crédit  extraordinaire  de  180,000  francs  qu'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  sur  fexercice  iS/u,  pour  mettre  l'administration 
locale  en  mesure  de  réparer,  autant  ((ue  possible,  h>s  maux 
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causés  par  rinnoiulation ,  et  de  préserver  de  ia  jjIus  pro- 
fonde misère  une  population  intéressante  cl  dévouée  h  la 
France. 

J'ai  riionnenr  de  sounieltro  à  la  siguatui'e  de  Xotre  Ma- 
jesté, en  rons(Ml ,  un  projet  d'ordonnance  (fui  a  pour  objet 
d'ouvrir  au  Sénégal  un  crédit  extraordinaire  de  i(So,()oo  fr. 
sur  l'exercice  i(S-i2. 


Je  suis ,  etc. 


Amiral  Dlti'.rrÉ. 


Okdoxnaxce  du  Roi  qui  ouvre,  à  la  cdlouio  du  Sént'gal,  un  crédi^ 
C'xlraoïdiuaiif  île  180,000  francs. 

Paris,  ie  15  décembre  IS'il. 

LOUIS-PIIILIPPE ,  Roi  des  Fr.ANr.Ais, 

Vu,  i°la  loi  du  20  juin  1  (S 'i  1 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  fexercice  18/12; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2/1  avril  i833,  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  2  3  mai  i83/i  ; 

3"  Les  articles  26,  2y  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  favis  de  notre  conseil  des 
ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  rexerciee  1  8/12  ,  un  crédit 
extraordinaire  de  180,000  francs,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses urgentes  qrd  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice. 

2,   Au  moyen  de  ce  crédit,  l'allocation  de  020,000  fr.; 
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comprise,  j^oiir  le  servirt^  InU'rieur  du  Sônogal,  au  chu 
pitre  XXIII  bis  du  hudgcl  du  dôparlemenl  de  la  marine, 
pour  l'exercice  18/12  ,  sera  portée  à  5oo,ooo  francs. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'P^tat  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  \o 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i\  Paris,  le  iS  décembre  18/11. 

Si,jné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Aluiislîv  Secrélaire  d'Etat  de  la  marins 
et  des  colonies, 

Si":né  Amiral  Duperré. 


N'  260. 

Lettre  du  ministre  tle  îa  marine  cl  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  à  MM.  les  olïieiers  généraux  commandants  d'escadres, 
de  divisions  ou  de  stations  navales,  cl  à  MM.  les  capitaines  des  bâ- 
timents de  guerre  portant  que  les  ])0ulets  creux  tloivenl  être  tlé- 
posés,  à  bord,  dans  des  soutes  spécialement  établies  jiour  les  cv:)nte' 
nir.  [Direclion  des  jioiis;  bureau  duniaiéricl  de  l'ariillerlc.) 

Paris,  le  18  déconibre  1841. 

Monsieur,  j'ai  été  infornu''  qu'à  bord  de  l'un  de  nos  bâ- 
timents des  projectiles  creux  île  12  contimétres  n'ont  pu 
être  introduits  dans  les  pièces  parce  qu'il  s'est  trouvé  do 
l'oxyde  entre  les  ba-ndelettos  qui  lient  les  projectiles  à  son 
sabot,  et  que  cette  circonstance  devait  être  attrihuée  à  ce 
que  ces  boulets  avaient  élé  placés  au  fond  de  l'archi- 
pompe,  lieu  le  jylus  humide  d'j  hàtimenu  au  lieu  d'être 
mis  dans  [inc  soute  disposée  pour  tes  contenir. 

j)'a|)rè.s  la  graviié  de  (c  fait-  je  crois  devoir  rapp'''er  qi-e 


PARTIE  OFFICIELLE.  1173 

le  iv^loniont  du  9  septembre  18/11,  sur  l'entretien  cl  la  con- 
servation (lu  matériel  d'artillerie  des  hâliuionts  de  l'Elal^, 
prescrit  (art.  20)  d'étahlir  à  bord  des  hâlinicnts  qui  portent 
des  eanons-obusiers  des  soûles  destinées  à  loger  les  projec- 
liles  creux;  eeux-ei  sont,  à  cet  elTet,  délivrés  dans  des 
caisses. 

Je  vous  reconiiiiandc  donc  de  veiller,  on  ce  (lui  vous 
concerne  ,  ;\  l'exécution  de  cotte  disposition  qu'il  es!,  d'une 
liante  importance  de  ne  pas  négliger. 

Vous  voudrez  bien  ui'accuserrécepLion  de  celte  dépôcbe. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  inurine 
et  des  cohmes. 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N"  201. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS ,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    ),A    KCTRArrE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMrLOIS ,    RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  6  décembre  18/11, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  le  capitaine  de  corvette  Dujrcsuil  a  été  nommé  au 
commandement  du  bâtiment  à  vapeur  l'Infernal. 


Par  décision  royale  de  même  date,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  capitaine  de 
corvette  Poudra  a  été  appelé  à  exercer  les  fonctions  de  se- 

'   On  doit  mentionner  seulcmcnl  ici  ce  rci;lemcul ,  qui  ne  ?;era  pas  insén'' 
dans  les  Annales  maritimes. 
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cond   sur  le  vaisseau  le  MonteheUo ,   cji   rcmplaroment  de 
M.  Coudcin .  ofUirier  du  même  grade. 


Par  ordonnance  du  Roi,  de  même  date,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies,  M.  Maher  [Charles- 
Adolphe] ,  chirurgien  de  i"^*"  classe  de  la  marine,  a  été 
nommé  chirurgien  professeur. 


Par  ordonnance  du  P<.oi,  du  mcme  jour,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Giiibert 
(Alexandre-Pierre),  commis  principal,  acte  nommé,  au 
choix,  sous-commissaire  de  la  marine  de  seconde  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  G  décembre  i8/n, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  promus  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  les  en- 
seignes de  vaisseau  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Ancieiinclé. 

MM.  Legp.as    (Pierre-Alexandre),  en  remplacement  de  M.  Protêt, 

décédé. 
Le  Deau    (  Camille -Alj)lionsc  )  ,  en  remplacement  de  J\L  de 

VVellemarest ,  idem. 
Thoyon   (Jean-Alfred-Pascal),   en   remplacement  de  M.  Me- 

quet,  idem. 
De  INIoNTFOKT    (  Camille- Cbrisloplie-Jean  Marie  ) ,   en   rem- 
placement de  M.  r>oux  (.lean)  ,  idem. 
De  Liniers    (  Arnold-\ictor- Alfred) ,   en  remplacement  de 

M.  Kerimel,  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette. 
De  Kersauson   (Aimé-Joseph-Marie),  en   remplacement   de 

M.  Dubreuil ,  idem. 
GiRAUD  (Pons-Louis-Eugèue  ) ,   en  remplacement  de  M.  Le- 

cointe,    idem. 
Feillet  (Jules-Jean  ),  en  remplacement  de  M.  Loqiie,  idem. 
Df.  CiiAPPEDELAiNE  (  Edouard-Josepli  ) ,  en  i-emplacemenl  de 

M.  Masson ,  idem. 
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MM.  De  QLEBniAC  (Ernest-  Lucien) ,  en  leniplacomenl  de  M.  Four- 

nier,  idem. 
De  Frksals  (  Prosppr-Hyacinllie-.loso[)li  ) ,   en  rcrnplncoinpnt 

de  W.  Dulaurens,    idem. 
SiMiAN   (  Jean-Franrois-Honoré-Julcs  ) ,   en  rcmplacemenl  de 

M.  Baudin,  idem. 

Au  olioix. 

MM.  PaADir.R     (  César  -  Charles  -  Joseph  )  ,    on    remplacement    de 

M.  Manssion   de  C.ande,   promu   au  grade  de  capitaine  de 

corvette. 
Delapei.in     (  François  -  Théodore  ) ,    en    remplacement     de 

M.  Lejeune ,  idem. 
DiDEi.OT  (  Oclave-Franroîs  -  Charles  ) ,    en   remplacement  de 

M.  \  arnier  de  Waillv,  idem. 
De  Dompierke   d'Hornoy   (Charles-Marius-Albert) ,  en  rem- 

.  placement  de  M.  Uigault  de  Genouillv,  idem. 
Tabuteal"   (  Louis- Lazare  )  ,  en  remplacement  de  J\L  Jnrien 

Lagraviere  ,    idem. 
DiErooNNÉ   (Alexandre),   en  remplacement  de  M.  Sandrally, 

décédé. 
DiJRANTEAO     (Jean  -  Marie  -  Jules  )  ,     en     remplacement     de 

M.    Dangé    d'Orsav,    promu    au    grade    de    capitaine    de 

corvette. 


Par  ordonnance  du  Pioi  du  môme  jour,  les  élèves  de 
i"'^  classe  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  ensei^jnes 
de  vaisseau  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  décembre 
1  8:i  1,  savoir  : 

MM.  Blondeau   (  Eugène  -  Claude  -  Théodore  ) ,  en   remplacement 

de   ^L   de  Tredern ,    promu    au   grade   de  lieutenant  de 

voisseau. 
De    Falque    de    Jonquières  (J^-an  -  Philippe -Ernest) ,   en 

remplacement  de  M.  Badeigts  de  la  Borde,  idem. 
Besson   (Léon-Jean-Victor-Alexandre),    en  remplacement  de 

M.  Rerloro  de  Uosbo,  idem. 
Jaulin-Duseutre  (Auguste-Marcel-Zizein) ,  en  remplacement 

de  M.  Lantheaume,    idem. 
CoLEOS  (  BenjaminJoseph-Luc-Evarisfe  )  ,   en   remplacement 

de  M.  Pichon ,  idem. 
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MM.  Pion   (  Louis-Adolplie  ) ,  en  rompLicement  de  M.  Montp;crald 

do  Gérardiiit,  promu  au  pjradc  de  lieutenant  de  vaisseau. 
DL'coou"rHiAL  DE  L.\ssiJcnETTE  (  .Icau- Camille- Eugèuc  ) ,   en 

remplacement  de  M.  Allain  Lauiiay,  idem. 
JoNNAUT    (Charles -Jean  -  Edouard)  ,    en    remplacemenl  de 

M.  Lefebvre  ,    idem. 
HALNA-Drrra-SAv  (  Hippolyle  -  Marie)  ,   eu  rcuiplaccmcnl  de 

M.  de  Baîsac  ,  idem. 
TiiOMAssET  (  r»cnt>  -  Edouard  )  ,   en  remplacement  de  M.    le 

Biliaa  de  l'cnnoli  ,    idem. 
Le  l^LANC  (  Paul -François-Grégoire) ,   en  remplacement  de 

M.  Cabaret ,  idem. 
MoîîET   (Louis-Ernest),   en   remplacement  de  M.  Chevalier, 

idem. 
Dur.ESSEY  IJE  GoxTEXSON   (  en  reniplaccment  de  M.  Bertliier, 

idem. 
ALLAr.v  (  Jo?epîi-Maric  ) ,  en  remplacemenl  de  M.  Lecoal  de 

Rerveguen  ,  idem. 
Saffeev  (Théodore-Edouard-.To.seph)  ,   eu  remplacement  de 

M.  Dagorn,  idem. 
GuEAU  DE  PiEVERSEAUX   (  Lysis-Picrrc- Bauvc  )  ,  en   remplace- 
ment de  Ï\I.  CUnet-Langavani ,  idem. 
CiiAîîAUD  (Auguste)  ,  en  remplacement  de  M.  Lahalle ,  idem. 
DuvAi,  (  Armand- Isidore  )  ,   en   rcînplacement  de  M.  V'iîagre 

de  Vignier  do  Sainle-A'alièi'C  ,  idem 
De  Bocandé     (  Arniand-Marie-Alexis  )  ,  en  remplacemenl  de 

M.  Deslremau  ,  idem. 
DuRAiNDE  (  Alj)hon.se- Lazare  )  ,  en   remplacement  de  M.  Le 

Maître  ,   idem.  * 

Garraud   (  Gustave-.Arislide-Leopold  )  ,   en  l'emplacement  de 

M.  Dauriac  ,  idem. 
Le  Blanc   (Ernest-Louis-Pierre)  enrcmplacementdeM.de 

Barmou ,   iilem. 
ViCARY   (Louis),  en  remplacement  de  M.  Cournet ,  idem. 
Desperi.es    (  Eugène- Jean-An'oine  )  ,   en   remplacement    de 

M.  Jary,  idem. 
Odart    (Gustave  -  Armand  ) ,    en   remplacement   de  M.   Ga- 

china,   idem. 
DuTr MPLE     (  Jean  -  Louis  -  Rivallon  ) ,    en    remplacemenl   de 

M.  Aiguier,  idem. 
Jamix    (  Marie  -  Jacques  -  Edouard  )  ,    en   remplacement   de 

M.  Jure,  idem. 
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TouuNAKOND   (  Louis) ,  en  remplacement  de  M.  Thierry,  idcpi. 
Veron  (Auguste-Joseph) ,  en  remplacement  de  M.  Ghastenet, 

idem. 
DuccnoN  Lagolginf.     (, Tean- Marie  )  ,    en    reinplaccmenl    de 

M.  Peralo  ,  idem. 
Saly   (  Théopliile-Louis-Henri  )  ,  en  remplacement  de  M.  I.e- 

fraper,  idem. 
Bouquet   (  Prosper  -  Marie  ) ,    en   remplacement  de  M.    Fie- 

reck  ,  idem. 
Langi.ois  (  Amédée-Jérôme  ) ,    en   remplacement  de   M.  [\e- 

iailleau ,  idem. 
Jeanre.naud    (  Alphonse  -  François  i  ,    en    remplacement   de 

M.  Le  Pord  ,  idem. 
De  Sainville  (Armand-Louis),  en  remplacement  de  M.  Pian- 
don  de  Grolier,  idem. 
Turin   (Albert- Joseph-Raphaël),  en  remplacement  de  M.  i)u- 

rousier,  idem. 
Boi  r,EAU-RoussEi,-BoNNETERRE  '  Jules-Clair) ,  en  remplacement 

de  M.  Orban,  idem. 
Reiss  (Charles-Théophile) ,  en  remplacement  de  M.  Biior  de 

Villeneuve ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  6  décembre  i  84  1 , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine ,  M.  Verniot 
(François-Félix),  sergent-major  de  la  compagnie  de  dis- 
cipline de  la  marine,  a  été  nommé  à  un  emploi  de  sous- 
lieutenant,  vacant  par  suite  d'organisation  dans  le  1"  régi- 
ment d'infanterie  de  marine. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  en  date  du  i  !  décembre  18/n, 
M.  Fouqae  (  Louis  -  Augustin  ) ,  premier  maître  de  timo- 
nerie de  1'^  classe  à  la  division  des  équipages  de  ligne  du 
)ort  de  Toulon  ,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de 


fa  Légion  d'honneur 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  1  décembre  1  SA  1 , 
1841.  80 
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les  élèves  de  la  marine  de  'i''  (lasse,  Brossct  (Jar([iies- Ni- 
colas-Hippolyte)  cl  M iilct  (Joseph -Marie),  de  la  promo- 
tion du  i"  septembre  1889,  ont  été  nommés  élèves  de 
1^'^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1''^  nuvcinbre 
18A1. 

Par  ordonnance  du  Uoi,  en  date  du  même  jom,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  For- 
micnot  (Armand),  élève  de  l'école  polytechnique,  classé  d'a- 
bord pour  entrer  dans  le  génie  militaire ,  a  été  nommé 
élève  de  l'école  d'application  du  génie  marilimc  à  compter 
(!u  1"  octobre  iS^i. 


Par  ordonnance  du  Uoi,  en  date  du  1  1  décembre  i8/i  1  , 
la  démission  de  M.  de  /ûr^anoji  (Charlcs-IMarie),  enseigne 
de  vaisseau,  et  celle  de  M.  Boyer  (Joseph-Emmanucl-Pros- 
pcr) ,  oITicior  du  môme  grade  ,  ont  été  acceptées. 


Par  ordonnance  du  Koi ,  en  date  du  i  i  décembre  18/41, 
ont  été  nommés  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  1"  classe,^ 

MM.  DuFOUR,  Guillaume-Théodore. 

GuEPRATTE ,  Alplionsc-Pierre-Prosper. 
Glon-Villeneuve ,  Eugènc-Tluophile. 
Arnoux,  Pierre-Alexandre. 
Gautrau,  Louis-Jacques. 

Au  grade  de  chirurgien  de  :\''  classe, 

MM.  Le  Petit,  Paul. 

Pellarin,  Constant-Jacques.  * 

Arnoux,  Louis. 

Laugaudin  ,  Edme-Francois-Charies. 

Lam-emand  ,  Jean-Anselme. 

I.r,  Ter'.ec,  Théodorc-Jérômc-Mario. 
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I^EHULSSEL ,  François-Joseph. 

UiVAi D,  Victor-François. 

(l.iRADEc ,  Tlicoclorc-Julcs-Frat)(,;oib-Mario. 

GiBEKT,  Baillielcmv-Sccvola. 

FiALi-T,  Jcau-Marie-Ilenri. 

Er.HEL ,  Ilippolvle-ncsirt'. 

J  ACouiNOT ,  1  lonoré. 

Laguio.nie,  Pierre. 

Margain ,  Léon-Théopliile. 

DoLWY,  Sincère. 

\ii  j'iade  de  chinirgiiMi  de  S"  classe  . 

MM.  MoNGRAND.  Jcan-Charles-Emile. 
Bel,  Joseph. 
Masson  ,  lsaac-Hi|)polvlc. 
AucEXAS ,  Louis-Francois-Jules. 
FoNSSAGKiVES,  Jcan-Baptisle. 
Le  Frapper,  Hipolvle. 
Viol,  Denis-('lau(k'-E(.luuar(l. 
Bec,  Pierre-IIipolvle. 
ALvRTEL ,  CharlesLonis. 
Sap.atier  ,  François-Henri. 
i^EALjEAN ,  Jcan-Baptisle-Julcs. 
Dangdillecocrt,  Prosper-Eniile, 
CuASSELOUP,  Eugène-Armand. 
\  lALET,  Jean-Jacques-Théophih' 
NiELLv,  Hugiies-Charles-Marie. 
MoNTETY,  Ale.xandre-Maric. 
Margain,  Jules-Prosper. 
(".iiÉRON,  Jules-François. 
CuAix,  Jean-Baplisle-Louis. 
Gaudin,  Ccleslin-Phihppc-Baptiste. 
GouiN ,  François-Marie-Galjriel. 
MoULLET ,  Jean-Baplisle-Adolphe. 
Texier  de  la  Pom-Meraye,  Jean  Honore. 
l\vRis,  Charles-Eugène. 
Perracue,  Louis-Bernard. 
Le  Treis,  Charles. 
Banon,  Louis-\'iclor. 
Mistre  ,  Antoine-Joscph-Marlin. 
Marc,  Jacques-Marie. 
Veyrgn-Lacroix,  Henri. 
BoUR.\YNE,  Louis-Pierre. 
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Manseau  ,  Jean-FraTicois-Eniest. 
Bigot,  Emile-Tliéopliile. 
GoLFiER.  Antoine. 

Au  grade  de  pharmacien  de  la  îtiariiie  de  i'^  dasse, 

M.  Besnou  ,  Léon. 

Au  grade  de  pharmacien  de  2"  classe, 

M.  Chauvin,  Elicnnc-Jean-Louis. 

Au  grade  de  pharmacien  de  y  classe. 

MM.  Lemoine,  Eugène- Jii^es-Théodore. 
Lehideux,  AlberlMichel-Edouard. 


Par  ordonnance  du  lloi  du  20  décembre  1  H/ti ,  la  démis- 
sion de  l'élève  de  la  marine  de  1 '"  classe /^crry  (  Louis- 
Xavier)  a  été  acceptée. 


Par  décision  royale  du  2  3  décembre  i8/ii,  M.  le  capi- 
taine de  corvette  Mitsson  (François-Xavier  Benjamin)  a  é'é 
confirmé  dans  les  fonctions  de  second  à  bord  du  vaisseau 
le  Jupiter. 

Par  décision  du  00  ocio!)re  iS/ii.  M.  Laplume  (P«ierre- 
Honoré),  commis  des  subsistances  de  la  marine  de  3"  classe, 
a  été  élevé  à  la  2°  classe  de  son  grade. 


Par  décision  du  Fioi,  en  dalc  du  2  3  décembre  18/11  , 
M.  OlUvier,  capitaine  de  vaiss(>au,  a  été  appelé  à  remj)lir 
les  fonctions  de  commandant  de  la  division  des  équij)ages 
de  ligne  à  'l'oulon,  en  remplacemenl  de  M.  Bourde  de  la 
Villeluict,  oiFicierciu  même  grade. 


Sassiiiui  de  Montréal  (liaj>haël),    curé  h  la  Jlivière  Pilote 
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(Marlinique) ,  né  le  a/i  octobre  lySî  .   à  Painpclunc  (Es- 
pagne), décédé  le  3  janvier  i84i,  à  la  UiviérePilote 

Raffray  (Jcan-Pierre-Tliomas),  dit  Frcre-JiisL,  frère  de 
l'institution  clirctioirao  de  Pioërniel,  afiecté  à  linstruction 
publi([uc  à  Saint-Pierre  (Marlinique),  né  le  -^8  décembre 
i8i^,  à  Beugkùs  (lile-et-Vilaine),  décédé  le  12  janvier 
18/11,  à  Saint-Pierre. 

il r.' 7ni)a f. v/ (Pierre -Auguste ) ,  phai'macien  de  la  marine  de 
3"  classe,  aiVecté  au  service  de  santé  de  la  Martinique,  nô 
le  1 G  janvier  1819,  à  Rochefort  (Charente-Inférieure) ,  dé- 
cédé le  1  3  janvier   18/n,  au  Fort-Royal. 

M.  Moiiach  (Edme  -  Théophile  ),  greflîer  du  tribunal  de 
i"^*  instance  de  Gaienne,  né  le  'i5  octobre  1802  ,  à  Caicnne 
(Guyane  française),  décédé  le  5  février  18 '11,  à  Gaïenne. 

M.  Philippe  (François-Valentin)  ,  curé  de  Saint-Paul  (ile 
Bourbon),  né  le  20  février  i8og,  à  Azerailles  (Meurlie), 
décédé  le  22  février  18 Ai,  à  Saint-Paul  (île  Bourbon). 

M.  Lablancherie  (Gharles-François-Augustin),  lieutenant 
de  port  ( provisoire ) ,  au  Moule  (Guadeloupe),  né  le  19  oc- 
tobre 1780,  à  Bordeaux  (Gironde) ,  décédé  \v  k  uiars  18/11, 
à  la  Guadeloupe. 

Boyer  (Alexis-tlilarion),  vicaire  de  la  paroisse  du  Mouil- 
lage, à  Saint-Pierre  (Martinique),  né  le 

à  décédé  le  20  mai's  18/11,  <^i 

Saint-Pierre. 

Madame  Christophe  (Claudine),  dite  sœur  A/j nés ,  reli- 
gieuse de  la  congrégation  de  Saint -Joseph  de  Cluny,  at- 
tachée comme  hospitalière  à  Thôpital  de  Saint-Louis  (Sé- 
négal) ,  née  le  1 6  octobre  1  809 ,  à  Belinont  (Loire),  décédée 
le  i""  avril  18/n,  à  Saint-Louis  (Sénégal). 

,  Madame  Lombard  (Sophie),  dite  sœur  Antoinette,  reli- 
gieuse de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  atta- 
chée comme  hospitalière  à  l'iiôpital  de  Saint-Louis  (Séné 
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gai),  iif'c  le  lo  juin  i8o() ,  à  Moiitellicr  (Oroiiicj,  dcccdcc 
le  8  avi'il  i(S/ii,  ;\  Saint-Louis  (Sénégal). 

Lcfauclu'ur  (Joseph),  conseiller  à  la  cour  rovale  de  Pon- 
dicliéry,  né  le  i  décembre  i'J'J^^,  ;'"  Pondicliéry,  décédé  le 
I  1  janvier,  à  Pondicliéry- 

De  ScnncvlUe  (Joseph -Auguste)  ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Pondicliéry  ,  né  le  2'j  février  1779,  à  l'Ile-de- 
Prancc  (  aujourd'hui  Ile-Maurice  ),  décédé  le  '20  janviei" 
i8/ii  ,  à  Pondicliéry. 

Deloiirmc  (Gabricl-Pierre-Marie  ) ,  chirurgien  de  la  ma- 
rine entretenu  de  2"  classe,  né  le  2  5  février  181 3,  au 
Mans  (  Sarthe  )  ,  décédé  le  21  juin  i8ûi  ,  au  Fort-Roval , 
Martinique. 

Cej'.tifjé  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
(jènéral  du  ministère  de  lu  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  décembre  184). 
Signe  CiiAUCiîEPUAT. 


iV  202. 

PiioonAMME   d'un  concours    pour    un    emploi   de    repctileur    tic 
loî'.ograpiiie,  à  fécole  spéciale  militaire. 

Paris,  le  20  novembre  1841. 

Un   concoui's  sera  ouvert  le  2()  janvier   18/12,  à  onze 

heures  du  matin,  à  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 

[)0ur  un  eni])loi  de  répétiteur  d(;  topographie  à  ladite  école. 

Sont  apj)elés  à  concourir,  exclusivement,  les  capitaines 

et  les  lieutenants  de  toutes  aiines. 

L'épreuve  consistera  en  un  examen  oral  sur  les  niatièies 
suivantes  :   sAvout  : 

La  liigonoinétrie  rectiligne; 

J^a    géométrie    descriptive,   j)articulièr<niient  a\ec 
les  cotes  ; 
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La  description  et  l'usage  dos  inslnmiiMits  cinplovcs 

en  topographie  ; 
Les  détails  des  levés  réguliers  et  irréguliers. 

Les  candidats  devront  justifier,  en  outre,  de  leur  ajMi- 
tude  au  dessin  des  cartes  lopographiqucs. 

On  pourra  s  adresser,  pour  de  plus  amples  inlorniations. 
au  bureau  de  la  direction  des  études  de  l'école,  oit  les  can- 
didats seront  tenus  de  se  faire  inscrire ,  au  plus  tard  ,  pour 
le  2  5  janvier  prochain. 

Le  traitement  afiecté  à  l'emploi  de  répétiteur  est  de 
2,2  00  francs  pour  la  2"  classe,  et  de  2.Z100  francs  pour  la 
première.  Ce  traitement  s'accroît  de  000  francs,  de  dix 
années  en  dix  années.  Les  officiers  qui ,  en  raison  de  leur 
grade ,  ont  droit  à  im  traitemoiit  supérieur,  reçoivent  ce 
ti\aitemcnt.  {Solde  da  (jraclc  avec  le  tiers  en  sas  et  les  acces- 
soires. ) 

N°  263. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  et  chefs  de 
service  de  la  marine  dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissc- 
mcnts,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  et  a  MM,  le  tr('>- 
sorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  portant 
explications  faisant  suite  à  la  circidaire  du  10  septembre  1841 ,  sur 
le  tlécomptage  des  bâtiments  du  commerce.  (  Direction  des  fonds  et 
invalides  ;  Bureau  des  invcdides.) 

l'aris,  le  21  décembre  1841. 

Monsieur,  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  la  portée  de 
l'un  des  paragraphes  de  la  circulaire  imprimée  du  1 6  sep- 
tembre dernier,  où  il  était  question  ud'un  petit  nombre 
«<  d'armements  entrepris  sous  des  conditions  spéciales  depuis 
«  l'ordonnance  du  Roi  du  9  octobre  iSoy.»  Et  par  suite 
on  a  demandé  ,  dans  un  port  de  commerce  ,  si  le  départe- 
ment de  la  marine  avait  entendu  qu'il  y  eût  désarmement 
et  changement  de  rôle  d'équipage,  chaque  fois  qu'un  na- 
vire prendrait  un  chargement  pour  le  porter  d'une  place  à 
l'autre. 
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Une  telle  extension  à  la  règle  du  renouvellement  des 
rôles  d'équipage  ne  saurait  sortir  de  la  disposition  indiquée, 
et  j'admets  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  naAnguer  avec  le  même 
roie ,  pendant  une  année,  tout  bâtiment  qui  fait  liabitTielle- 
ment  les  voyages  de  port  à  ])ort,  sans  examiner  si  dans  le 
nombre  il  en  est  qui  ajjpartiennent  au  grand  cabotage. 

Toutefois,  et  ceci  rentre  dans  le  cas  prévu  par  la  dépêche 
précitée,  s'il  se  rencontrait  des  marins  qui  déclarassent  na- 
viguer à  la  part  du  fret,  sur  de  grands  navires  destinés  pour 
un  A'ovage  de  long  co!u\s  ou  de  gî'and  cabotage,  au  lieu  de 
rengagement  à  tant  par  mois  qui  esl  généralement  en  usage 
pour  les  voyages  lointains,  il  y  aurait  à  les  prévenir  que  la 
retenue  des  3  centimes  par  franc  serait  appliquée  au  désar- 
mement sur  le  montant  des  parts  qui  leur  reviendraient 
d'après  la  convention.  11  ne  iaut  pas,  en  eifet ,  qu'un  cer- 
tain nombre  de  marins  puissent  éluder,  au  j)réjudice  de  la 
masse,  le  vœu  de  la  loi  du  i  o  mai  i  y 9 1  et  de  l'ordonnance 
du  9  octobre  nSSy,  qui  est  de  faire  contribuer  les  marins 
dans  la  proportion  des  salaii'es  que  la  navigation  leur  pro- 
cure. 

Au  reste,  et  s  il  survient  des  dilficultés  pour  l'exécution, 
je  me  réserva  d'y  aviser,  en  proposant  une  disposition  addi- 
tionnelle à  Tordonnance  précitée,  pour  rétablissement  d'une 
taxe  fixe,  spécialeuient  applicable  à  la  navigation  du  grand 
cabotage  ou  du  long  cours  qui  se  ferait  à  la  part  du  fret. 

Il  sera  pris  note  des  explications  qui  précèdent  sur  les 
exemplaires  de  la  circulaire  du  1  6  septembre  dernier ,  des- 
tinés au  service  des  bureaux. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine   et 
des  colonies, 

Si^Mié  Amiral  Dui'KKRiî. 

FIN     DE    I.A     rAKTU:    OFKlCIEI.Mi    ÏW.     1 8/»  1  . 
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TA15LE  ALPÎIABÉTiODK 

V 

DES  MATIÈRKS 

Contenues  dans   le  7o/«c  A.\  F/ c/c.v  Annales  maiutimes 
ET  COLONIALES,  /"  Pdilie ,  cuinéc  iS^iL 


A<:ai',(»n.\\v.  Voyez  Dècrels  coloiiidu.v. 

Affranchissement.  Arrêt  de  la  cour  de  cassalion  relatif  à  raffrancliisscmcnl 
du  nommé  Furcv  ,  324.  —  Affraucliisseniont  de  quatre  esclaves  de  l'atelier 
colonial  à  la  Guyane  française,  943;  d'une  esclave  appartenant  au  do- 
maine de  la  Martinique,  042.  Voyez  Cour  de  cassation. 

Afrique.   Lettre  relative  au  commerce  de  la  côte  occidentale  d'Arrique,  OSi. 

Agents  consclaires.   Voyez  Sunrelajje. 

Agent  sanitaire  établi  à  Bouifacio  ,  2(}3. 

Aides  de  camp  des  maréchaux  de  France.  Voyez.  Marccliaav  Je  Fiaiicr. 

Algérie.  Le  lieutenant  générai  Ikigeaud  est  nommé  j^ouverneur  général ,  2,i. 
—  Les  navires  venant  des  ports  de  IWIgérie,  avec  patente  nette,  sont  ad- 
mis à  libre  pratique  dans  les  ports  du  royaume,  200. — Création  d'une 
sous-dircctipn  de  l'intérieur,  288.  —  Organisation  de  la  justice  en  Algérie, 
(iSL — Création  d'attachés  aux  services  civils  en  Algérie,  1003, —  Les 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France  les  droits  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hypothèques,  sont  exécutoires  en  Algérie,  1074. 
Voyez  Nominations. 

Approvisionnement  de  la  marine.  Vovez  Coniptohilité, 

1841.  Si 
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\\(:i  lis.  \  oyez  Ecoks  royales. 

\.\ïiM.ES  {Station  (les).  Voyez  NomuKiitons. 

Ai.MÏ.E  de  teric.  Voyez  lùcrulcmrnl. 

AuMÉE  navale.  Organisation  de  rctal-niajor  j^énéral,  7157.  Voyez  Solde. 

\urnj.EP.iE  (le  marine.  Les  enseij^nes  de  vaisseau  cl  les  élèves  de  1"  classe 
sont  admis  à  concourir  pour  le>  grades  de  capitaine  en  second  ,  de  lieute- 
nant el  de  sons-lieulenanl  dans  ce  corps,  301.  —  Création  de  deux  nou- 
veaux emplois  d'adjudant  sous-oITicier  dans  ce  corps,  771.  —  Subslilulion 
dcsplatcauK  en  fer  f.)rgé  au\  culots  en  fer  fondu,  pour  la  confection 
des  mitrailles  des  pièces  à  cliamhrc,  772.  —  Modifications  apportées  aux 
''arfTousses  des  canons-obusiers,  77/1.  —  Répartition  d'un  nouvel  cfl'eclif 
des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  810. —  Les  caisses  à 
obus,  pour  exercices,  doivent  être  peintes  en  noir,  *.)45.  —  Les  boulets 
creuv  doivent  être  déposés  ,à  bord,  dans  des  soutes  établies  ;\  cet  effet, 
1 172.  Voyez  Poudres,  Noiitinalions. 

,\i\sENACX  de  la  marine  (ouvriers  des).  RèL^Icment  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  magasiniers,  gardiens  distributeurs  et  écrivains  d'atelier,  1108. 
Voyez  Mècdutciciis. 

Assesseurs  appelés  à  faire  partie  des  cours  d'a.ssises  à  la  !\iartini(pic,  980. 

AsTiiOLAiiE.  l'rinie  accordée  aux  équipages  de  l Astrolabe  el  de  la  Zélée , 
339. 


ArTRir.HE.   Voyez  Cnitiiitlion. 


B 


r.Ai.EiNE  (Loi  sur  la  pccbe  de  la),  878.  — Conditions  spéciales  à  remplir  par 
les  armateurs,  880.  —  Admission  des  marins  dans  les  écpiipages  balei- 
niers, 909. —  Lettre  du  directeur  des  douanes  sur  la  pècbe  de  la  baleine, 
923. —  Certificats  de  jauge  des  navires  expédiés  à  la  pêcbe  du  caclialot, 
10 If). —  Formalités  pour  constater  le  nombre  d'bommes  existant  à  bord 
du  b.ilimenl  rentrant,  el  la  cause  des  absences,  1039. 

RVi'iMENTSÀ  VAPEUR.  Auribullous  du  bureau  spécialement  charge  de  ceservice, 
12. —  Loi  concernant  rétablissement  de  deux  nouveaux  services  de  paque- 
bots sur  la  Méditerranée,  712.  —  Uédiiclion,  pour  les  bâtimeuls  h  vapeur, 
<les  taxes  établies  par  les  tarifs  de  pilotage,  902. —  Réduction  du  droit 
de  l()ima.;e,  ',t4n.  V'oye?    Cmiimisrilnii. 

B\vf)NNt..    \  ovez    ]\(m()rijna(jr. 
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UiCLiOTiii'.Qtr.s  (lu  (li'partrincr.t  (le  la  iiinrim'.  Envoi  ùw  loiiir  ilidu  cata- 
ioiïiic  gônérai,  083. 

HoNiFAcio.  Voyez  A(irnt  saniluirr. 

BoLRiJOX.  Sanction  d'un  dccrel  colonial  rclalil"  à  l'cxploi talion  d'un  ser- 
vice de  voitures  publiques,  286. —  Décret  portant  création  d'une  école 
des  arts  et  métiers  à  Uourbou,  650. —  M.  Hazoche  est  nommé  gouver- 
neur de  lîourboa ,  680. — Loi  relative  an  régime  financier,  741 .  —  M.  Mon- 
giucr  est  maintenu  à  la  présidence  delà  (lour  royale,  17.  Voyez  Visil^j  (les 
habitations  ,  Lettres  du  ministre  ,  Colonies,  Décrets  coloniaux.  Conseil  d'Etat, 
Commutations  de  peines.  Nominations ,  Commission. 

Uorr.DONN.vis  (M.  de  la).  Voyez  Décrets  coloniaux. 

BncsT.  .Vcqulsit ion,  en  faveur  do  l'arsenal  maritime  de  ce  port,  du  tiers  des 
eaux  delà  source  de  Kergracb  ,  900.  Voyez  Ecole  navale. 

Brevets  d'invention.  Perfectionncmetits  apportés  aux  ancres  des  vaisseaux,  32. 

—  Manlelet  imperméable  pour  la  feriueturc  des  sabords  ou  hublots  des 
navires  de  guerre  ou  marchands,  32. — •  Appareil  nom\wti  paracûte ,  propre 
à  retarder  la  dérive  et  prévenir  les  naufrages,  ihid. — A]iplicalion  de  Tlivdro- 

gène  liquide  aux  signaux   de   marine  et  à  la   télégraphie  de  nmi,  ihid. 

Movcn  de  rendre  les  navires  insubmersibles,  341 .  — Nouvel  appareil  Ao 
sauvetage,  342. — ■  Perfcctionnenienls  dans  les  appareils  pour  faire  avancer 
les  bateaux  ou  vaisseaux,  (7*ù/.  —  \ouveau  moteur  ;\  tous  vents,  applica- 
ble à  toutes  ici  machines,  d)id.  —  .Application  de  la  force  de  la  va- 
peur au  mouvement  des  cabestans,  iind.  —  Appareil  dit  propcUcr,  rem- 
plaçant ies  roues  à  aubes  des  bateaux  à  vapeur,  et  applicable  aux  navires  A 
voiles,  343.  —  Nouveau  sysîèmede  ridage,  ibid. — ■  Système  pour  remi)la- 
cer  les  roues  h  aubes  des  navires  à  vapeur,  û)id.  —  Procédé  de  conserva- 
tion de  la  poudre  de  guerre  et  des  munitions,  en  les  préservant  de  l'hun)!- 
dité ,  ibid.  —  Système  de  pompe  spécialement  destiné  à  la  marine 
937.  —  Nouveau  système  de  ridage  à  engrenage,  ihid.  —  .Amélioration  dans 
la  navigation,  ibid.  —  Machine  à  plonger  [plouffeur  à  ballons  sous-marins)  , 
ihid. — Clnines  à  palettes,  pour  remjilacer  les  roues  à  pales  des  bateaux  à 
vapeur,  938.  —  Moteurs  naturels  applicables  aux  bateaux   à  vapeur,   ibid. 

—  Perfectionnements  apportés  aux  cylindres  iiorizontaux  employés    dans 
les  colonies  pour  écraser   la  canne  à  sucre,  avec  application  du  moteur 
à  vent  pour  mettre  ces  cylindres  en  mouvement,  ihid.  —  Fabrication  d'un 
espèce  de  bière  dite />!('rr  y  fii/rf,  1156. —  Nouveau  procédé  de  distillation 
applicable  à  l'eau  de  mer,   ibid.  —  Chaux  ou  ciments    liydrauliques,  ibid. 

—  Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  dites  osciUnnIes,  ihid. —  Nou- 
veau système  d'armes  à  feu ,  ihid.  —  Bateau  plongeur,  ibid.  —  Appareil 
indicateur  du  niveau  de  l'eau  dans  les  machines  ;\  vapeur,  J  157.  —  lioue^ 
hvdrauiiques  à  réaction,  ihid.  —  Alonlin  à  canne  à  sucre,  adhérant  à  une 
machine  à  vapeur,  i')i(/.  —  Perfectionnements  aux  cviindrcs  employés  pour 
écraser  la  canne  à  sucre,  ibid.  —  E'-ouoniie  dans  le  chaufl'ai^c  de^  uia<  hiiio^ 

81, 
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A  vaprnr,  1  ir)8.  —  Proc^(l<^s  ohinii([uosapprKiuo.s  à  la  f;il>ri('ntion  d'an  III  de 
fer  prolct^é  contre  loxydalion,  ihul. —  l'réscrvalirconlrc  la  contagion  dcsnia- 
l;ulics  secrùlcs,  ibid.  — ^Machine  |iroj)rpàla  navigation  aérienne  et  à  la  na- 
vigation sur  Tcau  et  sous  l'eau,  ihid. —  l'abrication  de  chaux  et  cinienis  Iiy- 
drauil(|ues,  115'J,  1161.  —  l'ahricaticn  de  la  l'onte  cl  du  ler,  ihiil.  — 
Pcrfcclionnenienls  dans  les  niacliines  à  vapeur  à  condensation ,  i/i/V/.  — 
Brise-lames  pour  diminuer  le  elioc  des  vagues,  ibid.  —  Nouveau  système 
de  pétrissage,  ibid. —  Machines  à  forger  des  pièces  en  fer  niallcahle,  ibid. 

—  Mécanique  applicable  aux  macliines  à  vapeur,  1100. —  Locomotive  où 
Tair  atmosphérique  est  sulisliiné  à  la  vapeur,  ibid.  —  Système  de  pistons  et 
de  soupapes  à  tous  le;  appareils  ayant  pour  hul  Tenlréc  et  la  sortie  alterna- 
tive d'un  liquide  et  d'un  fluide  aérifoinie,  ibid.  —  Perfectionnements  aux 
rouets  des  poulies  employés  dans  la  marine,  ibid.  —  Système  de  pompe  à 
incendie,  ibid. —  Sonde  à  percussion,  1101. —  Nouveau  système  de  ridage 
à  engrenage,  ibid.  —  Pompe  à  quatre  corps,  fonctionnant  à  l'aide  d'un 
torse,  et  produisant  soixante  barriques  d'eau  <\  l'heure,  1101. —  Machine 
propre  à  transporter  toutes  espèces  de  charges,  ibid.  —  Peinture  sur 
feuille,  1102.  —  Moyens  propres  à  économiser  le  combustible  dans  les 
liauts-fourneaux,  ibid.  —  Procédé  propre  à  faire  la  farine  et  à  conserver  sa 
fraîcheur,  ibid.  — Machine  à  vapeur  perfectionnée,  ibid.  —  Bateaux  à 
vapeur  remorqueurs  et  bateaux-waggons  hexagones  articulés,  ibid.  — 
Moyen  nouveau  de  préserver  le  fer  et  l'acier  de  l'action  de  la  rouille,  1 1  03. 

—  Bateau  de  sauvetage,  ibid.  —  Applications  importantes  du  fer  et  delà 
fonte  de  fer  préservés  de  la  rouille,  ibid.  —  Siphon  aspirateur  à  vapeur, 
ibid. 

Br.Ksii,  (Station  navale  du).  Voyez.  Nnmiimtions. 

Bnis  et  naufrage.  Voyez  Nanjr(i(jr. 

liuDCET.  Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  la  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1S3S,  205.  —  Fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842,  849.  Voyez  Crédit. 

Buenos-Ayres.  Voyei  Convenlion. 

Ik'GEALi)  (le  lieutenant  général).  Voyez  Alcj^ir. 

BuKEALX  maritimes,  1008. 


TAnOTAGE.    Le»  maître.-,  au  grand  cabotage   ne  seront  embarqués  sar  les  bâ- 
timents de  rilt^iit  (pi'en  ([ualité  de  quartiers-maîtres,  70.  — Les  directeurs 
des  douanes  ont  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  de  cabotage,  1077.  — 
Assimilation  des  navires  Irancais  et  néerlandais,  1070. 
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(Païenne.  Biulgcl  des  rcccllcs  locales,  oX  voicîs  el  moviiis  pimr  1<H4().  Voyei 
Décrets  coloniaux,   Lrproscnc ,   î^'oinuialiuus. 

(IvissEs  à  olius.  Voyez  Arlillnic. 

Capitaines  de  corveUe.  Voyez  NominaUons. 

Capitaixes  (le  vaisseau.  Voyez  Nominations. 

(Caporaux  d'armes.  Voyez  Emharqacmcnt. 

CANONs-onrsiEV.s.  Modifications  api)orlées  Aleurs  gargousscs,  775. 

CiiÀLONs.  Voyez  Ecoles  royales. 

CiiAi.iT.  Le^ pêcheurs  des  Sahles-d'Olnnne  sont  autorisés  h  faire  usage  en  1841 
du  filet  dit  chalut  pendant  le  temps  où  l'emploi  en  est  ordinairement  in 
terdil,  371. 

(lnAMRRE  des  députés.  Clôture  de  la  session  de  1841  ,  892.  —  Convocation 
pour  le  27  décembre  IS-^l ,  1110. 

CiiAMr.RE  des  pairs.  Clôture  de  la  session  de  1841 ,  802,  —  Convocation  pour 
le  27  décembre  1841  ,  ilIO. 

Chanvre.   Voyez   Droits  d'entrée. 

Chefs  de  légations.   Voyez  Lettres  du  ministre. 

CiiERiîOrr.o.  Ordonnance  relative  au  tracé  de  l'enceinte  fortifiée  et  de  l'arsenal 
maritime  du  port  militaire  de  cette  ville,  360. 

CniRURCiENS  de  la  marine.  Les  cliirurgiens  auxiliaires  sont  admis,  sous  cer- 
taines conditions,  à  concourir  pour  les  emplois  de  cliirurgiens  entretenus 
de  3°  classe,  830.  Voyez  Nominations. 

CiLAOs.  Décret  colonial  concernant  les  terres  de  ce  domaine ,  1021. 

Clergé  colonial.  Lettre  relative  aux  droits  que  le  clergé  colonial  peut  faire 
valoir  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  250. 

Code  de  commerce.  Ordonnance  eonlenaut  le  texte  oITiciel  du  Code  de  com- 
merce, 380. 

Colonies.  Ordonnance  relative  aux  fonctionnaires  intérimaires  à  laMartini(pir, 
à  la  Guadeloupe,  à  Bourbon  et  à  la  Guyane  française,  20.  —  Fixation  des 
Irais  de  premier  élablisscmiMit  ou  de  déplacetuent  dans  le  service  colonial , 
•"tl  '.  — C)rdonnancc  rclalive  aux  fonctionnaires  suspendus  de  leurs  fonc- 
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lions,  901.  —  Maisons  flo  commerce  aux  colonies;  ariél  concernant  leur 
mise  en  élal  de  lailliln,  029.  — R6i;l<>mont  sur  la  comptabilité  des  colonies, 
1115.  Voyez  Visilc  des  liahilations,  Lettres  du  niinistrr.  Décrets  coloniaux, 
Sènéfjal,  Esclaves,  Clcreic  colonial.  Conseils  coloniaux,  Marjistrats. 

C.OMMr.r.cE  of  navii^ation.  Vovc/  (Convention,  Afrique. 

Commission  pour  l'examen  do  la  question  relative  à  l'établissement  d'un  ser- 
vice régulier  de  paciiiebols  àvapcurentre  l'île  Bourbon  et  l'isthme  de  5uei, 
1085.  Voyez    Truinnur  publics ,  Coniplidjililé. 

Commis  de  la  marine.  Conditions  à  rcm[)lir  pour  être  admis  à  ces  emplois , 
904.  —  Nominations  à  ces  emplois,  24,  2015,  749. 

CoMMissAiiiES  de  la  marine  (  Nominations  de),  293. 

Co.MMissAiRES  d'cscadrc  ou  de  division  navale.  Voyez  Supjdiincnt  de  mer. 

CoM.MissAïuAT  de  la  marine.  Ordojmance  (jui  lixc  le  cadre  de  ce  corps,  903, 

Commutations  de  peines  accordées  à  divers  condamnés,  7,  10,  282,  546,548, 
080,  087,  089,  717,  709,044,  907,  1080. 

Comptabilité  des  matières  el  approvisionnements  appartenant  .t  l'Etal,  805. 
—  Commission  chargée  d'examiner  cette  cnn)]>tabilité,  807. 

CoNCODl'.s.    Voyez   Ecole  spéci^dc  nulitaui . 

Conseil  de  discipline  pour  juger  les  marins  embar([ucs  qui  auront  an'rilé 
d'être  envoyés  à  la  compagnie  de  punition,  1000. 

Conseil  d'amirauté.  Nomination  de  meinijres  de  ce  conseil,  1052. 

Conseil  de  guerre  convotjué  à  Toulon  pour  juger  la  conduite  du  capitaine  de 
corvellc  Gatier  lors  du  naufrage  delà  corvette  la  Marne,  303.  — Le  contre- 
amiral  de  la  Susse  rem|)lace  le  contre-amiral  l'arseval-Dcsclicnc  eonmie 
président  de  ce  conseil ,  343.  — Conseil  convoqué  à  Rochefort  jiour  juger  la 
conduite  du  capitaine  de  vaisseau  T.  .1.  Roy,  sur  le  fait  de  la  perte  de  la  fré- 
gate la  Magicienne ,  809. 

(Conseil  d'Etat.  Décision  qui  l'ejctle  une  réclamation  du  sieur  Labupe,  de 
iiourbon,902. 

Conseils  coloniaux.  Régularisation  des  payements  faits  pour  les  dépenses  par- 
ticulières d(;s  conseils  coloniaux,  379. 

(Jo.NsLiL  de.,  travaux    M.  di;  l'ongainville  en  est  nommé  presitleiil,  1052. 

Co.NSL'Ls.   Vovci  Ltttres  du  ministre ^  .\'on}inations. 
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Co?(sUï.s  de  France.  Ils  sont  invités  à  transnicltrc  régull(Voinciit  les  états  de 
navigation ,  1084. 

Convention  conclue  entre  la  Frarice  et  le  Mexicine,  jùù. —  Convenlion  de 
navigation  avec  rAnlriclie  ,  770.  —  Autre,  entre  la  France  et  la  Nouvelle- 
Grenade,  yOU;  lettre  relative  à  la  publication  de  cette  convention,  lOC)',). 
—  Convention  qui  règle  les  diirérends  survenus  entre  la  France  et  le  gon- 
verncnicnlde  Ruenos-Avrcs,  1070.  Voyez  Tndte  des  noirs. 

CouRL.M^OND.VNcr..  Lettre  relative  au\  correspondances  privées  abusivement 
expédiées  sons  le  couvert  des  fonctionnaires  auxcpiels  est  attribuée  la  fran- 
cliise,  778.  — Manière  de  transmettre  en  franchise  la  correspondance  des 
présidents  des  conseils  des  bât' jients  armés,  779.  Voyez  Saint-l'honias ,  J'ui- 
liiHcntsà  vapeur. 

Cour  de  cassation.  Arrêt  de  cette  cour  (pii  casse  un  nrrét  de  la  cour  royale  de 
la  Guadeloupe,  :257.  —  Arrêt  relatif  ù  rairrancliisscment  du  nonnné  Furcy, 
324.  -»—  Extrait  d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'opposition  contre  des  juge- 
ments et  arrêts,  307.  —  Cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  382. —  Arrêt  qui  tléclare  non  valable  une  oppo- 
sition formée  contre  la  manumission  testamentaire  de  dix  esclaves  de  la 
Guvane  françai-e,  765.  — Cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Saint-Pierre,  918.  —  Arrêt  concernant  une  déclaration  de  faillite,  929.  — 
Arrêt  concernant  les  visites  faites  par  les  préposés  des  douanes  dans  de;; 
ateliers  de  salaisons,  938.  —  Annuialion  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen  en  matière  de  vente  et  d'acliat  d'elTets  militaires,  1034.  —  Annida- 
tion  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  1 103.   Voyez  Doiuuws. 

Coup,  des  comptes.  Ordonnance  relative  aux  vacances  de  cette  cour,  928. 

Crédits  ouverts  au  déparlement  de  la  marine,  707,  1  107.  —  Réparlîtion  de 
ces  crédits,  089.  Voyez  Pécha  rwiridines. 

Crédits  supplémentaires.  Voyez  Décrets  coloniaux ,  Pèches. 

D 

DÉCÈS  d'individus  attachés  au  département  de  a  marine  et  des  coloiiies,  300, 
356,  847,  848,  936,  982  et  suiv.,  1094etsuiv.;  1180. 

Décisions  du  Roi.  \' oyez  Indemnités  de  lo(jement.  Médailles  d'or,  Hôpilaux  mari- 
litnes.  Astrolabe,  Conseil  de  (jiierre ,  Récompense. 

DÉcoMPT.VGE.  Voyez  Rôles. 

DÉCRETS  coloni'ivx.  Autorisation  d'échanger  un  terrain  domanial  à  la  Pointc- 
à-Pitrc,  17.  —  I  iipo^ilioui  cxliaordiualrei  pour  réparations  de  clicnniis  , 


1192  ANNALES  MAKITIMES. 

ihij.  —  Fixation  des  limites  de  la  ville  do  Caïenne  et  de  sa  banlieue  ,  281. — 
Alioe.'.tioii  d'un  crédit  supjilénientaire  de  1  *.!, 000  francs  jimir  les  déj)eiises 
de  la  léproserie  de  r\caroiKinY  en  ISH),  281.  —  Sanction  de  divers  décrets 
concernant  des  ventes  et  conce.'^sions  de  terrains  domaniaux  et  autres,  des 
impositions  extraordinaires,  et  une  pension  viagère  au  petil-lils  du  célchrc 
La  Bourdonnais,  GAG  et  sniv.;  048  et  suiv.  —  Autorisation  à  la  ville  de  la 
Poinlc-à-Pître  de  vendre  un  terrain  domanial,  075.  —  Crédit  supplcmeu- 
lairc  de  26,000  francs  pour  dépenses  du  personnel  et  dépenses  cvcnluelles 
à  Bourbon,  (JSf).  —  \'ente  d'une  labitation  coloniale  à  la  Guadeloupe, 
892.  —  Sanction  de  divers  décrets  concernant  des  intérêts  financiers  et 
autres  aux  colonies,  0/jO,  041,  043,  007,  1003,  1020.  Voyez  Martinique, 
Bourbon  ,  ('nKidihnij'c. 

D£Aiî-soi.Di;s.  Amélioration  en  faveur  des  lionmies  de  mer  pourvus  du  brevet 
de  capitaine  au  loi  g  cours  ou  de  maître  au  petit  cabotage,  017,  020. 

DEMISSIONS,  réformes  cl  suspensions  temporaires  d'individus  attacbés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies.  203,  207,  348,351,  930,  070, 
077,  1040,  1050,  1055,  1056,  1091  ,  117,s,  1180. 

Domicile  en  France.  Le  sieur  Ausset,  propriétaire  à  la  Guadeloupe,  est  auto- 
risé à  établir  son  domicile  en  France,  717. 

lîoN  lait  à  la  caisse  des  iinalides  de  'a  marine  par  la  maison  Delbos,  de  l'or- 
dcaux,  340. 

Douanes.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  concernant  diverses  questions  de 
droit  en  matière  d'inscription  de  faux,  de  fausse  déclaration  à  l'entrée 
et  de  primes  d'exportation,  550,  557,  5(':0,  562.  —  Lettre  du  directeur 
relative  aux  Iransbordcnu  nts,  504.  —  Modifications  au  mode  d'expédition 
et  de  visite  des  marcbandises,  568.  —  Loi  relative  aux  douanes,  570. — 
Transmission  de  la  loi  du  G  mai  1841,  586.  —  Lettre  du  directeur  sjir  la 
convention  de  navij:;ation  avec  l'AulricIie,  770.  — Transmission  du  traité 
<le  commerce  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  700.  —  Instruction  relative 
aux  taxes  de  navigation,  709.  —  Transmission  d'un  tableau  des  bureaux 
maritimes,  1008.  —  Les  directeurs  s«nt  autorisés  à  statuer  sur  l'applica- 
tion de  r.'.rticle  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  1015.  —  Lettre  con- 
cernan!  les  certificats  de  jau^e  des  navires  expédiés  à  la  pécbe  du  cacbalol, 
1016.  —  La  iaible  ([uuntité  des  o)>jels  saisis  n'est  point  un  motif  sulFisanl 
pour  autoriser  lis  tribunaux  :\  ne  pas  appliquer  les  peines  de  la  loi,  1017. 
—  Les  ilirecteurs  ont  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  de  cabotage  et 
de  dépôt  des  drilles,  1077.  Voyez  Btdcinc,  Cour  de  cassation,  'l'onnaije.  Loi, 

Di.ii.i  Ls  (Dépôt  de-^).  \ Ovez  lh)naiics. 

l)l\on.>  d Cndce  .^lU'  les  lils  de  lin  et  cli;in\rc  retors,  602. 
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E 

Ecoi.E  centrale  de  [lyrotccLnie.  Voyez  Pyroleduuc. 

Ecole  des  arts  et  métiers  à  Bourbon,  050. 

Ecor.E  NAVALE  étal)lie  en  rade  de  Brest,  sur  le  vaisseau  le  Boni  a ,  1 .  —  Eu\oi 
du  prospectus  d'admission,  17.  —  Rapport  de  la  commission  supérieure  de 

pericctionuomeut  de  Técole  navale,  o05.  —  Elèves  admi?,  lOaV,  1000.- 

Bourses  et  demi-bourses  concédées,  1094.  —  Uapporl  de  la  commission  su- 
périeure de  perlectioimcmeut ,  1147.  —  Prospectus,  1103. 

Ecole  royale  forestière.  Ordonnance  relative  aux  examens  pour  l'admission  à 
cette  école,  2<.>. 

Ecoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Cbâlons  et  d'Angers.  Fixation  du  nond)re 
des  élèves  de  ces  écoles,  899. 

Eroi.E  royale  de  8aint-Cyr.  Ordonnance  sur  son  organisation,  040.  —  Elèves 
adnns,  1001. 

E';OLE  royale  polvtecbniquc.  Instruction  pour  l'admission  ;\  cette  école,  [VS2. 
—  Elèves  admis,  1005.  —  Bourses  accordées  à  divers,  1092, 

Ecole  spéciale  militaire.  Instruction  pour  le  concours  d'admission,  549.  — 
Ordonnance  sur  l'organisation  de  cette  école,  027.  —  Concours  pour  un 
emploi  de  répétiteur  de  topograpble,  1 1 82. 

Ecrivains  de  la  marine.  Conditions  à  rem[)lir  pour  être  admis  à  cet  em- 
ploi, 904. 

Effets  militaires  (Vente  et  achat  d').  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  10o4. 

Elèves  de  la  marine.  Ordoimance  qui  fixe  leur  solde,  ."ES.  —  Ils  sont  admis 
à  concourir  pour  divers  grades  dans  l'artillerie  de  marine,  .'501.  Voyez  Ao- 
minalions. 

l'^MBAnoLEMENT  dc  sergcuts  et  de  caporaux  d'armes  à  bord  des  bâtiments  (li> 
l'État,  952. 

Enregistrement.  Voyez  Alyéric, 

J'JNsEiGNEs  de  vaisseau.  Il  sont  admis  A  concourir  poui'  divers  grades  dans  l'ar 
lillerie  de  marine,  301.  Vovez  Nurni<udions. 

Enclwage,  esclaves.  Peines  de  discipliue  cpii  |)euvenl  cire  infligées  aux  es- 
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ciavos  clans  los  coiouics,  950.  —  Arrêt  rendu  h  la  Martinique  par  suite  de 
sévices  envers  un  esclave,  1007.   Voyez  Cuur  de  cassation,  A /franchissement. 

Etablissements  français  dans  l'Inde.  Fixation  des  dépenses  pour  1842,  980. 

Etat  général  de  la  marine  et  des  coiouics  au  ["janvier  1841,  33. 

Etats  de  navigation.  Voyez  i\aui<jalion. 

E.\ERCicES  à  l'eu.  Voyez  Poudres. 

Exi^or.TATiON.  Voyez  Douanes. 

E\pnorr.iATiON  pour  cause  d'utilité  publi([uc  (Loi  sur  1') ,  718,  814. 


Fils  de  lin.  Voyez  Droits  d'entrée. 

Flotte.  Voyez  Etat  ijènénd  de  la  marine. 

Fonctionnaires  intérimaires  h  la  Martini(jue,  à  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon 
(  Ordonnance  du  Roi  relative  aux) ,  20. 

Forges  et  fonderies  de  la  marine.  Organisation  du  personnel,  1025. 

Fodr  à  pain.  Voyez  Bècompense. 

Frais  de  bureaux  et  autres  alloués  aux  officiers  du  génie  militaire  eui[)loyés 
à  la  Martinique  et  ù  la  Guadeloupe,  057.  » 

Frais  de  premier  établissement  ou  de  déplacement  dans  le  service  colo- 
nial, 310,  322. 

Franchise.  Voyez  Correspondance. 

G 

Gages  des  gens  de  uicr.  L'administration  de  la  marine  a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  causes  où  il  s'agit  d'assurer  le  loyer  des  matelots  employés  sur  un 
navire  naufragé ,  lorscju'il  y  a  eu  un  voyage  anlérieur  beureusenient  ac- 
compli ,372. 

GiARGoOssES  de  canoiis-obusicrs.  Voyez  Artillerie  de  manne. 
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GLSDAUMEr.iE  maritime.  Voyez  Nominations. 

CJens  (le  mer.  Voir  Gages. 

Gii.UNS  (Tableau  du  prix  des),  21,  289,  346,  303,  003,  735,  837,  921,  905, 
1837,  1079,  1897. 

Greffes  (  Droit  de).  Voyez  Algérie. 

Glahelolpe.  m.  GourLeyrc  est  nommé  gouverneur  de  cette  colonie,  294.  — 
Réi^ime  financier,  741.  —  Budijct  des  recettes  locales  et  allocation  d'un 
crédit  extraordinaire,  942.  —  Echani^c  d'un  terrain  domanial  et  travaux  de 
réparation  de  chemins,  17.  Voyez  Visite  des  luéilalions ,  Lettres  du  ministre. 
Colonies,  Gourde  eassation,  Patentes  de  santé.  Décrets  coloniaux,  Doinicileen 
France,  Frais  de  bureau,  etc. 

Geyane  française,  m.  Cliarmasson  est  nommé  gouverneur  de  cette  colonie, 
295.  — Régime  financier,  741.  —  Indemnité  annuelle  allouée  au  con- 
seiller président  de  la  cour  rovalc,  945.  Voyez  Visite  des  liahitations ,  Lettres 
du  ministre,  Golonies,  Magistrats,  Gourde  cassation,  AJfrancliissement,  Nonii- 
naliofis,  etc. 


H 


Haïti.  Voyez  Traite  des  noirs. 


HÔPITAUX  maritimes.  Décision  concernant  la  dislributiou  du    [lain  et  du  vin 
aux  malades,  291 . 

llYroTiiÈQCES.  Voyez  .llgérie. 

Hydrographie.  Le  cours  de  M.  Fournier  sera  le  seul  en  usage  désormais, 
959. 


Inde.  Voyez  EtabUssenientsJrançais  dans  l'Inde. 

I.NDEMMTÉÎ  de  logement.  Rectifications  à  faire  dans  le  tarif  annexe  à  l'ordon- 
nance du  14  décembre  1840,  11. 

Indemnités  pour  frais  de  bureaux,   de  représentation  et  autres,  319,  322., 
957,   960.  Voyez  Trésoriers  de  la  marine,  Guyane. 

Infanterie  di;  marine.  Création  de  seize  emplois  nouveaux  dans  les  trois  ré- 
giments, 907.  Vovez  JVoniinalioitS. 
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Ingénieurs  de  la  marine.  Voyez  Numinations. 

InGÉNieui'-s  liydrograpLes.  Voyez  Nominations. 

Inscription   maritime.  Ai)ro^alioii  de  la  circulaire  du  G  août  1838,   770. 
Voyez  Lciires  da  niinistrr. 

Inscriptions  des  dclégalions  d'olTice  au  profit  des  ascendants  dos  marins,  283. 

1nstkui:tion.  Voyez  Ecole  spéciale  tnililaire ,  Naiifra(jes. 

Invalides  dt;  la  marine    (Caisse  des).  Don  fait  à   cette  caisse,  340.  Voyez 
Denii-solJc ,  Naufra(jcs,  Lettres  du  ministre ,  Trésoriers. 


Joséphine  (la).  Voyez  Sauvetage. 

K 

Kehouacii  (Source  de).  Voyez  /];v.s(. 

L 

IjA  liounooNNAis  (Pension  accord*''!"  an  potil-lils  du  célèbre),  tVîl). 

Lamanace.  Voyez  Lcilns  du  ministre. 

La  noi:HEi.LK.  Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  condamne  i>  l'amende 
un  marin  inscrit  au  quartier  de  cette  ville,  9(')8. 

Li':(;iON  D'iJONNEDR.  Voyez  Nominutions. 

LÉpnosEiUE  de  l'Acarounny.  Voyez  Décrets  coloniaux. 

Lettres  du  directeur  des  dcmanes.  Voyez  Douanes. 

I.ETrui'.s  tlu  ministre  de  la  giieire.  Voyez  l]rcrntcment. 

Lettrks  du  ministre  de  la  marine.  Adoption  du  valet  erscau ,  f).  —  Aucun 
payement  ne  doit  6tre  fait  dans  les  colonies  sans  ([u'on  joigne  à  l'appui  du 
mandai  les  juslilicalions  évitées  jiar  les  nomenclatures  réglementaires,  10. 
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—  La  loi  (lu  13  mai  1791  ne  saurait  être  appliqu^'-p  1;\  où  c'osl  le  ras  de 
lapplicalion  do  la  loi  du  18  avril  1831,  280.  —  Loltro  qui  proscrit  l'ins- 
cription des  délégations  d'ofiîce  au  profit  des  ascendants  des  marins,  283. 

—  Ordre  de  formuler  une  proposition  de  pension  en  faveur  de  la  veuve 
d'un  marin  demi-soldier,  330,  385.  —  Lettre  concernant  l'intervention  des 
chefs  de  légation,  consuls  généraux  et  cmsuls  dans  les  opérations  relatives 
à  racquittement  des  dépenses  des  bâtiments  de  la  flotte,  542. — Interpréta- 
tion des  articles  5  elO  de  la  \(Adu  3  brumaire  an  iv,  660.  —  Lettre  relative 
au  commerce  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  681.  —  Rappel  à  la  stricte 
exécution  des  dispositions  relatives  aux  livrets,  714.  — Mesures  prises  dans 
l'intérêt  de  la  marine  du  commerce,  716.  —  Abrogation  de  la  circulaire 
du  6  août  1838,  776.  —  Les  maîtres  au  grand  cabotage  ne  seront  embar- 
qués sur  les  bâtiments  de  Tt^tat  qu'en  qualité  de  quartiers-maîtres, 776.  — 
Lettre  concernant  l'admission  des  marins  dans  les  équipages  des  navires 
baleiniers,  909.  —  Autre,  relative  aux  volontaires  de  la  marine,  911.  — 
Les  mécaniciens  et  chauffeurs  du  bateau  remorcpieur  l'Adoiir  doivent  être 
assujettis  à  la  retenue  des  trois  centimes  par  franc  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides,  916.  —  Direction  à  donner  aux  engagés  volontaires  et  aux 
jeunes  soldats  devançant  l'appel,  968.  —  Instructions  touchant  les  décla- 
rations de  renonciation  aux  professions  maritimes  faites  par  les  marins  au 
service,  1045.  —  Assimilation,  en  matière  de  lamanage,  des  navires  fran- 
çais et  néerlandais,  1077.  —  Les  commis  grcfllcrs  sont  aptes  à  être  nommés 
greffiers  de  première  instance  et  d'appel,  1085.  Voyez  Visitr  des  Itabilations, 
Bdtinunts  à  lapear.  Ecole  navale,  Clcrgc  colonial.  Trésoriers  des  invalides  de 
la  marine.  Don,  Venijeur,  Saint-Thomas ,  Demi-soldes ,  Bibliothèques ,  Poudres, 
^aufra'jes ,  Recrutement ,  Cour  de  cassation.  Artillerie  de  marine.  Correspon- 
dances, Rôles  des  bâtiments  du  commerce.  Hydrographie,  Conseils  de  discipline , 
Esclaves,  Patentes  de  sanlè,  Sauvetacje,  Consuls,  etc. 

Levant  'Station  du  ).  Le  contre-amiral  de  La  Susse  est  appelé  au  commande- 
ment de  cette  station ,  39. 

Livrets.  \  oyez  Lettres  du  nùnistre. 

Loi  relative  au  régime  financier  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  741.  Voyez  Hecrufemcnt ,  Crédits,  Navires, 
Bâtiments  à  vapeur.  Expropriation,  Armée  navale,  Solde. 

Loi  relative  aux  douanes,  570.  —  Loi  sur  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  la  France  et  les  Pavs-Bas,  795.  Voyez 
Budget,  Morue,  Baleine. 

Loi  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  709. 

M 

M.VGiciE.NNE.  (La  frégate  i'a).   \ oyez  Conseil  dr  (jaerre ,  Médailles. 
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Magtstf.ats  aux  colonies.  Le  Iraitement  du  juge  do  première  instance  à  Saiiil  - 
Pierre  et  Miquelon  est  élevé  à  5,000  francs,  20.  —  Anp;mcntaUon  des  trai- 
tements de  rordonnalciir  et  du  procureur  j^énéral  A  la(juyane  française,  3r)2. 
—  Ordonnance  concernant  le  personnel  de  la  magistrature  coloniale,  830. 
Voyez  Leilres  du  ministre. 

Mandats.  Voyez  Lettre  du  ministre ,  Nomination.^. 

Mancmission.  Vovez  Covr  de  cassation. 

Maréchadx  de  France.  Ordonnance  concernant  leurs  aides  de  camp,  28! . 

Marne.  (La  corvette  la).  Voyez  Conseil  de  (juerre,  Sauvetu(je, 

Martinique.  Règlement  définitif  du  budget  du  service  intérieur,  3L  — Régime 
financier,  741.  — Frais  de  poursuites  à  la  charge  des  contribuables  relar 
dataires,  941.  —  Voies  et  moyens  de  l'exercice  1 840 ,  ibid.  —  ^L  Londe  est 
chargé  de  présider  la  cour  royale  pendant  trois  ans,  29ù.  Voyez  Visite  des 
habitations.  Lettres  du  ndnistre ,  Colonies,  Esclaves,  Décrets,  Rapports,  Pa- 
tentes de  santé ,  Cour  de  cassation,  A/franclusseincnt,  Xoininations,  Frais  de 
bureau.  Assesseurs,  etc. 

Mâts  de  hune.  (Assemblage  des).  Voyez  Médailles  d'or. 

Mécaniciens  employés  dans  les  arsenaux  de  la  marine;  augmentation  de  leur 
salaire,  1 106. 

MÉDAILLE  d'or  décernée  au  lieutenant-colonel  Joacliim  Giustiniano  da  Silva , 
15;  autre,  décernée  au  capitaine  brémois  Wilinscn  ,  085.  —  Médailles  ac- 
cordées à  l'auteur  du  meilleur  système  d'assemblage  pour  les  mâts  de  hune 
des  vaisseaux  et  frégates,  093.  —  Médailles  décernées  à  deux  capitaines 
anglais  et  à  un  capitaine  français,  h  rt)Ccasion  du  naufrage  de  la  Magicienne. 
914,  1,082.  —  Médailles  de  sauvetage  décernées  à  divers,  1099,  IIOI. 
Voyez  Sauvetage. 

MicDECiNS  de  la  marine.  Voyez  dominations. 

Mi:niTCli[iANt'.E.  Vovez  l'uilimmls  à  vapeur 

MiCMQUF,.  Vovez  Convention. 

Mor.i  E  (  I.ioi  sur  la  pêche  de  la). 

N 

'Vati.iialisatkin  accordée  îk  divers,  717. 
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XAilFnAGEs.  Instrurtiou  pour  l'exécution  delà  ck^claration  royale  du  15  juin 
1735,  095.  Voir  Gckjcs  des  (jcns  de  mer. 

Navigation.  Tmilé  entre  la  France  et  l'Autriche,  770.  —  Instruction  relative 
aux  taxes  de  naviç;ation,  798.  —  Les  états  de  navigation  doivent  être  trans- 
mis par  les  consuls  de  France,  1084. 

Navires  (Loi  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de) ,  709. 

Nominations.  Le  lieutenant  général  Bugeand  est  nommé  gouvcrnenr  général 
de  l'Algérie,  23.  —  M.  Gourbcyre  est  nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe, 
295.  —  M.  Cliarmasson  est  nommé  gouverneur  de  la  Guyane  française,  295. 

—  M.  Montagnios  de  la  Roque  est  nommé  gouverneur  du  Sénégal ,  295.  — 
Le  contre-amiral  Laîné  est  nommé  conunandaut  supérienr  de  la  marine  à 
Alger,  349.  —  M.  le  contre-amiral  Massieu  de  Clerval  est  appelé  au  com- 
mandement de  la  station  navale  du  Brésil,  et  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Jourdan  aux  foiulions  de  chef  d'état-major  de  l'escadre,  352.  —  M.  Bazoche 
est  nommé  gouverneur  de  l'île  Bourbon,  080.  —  Quatre  vice-amiraux  et 
deux  amiraux  sont  admis  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major 
général  de  l'armée  navale,  748.  —  Le  vice-amiral  baron  de  Mackau  est 
appelé  à  la  pairie,  841.  —  Nomination  de  quatre  vice-amiraux  et  de  six 
contre-amiraux,  842.  -—  M.  Charles  Baudin  est  nommé  préfet  du  cin- 
quième arrondissement  maritime,  845.  —  L'abbé  Maynard  est  nommé 
préfet  apostolique  au  Sénégal ,  845.  —  M.  le  contre-amiral  de  La  Susse  est 
appelé  au  commandement  de  la  station  du  Levant,  934. — M.  le  contre- 
amiral  de  ^k)ges  est  nommé  commandant  de  la  station  des  Antilles,  972. 

—  M.  le  contre-amiral  du  Petit-Thouars  est  appelé  au  commandement 
de  la  station  de  la  mer  du  Sud,  973.  —  MM.  de  Mackau  et  de  Bougain- 
ville  sont  nommés  membres  du  conseil  d'amirauté,  1052.  —  Le  contre- 
amiral  Rigodit  est  nommé  commandant  supérieur  de  la  marine  h  Ab'cr, 
1091.  —  M.  Parseval-Deschcne  est  nommé  préfet  maritime  à  Cherbourg;, 
1093.  —  M.  Martineng  est  admis  dans  la  deuxième  section  du  cadre  des 
vice-amiraux  et  contre-amiraux,  1093.  —  M.  Le  Ray,  capitaine  de  vaisseau, 
est  nommé  contre-amiral,  1093.  —  Capitaines   de   corvette,  354,  1092. 

—  Capitaines   de  vaisseau,    348.   —  Chirurgiens   de    la    marine,    351 
080,840,   847,  1174,   1178,    1179.  —  Commandements  de  bâtiments 
de  l'État,  24,  25,  28,  290,  298,  348,  352,  387,  009,  075,  078,  079 
750,  752,753,840,  934,955,972,  974,975,  980,  982,  1048,  1050  ' 
1051,    1055,    1091,   1094,    1173,  1180.  —  Commis  de  marine,   24 [ 
749,  751,  840,   1180.  —Commis  principaux  de  la  marine,  294,  974* 
1053,  1055.  —  Commissaires    et  de  sous  -  commissaires  do  la  marine, 
973,  970,   1053,   1174.  —  Consuls   généraux,  consuls,  vice-consuls   et 
drogmans,  740.  -;-    Directeurs  et  sous  -  dircicleurs  des  subsistances  de  la 
marine   751.  —  Elèves  de   première    et  deuxième  classe,  28,  294,  297 
298,  387, 075,  978,  1055,  1050^  1057,  1087,  1088,  1089,  1178.  — 
Elèves  à  l'école  navale,    1001. — Élèves    à  l'école   d'application  du  génie 
maritime,  1088,  1178.  —  Élèves  à  l'école   de  Saint-Cvr,    1001.  —  En- 
seignes de  vaisseau.  293,  297.  351,  752,  935,  978,  1055,  1088,  11 75. 
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—  Ingénieurs  et  sous-ingénioiirs  (le  la  marine,  3r)i',  077,  OT'.1 ,  080,75.'), 
10r)2.  1091,  1002.  —  Lieiilciianis  de  vaisseau,  1174.  —  Magistrats 
aux  colonies,  26,  295,  297,  299,  351,  353,  3.S7,  077,  750,  980.  ~ 
IN'Icdccins  de  la  marine,  25,  970.  —  Olïioiors  dans  la  milice  de  la  Guyane 
française,  669,  1087.  —  OiTicicrs  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de 
marine,  350,  071,  841,  847,  930,  1051,  1094.  —  Olliciers  dans  la  gen- 
darmerie maritime,  388,  979. —  Officiers  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  27,  298,  355,  386,  671.  —  Chevaliers  du  même  ordre,  27, 
355,  386,  387,  672,  763,  841,  975,  976,  1048,  1054,  1088,  1089, 
1092,  1177.  —  Officiers  d'infanterie  de  marine,  297,  349,  353,  354, 
076,  679,  752,  754,  935,978,  979,  1049,  1051,  1056,  1090,  1177. 

—  Phannaciens  de  la  marine,  753,  936,  978,  1055.  —  Sous-com- 
missaires de  marine,  293,  354. —  Trésoriers  et  officiers  paveurs,  350, 
670. 

Noi'VEi.i.E-CiRENADE.  Voycz  Convfulion. 


o 

ObUS  pour  exercices.  Voyez  ArdIUric  de  marine. 

Officier  payeur  d'infanterie  de  marine  à  Caïenne,  07tj. 

Officiers  de  santé  de  la  marine.  Organisation  de  ce  corps,  1042.  Vojcz  Suji 
plèriifiil  de  mer. 

Officiers  du  génie  maritime.  \  oyez  SiipjjU'ment  de  mer. 

Officiers  généraux.  Voyez  Solde. 

Ordonnance  du  Roi,  concernant  les  aides  de  camp  des  maréchaux  de  France 
sans  commandement,  281.  Voyez  Salpêtre ,  Commutations  de  peines,  J'cnsions , 
Sénégal,  Macjislrats,  Fonctionnaires,  Noniuialious,  Ecole  royale  forestière,  Al- 
(jèrie ,  Ajjent  sanitaire.  Voitures  piibluiucs ,  Artdlcrie  de  manne.  Conseils  de 
tjiicrre.  Elevés  de  la  marin<'.  Frais  de  premier  èlahlissement.  Supplément  de  mer, 
HemorijiuKje ,  Convention,  Cherhounj  ,  Chalut ,  Conseils  eoloniau.r.  Code  de  com- 
merce. Ecole  spéciale  militaire ,  Droits  d'entrée.  Naturalisation.  Sénéijal,  Traité 
de  commerce.  Santé,  Chirurgiens  de  la  marine.  Baleine,  Décrets  coloniaux. 
Ecoles  royales.  Travaux  j>ablics ,  Emharcjucmcnt ,  Esclaves,  Fonjes,  etc. 


Patentes  de  .santé.  Observations  du  ministre  sur  leur  rédaction,  1041,  1043. 
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Patente  nette.  Voyez  Ahjérie. 

Payements  A  faire  dans  les  eolonios.  Voyez,  IjcUn  du  uniùsUc. 

Pays-Bas.  Voyez  Traité  de  commerce,  Sauvctiuje. 

PÈCHE,  \oyez  Morue ,  Baleine,  CLalul. 

PÊCHES  maritimes.  Crédit  ouvert  pour  encouragement  à  ces  pêches,  808. 

Pensions  accordées  à  divers,  11,   3/i5,  608,  70/i,  835,  918,  <jr).S,   1083, 
1103.  Voyez  Clenjé  colonial,  Letlres  du  ministre.  Demi-soldes. 

Pharmaciens  de  la  marine.  Voyez  Nominations.  ^, 

Pilotage.  Voyez  Bàiinicnis  à  vapeur. 

Plateac.x  en  fer  forgé.  Voyez  Arldlerie  de  Marine. 

Pointe-À-Pitre  (  La  ).  Voyez  Décrets  coloniaux. 

PoNDicuÉRY.  Voyez  .\ominations. 

Poudres.  Lettre  relative  aux  consommations  de  poudres  et  de  projcetilcs  jiour 
exercices,  000. 

Préfet  apostolique.  Voyez  Sènctjal. 

Primes.  Voyez  Astrolabe,  Douanes. 

Proclamations  du  Roi.  Voyez  Chambres. 

Prospectcs.  Voyez  Ecole  navale. 

Pyrotecii.vie.  Règlement  sur  le  .service  et  ladiuinistration  de  l'école  rciiTali: 
établie  h  Toulon,  533. 


R 


RADOnB  des  navires  français  en  pays  étrangers.  Lettre  du  directeur  dc^  douaiuîs 
à  ce  sujet,  1015. 

RAProBT  de  la  commissiou  sujiérieurc  de  pcrfcctioiîa^'îîncnt  de  l'école  navale, 
305. 

\jArroRT  EU  roi  sur  les  moyens  d'élaMir  la  rnniptalnlité  des  matières  et  ajiiiro  ^ 
1841.  82 
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visionnements  appartenant  à  l'Etat,  805.  \oyc.i. Indemnité  de  logement,  Mé- 
diiille  d'or,  Algérie,  Frais  de  premier  élablissement.  Astrolabe,  Conseil  de  guerre. 
Chalut,  Bourbon,  Artillerie  de  marine.  Ecoles,  etc. 

RÉCOMPENSE  <le  10,000  francs  accordée  au  sieur  Plronncau,  auteur  d'un  nou- 
veau four  à  pain,  932.  — Autre  de  3,400  francs  accordée  au  sieur  Alliez, 
pour  un  procédé  de  graissage,  960. 

PtEci'.UTEMENT.  Appel  de  80,000  hommes  sur  les  classes  de  1840  et  1841, 
307,  665.  —  Répartition  du  contingent  de  la  classe  de  1840  entre  les  di- 
vers corps  de  terre  et  de  mer,  718  et  suiv.  — Mise  en  route  des  jeunes  sol- 
dats de  celte  classe,  732.  —  Lettre  relative  à  la  direction  à  donner  aux 
engagés  volontaires,  968. 

RÈGLEMENT.  Voyez  PyroUchue. 

RÈGLEMENT  concernant  la  novirriture  des  malades  à  bord  des  bâtiments  de 
l'I'ilat,  1111.  Voyez  Colonies. 

Remorquage.  Droits  à  percevoir  sur  tous  les  navires  qui  entreront  dans  le  port 
de  Bayonuc,  365,682. 

Rennes  (Cour  royale  de).  Voyez  Gages  des  gens  de  mer 

Retenues.  Voyez  Lettres  du  ministre. 

Retraite  { Admissions  .\  la) ,  24 ,  25 ,  26,  294,  296,  349,  676,  079,  680,  750, 
764,  845,  935,  935.  973,  978,  980,  1052,  1057  1093.  Voyez  Cierge  colonial. 

RÔLES  des  bâtiments  du  commerce.  Lettres  sur  le  décomptage  de  ces  rôles , 
946,1183. 

Rouen  (Cour  royale  de).  Voyez  Cour  de  cassation. 


.Sables-pOlonne.  Voyez  Chalut. 

Saint- Cyn.  Voyez  Ecole  de. 

Saint  Pierre  et  Miqoelon.  Voyez  Magistrats. 

Saint-Thomas.  Les  capitaines  de  navires  i\  destination  de  cette  île  sont  auto- 
risés à  déposer  la  correspondance  qui  leur  aurait  été  confiée  dans  le  bureau 
du  directeur  de  la  poste  ilc  cette  île,  371. 
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Saisies.  Les  formalités  voulues  par  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  saisies 
faites  clans  un  atelier  de  salaisons,  938. 

Salaisons.  Voyez  Saisies. 

Salpêtre  indigène  ;\  livrer  dans  les  magasins  de  l'Etat  ;  fixation  de  son 
prix,  5. 

Santé  (Senice  de).  Modification  du  personnel  des  officiers  de  santé  employés 
au  service  des  ports  et  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  804.  Voyez  Reniement. 

Sauvetage.  Les  agents  consulaires  des  Pays-Bas  sont  cliargés  des  opérations  re- 
latives au  sauvetage  des  bâtiments  de  leur  nation,  1081.  — ^lédailies  dé- 
cernées à  29  personnes  à  l'occasion  des  naufrages  de  la  corvette  la  Marne 
et  du  sloop  la  Joséphine,  1099,  1101.  Voyez  if (/rrs  du  ministre. 

Secours  accordés  aux  marins  qui  faisaient  partie  de  l'équipage  du  Vengeur  , 
360. 

SÉNÉGAL.  Fixation  des  dépenses  du  service  colonial,  20,  1102.  —  M.  Mon- 
lagniès  de  la  Roque  est  nommé  gouverneur  de  cette  colonie,  295.  — 
M.  Pageot-Desmontières  est  nommé  chef  administratif,  24.  — Fixation  du 
traitement  attribué  à  l'emploi  de  préfet  apostolique,  et  d'une  indemnité  de 
logement,  777.  — Crédit  accorde  pour  réparer  les  maux  causés  par  l'inon- 
dation,  1169,  1171.  Voyez  Nominations,  Vccrets,  etc. 

Sergents  d'armes.  Voyez  Embarquement. 

Solde  des  officiers  généraux  delà  deuxième  section  du  cadre  de  lYtat-major 
général  de  l'armée  navale,  740.  Voyez  Élèves  de  la  marine,  SuffUmcnl  de 
mer. 

SODS-coMMissAiRES  dc  la  marine.  Voyez  Nominations. 

Stations  navales.  Voyez  Nominations. 

Sdez  (Isthme  de).  Voyez  Commission. 

Supplément  de  mer  accordé  aux  commissaires  d'escadre  ou  de  la  division  na- 
vale ,  ainsi  qu'aux  officiers  du  génie  maritime  et  aux  officiers  de  santé  em- 
ployés en  chef  sur  ces  escadres  ou  divisions,  344. 

Suspensions  de  commandement  prononcées  contre  divers,  1050. 

T 

Taxes  de  navigation.  Instructions  du  directeur  des  douanes  sur  cet  objet,  799. 
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Tonnage  (Droit  de).  Il  est  réduit  de  2/5"  en  faveur  des  hateaux  à  vapeur 
9^0. 

Toulon.  M.  de  Kicaudy  est  nommé  gouverneur  du  port,  953. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  la 
France  et  IcsPavs-Bas,  781  ;  —  entre  la  France  et  la  Nouvelle -Grenade 

909. 

Traite  des  noirs.  Convention  entre  la  France  et  la  république  dllaïti,  dans 
le  but  d'assurer  la  répression  de  la  traite,  893. 

Transbordement  des  marcbandiscs.  Voyez  Douanes. 

TrvWACX  rocLics  (Ordonnance  relative  à  la  commission  des) ,  900. 

Trésoriers  des  invalides  de  la  marine.  Ils  doivent  faire  connaître  au  ministre 
la  qualité  ou  la  profession  de  la  personne  désignée  pour  gérer  une  sous- 
caisse,  331.  —  L'indemnité  de  logement  leur  est  accordée,  801.  Voyez 
Nominations. 


Valet  erseau.  Lettre  concernant  son  adoption,  6. 

Vengedr  (Le).  Secours  accordés  aux  marins  qui  faisaient  partie  de  Téquipage 
de  ce  vaisseau,  300. 

Vice-consuls.  Voyez  Nominations. 

Visite  des  habitations  aux  colonies.  Pielevés  sommaires  à  joindre  à  Tappui^des 
rapports  des  magistrats,  8 ,  9. 

Voitures  publiques  à  Dourbon  ,  280  et  suiv 

Volontaires  de  la  marine.  Vovez  Lettres  du  ministre. 


z 

Zihkh  (La).  Voycî/istmlahe. 
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PAI\TIE  NON  OFFICIELLE.  1005 

EIUIATA 

POCn    l.ARTICI.E    INTITII.K  : 

DES   ROLES   DU    VAISSEAU   LE   SUFFREN , 
l'AI\  M.   MAGUÉ, 

De  la  page  083  A  la  paiie  '.tO<S. 


(  Ces  changements,  faits  (i;ir  l'auteur,  doivent  être,  comme  i'iudique  Ki  pagi 
ualion  ,  places  immcdialcmeut  après  la  page  1004,  la  dernière  du  tome  1"  do 
la  p.nrtic  non  ofTicielle  drs  Annales  mnritiiiips  de  l'imnce  1S41.  ; 


Introduction  ,  page  6S8 ,  ligne  1  1 ,  au  lieu  de  90  à  1 00  canons ,  lisez  00  canons. 
Idem,  page  002,   ligne  2-1,  au  lieu  de  il  est  superilu  d'ajouter,  lise?,  il  est  bon 

de  remarquer. 
Rôle  nominatif,  page  OO'l,  ligne  3,  Usez  MM.  les  commandants  en  premier  ot 

eu  second. 
Idem.  Page  695 ,  ligne  3,1"  case  des  élèves  de  T'  classe,  au  lieu  de  2"  batterie, 

2' division ,  Zwe:  batterie  des  gaillards,  porteur  d'ordres. 
Page  697,  ligue  4,  2'  case  des  seconds  maîtres,  an  lieu  de  manœuvre  JR,  Use: 

manœuvre  JV^. 
Idem,  ligne  5,  au  lieu  de  manœuvre  .W,  Usez  mana:uvrc  JR. 
Idem ,  ligne  (> ,  au  lieu  de  manœuvre  ]V,  M  1  -l ,  lisez  manœuvre  ^i  ;  1  '",  B .  JR 

M  14. 
Idem,  ligne  7,  au  lieu  de  2\  T,  ]V ,  M  7,  Usez  I",  B,  iV^,  M  4. 
Idem,  ligne  8,  au  lieu  de  2%  T,  M,  M  17,  lisez  l"  T,  Ai,  M  17. 
Idem,  ligne  9,  au  licv  de  M    19,  lisez  2"  T,  M,  M  19. 
Idem,  ligne  10,  au  lieu  de  1"  B,  iT,  M  lljiscz  2'  T,  IV,  M  7. 
Idem,  ligne  1 1 ,  au  hm  de  l'-J,  M,  M  1 1 ,  Usez  2"  T,  iîl ,  M  1  1 . 
Idem,  ligne  1 1,  au  lieu  de  l"  h,  IV,  M  20,  Usez  2^  B,  ^,  M  20. 
Idem,  ligne  12,  au  Ucu  de  manœuvre  yR,  T*'  T,  A^,  M  3,  lisez  manœuvre  JV 

2=T,i^,  M3. 
Idem,  ligne  12 ,  au  Ueu  dc2^B,  M,  M  18,  manœuvre  IV ,  lisez  manœuvre  M 
Pa"e  008,  case  7,  au  liiu  de  7  —  581 ,  manœuvre  IV,  lisez  manœuvre  M.. 

Tome  1.—  1841.  00 
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Page  099,  cases  5,0,  7  el  8,  au  Uni  de  A',  A\,  Ai,  A\,  Usez  M,   N',  N, 

Page  700,  case  1,  18  —  588,  lisez  poste  au  combat,  manœuvre  M.. 

Idem,  case  0,  23 — 309,  au  Ueii  d''  manœuvre  A^,  Usez  manœuvre  JR. 

Idem,  case  8,  25 — 185",  un  U/ti  di  manœuvre  A\,  Use:  mananivre  il'. 

Page  701,  case  2,  au  Ucu  ds  27 —  195  his.  Usez  27  —  373. 

Idem,  case  5,  Use:  rondier. 

Page  703, case  0,  ^17  —  85,  Use:  3'' et 4'  pîat-,  à  la  suite clo  48  —  80,fot»2  idem 

Page  707,  titre  j^abicrs  du  grand  mât ,  Usez  gabiers  de  grand  mât. 

Idem,  case  0,  au  Uea  de  83  —  391 ,  Usez  83  —  381. 

Page  708,  Us<  z  ou  bas  de  la  page  Nota.  Ces  annotations  (relatives  aux  emplois 

particuliers)  seraient  uiiles  si  le  vaisseau  était  arme  sur  le  pied  de  pai.v  le 

plus  minime. 

Page  709  ,  case  0 ,  au  Uni  de  chef  de  hune,  Usez  2"  cîief  de  Lune. 

Page  713,  case  3,  au  Ueii  de  chef  de  bune.  Usez  cbef  de  beaupré. 

Idem,  case  8,  au  Uen  de  M  M,  Usez  M  iF". 

Page  715,  case  I,  au  U(a  de  145  —  515,  Use:  145  — 15  bis. 

Idem,  case  2,  au  lieu  de  140  —  550,  lisez  140 —  150. 

Page  710,  cases  1,  2,  3,  4  et  5,  Usez  manœuvre  A\.. 

Idem,  cases  4  et  5,  au  lieu  de  157  —  373  et  158  —  374,  Usez  157—189 
et  158  —  590. 

Page  718,  case  3,  au  lim  d:  173  —  040,  Use:  173  —  645. 

Idem,  cases  5,  0,  7,  cl  8,  Usez  nianœuvrc  .Al. 

Page  720,  cases  8  et  9,  Usez  manœuvre  M.. 

Page  720,  cases 0  et 7,  au  lieu  de  242—72  et  243  —  073,  lisez  242  —  072  et 

243  —  095. 
Page  728,  cases  J  el  2,  Usez  manœuvre  A\.- 
Page  729,  case  2,  au  lieu  de  203 — ■579  bis,  lisez  203  —  341,  et,  partout, 

M,  A\. 
Pages  730  et  731,  lise:  manoeuvre  A\  et,  an  lieu  de  280  —  758,  Usez  280  — 

802. 
Page  732,  case  i,  au  Uuu  de  2"  et  3"  (plats  des  matelots)  lisez  ]''  et  2". 
Page  743  ,  case  8 ,  393  —  49 ,  Usez  1  5"  et  I  0'  plats. 
Page  747,  ca.sc  4  ,  425  —  99 ,  lisez  I  9"  et  20''  plais. 
Page  749,  rase  2,  Vi  î  —93,  Use:  21"  et  22"  plats. 

Page  750,  case  1,  449— 457,  «a  iùa  de  21"  el  23'  plats  Usez  21"  et  22". 
Idem,  case  9,  457  —  51  ,  lisez  33"  et  24"  plats. 
Page  75]  ,  case  2  ,  «u /iVi/  de  450  —  79,  Us(.  459  —  79. 
Page  703 ,  case  2  ,  5()7  —  1  37  ,  Usez  37'  cl  38  '  plats. 
Page  704,  case  0 ,  „«  lieu  de  580  — 729 ,  /(.st.  580  —  728 
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Page  705  ,  case  4 ,  587  —  513  ,  au  lira  àc  M.  .ÏV',  Usez  M.  M. 

Page  775,  case  5,  au  lieu  de  678 — 712  ,  lise:.  078  —  712. 

Pa-'-e  770,  case  1,  a»  lien  de  m^  —  32h,Usez  083  —  323. 

Paijc  777,  case  4,  lise:  53"  et  54"  plais;  case  5,  aalieu  de  000  —  557,  Usez 

OOO  — 518. 
Idem,  case  9 ,  700 —  )  04  ,  lise:  infirmier. 
Pa2;e  778,  case  1,  701 — 339,  Usez  aide-infirmier. 
Page  779,  case  5 ,  aa /iVu  (/c  7 1 3  —  'ôlljisez  713 — 373  lis. 
Page  781  ,  case  3 ,  au  lira  de.  728—180  ,  Usez  728  —  300. 
Page  782,  case  0,  au  lien  de  manœuvre,  lisez  1"  Iialterie,  l)lessé9;  aux  cases 

suivantes:  M,  JR. 
Page  783 ,  case  4,  744 — 338 ,  lisez  carre  des  maîtres. 
Page  785 ,  case  3 ,  759  —  1 09 ,  ajoutez  jV- 

Page  780,  case  1,  lisez  disponible  pour  le,  etc.  ,  ou  l'emploi  de  pourvoyeur. 
Page  787,  case  1,  lisez  disponible  pour  le  ,  etc.,  ou  l'emploi  de  pourvoyeur. 
Page  789,  cases  2  et  3,  lisez  reçoit  les  gargoussiers  vides  des  gaillards,  etc. 

carré  des  maîtres. 
Page  790,  cases  5,  0  et  7  ,  au  lieu  de  805—359  bis,  800  —  590,  807  —  533  , 

lisez  805—557,  800—  . .  .  ,  807  —  555. 
Page  702,  ligne  0,  au  lieu  de  M  11,  lise:  M   17;   ligne  10,  ajoukz   145  — 

i  5  his. 
Page  796 ,  ligne  1 3 ,  au  lieu  de  147  —  1 89 ,  lisez  157  —  1 89. 
Page  798,  au  lieu  de  o'^  pièce.  Usez  7"  pièce. 
Page  799,  ligne  8,  au  lieu  de  800  —  329,  lisez  559  —  329. 
Idem ,  ligue  1  5 ,  au  lieu  de  091  —  341 ,  lisez  203  — 341 . 
Idein^  ligne  17,  supprimez  805  —  359  bis. 
Page,  800,  ligue  0,  au  lien  de  13  M,  lisez  M  13-,  ligne  17^  ajoutez  713  — 

373  bis. 
Page  801 ,  ligne  17,  au  Uen  de  407  —  440,  lisez  467  —  443. 
Page  803,  ligne  12,  au  lieu  de  145  — 515,  /(V:  739  —  515. 
Page  804 ,  lignes  8  et  9 ,  supprimez  807  —  577  bis  cl  203  —  570  bis. 
Page  895 ,  ligne  0 ,  au  lieu  de  M  1 7,  Usez  M,  11. 
Page  807,  ligne  8,  fcc;  075. 

Page  811,  ligne  0 ,  au  lieu  de  2 74  —  48 ,  Usez  ,214  —  48. 
Page  835 ,  ligne  8 ,  au  lieu  de  492  —  81,  lisez  492  —  82. 
Page  849,  ligne  2,  au  lieu  de  800  —  518,  lisez  800—  .... 
Page  854 ,  ligne  5 ,  au  lieu  de  282  —  1 1 0 ,  lisez  232  — 120 
i'age  808,  ligne  2,  au  liiu  de  E. ,  lise.  2,  E. 

Idem,  ligiîe  4  ,  ajouiiz  4,  et  porteur  (Fordi-e;,  1"  division,  2'  abord;igo 
Pagc8.H0,  ligne  5,  4  —  302,  a/7ra  idem,  ajoutez  chef  de  grand'luuio 
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Page  883,  ajoutez  les  numéros  accouplés  suivants  :  175  el  733,  176  et  750,  177 

ot735,  178  —  754,  195  — 539, -100  — 520,  253  — 479,  25A  — 480. 
Pago  888,  ligne  4,  aalicv  de  4,  E,  lise:  4,  e;  ligne  5,  ajoutez  1  57,  quarlier- 

niaîlre  de  manœuvre. 
Page  890,  ligne  5,  ajoutez  idem. 
Page  893,  ligne  6,  728  icr—b2S,  ajoutez  du  puits. 
Page  894 ,  ligne  7,  701  —  339 ,  ajoutez  aide. 
Page  895,  ligne  1 ,  au  lieu  de  728  —  528,  Usez  728  —  300. 

W^m,  ligne  7,  ««  lieudel2S  /rr- 528,  lisez  728  lis— 335.  '] 

Pny;e  S91,  ajoutez  au  has  delà  page"  kk  —  338,  n.  etc.  el  789  — 171,  n.  olc. 
Page  901 ,  ajoutez  an  bas  de  la  pai/e  nota.  La  série  des  S*"'  servants  de  droite  de  la 

batterie  l)assc  remplacerait  celle  des  chaloupicrs  si  le  vaisseau  était  armé  sur 

le  pied  do  guerre. 
Page  904 ,  effacez  les  indications  de  noms  (jui  ne  sont  pas  précédées  de  numéros. 
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